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NÉCROLOGIE 

LE  PÈRE  CHARLES  DANIEL 


Le  P.  Charles  Daniel,  fondateur  des  Études,  vient  de  mou- 
rir à  Paris,  dans  la  nuit  du  31  décembre  au  l*""  janvier,  âgé 
de  soixante-quinze  ans. 

Né  à  Beauvais  le  31  décembre  1818,  il  suivit  avec  succès 
les  cours  de  droit,  et,  reçu  docteur,  entra  en  1841  dans  la 
Compagnie  de  Jésus.  On  l'appliqua  d'abord  à  la  formation  lit- 
téraire des  jeunes  religieux  de  l'Ordre  :  fonctions  importantes 
qui  étendirent  ses  connaissances,  mûrirent  son  talent  d'écri- 
vain, et  le  préparèrent  ainsi  à  l'œuvre  principale  de  sa  vie. 

En  1856,  paraissaient  pour  la  première  fois  les  Etudes  de 
théologie ,  de  philosophie  et  d^histoire  ,  publiées  par  les 
PP.  Charles  Daniel  et  Jean  Gagarin.,  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  avec  la  collaboration  de  plusieurs  autres  Pères  de  la 
m  êm  e  Co  mp  agn  ie . 

Les  deux  auteurs  qui  avaient  pris  l'initiative  de  cette  publi- 
cation, disaient  en  tête  de  la  préface  : 

«  Le  volume  que  nous  présentons  au  public  n'est  qu'un 
essai.  Si  notre  dessein  réussit,  d'autres  suivront  à  des  inter- 
valles plus  ou  moins  rapprochés,  et  peu  à  peu  notre  recueil 
embrassera  l'ensemble  des  connaissances  qui  peuvent  utile- 
ment occuper  un  prêtre.  » 

De  fait,  les  volumes  suivirent  régulièrement,  les  inter- 
valles se  rapprochèrent,  et,  succédant  au  recueil,  une  revue 
mensuelle  étendit  bientôt  le  champ  de  ses  travaux  «  à  tout  ce* 
qui  est  vrai,  beau,  honnête  ». 

Malheureusement,  si  l'œuvre  a  vécu,  les  ouvriers  du  pre- 
mier jour  ont  presque  tous  disparu.  Le  volume  de  1856  por- 
tait les  signatures  de  six  collaborateurs  :  aux  PP.  Hélot, 
Gagarin,  Godfroy,  Tailhan,  Daniel,  un  seul  survit  mainte- 
nant, le  P.  Jean  Marlinov,  que  nos  lecteurs  retrouvaient 
naguère  encore  fidèle,  après  trente-six  ans,  à  la  revue  où  il  fit 
ses  premières  armes. 


0  NECROLOGIE 

Le  P.  Daniel,  qui  avait  conçu  et  créé  les  Éludes,  en  resta 
pendant  longtemps  le  directeur  et  l'un  des  principaux  rédac- 
teurs. Autant  et  plus  peut-être  que  personne,  il  contribua  à 
surmonter  les  premières  ditticultés,  et  à  préparer  par  d'heu- 
reux débuts  des  succès  toujours  croissants.  D'une  intelli- 
gence ouverte  à  tout,  d'une  érudition  vaste  et  précise,  d'un 
goût  sur  et  délicat,  il  sut  mettre  dans  tout  ce  qu'il  écrivit  sur 
les  sujets  les  plus  divers  un  fond  solide  et  une  forme 
attrayante,  dune  pureté  classique  et  d'une  fraîcheur  toute 
moderne.  Indépendamment  de  très  nombreux  articles  de 
théologie,  de  philosophie,  de  littérature,  d'histoire,  qu'il  a 
fait  paraître  dans  les  Études^  il  laisse  plusieurs  ouvrages 
d'un  mérite  et  d'un  intérêt  durables. 
Voici  les  principaux  : 

Des  études  classiques  dans  la  société  chrétienne  (1853). 
Histoire  de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie^. .. .  et  des  ori- 
gines de  la  dévotion  au  Cœur  de  Jésus  (1865). 
Le  Mariage  chrétien  et  le  Code  Napoléon  (1870). 
Vie  du  P.  Alexis  Clerc,  iun  des  martyrs  de  la  Commune 
(1876). 

Les  Jésuites  instituteurs  de   la  jeunesse  française  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle  (1880). 

Peu  "de  temps  après  cette  dernière  publication,  la  carrière 
littéraire  de  l'auteur  s'arrêta.  Dieu  le  faisait  entrer  dans 
celle  du  sacrifice,  et  il  la  lui  choisissait  telle  par  son  âpreté 
et  son  effrayante  solitude  qu'elle  pût  le  conduire  vite  au 
détachement  le  plus  absolu  des  créatures  et  à  l'amour  le  plus 
pur  du  Créateur.  Le  P.  Daniel  était  l'homme  des  relations 
aimables,  des  conversations  enjouées  et  instructives  ;  il  fut 
réduit,  par  une  surdité  bientôt  complète  et  rebelle  à  tous  les 
secours  artificiels,  à  ne  plus  entendre  la  voix  humaine  et  à 
ne  converser  qu'à  l'aide  de  l'écriture.  De  plus,  affligé  d'une 
cécité  presque  totale,  il  dut  aussi  déposer  sa  plume  et  se 
séparer  des  livres,  ses  vieux  amis.  Ses  dernières  années 
s'écoulèrent  ainsi  dans  le  silence  et  dans  la  nuit,  alors  que 
ses  facultés  intellectuelles  avaient  conservé  toute  leur 
vigueur.  Il  put  dire  cependant  qu'il  n'avait  pas  éprouvé  un 
moment  d'ennui!  C'est  que,  dans  cette  société  de  soi-même, 
dans   ces  entretiens  avec    ses    pensées,    ses  connaissances 
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acquises,  ses  souvenirs,  il  trouvait  de  quoi  remplir  la  lon- 
gueur des  jours  et  des  années;  c'est  surtout  que  son  âme  de 
religieux  puisait  dans  la  prière  et  dans  l'abandon  au  bon 
plaisir  de  Dieu,  assez  de  force  pour  supporter  cet  ensevelis- 
sement prématuré,  et  assez  de  joie  intime  pour  chasser  la 
tristesse  qui  au  dehors  l'environnait  de  toute  part. 

Au  soir  du  31  décembre,  il  rappela  avec  bonne  humeur  au 
frère  qui  le  servait,  que  c'était  l'anniversaire  de  sa  naissance; 
puis  il  se  mit  au  lit  à  l'heure  accoutumée.  Le  lendemain  matin,  • 
au  réveil  de  la  communauté,  ce  même  frère  le  trouva  inanimé 
et  déjà  presque  glacé,  mais  dans  l'attitude  naturelle  et  avec 
les  traits  calmes  d'un  homme  qui  a  passé,  sans  s'en  aperce- 
voir, du  sommeil  à  la  mort. 

Mort  soudaine,  mais  prévue.  Moins  d'une  semaine  aupa- 
ravant, il  avait  dit  qu'il  s'attendait  à  partir  prochainement, 
et  il  s'était  préparé  comme  si  le  médecin  lui  avait  compté 
ses  heures. 

Tous  les  rédacteurs  actuels  des  Études  se  sont  fait  un 
devoir  de  lui  témoigner  à  l'autel,  par  un  tribut  spécial  de 
suffrages,  leurs  regrets  et  leur  reconnaissance.  Ils  invitent 
les  lecteurs  de  sa  revue  à  lui  accorder,  eux  aussi,  un  sou- 
venir et  une  prière. 

R.  DE  S. 


LA    FRANC -MAÇONNERIE 

ET 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANGE  DEPUIS  QUINZE  ANS 


Léon  XllI  a  dit,  dans  son  encyclique  contre  la  franc-ma- 
çonnerie :  «  Employant  à  la  fois  la  ruse  et  l'audace,  elle  (  la 
secte  des  francs-maçons)  a  envahi  tous  les  rangs  de  la  hié- 
rarchie sociale,  et  commence  à  prendre  dans  les  Etats  mo- 
dernes une  puissance  qui  équivaut  à  la  souveraineté.  » 

Ces  paroles  ont  été  écrites  en  1884.  Nous  nous  proposons 
de  démontrer  dans  cet  article  qu'elles  ne  sont  malheureuse- 
ment que  trop  vraies  pour  la  France,  et  que,  de  fait,  depuis 
une  quinzaine  d'années  surtout,  la  franc-maçonnerie  y  règne, 
et,  suivant  le  mot  du  Pape,  y  règne  en  maîtresse  souveraine. 

Les  conclusions  de  notre  article,  on  le  pressent,  seront 
claires  et  précises  :  les  catholiques  français,  dociles  aux 
recommandations  du  Saint-Père,  feront  trêve  à  toutes  leurs 
divisions  politiques,  et,  comme  le  disait  déjà  Léon  XIII  dans 
l'encyclique  que  nous  venons  de  citer,  ils  s'uniront  en  une 
ligue  immense  d'action  et  de  prière  :  Bofii  omnes  amplissi- 
mam  quamdam  coeant  opus  est  agendi  societatem  et  pre- 
catidî\  pour  atteindre  un  but  d'un  ordre  supérieur  qui 
prime  actuellement  tout  le  reste ^  pour  défendre  de  la  ruine 
les  intérêts  religieux  et  sociaux  de  la  nation^  ou,  en  d'autres 
termes,  pour  faire  cesser  en  France  le  règne  de  la  franc- 
maçonnerie  et  chasser  du  Parlement,  au  moment  opportun, 
nos  législateurs  francs-maçons.  Car  ce  serait  évidemment 
une  utopie  insensée  de  vouloir  changer  notre  législation 
maçonnique  et  antireligieuse  (ce  qui  est  absolument  néces- 
saire) en  maintenant  dans  nos  Chambres  et  au  pouvoir  des 
législateurs  sectaires.  11  faut,  pour  aboutir  à  quelque  chose, 

1.  Encyclique  I/umanum  genus,\ers  la  fin. 
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les  remplacer  par  des  catholiques,  ou  pour  le  moins  par  des 
hommes  de  liberté  non  inféodés  aux  sectes. 


I 

Il  est  assez  reçu  maintenant,  dans  ce  qu'on  appelle  les  bons 
journaux,  de  dénoncer  les  francs-maçons,  leurs  agissements, 
leur  puissance  politique,  leur  influence  dans  les  sphères 
gouvernementales.  C'est  déjà  un  progrès  sur  le  passé.  Tou- 
tefois, il  se  trouve  encore  un  trop  grand  nombre  d'honnêtes 
gens  et  même  de  catholiques,  assez  éclairés  d'ailleurs  sur 
d'autres  questions,  qui  ne  connaissent  pas  la  puissance  de  la 
franc-maçonnerie,  qui  n'y  croient  point,  qui  traitent  d'exagé- 
rés ceux  qui  la  signalent.  Ces  catholiques  (  nous  en  avons 
entendu,  et  des  plus  marquants)  vous  diront  tout  bonne- 
ment: «  Il  y  a  des  hommes  (à  la  tête  desquels  tout  naturel- 
lement se  trouve  Léon  XIII)  qui  ont  toujours  un  franc- 
maçon  sur  le  nez,  comme  ce  brave  Edgar  Quinet  —  qu'on 
va  mettre  au  Panthéon  —  avait  toujours  un  jésuite  sur  le 
nez.  » 

Il  est  donc  opportun  de  démontrer  une  bonne  fois,  et  sé- 
rieusement, combien  sont  vraies,  pour  la  France  du  moins, 
les  paroles  du  Souverain  Pontife  que  nous  avons  citées  en 
commençant  '. 

« 

Nos  preuves  seront  tirées  principalement  des  témoignages 
et  des  documents  empruntés  aux  francs-maçons  eux-mêmes, 
à  leurs  livres,  à  leurs  revues,  aux  comptes  rendus  secrets 
de  leurs  loges....  Ces  témoignages  sont  dans  l'espèce  plus 
irrécusables  et  plus  probants. 

La  franc-maçonnerie  règne  actuellement  en  France,  et,  de- 
puis une  quinzaine  d'années  surtout,  y  règne  en  maîtresse 
souveraine. 

.C'est  là  ce  qu'il    s'agit  de  démontrer. 

D'abord  les  voix  les  plus  autorisées  du  camp  des  catholi- 
ques et  du  camp  des  francs-maçons  le  proclament. 

1.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  publié  jadis  contre  les  francs-maçons  un 
petit  opuscule  que  Léon  XIII  a  approuvé  et  dont  II  a  daigné  dire  :  «  Il  faut 
reproduire  de  toute  manière  ces  enseignements  ;  il  faut  les  répandre  par 
milliers.  . .  » 
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Citons  seulement  deux  ou  trois  autorités  catholiques  plus 
péremptoires. 

Mgr  Freppel,  de  vaillante  mémoire,  qui  pendant  si  long- 
temps a  vu  de  près  et  connu  parl'aitement  tous  nos  gou- 
vernants, dénonce  en  termes  clairs  et  précis  ce  règne  de  la 
franc-maçonnerie.  «  La  lutte  actuelle  dépasse  de  beaucoup 
les  diverses  formes  de  gouvernement;  elle  est  entre  le 
christianisme  et  la  franc-maçonnerie  qui  règne  et  qui  gou- 
verne, dont  le  programme  a  été  appliqué  point  par  point 
depuis  quinze  ans  ^.  » 

Mgr  Tarchevéque  d'Aix,  si  glorieusement  condamné  pour 
son  courageux  langage,  dit  en  moins  de  mots  :  Nous  sommes^ 
non  pas  en  république,  mais  en  franc-maçonnerie .  Ou  en- 
core: «  La  franc-maçonnerie,  cette  fille  aînée  de  Satan,  gou- 
verne et  commande  ;  mille  fois  aveugle  volontairement  qui  ne 
le  voit'.  ))  Enfin,  S.  E.  le  cardinal-archevêque  de  Paris,  dans 
sa  célèbre  lettre  à  laquelle  a  adhéré  tout  l'épiscopat  fran- 
çais :  «  Au  fond,  la  lutte  a  toujours  été  entre  la  France  chré- 
tienne qui  défend  la  liberté  de  sa  foi,  et  les  sectes  antichré- 
tiennes personnifiées  dans  la  franc-maçonnerie.  Aujourd'hui 
l'illusion  n'est  plus  possible.  » 

Tous  les  hommes  éminents  du  camp  des  catholiques 
tiennent    le  môme    langage   que  l'épiscopat. 

Toutefois,  il  est  plus  décisif  encore  d'entendre  les  francs- 
maçons  avouer  eux-mêmes  leur  toute-puissance  actuelle 
dans  le  gouvernement  du  pays.  Cet  aveu,  sans  doute,  ils  évi- 
tent de  le  faire  au  grand  jour  de  la  publicité  :  ils  sentent 
trop  la  répulsion  que  soulèverait  au  sein  de  la  masse  popu- 
laire l'idée  d'ôtre  gouvernée  par  des  francs-maçons,  des  sec- 
taires, des  excommuniés;  mais  dans  leurs  loges,  dans  les 
revues  et  journaux  maçonniques,  ils  ne  craignent  pas  de  pro- 
clamer leur  puissance,  de  s'en  réjouir,  de  s'en  vanter.  «  II 
faut  que  la  franc- maçonnerie  reste  ce  qu'elle  doit  être  :  la  maî- 
tresse, et  non  la  servante  des  partis  politiques  ^...  »  —  «  Nous 
avons  organisé  dans  le  sein  du  Parlement  un  véritable  syn- 
dicat de  francs-maçons,  pour  obtenir  des  interventions  extrô- 

1.  Allocution   à  son  clergé,  .tu  premier  de  l'an  1891. 

2.  Lettre  à  .M.  le  ministre  des  cultes,  8  octobre  1891. 

3.  La  licpubliquc  maçonnique,  IJU  avril  1882. 


ET   Lli    GOUVERNEMENT    DE    LA    FRANCE   DEPUIS    QUINZE   ANS      11 

mement  efficaces  auprès  des  pouvoirs  publics i.  »  — «  Nous 
sommes  deux  cents  francs-maçons  à  la  Chambre,  et  notre 
influence  y  est  considérable,  car  si  nous  sommes  aujourd'hui 
les  alliés  les  plus  actifs  de  la  République,  nous  sommes 
aussi  une  société  secrète  aoissant  secrètement  -,  » 

((  Nous    avons  à   répondre   aux   cris dirigés  contre    la 

franc-maçonnerie,  en  démontrant  qu'elle  est  digne  d'être  à 
i'avant-garde  du  progrès,  qu'elle  est  digne  de  diriger  la  Répu- 
blique. On  le  dit.,  et  c'est  vrai^. 

M.  Andrieux,  ancien  préfet  de  police  et  ancien  député, 
jadis  membre  lui  aussi  du  Grand-Orient,  et  connaissant  par- 
faitement le  personnel  maçonnique,  écrivait  en  février  1889  : 
«  ...  Aujourd'hui,°qu'est  devenue  la  franc-maçonnerie?  —  Ses 
chefs  sont  au  pouvoir.   » 

Arrivés  ainsi  au  pouvoir,  les  francs-maçons  aspirent  à  tout 
dominer.  Entendez  quel  est  leur  idéal  :  «  Il  ne  devrait  rien 
se  produire  en  France  sans  qu'on  y  trouve  l'action  cachée, 
l'action  secrète  de  la  maçonnerie...  Si  la  maçonnerie  veut 
s'organiser,  non  sur  le  terrain  des  théories,  mais  sur  le  ter- 
rain intellectuel  qui  nous  préoccupe,  je  dis  que  dans  dix  ans 
d'ici  la  maçonnerie  aura  emporté  le  morceau,  el que  personne 
ne  bougera  plus  en  France  en  dehors  de  nous.  »  [Vifs  applau- 
dissements.) Ces  paroles  ont  été  prononcées  par  le  F.  • .  Fer- 
nand  ^Maurice  au  grand  Couvent  maçonnique  de  septem- 
bre 1890,  où  se  trouvaient  réunis  les  délégués  des  loges  de 
tous  les  départements  de  France*. 

En  applaudissant  de  semblables  paroles,  ce  sont  donc  tous 
les  francs-maçons  de  France  qui  nous  prophétisent  que,  si 
on  n'y  met  ordre,  «  dans  dix  ans  d'ici,  personne  ne  bougera 
plus  en  France  en  dehors  d'eux  )>. 

1.  Journal  officiel  de  la  franc-maçonnerie,  année  1888,  p.  529. 

2.  M.  Colfavru,  député,  président  du  Grand-Orient  de  France. 

3.  Paroles  du  F.*.  Fontaines,  président  du  grand  Convcnt  maçonnique 
réuni  à  Paris  en  septembre  1891.  [Bulletin  du  Grand-Orient  de  France, 
p.  281.) 

4.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1890,  p.  505, 
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Ces  tcmoiiifnaQfes  et  ces  aveux  des  francs-macons,  on  le 
comprend,  sont  déjà  fort  significatifs.  Mais  les  faits  prouvent 
mieux  encore  roinnipotence  actuelle  de  la  secte  dans  le  gou- 
vernement du  pays.  Il  en  ressort  avec  la  dernière  évidence 
que  le  gouvernement  de  la  France  est  maçonnique  et  le  de- 
vient de  plus  en  plus  dans  son  personnel  et  dans  ses  actes. 

Démontrons  d'abord  le  maçonnisme  de  notre  personnel 
gouvernemental  depuis  une  quinzaine  d'années  surtout. 

Malgré  le  soin  que  prennent  les  francs-maçons  de  se  ca- 
cher aux  regards  des  profanes  et  de  se  réunir  en  secret, 
comme  il  convient  à  des  malfaiteurs^,  les  noms  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux  sont  cependant  connus.  Ils  ont  été  pu- 
bliés dans  des  journaux,  des  revues,  des  comptes  rendus 
des  loges,  dans  la  Franc-Maçonnerie  démasquée^  et  spéciale- 
ment dans  le  livre  :  la  France  maçonnique-. 

A  la  lumière  de  ces  révélations  on  arrive  facilement  à  cons- 
tater l'envahissement  de  toutes  les  sphères  gouvernemen- 
tales par  les  francs-maçons,  et  l'on  peut,  pour  le  prouver, 
produire  des  faits  matériels  et  donner  des  noms. 

Sans  parler  de  la  grande  Révolution,  dont  les  francs-ma- 
çons se  vantent  eux-mêmes  d'avoir  été  les  promoteurs  et  les 
agents  3,  le  mouvement  insurrectionnel  du  4  septembre  a  eu 

1.  «  EU  !  mes  frères,  à  quoi  bon  vous  cacher  si  vous  faites  le  bien  ?  » 
Paroles  du  franc-maçon  F.  • .  GolFin,  dans  son  journal  la  Franc-Maçonne- 
rie belge. 

2.  Il  y  a  eu  contre  les  noms  publiés  par  la  Franc- Maçonnerie  démasquée 
et  par  la  France  maçonnique  quelques  rares  protestations,  dont  les  auteurs 
ont  tenu  compte.  Nous  ne  donnons  comme  francs-maçons  dans  ce  travail  que 
les  personnages  qui  n'ont  pas  réclamé  contre  l'insertion  de  leur  nom  dans 
les  listes  déjà  livrées  à  la  publicité,  et  souvent  par  les  revues  maçonniques 
elles-mêmes.  De  plus,  nous  nous  déclarons  prêts  à  insérer  ici  môme  les  rec- 
tifications que  pourraient  demander  les  intéressés,  soit  parce  qu'ils  auraient 
récemment  abandonne'  la  franc-maçonnerie  à  notre  insu,  soit  pour  quelque 
autre  motif. 

3.  «  N'oublions  pas  une  chose,  MM.-.  FF.'.,  c'est  que  la  maçonnerie 
a  fait  la  Révolution  de  1789.  »  [liullelin  du  Grand-Orient,  août-septembre, 
p.  ÔOO.  )  De  fait,  les  francs-maçons  avaient  préparé  la  Révolution,  et  quand 
elle  cul  lieu,  on    les  retrouva  sur  les  bancs  de  la  Constituante,   de  la  Légis- 
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pour  auteurs  des  francs-maçons  ;  sur  onze  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  installé  alors  à  Paris,  dix  appartien- 
nent à  la  secte.  Ce  sont  les  FF.  •  .  Arago,  Crémieux,  J.  Favre, 
J.  Ferry,  Gambetta,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin,  E.  Picard, 
Pelletan,  Rochefort,  J.  Simon  '.  Ils  auraient  voulu  dès  lors  res- 
ter les  maîtres;  mais  les  élections  de  1871  tournèrent  contre 
eux;  l'Assemblée  nationale,  en  immense  majorité  catholique 
et  conservatrice,  enleva  le  pouvoir  aux  mains  des  loges.  Celles 
ci  travaillèrent  pendant  neuf  ans  à  le  reconquérir,  et  y  réus-- 
sirent  malheureusement.  La  nomination  du  F.  • .  Jules 
Grévy-  à  la  présidence  de  la  République  marque  l'avènement 
définitif  au  pouvoir  de  la  franc-maçonnerie.  Dès  lors,  sous  un 
président  franc-maçon  la  secte  est  maîtresse  non  seulement 
au  conseil  municipal  de  Paris,  depuis  longtemps  recruté 
dans  les  loges  de  la  capitale^,  mais  au  ministère,  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  bientôt  au  Sénat.  Les  ministères  chan- 
gent et  deviennent  plus  ou  moins  opportunistes  ou  radicaux, 
mais  la  majorité  du  conseil  des  ministres  reste  toujours  ma- 
çonnique. Le  ministère  Waddington,  le  premier  de  M.  Grévy, 
compte,  sur  neuf  ministres,  six  francs-maçons  ;  le  ministère 
de  Freycinet,  cinq  sur  neuf;  le  grand  ministère  Gambetta,  huit 
sur  douze,  etc.,  etc.  Durant  les  dernières  législatures  et 
actuellement,  presque  tous  les   sénateurs  et  députés   de   la 

lative  et  de  la  Convention.  «  Les  trois  quarts  de  l'Assemblée  nationale  ap  • 
partenaient  à  la  franc-maçonnerie,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  citer  un 
seul  conventionnel  qui  ne  dût  son  mandat  à  sa  qualité  d'adepte.  »  {Révéla- 
tions d'un  Rose-Croix,  p.  50.)  Tous  ceux  qui  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVL 
à  commencer  par  Philippe-Egalité  jusqu'au  grand  Carnot,  étaient  des  francs- 
maçons. 

1.  M.  J.  Simon,  jadis  franc-maçon  très  actif,  ne  fréquente  plus  les  loges. 

2.  M.  Grévy,  bien  que  franc-maçon,  ne  resta  pas  membre  actif  des  loges, 
parce  que,  disent  les  mauvaises  langues,  il  négligeait  de  payer  sa  cotisation 
annuelle. 

3.  Le  docteur  Desprès  a  dit  un  jour,  en  plein  conseil  municipal  de  Paris  : 
«  Je  suis  franc-Tnaçon  et  libre-penseur  ;  comme  tous  les  autres  membres  ré- 
publicains du  conseil,  je  dois  mon  élection  et  mes  succès  dans  la  vie  poli- 
tique à  la  franc-maçonnerie.  »  Or,  absolument  aucun  conseiller  n'a  eu  même 
l'idée  de  se  récrier  contre  ces  paroles.  Il  est  donc  bien  et  publiquement 
avéré  que  la  majorité  des  électeurs  de  la  ville-lumière,  si  fiers  cependant  de 
leur  esprit  et  de  leur  indépendance,  se  laissent  mener  comme  des  moutons 
par  les  loges  maçonniques  , 
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gauche  appartiennent  à  la  secte  et  ont  été  élus  par  son  in- 
fluence'. c(  Ce  que  je  sais,  disait  naguère,  à  propos  du  procès 
de  l'archevêque  d'Aix,  un  journal  républicain,  la  Dépêche  de 
Toulouse,  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  y  a  dans  le  Parlement 
quatre  cent  cinquante  francs-maçons.  »  Aussi  ne  s'étonnera- 
t-on  point  que  \e,9> présidents  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre 
soient  toujours  des  francs-maçons  publiquement  connus 
pour  tels.  M.  Floquet,  président  de  la  Chambre  des  députés, 
s'est  vanté  en  pleine  séance  de  sa  qualité  de  franc-maçon 2. 
Quant  à  M.  Le  Royer,  qui  semble  personnifier  en  lui  depuis 
longtemps  la  présidence  du  Sénat,  on  sait  qu'il  est  cet  illus- 
tre Vénérable^  qui  reçut  jadis,  à  la  loge  du  Parfait  Silence^ 
M.  Andrieux,  l'ancien  préfet  de  police,  de  facétieuse  mé- 
moire ^.  De  plus  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  les  vice-prési- 
dents sont,  suivant  les  années,  ou  trois  sur  quatre,  ou  tous 
les  quatre  des  francs-maçons*. 

1.  Cette  influence  s'est  exercée  de  fait  aux  dernières  élections  législatives 
par  des  moyens  singulièrement  efficaces.  Le  F.  •.  Rouvier,  ancien  ministre 
vient  de  nous  en  faire  la  révélation  à  la  séance  de  la  Chambre  du  20  décem- 
bre 1892.  Ayant  été  amené  à  la  tribune  pour  présenter  sa  défense  comme  in- 
culpé dans  les  affaires  du  Panama,  M.  Rouvier  eut  le  front  d'avouer  qu'é- 
tant alors  ministre  des  finances,  il  se  servit  de  l'argent  du  Panama  pour 
faire  les  élections  de  1889.  Quelques  membres  de  la  gauche  l'ayant  inter- 
rompu, il  ajouta  :  «  Si  ceux  qui  m'interrompent,  si  les  députés  actuels 
avaient  été  défendus  autrement  qu'ils  ne  l'ont  été,  ils  ne  seraient  pas  sur 
ces  bancs  et  couvriraient  les  roules  de  l'exil.  »  C'est  là  un  gi'os  aveu  lelevé 
aussitôt  par  toute  la  presse,  et  qui  justifierait  à  lui  seul  le  nom  de  séance 
historique  qu'on  a  donné  à  la  séance  du  20  décembre.  Après  cela,  la 
Chambre  actuelle  des  députés,  qui  a  été  élue  en  1889,  grâce  à  l'argent 
du  Panama,  et  qui  va  s'échouer  en  1893  sur  les  boues  du  Panama,  em- 
pruntera au  Panama  le  nom  qu'elle  gardera  dans  l'histoire. 

2.  Journal  officiel,  du  samedi  12  décembre  1891. 

3.  Mémoires  d'un  préfet  de  police,  par  M,  Andrieux.  Le  récit  humoris- 
tique de  sa  réception  solennelle  dans  la  fr.  ■  .-maç.  •  .,  par  le  F.  • .  Le  Royer, 
a  fait  le  tour  de  la  presse  et  a  valu  à  M.  Andrieux  d'être  excommunié  par 
les  frère»  Trois-Points,  comme  coupable  d'avoir  révélé  les  secrets  de  la 
secte. 

4.  Chambre,  bureau,  1891  :  les  quatre  vice-présidents  francs-maçons; 
bureau,  1892  :  trois  sur  quatre.  Au  Sénat  :   trois  sur  quatre, etc. 
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III 

Le  Parlement  étant  actuellement  maçonnique  à  ce  point, 
on  pourrait  déjà  en  conclure  logiquement  que  le  pouvoir 
exécutif  doit  l'être  aussi  plus  que  jamais,  j)uisque,  d'après 
le  jeu  même  de  nos  institutions,  c'est  la  majorité  des  Cham- 
bres qui  fait  ou  défait  et  présidents  et  ministres.  Mais  nous 
avons  de  plus  des  données  positives  qui  le  démontrent. 

Tout  d'abord,  M.  Sadi  Carnot,  le  chef  de  l'Etat,  le  président 
de  la  République,  non  seulement  n'a  jamais  protesté  contre 
l'insertion  de  son  nom  dans  les  listes  de  francs-maçons,  mais, 
bien  plus,  aime  à  s'entendre  dire  qu'il  est  de  dynastie  ma- 
çonnique ;  c'est  là  à  ses  yeux  un  honneur  et  un  titre  de  gloire 
dont  il  se  sent  «  touché  et  reconnaissant  »  quand  on  le  lui 
rappelle.  Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  le  Bulletin  du 
Grand-Orient  de  France^  journal  officiel  de  la  Fr.  * .  Mac.  •.  '  : 

Travaux  du  Conseil  de  l'Ordre  (maçonnique)  ; 
Séance  du  lundi  il  mai  1891  ; 
Présidence  du  F.  •  .  Thulié  -,  président. 

Le  président  donne  lecture  de  la  correspondance,  qui  comprend  : 

5°  Une  pi.  • .  ^  du  F.  •  .  Doinel  informant  le  Conseil  de  l'Ordre  que  le 
7  mai,  il  a  présenté  ofliciellement  à  M.  le  Président  de  la  République,  au 
cours  des  réceptions  qu'il  a  faites  à  la  préfecture  du  Loiret,  les  déléga- 
tions des  deux  loges  d'Orléans  et  de  la  loge  de  Blois. 

Au  moment  où  le  F.- .  Doinel  a  pénétré  dans  le  salon  d'honneur,  en 
tête  des  FF.  • .  délégués,  les  FF.  • .  Viger  et  Rabier,  députés  du  Loiret, 
se  sont  détachés  du  groupe  présidentiel  et  se  sont  adjoints  à  la  déléga- 
tion dont  les  membres  étaient  revêtus  de  leurs  insignes  (  maçon- 
niques). 

Le  F.'.  Doinel  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président  delà  République,  j'ai  la  faveurdevous  pré- 
senter les  Vénérables  et  les  délégués  des  loges  d'Orléans  et  de  Blois,  au 
nom  du  Conseil  de  l'Ordre  du  Grand-Orient  de  France.  Ils  viennent 
vous  assurer  de  leur  profond  respect  pour  votre  personne  et  de  leur 
dévouement  inaltérable   aux   institutions  républicaines.   L'Ordre  (  ma- 

1.  Numéro  de  mai  1891,  p.  117  et  120. 

2.  M.  Thulié  eLait  aussi  à  cette  époque  président  du  conseil  municipal  de 
Paris  ;  cela  se  comprend,  les  loges  régnant. 

3.  Une  planche.  Dans  le  jargon  maçonnique  cela  signifie  une  lettre. 
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çonnique  i,  cjui  a  toujours  marché  à  l'avant-garde  de  la  démocratie, 
s'honore  de  compter  parmi  les  siens  votre  grand  aïeul.  Il  sait  que  dans 
votre  famille  le  jiatriotisnie  et  l'honneur  sont  héréditaires.  » 

Le  Président  de  la  République  a  répondu  qu'il  était  touche  et  recon- 
naissant des  sentiments  qui  lui  étaient  exprimés,  et  qu'il  remerciait  la 
franc-maçonnerie  des  services  qu'elle  avait  rendus  à  la  République  et 
à  la  liberté. 

De  fait,  non  seulement  le  grand  Garnot  fut  franc-maçon, 
comme  les  loges  s'en  glorifient,  mais  encore  M.  Hippolyte 
Garnot,  sénateur  inamovible,  mort  il  y  a  peu  de  temps.  Ge 
dernier  fut  initié  en  1840  dans  la  loge  les  Amis  incorrupti- 
bles de  Paris.  Son  lils,  le  président  actuel  de  la  République, 
est  inscrit  lui  aussi  sur  la  liste  des  f.  • .  maç.  • .  de  la  France 
maçonnique.  La  Vraie  France  de  Lille  donne  même  au  sujet 
du  président  ces  détails  circonstanciés  :  M.  Sadi  Garnot 
figure  parmi  les  notabilités  maçonniques  que  le  F,  '.  Mal- 
vezin  a  placées  dans  son  Annuaire  des  quatre  obédiences 
françaises,  année  1885.  On  peut  voir  son  nom,  page  8,  dans 
les  éphémérides  du  sixième  mois  maçonnique. 

Il  est  donc  tout  naturel  que  !M.  Garnot  contresigne  tou- 
jours, sous  sa  très  grave  responsabilité,  toutes  les  lois  de 
persécution  religieuse  forgées  par  les  loges,  et  qu'il  jette 
régulièrement  au  panier  les  lettres  de  protestation  que  peu- 
vent lui  adresser  à  ce  sujet  les  cardinaux  et  les  évêques. 

Un  président  franc-maçon,  qui  se  glorifie  môme  d'être  de 
dynastie  maçonnique,  doit  tout  naturellement  choisir  ses 
ministres  au  sein  des  loges.  Bien  plus,  on  le  comprend,  les 
ministres  de  M.  Garnot  ne  seront  pas  des  francs-maçons 
quelconques,  mais  les  sectaires  les  plus  marquants,  les  plus 
actifs,  et,  suivant  l'expression  de  M.  Andrieux,  les  chefs  de 
la  franc-maçonnerie. 

Pour  n'être  pas  trop  long,  parlons  seulement  des  trois 
derniers  ministères  du  président  actuel  de  la  République. 

Ministère  de  Freycinel  (18  mars  1890). — Sur  dix  miniètres, 
six  au  moins  sont  francs-maçons  :  le  F.  * .  Gonstans,  intérieur; 
le  F.-.  Rouvier,  finances;  le  F.*.  Bourgeois,  instruction 
publique  ;  le  F.  *  .  Develle,  agriculture  ;  le  F.  • .  Jules  Roche, 
commerce;  le  F.'.  Yves  Guyot,  travaux  publics. 

Ministère  Loubet  (28  février  1892).  —  Sur  dix  ministres,  sept 
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sont  francs-maçons:  le  F.  • .  Rouvier,  finances;  le  F.*.  Ricard, 
justice  et  cultes;  le  F.  • .  Bourgeois,  instruction  publique; 
le  F.  • .  Burdeau,  marine;  le  F.  • .  Develle,  agriculture;  le 
F.  •.  Roche,    commerce;  le  F.'.  Viette,  travaux  publics. 

Ministère  Ribot  {^  décembre  1892).  —  Sur  dix  ministres,  sept 
sont  francs-maçons  :  le  F.  • .  Tirard,  finances;  le  F.* .  Bour- 
geois, justice;  le  F.".  Dupuy,  instruction  publique;  le 
F.-.  Burdeau,  marine;  le  F.  • .  Viette,  travaux  publics;  le 
F.  • .  Siegfried,  commerce. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  ces  différentes  combinai- 
sons les  rares  ministres  qui  ne  sont  pas  inféodés  aux  loges, 
ou  sont  des  protestants  comme  MM.  de  Freycinet  et  Ribot, 
ou  pour  le  moins  se  montrent  toujours,  nous  le  verrons, 
les  très  humbles  serviteurs  de  la  franc-maçonnerie. 

Donnons  maintenant  quelques  extraits  du  dossier  maçon- 
nique de  ces  ministres  de  M.  Carnot. 

Le  ministère  le  plus  important  de  tous,  par  lequel  s'exerce 
pour  ainsi  dire  la  souveraineté  sur  tout  le  pays,  est  celui  de 
l'intérieur.  C'est  pour  cela  sans  doute  que  cette  charge  fut 
dévolue  à  trois  reprises  différentes,  et  deux  fois  par  le  prési- 
dent actuel,  au  F.".  Ernest  Constans,  qui  devint,  durant 
quelques  années,  le  grand  homme  du  gouvernement,  en  sa 
qualité  de  sauveur  de  la  République  contre  le  boulangisme. 
Or,  M.  Constans,  qui  reparaîtra  peut-être  sur  la  scène  au 
moment  opportun,  est  un  franc-maçon  émérite  des  loges  de 
Toulouse,  en  grande  estime  parmi  ses  frères  pour  sa  haine 
effective  contre  l'Eglise  catholique. 

En  septembre  1884,  les  délégués  de  toutes  les  loges  de 
France  tenaient  leur  réunion  annuelle  à  Paris,  et  il  s'agis- 
sait de  nommer  le  président  du  grand  Couvent  du  Grand- 
Orient  de  France.  Le  F.  • .  Constans  était  candidat  à  la  pré- 
sidence. Avant  l'élection,  le  F.  • .  Blatin,  député,  prononça 
ces  paroles  significatives  : 

L'élection  de  ce  frère  qui  a  pris  l'initiative  de  la  lutte  anticléricale 
dans  notre  pays  et  de  l'application  des  décrets,  sera  une  bonne  réponse 
à  l'encyclique  papale* 

1.  L'encyclique  Humaniim  genus  contre  les  francs-maçons. 

LVIII.  —  2 
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Le  F.".  Ernest  Constans  fut  en  conséquence  élu  président 
par  206  voix  de  ses  frères  en  truelle,  sur  240  votants,  et  il 
répondit  : 

Le  grand  honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire,  mes  FF.'., 
aurait  pu  se  porter  sur  un  plus  digne,  mais  non  pas  sur  un  plus  dévoué, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  tombe  pas  sur  un  maçon  de  récente  origine. 
(  Applaudissements.  )  J'ai  reçu  la  lumière  *  à  l'Or.* .  de  Toulouse,  dans 
la  loge  les  Cœurs  réunis...  J'ai  présidé  cette  loge  pendant  quelques 
années...  J'en  fais  partie  depuis  trente  ans-... 


Voilà  donc  les  états  de  services  maçonniques  dont  se  glo- 
rifie le  F.'.  Ernest  Constans,  et  qui  lui  ont  v-alu  l'honneur  de 
gouverner  la  France  si  souvent  et  si  longtemps. 

Après  le  ministère  de  l'intérieur,  celui  qui  influe  le  plus, 
dans  les  Etats  modernes,  sur  le  présent  et  l'avenir  d'une  na- 
tion, c'est  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

A  cause  de  l'importance  fondamentale  de  l'éducation  des 
enfants,  Weishaupt,  le  grand  organisateur  de  la  franc- 
maçonnerie  au  siècle  dernier,  recommandait  à  ses  adeptes 
de  s'en  emparer  à  tout  prix,  En  France,  depuis  1880,  la  re- 
commandation du  juif  allemand  a  été  mise  à  exécution,  plus 
parfaitement  que  la  secte  n'aurait  jamais  osé  le  rêver  jadis. 
Dès  lors,  en  eff'et,  se  trouvent  placés  à  la  tête  de  l'instruction 
publique  du  pays  les  francs-maçons  les  plus  sectaires  et  les 
plus  acharnés.  C'est  d'abord  le  F.*.  Jules  Ferry,  membre  de 
laL.*.  Alsace-Lorraine.,  O.*.  de  Paris,  initié  le. 9  juillet  1875 
dans  la  L.'.  la  Clémente  Amitie\  0.*.  de  Paris.  Il  préludait 
à  ses  fonctions  de  grand  maître  de  l'Université  en  faisant 
dans  certains  discours,  et  spécialement  dans  celui  de  sa  ré- 
ception maçonnique,  profession  publique  d'impiété  et  de 
haine  violente  contre  l'Église.  «  A  la  science  qui  grandit, 
disait-il,  le  mysticisme  et  le  théologisme  contemporains  (c'est- 
à-dire  l'Eglise  catholique)  répondent  par   l'embrigadement 

1.  Remarquons  en  passant  ce  blasphème  à  peine  voilé,  qui  est  de  la  mon- 
naie courante  parmi  les  francs-maçons.  Pour  ces  renégats,  la  lumière,  ce 
n'est  point  la  foi  chrétienne,  admirabile  lumen  fidei,  mais  c'est  leur  grotesque 
initialion  .nux  loges.  Et  dire  que  des  catholiques  français  s'acharnent  à  hisser 
au  pouvoir  par  leurs  votes  des  gens  de  celle  sorte  ! 

2.  Journal  officiel  de  la  Mac.  • .  franc,  •  .,  septembre  1884,  p.  576, 
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général  de  la  sottise  humaine'.  »  En  récompense,  le  F.  .Jules 
Ferry  fut  nommé  ministre  de  l'instruction  publique  dès 
l'avènement  au  pouvoir  du  F.-.  Jules  Grévy,  et  la  secte  le 
chargea  de  faire  passer  dans  la  législation  française  les 
projets,  depuis  longtemps  élaborés  dans  les  loges,  sur  l'ins- 
truction dite  laïque,  obligatoire  et  gratuite.  Il  se  glorifie, 
comme  du  grand  œuvre  de  sa  vie,  d'avoir  accompli  cette 
triste  tâche.  Le  F.-.  Jules  Ferry  fut  le  grand  éducateur  du 
peuple  français,  de  longues  années  et  à  diverses  reprises. 
Pendant  la  courte  durée  du  grand  ministère  Gambetta,il  fut 
remplacé  par  le  F.*.  Paul  Bert,  dont  la  nomination  à  l'ins- 
truction publique  et  aux  cultes  a  fait  scandale,  tant  était 
brutale  et  notoire  son  hostilité  à  toute  idée  religieuse.  Puis 
le  tour  de  M.  Jules  Ferry  revint. 

Ces  derniers  temps,  le  ministère  de  l'instruction  publique 
tomba  aux  mains  du  F.-.  Léon  Bourgeois,  digne  émule  des 
FF.-.  Bert  et  Ferry.  11  renchérit  même  à  certains  points  de 
vue  sur  ses  prédécesseurs.  Ceux-ci  avaient  la  pudeur,  devant 
la  France  encore  chrétienne  en  immense  majorité,  de  ne 
pas  afficher  trop  ouvertement  leur  titre  de  franc-maçon. 
M.  Bourgeois  ne  se  croit  plus  tenu  à  de  pareils  ménage- 
ments; il  ne  craint  pas  d'assister  publiquement  aux  fêtes 
maçonniques  et  de  les  présider,  comme  ministre  et  comme 
franc-maçon,  dans  le  local  des  loges  du  Grand-Orient,  rue 
Cadet. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  au  Bulletin  Maçonnique^  or- 
gane de  la  franc-maçonnerie  universelle  ^  : 

La  distribution  des  prix  offerts  aux  élèves  des  cours  gratuits  com- 
merciaux du  Grand-Orient  a  eu  lieu  dans  la  salle  des  fêtes  (rue  Cadet), 
sous  la  présidence  du  F.  ' .  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  publique. 

Douze  cents  personnes  assistaient  à  cette  cérémonie.  Aux  côtés 
du  F.  •  .  Bourgeois,  sur  l'estrade  d'honneur,  avaient  pris  place  les 
FF.".  Thulié,  président  du  Conseil  de  l'Ordre  (maçonnique);  Des- 
mons,  député  ;  Lagache,  secrétaire  général  du  Comité  des  cours  ; 
Georges  Martin,  sénateur;  Mesureur,  député;  Viguier,  président  du 
conseil  général;  Doumer,  ancien  député,  chef  du  cabinet  du  F.'  .  Flo- 
quet;  Fernand  Faure,  ancien  député,  etc. 

1.  Discours  de  réception  dans  la  loge  la  Clémente  Amitié,  5  août  1875. — 
Voir  Monde  maçonnique,  numéro  d  août  1875. 

2.  Numéro  de  janvier  1891,  p.  257. 
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Le  F.  ' .  Tluilié  a  remercié  le  ministre  de  sa  présence.  Le  F.  • .  Bour- 
geois a  répondu.  Puis,  après  un  discours  du  F.  • .  Desmons,  député  du 
Gard,  président  du  Comité  des  cours,  les  noms  des  lauréats  ont  été 
proclamés. 

Pendant  la  cérémonie,  la  musique  militaire  du  ISi"  de  ligne  a  exécuté 
plusieurs  morceaux. 

On  voit,  pour  le  dire  en  passant,  que  l'armée,  à  qui  l'on 
interdit  sévèrement  de  participer  en  corps,  même  à  la 
moindre  cérémonie  religieuse,  peut  prêter  à  l'occasion  son 
concours  très  actif  aux  fêtes  et  aux  cérémonies  des  loges. 

Voilà  donc,  il  est  bon  que  vous  le  sachiez,  électeurs  et  pa- 
rents chrétiens,  à  quelles  mains  scandaleusement  maçonni- 
ques est  livrée  en  France  la  direction  suprême  de  l'édu- 
cation nationale.  Car  il  est  évident  que  le  F.-.  Charles  Dupuy, 
notre  nouveau  ministre,  franc-maçon  zélé  des  loges  de 
Saint-Etienne,  continuera  à  l'instruction  publique  les  tra- 
ditions de  son  prédécesseur  le  F.-.   Léon   Bourgeois. 

Chose  assez  significative,  le  ministère  des  finances ^  depuis  le 
règne  de  M.  Carnot,  n'a  jamais  été  dévolu  qu'à  des  francs- 
macons  :  au  F.*.  Rouvier,  orateur  en  1869  de  la  L. •.  la  Ré- 
forme,  O.*.  de  Marseille  ;  au  F.*.  Peytral,  et,  à  trois  reprises 
différentes,  au  F.-.  Tirard.  Cette  obstination  à  remettre  la 
fortune  de  la  France  en  de  pareilles  mains  se  comprend 
quand  on  connaît  les  liens  intimes  qui  unissent  la  maçon- 
nerie à  la  juiverie;  mais  l'augmentation  progressive  de  la 
dette  publique  et  des  impôts,  les  scandales  du  Panama*, etc., 
révèlent  un  peu  quelles  en  sont  les  conséquences  pour  le 
pays. 

Nous  devrions  parler  encore  du  F.*.  Jules  Roche,  plu- 
sieurs fois  ministre  du  commerce,  qui,  après  avoir  renié  la  foi 
et  la  piété  de  sa  jeunesse,  est  devenu  un  des  francs-maçons  les 
plus  militants  et  les  plus  impies  ^  ;  —  du  F.  • .  Ricard,  une  des 

1.  «  On  a  versé  1  milliard  400  millions  (  pour  le  Panama).  On  n'a  dépensé 
que  400  millions  pour  les  travaux.  Un  milliard  a  ainsi  disparu.  Il  y  a  donc 
des  voleurs.  »  (  Cliambre  des  députes,  séance  du  15  décembre  1892,  dis- 
cours de  M.  R.  Milchell.) 

Nous  constatons  que  les  sénateurs,  députés  et  anciens  ministres,  poursui- 
vis jusqu'à  présent  ou  compromis  à  propos  du  Panama,  sont  presque  tous 
des  francs-maçons. 

2.  Voir  \es  Souvenirs  d'un  préfet  de  police,  par  M.  Andricux. 
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sommités  maçonniques  des  loges  de  Rouen,  qui  fut  choisi 
pour  être  ministre  des  cultes,  sans  doute  parce  qu'il  avait  dit 
naguère  *  :  «  Vous  savez  combien  dans  les  campagnes  le 
prêtre  est  nuisant  et  dangereux;  »  —  du  F.*.  Burdeau,  un  des 
premiers  francs-maçons  qu'on  ait  osé  préposer  au  ministère 
de  la  marine,  dans  laquelle  se  trouvent  encore  tant  d'élé- 
ments honnêtes  et  religieux  absolument  antipathiques  aux 
influences  de  la  secte. 

Du  moins  nous  est-il  impossible  de  clore  ce  dossier  ma- 
çonnique des  ministres  de  M.  Garnot  sans  dire  quelques 
mots  du  F.  •  ,  Yves  Guj^ot,  ministre  à  difTérentes  reprises  des 
travaux  publics.  La  présence  au  pouvoir  d'un  pareil  homme, 
pendant  plus  de  trois  ans,  fut,  suivant  l'expression  d'un  dé- 
puté du  Nord,  une  véritable  insulte  jetée  à  la  face  de  la 
France  chrétienne.  Voici  en  eff'et  quelques-unes  des  amé- 
nités écrites  par  cet  énergumène,  dans  son  ouvrage  :  Études 
sur  les  doctrines  sociales  du  christianisme  : 

Voltaire,  Diderot,  les  encyclopédistes,  avaient  posé  nettement  la 
question  religieuse  en  prenant  pour  mot  d'ordre  :  Ecrasons  l'infâme... 
Alors,  la  religion,  c'est  la  folie!' —  Parfaitement,  du  plus  au  moins. — 
Le  rôle  du  prêtre  est  de  systématiser,  d'entretenir  et  de  surexciter  cette 
folie.  —  Tandis  que  nous  élevons  des  hôpitaux  pour  guérir  les  fous, 
que  nous  payons  des  médecins  pour  les  soigner,  devons-nous  entrete- 
nir des  églises  pour  entretenir  la  folie,  payer  des  prêtres  dont  la  seule 
fonction  est  de  l'exciter  et  de  l'exploiter  ? 

Ces  paroles  se  passent  de  commentaire;  mais  elles  mon- 
trent pour  quelle  raison,  tout  à  fait  péremptoire,  le  F.  •  .  Yves 
Guyot  a  toujours  été  partisan  de  la  suppression  du  budget  des 
cultes.  Quand  il  s'agira  de  mettre  la  mesure  à  exécution,  ce 
franc-maçon  idéal  sera  sans  aucun  doute  nommé  ministre 
des  cultes. 

Il  ne  nous  faut  cependant  rien  exagérer;  nos  gouvernants 
ne  sont  pas  francs-maçons  absolument  tous  ;  il  y  a  des  ex- 
ceptions :  M.  Loubet,  par  exemple,  M.  Ribot-,  et  même  le 
très  illustre  M.  de  Freycinet,  qui  depuis  1880  fut  presque 
toujours  ministre,  trois    fois  président  du  conseil,    etc.  Les 

1.  Discours  du  26  novembre  1888. 

2.  Les  noms   de  MM.  Loubet  et  Ribot  ne  se  trouvent  pas   sur  les  listes 
maçonniques  qui  sont  entre  nos  mains. 
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loges,  comme  le  rapportent  plusieurs  journaux,  ont  sollicité 
ce  dernier  de  vouloir  bien  se  faire  initier,  mais  elles  n'ont 
pas  insisté.  Elles  nont  pas  jugé  que  l'initiation  formelle  fût 
vraiment  nécessaire,  M.  de  Frejxinet,  ce  protestant  libre- 
penseur,  s'étant  toujours  montré  très  docile,  plus  docile 
même  qu'un  initié,  à  toutes  les  injonctions  de  la  maçon- 
nerie. C'est  lui,  en  effet,  qui  a  exécuté  les  décrets  contre 
les  Jésuites;  qui,  la  mort  dans  l'âme,  a  fait  expulser  de 
leurs  demeures,  par  la  force  brutale,  ces  religieux,  victimes 
de  la  haine  maçonnique  ;  c'est  lui  qui,  poussé  par  les  loges, 
a  plus  récemment  poursuivi  l'archevêque  d'Aix,  qui  main- 
tient et  presse,  à  l'occasion,  l'exécution  de  toutes  les  lois 
persécutrices,  et  qui  fera  n'importe  quelle  autre  mauvaise 
besogne  contre  les  catholiques,  tout  en  se  disant  ami  de 
la  liberté,  ami  de  la  conciliation,  ami  de  la  paix.  La  ma- 
çonnerie serait  bien  exigeante  de  désirer  plus  et  mieux. 

Les  autres  ministres  non  francs-macons   se  trouvent  dans 
les  mêmes  dispositions  de  docilité  et  de  souplesse  que  M.  de 
Freycinet,    et   savent  le  montrer  quand  ils  le  croient  utile. 
C'est  ce  que  fit  M,  Fallières,    ministre   de  la  justice   et  des 
cultes,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  11    dé- 
cembre 1891,  lors  de  la  discussion  sur  les  menées  cléricales. 
Certain  député  de  la  droite  ayant  paru  incidemment  accuser 
M.  Fallières  d'être  franc-maçon,    celui-ci,  loin  de  rejeter  ce 
titre  comme    une  injure,  ce  qui  en    notre   temps    de   règne 
maçonnique    eût  été   par  trop  compromettant  pour  un  mi- 
nistre, regarda  comme  un  devoir   de  répondre  :  Je  n  ai  pas 
V honneur  d^ être  franc-maçon^,  ^ons   avons    donc   assisté   à 
ce  spectacle  édifiant  qu'en  notre  France  chrétienne,  le  mi- 
nistre même  des  cultes,    celui   qui    a  une    certaine  autorité 
sur  l'Eglise,  celui  qui  régentait  les  évêques  avec  la  hauteur 
que  l'on  sait,  exigeant  d'eux  respect  et  obéissance,    le  minis- 
tre des  cultes  n'a  pas  craint  de  proclamer  en  pleine  Chambre, 
en  face  de  tout  le  pays,  que  c'est  un  honneur  d'être  franc- 
maçon,  un  honneur  d'être  excommunié,    renégat  de    la  foi, 
ennemi  de  l'Eglise,  un  honneur  d'être   membre    de  ce  que 
LéonXIll  appelle  l'armée  de  Satan!...  Et,  commeconclusion 

1.   Journal  officiel  du  12  décembre  1891,    compte  rendu  des  débats  de  la 
Chambre,  p.  2577,  deuxième  colonne. 
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pratique  sans  doute,  que  c'est  pour  lui  un  honneur  et  un 
devoir  d'obéir  aux  ordres  de  la  secte,  comme  il  venait  de  le 
faire  en  poursuivant  Tarchevèque  d'Aix^. 

Voilà  où  nous  en  sommes  et  à  quel  point  les  rares  minis- 
tres «  qui  n'ont  pas  l'honneur  d'être  francs-maçons  »  se 
montrent  les  très  humbles  serviteurs  des  loges. 

11  va  sans  dire  qu'avec  un  Parlement  maçonnique,  avec  un 
pouvoir  central  et  des  ministères  maçonniques,  toutes  les 
autres  administrations  du  pays  sont  encombrées  de  juifs ^  et 
de  franc-maçons.  Oser  paraître  catholique  pratiquant  est  une 
cause  d'exclusion  des  charges  publiques,  tandis  que  renier 
ses  croyances  et  montrer  patte  maçonnique  devient  partout 
un  titre  aux  faveurs  et  à  l'avancement. 

1.  Aveu  de  la  Dépêche,  journal  républicain  de  Toulouse. 

2.  «  Nous  avons  à  Belfort,  écrivait  l'année  dernière  un  journal  de  cette 
ville,  un  trésorier-payeur  général  juif;  un  receveur  d'enregistrement  juif; 
un  médecin,  chef  de  l'hôpital  militaire,  juif;  un  colonel  d'artillerie  juif;  un 
instituteur  juif  ;.. .  le  sieur  Ardisson,  notre  ancien  préfet,  était  juif.  Ajou- 
tons qu'un  magistrat  juif  brigue  la  succession  du  président  de  notre  tribu- 
nal ;  qu'un  général  juif  (Lévy)  est  désigné  pour  remplacer  le  gouverneur  de 
Belfort,  et  que  le  nouveau  commissaire  de  police,  Gerschell,  est  aussi  juif.  » 

Si  au  lieu  de  dire  juif  nous  mettons  juif  ou  franc-maçon,  n'est-ce  pas 
l'histoire  de  tous  nos  départements  ? 

Certains  journaux  ont  affirmé  qu'il  y  avait  en  France  trente  à  quarante 
préfets  juifs.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  contrôler  cette  assertion.  Mais 
nous  pouvons  affirmer  qu'il  y  a  pour  le  moins  une  soixantaine  de  préfets 
francs-maçons .  Car,  en  nous  servant  des  listes  maçonniques  que  nous  avons 
sous  la  main,  —  listes  nécessairement  incomplètes, —  nous  en  avons  compté 
cinquante-trois  qui  sont  certainement  membres  des  loges.  Si  on  faisait  le 
même  travail  sur  les  tribunaux,  les  recettes  et  les  autres  services,  on  arri- 
verait sans  doute  à  des  résultats  semblables.  On  peut  donc  dire  que  les 
25  000  francs-maçons  français  —  ils  ne  sont  pas  plus  — ont  envahi  les 
charges  et  les  administrations  publiques,  proportionnellement^  comme  s'ils 
étaient  au  moins  vingt-cinq  millions  ;  tandis  que  nous  autres  catholiques,  qui 
sommes  trente-huit  millions,  nous  n'avons  des  nôtres  dans  les  hautes  admi- 
nistrations, guère  plus,  proportionnellement,  que  si  nous  étions  seulement 
trente-huit  mille  catholiques  français.  C'est,  on  le  voit,  une  manière  origi- 
nale de  mettre  en  pratique  le  grand  principe  moderne  du  gouvernement  du 
pays  par  le  pays. 
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IV 


Reste  à  voir  maintenant  comment  la  franc-maçonnerie  est 
arrivée  à  s'emparer  ainsi  du  gouvernement  de  la  France, 
comment  elle  continue  toujours  à  le  dominer  et  à  lui  faire 
exécuter  point  par  point  tout  ce  qui  lui  plaît. 

Ce  que  nous  allons  dire  est  instructif  pour  les  catholiques, 
à  plus  d'un  point  de  vue. 

Pour  atteindre  leur  but,  les  francs-maçons  se  sont  tout 
d'abord,  et  depuis  longtemps,  organisés  en  une  vaste  associa- 
tion enlaçant  dans  son  réseau  tout  le  pays  et  soumise  à  une 
direction  centrale. 

Donnons  une  idée  de  cette  organisation.  Il  y  a  en  France 
plusieurs  rites  de  francs-maçons:  le  rite  de  Mi  s  rai  m  (500  ma- 
çons), le  rite  écossais  dissident  (2  000  maçons),  le  rite  écos- 
sais ancien  accepte  (6  000  maçons),  et  le  rite  français  du 
Grand-Orient  de  Paris  (18  000  maçons)  ^  Comme  ce  dernier 
possède  de  fait  l'influence  principale  et  la  direction  décisive 
dans  la  franc-maçonnerie  de  France,  c'est  de  lui  surtout 
qu'il  y  a  lieu  de  parler.  Voici  en  peu  de  mots  les  rouages 
essentiels  de  son  organisation,  d'après  le  texte  officiel 
de  sa  constitution  votée  par  le  convent  de  1884,  et  les 
renseignements  que  nous  fournit  le  Bulletin  du  Grand- 
Orient. 

Le  Grand-Orient  de  France,  c'est-à-dire  la  fédération  ma- 
çonnique du  rite  français,  compte  actuellement  302  loges, 
tant  en  France  que  dans  les  colonies.  Presque  toutes  les 
villes  de  France  possèdent  une  ou  plusieurs  loges.  Paris  en 
compte  54  du  seul  rite  français  (plus  de  90  en  tout);  Bor- 
deaux, 13;  Lyon,  8;  Marseille,  5;  Rouen,  5;  Toulouse,  5; 
Saint-Etienne,  2,  etc.  Chacune  de  ces  loges  se  compose  en 
moyenne  de  60  à  100  membres,  avec  ses  officiers  élus,  son  ad- 
ministration, son  budget.  Elle  se  réunit  à  jours  fixes,  ordi- 
nairement deux  fois,  ou  pour  le  moins  une  fois  par  mois 
(art.  101  de  la  Constitution).  Chaque  maçon  paye  une  cotisa- 
tion annuelle  qui  ne  peut  être   moindre  de  18  francs '-,  sans 

1.  Dernier  chiffre  exact,  17  259. 

2.  Art.  259. 
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compter  les  dépenses  accessoires  :  la  quête  de  chaque  séance, 
les  frais  d'initiation  (quelques  centaines  de  francs),  etc. 

Toutes  les  loges,  véritables  foyers  d'action  politique  et 
antireligieuse  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  sont 
reliées  entre  elles,  et  soumises  pour  leur  installation  et  leur 
fonctionnement  au  pouvoir  central  de  Paris,  rue  Cadet.  Ce 
pouvoir  central  n'est  autre  que  ce  que  les  constitutions  ap- 
pellent le  Conseil  de  VOrdre^  composé  de  33  membres  élus 
par  l'assemblée  générale  (dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure)' 
et  renouvelable  par  tiers  chaque  année.  Le  Conseil  de  l'Ordre, 
dont  le  président  est  pour  le  moment  le  F.".  Doumer,  dé- 
puté, constitue  le  pouvoir  exécutif  et  permanent  de  la  ma- 
çonnerie. Il  a  son  organe  olliciel  :  le  Bulletin  du  Grand- 
Orient^  envoyé  régulièrement  à  chaque  loge  et  destiné  aux 
seuls  maçons.  L'administration  centrale,  outre  ses  autres 
recettes  pour  titres  maçonniques ,  cotisations  des  ate- 
liers, etc.,  prélève  un  impôt  de  4  fr.  50  sur  chaque  franc- 
maçon.  Son  budget  est  discuté  et  voté  annuellement  par  le 
couvent. 

Chaque  année,  au  mois  de  septembre,  a  lieu  ce  que  l'on 
peut  appeler  la  session  du  parlement  maçonnique,  où  se  dé- 
cident de  nos  jours,  en  premier  et  dernier  ressort,  les  des- 
tinées de  la  France. 

Le  parlement  ou  couvent  maçonnique  se  compose  des 
33  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  et  de  tous  les  délégués  des 
loges  de  la  fédération  '.  Il  exerce  le  pouvoir  constituant  et 
législatif  de  la  franc-maçonnerie^.  Chaque  loge  envoie  à  l'as- 
semblée générale  un  représentant  élu  au  scrutin  secret.  Ce 
représentant  va  y  prendre  le  mot  d'ordre  pour  communiquer 
ensuite  à  ses  frères,  à  sa  commune,  à  son  département,  l'im- 
pulsion et  la  direction  reçues  du  pouvoir  central.  La  franc- 
maçonnerie  a  aussi  son  organisation  judiciaire,  ses  jurys 
maçonniques,  sa  chambre  de  cassation,  etc. 

La  description  que  nous  venons  de  faire  du  gouvernement 
maçonnique,  véritable  Etat  dans  l'Etat,  soulève  tout  naturel- 
lement une  question  incidente  d'un  grand  intérêt. 

L'association  franc-maçonne  ainsi  constituée  avec  son  but 

1.  Art.  25  de  la  constitution. 

2.  Art.  31. 
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connu,  possédant  et  administrant  son  budget  commun,  ayant 
à  jour  lixe  ses  réunions  d'associés,  parfois  fort  nombreux, 
et  se  ramifiant  hiérarchiquement  par  tout  le  pays,  cette  asso- 
ciation est-elle^  oui  ou  nou^  en  contravention  avec  les  lois 
existantes  en  France  ? 

Oui,  elle  est  une  violation  flagrante  et  continue  de  l'ar- 
ticle 291  du  code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834  sur  les 
associations. 

En  efTet,  en  1834,  dans  les  discussions  de  cette  dernière 
loi  '  qui  précise  et  aggrave  les  prohibitions  du  code  pénal, 
M.  Guizot  et  les  autres  ministres  déclarèrent  formellement 
qu'en  proposant  la  loi  aux  Chambres  ils  ne  voulaient  que 
combattre  et  empocher  les  associations  politico-révolution- 
naires «  organisées  et  armées  pour  la  guerre  qu'elles  ont 
déclarée  au  gouvernement  de  l'Etat  ^  ».  Ce  sont  ces  associa- 
tions-là qui  tombent  directement  sous  le  coup  de  la  loi,  et 
c'est  afin  d'empêcher  les  associations  politico-révolution- 
naires de  se  former  sous  le  couvert  d'une  autre  dénomina- 
tion, que  «  nulle  associiation  de  plus  de  vingt  personnes  (non 
domiciliées  dans  la  même  maison)  se  réunissant  à  certains 
jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires, 
politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agré- 
ment du  gouvernement,  etc.  (art.  291  du  code  pénal  et  loi 
de  1834).  «C'est  là,  disait  M.  Guizot^,  l'unique  motif  de  la 
généralité  de  l'article  ;  il  ne  s'adresse  évidemment  ni  aux 
associations  littéraires  ni  aux  sociétés  scientifiques,  mais  il 
ne  veut  pas  que  les  noms  servent  de  masque  pour  éluder  la 
loi  et  rendre  aux  associations  politiques  une  existence  que 
la  loi  veut  éteindre.  »  Le  garde  des  sceaux  ajoutait  encore  : 
«  S'agit-il  de  réunions  qui  ont  seulement  pour  but  le  culte 
à  rendre  à  la  divinité  et  l'exercice  de  ce  culte,  la  loi  n'est  pas 
applicable,  nous  le  déclarons  de  la  manière  la  plus  formelle.  » 

Le  législateur  de  1834  ne  veut  donc  atteindre,  même 
sous  les  masques  où  elles  pourraient  se  cacher,  que  les  asso- 
ciations politico-révolutionnaires.  Or,  la  franc-maçonnerie  a 

1.  Nous  n'avons  pas  à  juger  celte  loi  pour  le  moment,  mais  nous  lu  pre- 
nons comme  un  fait. 

2.  Moniteur  du  9  avril  1834. 

3.  Moniteur  du  22  mars  1834,  deuxième  supplément. 
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toujours  été,  et  se  vante  môme  maintenant  d'être  une  asso- 
ciation politico-révolutionnaire  :  ses  membres  se  réunissent 
au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes  à  des  jours  marqués, 
ils  sont  reliés  entre  eux  dans  tout  le  pays,  etc.  ;  donc  ils  tom- 
bent directement  sous  le  coup  du  code  pénal  et  de  la  loi  de 
1834,  loi  existante  qu'aucune  législation  postérieure  n'a  en- 
core abolie.  Aussi  voyons-nous,  après  1834,  de  nombreux 
procès  intentés  par  le  ministère  public  aux  associations  révo- 
lutionnaires, entre  autres  à  la  société  maçonnique  des  Droits 
de  Vhomme^  qui  fut  condamnée.  Le  gouvernement  n'avait 
que  trop  raison  de  faire  ces  poursuites,  et  il  n'eut,  pour  sa 
défense  personnelle,  qu'un  seul  tort,  celui  de  ne  pas  appli- 
quer assez  vigoureusement  sa  loi  contre  les  francs-maçons. 
Car  ce  fut  la  franc-maçonnerie —  elle  s'en  glorifie  maintenant 
—  qui  le  renversa  en  1848  :  les  héros  de  février  1848,  comme 
ceux  de  juillet  1830,  étaient  tous  des  francs-maçons  pré- 
parés à  leurs  exploits  dans  les  loges. 

Les  lois  françaises  demeurant  ce  qu'elles  sont,  l'associa- 
tion maçonnique  reste-t-elle  toujours  illégale  et  ne  pour- 
rait-elle pas  être  autorisée  par  le  gouvernement? 

Elle  est  illégale  toujours  et  ne  peut  même  pas  être  légiti- 
mement autorisée.  Car  les  associations  politico-révolution- 
naires étant  précisément,  directement  et  uniquement  prohi- 
bées par  la  législation  existante,  nul  gouvernement  ne  peut 
autoriser  une  violation  flagrante  de  la  loi,  comme  il  ne  peut 
autoriser  le  vol,  aussi  longtemps  que  le  socialisme  triom- 
phant n'aura  pas  abrogé  les  lois  qui  condamnent  le  vol. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  il  y  a,  on  le  comprend,  quelque 
chose  de  spécialement  révoltant  dans  la  persécution  des 
francs-maçons  contre  les  associations  religieuses.  Violateurs 
eux-mêmes,  d'une  façon  impudente,  de  la  loi  de  1834,  faite 
contre  eux,  ils  s'en  sont  servis  dans  leurs  décrets  de  1880 
contre  les  religieux,  auxquels  le  législateur  de  1834  la  dé- 
clarait formellement  non  applicable. 

Après  cette  digression,  revenons  à  notre  sujet: 

La  franc-maçonnerie  ayant  ainsi,  quoique  illégalement, 
établi  partout  ses  loges  comme  autant  de  centres  révolu- 
tionnaires reliés  entre  eux  et  enlaçant  tout  le  pays  dans  une 
organisation  formidable,  exerce,  tout  en  la  dissimulant  plus 
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OU  moins  suivant  les  circonstances,  une  action  politique  et 
antireligieuse  toute-puissante  dans  chacune  des  sphères 
gouvernementales. 

Autrefois,  sous  la  royauté  et  sous  l'empire,  elle  se  don- 
nait comme  une  simple  société  de  bienfaisance,  et  elle 
montrait,  écrite  dans  ses  statuts,  la  défense  expresse  de 
s'occuper  dans  les  loges  de  politique  et  de  religion. 

Maintenant,  elle  a  jeté  le  masque  et  se  moque  agréable- 
ment des  niais  qui  croyaient  à  ses  dires  d'autrefois.  Ecoutez 
ces  paroles  du  F.  •  .  Gonnard  au  banquet  final  du  grand 
Gonvent  de  Paris  (18  septembre  1886)  : 

La  franc-maçonnerie  ne  fait  que  de  la  politique,  et  s'il  fut  un  mo- 
ment, non  pas  de  règle,  mais  de  formalisme,  de  déclarer  que  la  maçon- 
nerie ne  s'occupait  ni  de  religion  ni  de  |)olitique,  c'était  sous  l'impres- 
sion des  lois  et  de  la  police  que  nous  étions  obligés  de  dissimuler  ce 
que  nous  avons  mission  de  faire  et  de  faire  uniquement.  Aussi  nos  insti- 
tutions ])ubliques  sont-elles  aujourd'hui,  d'une  façon  toute  naturelle, 
entre  les  mains  des  francs-maçons  de  France  '. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  on  comprend  facilement  la  décision 
prise  par  la  Grande  Loge  Symbolique  écossaise.  A  la  séance 
plénière  du  12  avril  1884,  la  commission  d'initiative,  prési- 
dée par  le  F.  • .  Mesureur,  député  de  Paris,  ayant  proposé 
«  de  supprimer  comme  inutile  le  paragraphe  de  la  constitu- 
tion par  lequel  la  Grande  Loge  s'interdit  toute  discussion 
politique  »,  la  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité^. 

Déjà  en  1881  (14  septembre),  le  F.  • .  Bélat,  maire  de  Va- 
lence, avait  proclamé  officiellement,  au  grand  Gonvent  du 
Grand-Orient  de  France  :  «  Il  est  exact  de  dire  que  la  franc- 
maçonnerie  est  une  institution  politique,  et  c'est  son  honneur 
que  de  mériter  une  pareille  qualification^.  »  On  pourrait 
multiplier  les  aveux  actuels  de  ce  genre.  Le  caractère  essen- 
tiellement politique  de  la  franc-maçonnerie  ne  peut  donc 
plus  faire  de  doute  pour  personne. 

Gomment  la  secte  exerce-l-elle  cette  action  politique 
qu'elle  niait  hypocritement  jadis,  et  dont  elle  se  fait  un  hon- 
neur maintenant? 

1.  Journal  officiel  de  la  Maçonnerie  française,  année  1886,  p.  545. 

2.  Bulletin  de  la  Grande  Loge  Syml)olique  Ecossaise,  vol.  VII,  p.  35. 

3.  Journal  officiel  de  la  Maçonnerie  française,  année  1881,  p.  15. 
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Elle  l'exerce  d'abord  et  avant  tout  par  les  élections.  Les 
francs-maçons  savent  parfaitement  que  celui  qui  est  maître 
des  élections  est  maître  du  pays;  en  hommes  pratiques,  ils 
ont  donc  les  élections  pour  objectif  principal.  Aussi  chaque 
loge  n'est-elle  en  réalité  qu'un  comité  électoral  permanent^, 
destiné  à  faire  entrer  dans  les  différents  corps  électifs  le 
plus  possible  de  francs-maçons  ou  d'amis  des  francs-maçons. 

Le  Grand-Orient  de  Belgique  traçait  bien  et  en  peu  de 
mots,  dès  1855,  la  marche  à  suivre  dans  les  loges,  pour 
toutes  les  élections  politiques  : 

1°  Un  candidat  maçon  sera  d'abord  proposé  par  la  loge  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  fera  l'élection,  à  l'adoption  du  Grand  Orient,  pour  être 
ensuite  imposé  aux  Frères  de  fobédience  ;  2°  Dans  l'élection,  qu'elle 
soit  nationale,  provinciale  ou  communale,  l'agrément  du  Grand-Orient 
sera  également  nécessaire,  également  réservé  ;  3"  Chaque  maçon  jurera 
d'employer  toute  son  influence  pour  faire  réussir  la  candidature  adop- 
tée; 4°  L'élu  de  la  maçonnerie  sera  tenu  de  faire  en  loge  une  profes- 
sion de  foi  dont  acte  sera  dressé  ;  5"  Il  sera  invité  à  recourir  aux  lu- 
mières de  cette  loge  ou  du  Grand-Orient  dans  les  occurrences  graves 
qui  peuvent  se  présenter  pendant  la  durée  de  son  mandat;  6°  L'inexé- 
cution de  ses  engagements  l'expose  à  des  peines  sévères  et  même  à 
l'exclusion  de  l'Ordre  maçonnique'. 

Tout  récemment  (en  1889),  dans  la  Côte-d'Or,  un  franc- 
maçon, —  et  des  plus  marquants  cependant,  le  F.".  Colfa- 
vru,  —  ayant  manqué  aux  prescriptions  que  je  viens  de 
rapporter,  et  s'étant  permis  d'attaquer  dans  une  réunion 
électorale  le  candidat  soutenu  par  les  loges  de  Dijon  et  de 
Beaune,  celles-ci  portèrent  plainte  contre  ce  scandale  maçon- 
nique devant  le  Conseil  de  l'Ordre  à  Paris,  et  elles  obtinrent 
justice  :  le  F.  • .  délinquant  fut  sévèrement  puni  et  con- 
damné ^. 

Voici  maintenant   comment    ces  instructions    sont  mises 

1.  D.Tns  presque  toutes  les  villes  de  France,  le  comité  électoral  républicain 
—  opportuniste  ou  radical  —  n'est  qu'une  doublure  de  la  loge  maçonnique; 
la  loge  se  couvre  extérieurement  de  ce  nom  et  de  ce  masque  pour  tromper 
les  honnêtes  gens  qu'une  déclaration  ouverte  de  maçonnismc  pourrait 
rebuter. 

?.  Arrêté  du  Grand  Maître  Verhaegen  du  5  janvier  1855,  énonçant  les 
décisions  prises  par  le  Grand-Orient. 

3.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1890,  p.  271  et  328. 
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en  praliquo  et  comment,  en  les  suivant,  les  francs-maçons 
savent  s'y  prendre  pour  brasser  Les  élections  et  se  rendre 
maître  du  suffrage  universel. 

La  date  des  élections,  secrète  pour  le  bon  peuple,  est 
indiquée  à  l'avance  aux  francs-maçons  par  leurs  compères 
du  gouvernement.  Les  loges  peuvent  dès  lors  se  réunir 
pour  s'entendre  et  choisir  leurs  candidats.  Lorsque  la  date 
des  élections  est  annoncée  ofliciellement,  on  provoque  au 
plus  tôt  une  ou  plusieurs  réunions  publiques  du  corps  élec- 
toral. Dans  une  de  ces  réunions  se  trouvent,  je  suppose, 
douze  cents  électeurs,  et  au  milieu  d'eux,  disséminés  un 
peu  partout,  cinquante  ou  soixante  individus  qui  se  con- 
naissent mais  qui  ne  paraissent  avoir  aucun  rapport  entre 
eux.  Seulement  ils  ont  reçu  le  mot  d'ordre;  c'est  par  eux 
que  le  candidat  doit  être  imposé.  Toute  la  salle,  sans  y 
prendre  garde,  subit  leur  influence,  et,  avec  plus  ou 
moins  de  tirage,  le  candidat  est  acclamé.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  carte  forcée.  Le  futur  élu  s'est  bien  gardé  de  se 
donner  comme  franc-maçon  et  a  même  protesté ,  suivant 
les  circonstances,  de  son  respect  pour  la  religion  et  la  li- 
berté. 

Le  lendemain,  au  nom  de  la  fameuse  discipline  républi- 
caine, c'est-à-dire  en  ce  cas  de  la  discipline  maçonnique, 
on  persuade  aux  autres  électeurs  qu'ils  doivent  s'incliner 
devant  le  choix  de  la  réunion  ou  du  congrès,  et  le  tour  est 
joué. 

Ces  manœuvres  électorales  ne  réussissent  que  trop  ; 
grâce  à  elles  se  produit  depuis  des  années  cette  duperie 
colossale  d'une  nation,  en  immense  majorité  chrétienne  et 
catholique,  nommant  un  parlement  de  libres-penseurs  et 
de  francs-maçons  qui  prennent  à  tâche  de  détruire  la  reli- 
gion et  l'Église. 

Après  coup,  les  élus  ne  se  gênent  pas  pour  dire  qu'ils 
doivent  leur  élection  à  la  franc-maçonnerie,  et  celle-ci, 
quand  elle  le  juge  utile,  prend  part  ouvertement  à  la  lutte 
électorale,  comme  elle  le  fit  en  France  au  temps  du  boulan- 
gisme,  et,  en  Italie,  aux  dernières  élections  générales'. 

1.  Le  F.  ■  .  Lcmrui,  grand  maître  de  la  franc-maçonnerie  italienne,  écrivit 
avant  les  élections  une  lettre-circulaire  à  toutes  les  loges  du  pays,  leurpro- 
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Une  fois  maîtresse,  au  moyen  des  élections,  du  pouvoir 
suprême,  comment  s'y  prend  la  franc-maçonnerie  pour  faire 
exécuter  par  lui  tous  ses  différents  projets  ? 

Voici  la  marche  ordinaire  suivie  par  la  secte  :  la  loi  ou  la 
mesure  irréligieuse  qu'il  s'agit  d'imposer  au  pays  est 
d'abord  discutée  et  mûrie  dans  les  loges.  Ainsi  nous  l'ap- 
prennent les  francs-maçons  eux-mêmes.  «  C'est  dans  son 
sein  (de  la  franc-maçonnerie)  que  s'élaborent  la  plupart  des 
grandes  réformes  sociales  :  l'instruction  laïque  et  obliga- 
toire a  été  étudiée,  préparée  et  pour  ainsi  dire  décrétée  dans" 
les  loges,  il  y  a  bien  des  années,  et  c'est  ce  qui  a  rendu  pos- 
sible qu'elle  fût  votée  par  la  Chambre i.  » 

Puis,  au  moment  opportun,  le  ministre  ou  le  député  franc- 
maçon  qui  en  a  reçu  la  mission  propose  la  loi  au  Parlement; 
les  journaux  de  la  secte  y  préparent  l'opinion,  et,  s'il  s'agit 
d'une  question  plus  importante,  organisent  un  vaste  pétition- 
nement  par  l'intermédiaire  de  toutes  les  loges.  Dès  lors,  la 
discussion  aux  Chambres  n'est  plus  que  pour  la  galerie,  et, 
décidée  d'avance,  la  majorité  maçonnique  vote  toujours, 
quoi  qu'on  dise  à  la  tribune,  suivant  le  mot  d'ordre  reçu  du 
Grand-Orient.  S'il  arrive  que  les  mesures  proposées  sont 
trop  iniques  et  trop  violentes  pour  être  acceptées  du  premier 
coup,  on  s'y  prend  à  différentes  reprises;  peu  à  peu  le  public 
s'accoutume  aux  énormités  qui  le  révoltaient  d'abord  et 
finit  par  les  laisser  passer.  Voilà  l'histoire  de  chacune  des 
lois  les  plus  attentatoires  à  toutes  nos  libertés. 

C'est  donc  le  Grand-Orient  de  la  rue  Cadet  qui  gouverne 
la  France  et  impose  ses  volontés  à  nos  ministres? 

Oui,  il  en  est  ainsi  depuis  1880;  mais  jamais  celte  main- 
mise de  la  maçonnerie  sur  le  gouvernement  ne  s'était  en- 
core formulée  aussi  cyniquement  qu'aux  derniers  convents 
maçonniques  de  septembre  1891  et  1892. 

Entendez  la  motion  fort  instructive  qui  y  fut  votée  à  l'una- 
nimité moins  trois  voix,  en  1891. 

Le  Convent  maçonnique  invite  le  Conseil  de  l'Ordre  à  convoquer  à 
l'hôtel  du  Grand-Orient,  chaque  fois  que   cela   lui  paraîtra  nécessaire, 

mettant  qu'elles    feraient  entrer  dans  la  Chambre    par    leurs  efforts  quatre 
cents  francs-maçons. 

1.  Paroles  du  franc-maçon  F.  ■  .  Lepelletier,  dans  le  Mot  d'Ordre,  mai  1885. 
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tous  les  membres  du  Parlement  qui  appartiennent  à  l'Ordre  (maçon- 
nique ),  a(in  de  leur  communiquer  lès  vœux  exprimés  par  la  généralité 
des  maçons,  ainsi  que  V orientation  politique  de  la  Fédération  (  maçon- 
nique ). 

Après  chacune  de  ces  réunions,  le  Bulletin  publiera  la  liste  de  ceux 
qui  se  seront  rendus  à  la  convocation  du  Conseil  de  l'Ordre,  celle  de 
ceux  qui  se  seront  excusés,  celle  de  ceux  qui  auront  laissé  l'invitation 
sans  réponse. 

Ces  communications  officielles  du  Grand-Orient,  ainsi  que  les  échan- 
ges de  vues  qui  les  suivront,  devront  être  faites  dans  un  de  nos  tem- 
ples, sous  la  forme  maçonnique;...  le  Conseil  de  l'Ordre  dirigeant  les 
travaux. 

Après  cela, on  indique  ce  qu'on  devra,  «  dans  la  prochaine 
réunion  de  cette  nature  »,...  «  exiger  du  gouvernement  ». 
Les  francs-maçons  veulent  entre  autres  choses  une  lutte 
plus  accentuée  contre  le  cléricalisme,  et  notamment  «  la  sup- 
pression des  congrégations  religieuses  *  ». 

Ces  révélations  nous  montrent  combien  le  procédé  som- 
maire qui  met  le  gouvernement  de  la  France  aux  mains  de 
la  secte  est  maintenant  net  et  précis  :  le  Conseil  de  l'Ordre 
(maçonnique)  réunit  d'office  à  la  rue  Cadet  les  francs-maçons 
membres  du  Parlement;  —  ceux  qui  manquent  à  l'appel  sont 
notés;  —  là  il  leur  communique  «  officiellement  l'orientation 
politique  »  qu'ils  doivent  suivre  et  les  mesures  qu'ils  doi- 
vent «  exiger  »  du  gouvernement;  puis  les  francs-maçons, 
maîtres  de  la  majorité,  imposent  cette  orientation  et  ces  me- 
sures aux  ministres  et  au  pays.  En  apparence,  c'est  l'Elysée 
qui  gouverne  avec  le  conseil  des  ministres;  en  réalité,  c'est 
la  rue  Cadet.  Toutefois,  comme  certains  sénateurs,  députés 
ou  ministres  francs-maçons  ne  se  montraient  pas  tout  à  fait 
assez  dociles  aux  injonctions  du  Grand-Orient,  on  en  vint, 
au  dernier  couvent  de  septembre  1892,  à  des  mesures  encore 
plus  impérativeset  plus  brutales.  Dès  la  première  séance,  le 
F.*,  de  Vidau,  partisan  acharné  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes,  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Convont  blâme  et  désavoue  les  francs-maçons  qui,  en  leur  qualité 
de  représentants  dans  les  corps  électifs  de  la  République^  votent  des 
subsides  pour  l'exercice  des  cultes. 

1.   Bulletin  du  Grand-Orient,  août-septembre  1891,  p.  470. 
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Cet  ordre  du  jour,  après  une  discussion  assez  vive,  fut 
adopté  à  une  grande  majorité  ',  A  la  seconde  séance,  le  F.*. 
Doumer,  président,  donna- lecture  d'une  proposition  de  la 
L.*.  V Emancipation^  Or.  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

Tout  F.  •  .  Mac.",  investi  d'un  mandat  électif  politique  (sénateur, 
député,  conseiller)  a  l'obligation  de  voter  toute  proposition  devant  as- 
surer à  bref  délai  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  sous  peine  de 
délit  mac.  • .  Un  vote  contraire  émis  par  ce  F.  • .  entraînera  sa  mise  en 
accusation  immédiate .  Un  second  vote  contraire  sera  considéré  comme  . 
délit  de  première  classe  ^. 

Cette  proposition,  qui  ne  fait  que  compléter  l'ordre  du 
jour  du  F.',  de  Vidau  en  y  mettant  des  sanctions,  sera  sans 
doute  votée,  elle  aussi,  l'un  de  ces  quatre  matins. 

C'est  donc  une  affaire  entendue;  jusqu'à  présent,  naïfs 
électeurs  français,  vous  vous  imaginiez  que  vos  sénateurs,  vos 
députés,  vos  conseillers  municipaux  devaient  en  conscience 
exécuter  vos  volontés  et  votre  mandat  à  vous.  Erreur  arros- 
sière,  idées  rétrogrades,  ancien  régime,  moyen  âge  au  moins 
que  tout  cela  !  D'après  le  progrès  moderne  le  plus  récent,  — 
les  frères  Trois-Points  viennent  de  vous  l'apprendre,  — c'est 
le  Grand-Orient,  rue  Cadet,  qui  impose  son  mandat  impéra- 
tif à  vos  élus,  et  qui  les  force  à  l'exécuter,  sous  peine  d'être 
cassés  aux  gages  ! 

Aussi  y  a-t-il  lieu  de  redire  plus  que  jamais,  avec  l'arche- 
vêque d'Aix  :  Nous  sommes .,  non  pas  en  République.,  mais  en 
franc-maçonnerie . 

A  cause  de  cette  action  souveraine  et  permanente  de  la 
secte  sur  le  gouvernement,  on  comprend  que  les  change- 
ments de  ministères  —  plus  ou  moins  radicaux  ou  opportu- 
nistes—  n'ont  qu'une  importance  secondaire:  les  desseins 
et  le  plan  des  loges  n'en  continuent  pas  moins  à  s'exécuter 
avec  une  suite  et  une  persévérance  implacables. 

Nous  dirons  quels  sont  ce  plan  et  ces  desseins  de  la 
maçonnerie  française. 

1.  Grand-Orieat  de  France.  Assemblée  générale  de  1892.  Compte  rendu 
analytique,  première  séance,  p.  6. 

2.  Compte  rendu  analytique,  deuxième  séance,  p.  9. 

(A  suivre.)  E.   ABT. 
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STATISTIQUES    HT     LÉOENDES 

d'apuès  les  documents  officiels 

«  Pour  juger  de  l'influence  acquise  par  l'Angleterre  à 
Madagascar,  dit  le  journal  organe  des  Anglais  à  Tanana- 
rive,  il  suffit  de  considérer  la  statistique  des  missions. 
Tant  que  cette  statistique  ne  change  pas,  la  situation  des 
sujets  britanniques  à  Madagascar  n'est  pas  modifiée.  «  [Ma- 
dagascar-News, 18  juillet  1891.) 

Voici  un  aperçu  de  la  statistique  en  question  : 

MISSIONNAIRES! 


Anglais. 

Personnel  européen.   .    .  68 

jMaîtres  indigènes,  plus  de  6  110 
Élèves  dans  les  écoles.  92  316 
Adhérents  ou  disciples.  .  310  313 


Imprimeries 

Hôpitaux 

Léproserie 

Observatoire    astronomi- 
que  

Budget  :  près  d'un  million, 


Norvégiens, 

Français. 

44 

114 

Plus    de    1  130 

641 

37  487 

17  338 

47  681 

130  669 

1 

1 

1 

0 

? 

1 

0 

1 

Inconnu. 

200  000  ir.  à  i 

a  peine. 


Pour  les  Anglais,  la  question  de  Madagascar  est  avant  tout 
une  question  religieuse;  les  missions  sont  le  grand  facteur 
d'influence. 

Cette    opinion   est- elle  fondée  ?    La  statistique   des  mis- 


1.  98"^  report  of  the  L.  M.  S.  (London  Missionary  Society,  Société  des 
Missionnaires  de  Londres)  ou  98*  rapport  de  L.  M.  S.  —  Biary  Malagasy, 
1892,  Tananarive,  ou  Annuaire  Malgache,  1892,  Tananarive. 
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sions  change-t-elle,  mais  toujours  en  faveur  des  Anglais  ? 
Que  conclure  ?  —  Prière  au  lecteur  de  vouloir  bien  cher- 
cher la  réponse  à  ces  questions  dans  les  pages  qui  sui- 
vent. 

I 

GOUVERNEMENT    MALGACHE 

(Annuaire  Malgache,  1892,  p.  11-14.  ) 

STATISTIQUE 

Après  la  Reine  et  le  Premier  ministre  viennent  : 
Les  20  membres  du  cabinet  ; 
Les  16  chefs  des  divers  districts  d'Imerina; 

Les  14  membres  des  divers  ministères,  dont  un  élève  des  Français. 
Les  8  chefsdegarde  etdeservice'aupalais,  dont  un     —  — 

Les  7  chefs  de  castes  nobles,  dont  un  —  — 

Les    95  gouverneurs    des    principales    villes    et    forteresses   de   l'île, 

dont  un  élève  des  Français. 

Soit  4  élèves  des  missionnaires  français;  tous  les  autres  sont  des  élè- 
ves des  missionnaires  anglais  et  sont  membres  de  l'Eglise  d'Etat  an- 
glo-malgache, dont  la  Reine  est  la  tête. 

LÉGENDE 

Tananarive,  siège  du  gouvernement,  est  une  ville  de 
100  000  âmes,  à  1  400  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
et  au  milieu  du  vaste  plateau  qui  occupe  le  centre  de  l'île. 

Sur  ce  plateau  se  trouve  la  partie  la  plus  importante  de 
la  population,  répartie  entre  les  provinces  d'Imerina,  de 
Betsileo  et  de  Sihanaka.  L'île  entière,  qui  est  grande  comme 
la  France,  contient  4  à  5  millions  d'habitants. 

Comme    l'Angleterre ,    Madagascar   a   sa   Reine ,    tête    de 

VÈglise^  un  Prime  77iifiisier^  un  cabinet,  etc Tout  porte  le 

cachet  britannique,  parce  que,  comme  le  dit  le  contre-amiral 
Gore  Jones,  «  les  Indépendants  ont  été  les  premiers  maîtres 
du  terrain  ^  ». 

«  Les  Indépendants  ne  sont  pas  conséquents  avec  leurs 
principes,  «  dit  encore  le  contre-amiral;   c'est  pourquoi  ils 

1.  «  Rapport  sur  la  visite  à  la  Reine  de  Madagascar,  juillet  1881.  »  — 
Grâce  à  Farquhar,  gouverneur  de  l'île  Maurice,  les  missionnaires  anglais, 
dits    Indépendants,  purent  établir  des  écoles   à  Tananarive  dès  1820. 
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ont  pu  prêter  leur  concours  à  la  création  de  l'Eglise  d'Etat, 
et  à  son  fonctionnement. 

«  Ils  sont  bien  en  cour,  »  ajoute-t-il  ;  aussi  l'Angleterre  a- 
t-elle  obtenu,  la  première i,  son  traité  du  27  juin  1865,  avec 
la  clause  :  «  L'Angleterre  jouira  des  droits  de  la  nation  la 
plus  favorisée;  »  ce  qui,  d'après  l'interprétation  pratique,  si- 
gnifie :  sera  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Le  11  juillet  1881,  continue  le  contre-amiral  Gore  Jones, 
nous  assistâmes  au  service  divin  à  la  chapelle  royale '-.  La 
Reine,  le  Premier  ministre  et  la  famille  royale  étaient  présents. 
Le  service  s'est  accompli  avec  ordre  et  dignité.  11  y  avait  de 
bonnes  orgues  ;  on  a  chanté  des  cantiques  et  des  antiennes. 

«  Le  Premier  ministre  est  trop  intelligent  pour  ne  pas  voir 
l'utilité  de  maintenir  la  Reine  à  la  tête  de  l'Eglise,  et  rien  d'un 
caractère  religieux  ne  marche  que  sous  sa  surveillance...  Il 
est  entièrement  anglais  de  cœur.  »  (Même  rapport.) 

Par  ordre  du  gouvernement  malgache ,  le  repos  domi- 
nical est  observé  comme  dans  la  Grande-Bretagne;  l'assis- 
tance aux  offices  du  dimanche  est  prescrite;  l'école  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  enfants,  dès  l'âge  de  huit  ans.  Toutes 
les  écoles  sont  confessionnelles. 

Le  nom  de  Dieu  est  sans  cesse  sur  les  lèvres  des  Malgaches. 
Pour  dire  merci,  ils  ont  la  formule  :  «  Que  Dieu  vous  protège.» 
La  Reine  commence  ses  proclamations  solennelles  par  ces 
mots  :   (c  Moi,  R...,/?<2r  la  grâce  de  Dieu...  Reine...  » 

Dans  le  pays,  un  Européen  sans  religion  ou  sans  mœurs 
n'inspire  ni  confiance  ni  estime  ^.  Il  en  est  tout  autrement 
pour  un  catholique  digne  de  ce  nom  ^ 

1.  Le  traité  français  qui  a  suivi  la  mort  de  Radama  II,  n'a  été  signé 
que  le  8  août  1868. 

2.  Le  service  religieux  fut  inauguré  dans  le  palais  royal  le  28  octobre  1868, 
Depuis  lors,  tous  les  dimanches,  matin  et  soir,  la  Reine  y  assiste  avec 
toute  sa  cour  et  les  hauts  fonctionnaires.  La  Reine  et  le  Premier  ministre  fu- 
rent baptisés  publiquement  le  21  février  1869,  selon  le  rite  des  Indépen- 
dants, dit  rite  des  Anglais.  Les  premiers  diplômes  donnés  aux  prêcheurs  par 
la  Reine,  en  sa  qualité    de    chef  de   l'Eglise  d'Etat,    datent  de   1869. 

3.  Les  indigènes  ont  des  proverbes  et  des  dictons  ainsi  conçus  : 
«  Si  quelqu'un  ne  trompe  pas...  c'est  parce  qu'il  craint  Dieu.  » 

«Celui  qui  trompe  Dieu,  comment  ne  tromperait-il  pas    les  hommes  ?  » 
n  Ce   n'est  pas  un  homme,  c'est  un  chien.  » 

4.  Il  y  a  quelques    années,   un   cousul    américain  est  venu    â    Tananarive 
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Le  gouvernement  s'entend  fort  bien  au  jeu  de  bascule  : 
les  Anglais  sont  ses  frères,  et  les  Français  ses  cousins;  il 
tire  tout  ce  qu'il  peut  des  uns  et  des  autres;  il  leur  fait  en 
temps  et  lieu  quelques  concessions,  mais  toujours  de  ma- 
nière à  ne  pas  rendre  les  premiers  trop  fiers,  et  les  seconds 
trop  mécontents. 

En  dehors  des  salariés  et  de  quelques  gouvernants,  la  po- 
pulation du  pays  préfère  la  prière  des  catholiques  à  celle  des 
Anglais.  Si  elle  ne  vient  pas  en  masse,  c'est  que  la  mission 
catholique  n'est  pas  en  mesure  de  lui  bâtir  des  églises  et 
des  écoles. 

II 
GOUVERNEMENT   FRANÇAIS 

[Annuaire  Malgache,  p.  15. —  Budget  de  1892.  ) 

STATISTIQUE 
1°  Résidence  générale  de  France  à  Madagascar  : 

Tananarive 

Traitement 

1  Résident  général 60  000  fr. 

1  Résident  général  adjoint   chargé  des  affaires   consu- 
laires et  judiciaires 20  000 

1  secrétaire  d'ambassade  de  3°  classe 5  000 

1  consul  suppléant 5  000 

1  vice-consul,  chargé  de  la  chancellerie 9  000 

1  médecin  de  1"  classe,  attaché  h  la  Résidence  générale.  10  000 

Tamatave 

1  Résident 18  000 

1  chancelier 8  000 

A  reporter 125  000  fr. 

pour  réclamer  une  indemnité  de  100  000  francs.  Il  était  catholique.  Le  Pre- 
mier ministre  a  demandé  s'il  était  catholique  pratiquant.  Sur  la  réponse  affir- 
mative, il  a  dit  :  «  On  peut  avoir  confiance  en  son  intégrité.  »  Les  égards 
n'ont  pas  manqué  au  consul.  Un  vol  ayant  été  commis  chez  lui,  dans  les 
vingt-quatre  heures  le  voleur  est  saisi,  et,  chose  inouïe,  tous  les  objets  dé- 
robés sont  retrouvés.  Lamission,  délicate  s'il  en  fut,  réussit  fort  bien.  Le  con- 
sul est  reparti,  emportant  l'estime  de  tous  et  des  cadeaux  de  la  part  de  la 
Reine  et  du  Premier  ministre. 
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Report 125  000  fr. 

2  commis 8  000 

MOJANGA 

1  vice-résideiit 10  000 

Fianarantsoa 
1  vicc-résident 10  000 

Nossi-Vé 

1  vice-résident 12  000 

1  commis       3  000 

Mananjahy 
1  chancelier,  agent  de  résidence 7  000 

Frais  de  la  Résidence  générale 

Frais  de  représentation  du  Résident  général 20  000 

Frais  de  tournées 20  000 

Frais  de  voyage  entre  Paris  et  les  postes  de  Madagascar  30  000 

Frais  de  tournée  des  agents  à  Madagascar.     .....  10  000 

Frais  de  service    .    , G2  340 

Dépenses  spéciales 50  000 

Achats  de  cadeaux 19  600 

Frais  de  télésrrammes 12  000 

ludf'ranités  d'entrée  en  campagne  accordées  aux  agents.  5  000 

Soit  15  fonctionnaires,  avec  un  budget  annuel  de.   .    .       414  000  fr. 

Autres  frais  de  la  Résidence  générale 

1  architecte,  et  construction  du  palais  résidentiel.   \ 

2  officiers  de  l'escorte i 

1  médecin  —        l      Dépense 

6  employés  pour  le  service  postal 1     inconnue. 

Soit  10  Français,  outre  les 50  soldats.  / 

2°  Service  judiciaire  : 

Crédit  voté  le  9  avril  1891  pour  l'organisation  de  la  jus- 
tice, et  demi-traitementdes  magistrats  à  Madagascar, 
exercice  de  1891 243  000  fr. 

9  Français  pour  le  service  judiciaire,  exercice  de  1892*       127  000 

1.  Par  décret  du  23  août  1892,  sont  institués,  pour  juger  les  Français  à 
Madagascar,  en  dehors  de  Diégo-Suarez,  trois  tribunaux  qui  ont  leur  siège 
à  Tamatave,  à  Tananarivc  et  à  Mojanga,  et  qui  comprennent  chacun  un  juge 
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3°  Crédit  extraordinaire  : 
Crédit  voté  en  1892,  pour  encourager  la  colonisation  ,        100  000  fr. 

LÉGENDE 

La  Résidence  générale  a  été  inaugurée  à  Tananarive  dans 
les  premiers  mois  de  Tannée  1886,  en  vertu  du  traité  conclu 
le  17  décembre  1885  '. 

Elle  est  magnifiquement  installée  sur  un  terrain  spacieux 
appartenant  au  Premier  ministre,  et  loué  au  gouvernement 
français  pour  cinquante  ans. 

Du  palais  de  la  Reine  et  des  hauteurs  de  la  capitale,  on  peut 
admirer  le  nouveau  palais  résidentiel,  relié  aux  deux  pavil- 
lons déjà  existants,  la  caserne,  les  terrasses  qui  vont  s'éche- 
lonnant. 

La  Résidence  générale  fonctionne  depuis  six  ans,  à  peu 
près  sur  le  même  pied  qu'aujourd'hui  ;  les  installations  s'a- 
méliorent gfraducllement  à  Tananarive  et  ailleurs. 

Naturellement,  ici  comme  partout,  ce  qui  est  grand  excite 
l'envie.  Les  jaloux  crient,  en  montrant  ces  grandes  choses  : 
Garde  à  vous,  voilà  l'ennemi  ! 

Les  amis,  de  leur  côté,  répètent  un  vœu  souvent  exprimé 
en  haut  lieu  et  toujours  bien  accueilli,  mais  encore  à  réa- 
liser. Pourquoi,  disent-ils,  ne  pas  remplacer  à  Tananarive 
les  cinquante  soldats  qui  n'escortent  jamais,  par  une  escorte 
réelle  de  six  à  douze  gendarmes  à  cheval,  avec  leur  famille? 
Ils  pourraient  accompagner  en  ville   le    Résident    général. 

président,  un  juge  suppléant  et  un  greffier,  avec  traitement  comme  il  suit  : 
juge  président  du  tribunal  de  Tamatave,  12  000  fr.;  —  juges  présidents  des 
tribunaux  de  Tananarive  et  de  Mojanga,  10  000  fr.  ; — juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  Tamatave,  9  000  fr.;  — juges  suppléants  aux  tribunaux  de  Tanana- 
riveet  de  Mojanga,  8  000  fr.;  — greffier  du  tribunal  de  Tamatave,  6  000  fr.; — 
greffiers  des  tribunaux  de  Tananarive  et  de  Mojanga,  4  000  fr. 

1.  Ce  traité  a  été  négocié,  au  nom  de  la  Reine  de  Madagascar,  par  D.  Wil- 
lougby,  anglais,  commandant  des  troupes  malgaches.  Le  10  janvier  1886, 
il  a  été  approuvé  et  revêtu  de  la  signature  de  la  Reine,  après  réception  de 
la  lettre  explicative  du  9  janvier  1886,  donnée  par  M.  S.  Patrimonio,  M.  P..., 
et   le  contre-amiral  E.  Miot. 

Le  traité  est  rédigé  en  français  et  en  malgache.  Le  texte  malgache  fait 
loi  aussi  bien  que  le  texte  français.  Il  y  a  des  expressions  importantes  qui 
n'ont  pas    le   même  sens  dans  les  deux  textes. 
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Leur  belle  tenue  ferait  merveille  ;  leurs  enfants  se  mêleraient 
à  la  population  du  pays  dans  les  écoles,  etc.,  etc.,  et  leur  pré- 
sence ne  serait  pas  pour  les  indigènes  une  cause  d'irritation.... 

III 
GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS 

(  Whitakcv's  almanack,  1891.  —  Annuaire  Malgache,  1892.  ) 

STATISTIQUE 

1°  Gouvernement  anglais  : 

Traitement 

1  vice-consul  à  Tananarive,  \V.  G.  Pickersgill,  ex- 
missionnaire de  L.  M.  S 6  250  fr. 

1  consul  à  Tamatave,  absent 18  750 

1  vice-consul  judiciaire,  A.  Sauzier 18  000 

1  vice-consul  à  Mahanoro,    J.-J,  Wilson 2  500 

1  vice-consul  à  Andevorante,  Rev.  H.  A.  Jones,   ^ 

missionnairedeS. P.  G., suppléant [    Non  payés 

1  vice-consul    à  Mojanga,  C.  Knott ^ 

Soit  6  fonctionnaires  anglais,  dont  le  traitement  s'élève  à       45  500  fr. 

2°  Gouvernements  divers  représentés  à  Tamatave  seulement  : 
1  consul  pour  l'Allemagne,  Herr  H.  Tappen- 
beck 

1  consul  pour  l'Italie,  D.Maigrot . 

...  ,  ,,T^  r     ^    n-         I  Traitement 

1  vice-consul  pour  1  Jtahe,  bi.  Gicquel.    .    . 

li  1  1      .A^  ,     TT   •     -j^r  II  I      inconnu 

1  consul  pour  les  Etats-Unis,  Waller  .... 

1  vice-consul    pour   les   Etats-Unis,    R,    M. 

Whitney 

Soit  5  fonctionnaires. 

LÉGENDE 

Les  sujets  de  nationalité  britannique  actuellement  à  Ma- 
dagascar ne  sont  pas  moins  nombreux  que  les  sujets  de  na- 
tionalité française. 

L'Angleterre  est  sobre  de  fonctionnaires;  elle  sait  que  cet 
élément  dégénère  aisément  en  épouvantail,  surtout  lorsqu'il 
s'appelle  légion. 

Des  rares  fonctionnaires  que  le  gouvernement  britannique 
maintient  à  Madagascar,  on  n'oserait  pas  écrire  ce  qu'ont  pu- 
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blié  à  une  autre  adresse  plusieurs  journaux  :  «  qu'ils  ne  don- 
nent aucun  signe  de  religion;...  qu'ils  sont  l'élément  démo- 
ralisateur;... qu'ils  rendent  leur  pays  méprisable^  ». 

A  Tananarive,  l'unique  fonctionnaire  anglais  qui  fait  échec 
à  la  Résidence  générale,  le  vice-consul  W.  C.  Pickersgill, 
paraît  aussi  religieux  que  les  missionnaires  ses  nationaux 
eux-mêmes.  Si,  depuis  qu'il  est  personnage  politique,  ses 
préférences  n'étaient  pour  la  cathédrale  des  Anglicans,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  continuerait  pas,  dans  les  temples 
des  Indépendants  de  la  capitale,  les  prédications  qui  pendant 
dix  ans  l'ont  rendu  célèbre  à  Ambohibeloma  et  à  Mojanga. 

A  l'appui  moral  s'ajoute  au  besoin  l'appui  officiel  en  faveur 
des  missions  anglaises  ;  ce  qui  est  toujours  efficace  et  sans 
inconvénient,  parce  que  le  gouvernement  britannique  se 
donne  hautement  comme  chrétien  et  comme  chaud  partisan 
de  la  propagation  du  christianisme. 

IV 
MISSIONNAIRES  ANGLAIS 

(Annuaire  Malgache,  1892.  —  98"  rapport  de  L.  M.  S.) 

STATISTIQUE 

68  missionnaires  anglais,  dont  2  médecins  ; 

Plus  de  6  liO  auxiliaires,  choisis  parmi  les  chefs  et  les  notables  du 
pays,  qui  sont  employés  à  titre  de  pasteurs,  de  prêcheurs  ou  d'ins- 
tituteurs ; 

92  316  élèves  dans  les  écoles; 

310  313  adhérents  ou  disciples  ; 

Plus  de  1  176  écoles  mixtes  ; 

Plus  de  1  333  temples; 

Plus  de  25  districts  ou  diocèses,  dont  15  dans  la  province  d'Imérina, 
7  dans  la  province  de  Betsileo,  et  3  dans  les  autres  provinces  ; 

3  imprimeries; 

2  hôpitaux  ; 

1  léproserie. 

A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  ceux  des  Anglicans,  qui  font  défaut. 

Budget  de  près  d'un  million. 

1.   Catholic  Times,   26   septembre   1892.  —   Tablet,    27   septembre    1892, 
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LEGENDE 


Parmi  les  310  313  adhérents  ou  disciples  des  Anglais  se 
trouvent  le  personnel  du  gouvernement  et  la  classe  diri- 
geante (  tableau  I). 

Les  Anglais  comptent  comme  élèves  92  316  indigènes,  en- 
rôlés définitivement  dans  leurs  écoles  en  vertu  de  la  loi  296, 
qui  défond  à  tout  élève  de  quitter  l'école  où  il  est  déjà  ins- 
crit. Tel  est  le  cas  de  presque  tous  les  enfants  des  hauts 
fonctionnaires  et  de  la  classe  dirigeante. 

Seuls  les  missionnaires  anglais  jouissent  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  élèves  du  monopole  de  l'enseignement  dans 
les  temples  et  dans  les  écoles  de  l'Église  d'Etat  anglo-mal- 
gache. 

L'Eglise  d'Etat,  créée  sous  l'inspiration  des  Anglais,  fonc- 
tionne surtout  depuis  1869.  Tout  y  est  dirigé  par  eux  ou  par 
leurs  élèves.  Aussi  le  peuple  emploie-t-il  indifféremment 
comme  synonymes  les  expressions:  religion  d'Etat,  religion 
anglaise;  écoles  du  gouvernement,  écoles  anglaises;  adhé- 
rent de  l'Eglise  d'État,  anglais. 

Les  68  missionnaires  anglais  se  divisent  en  trois  catégories, 
comme  il  suit  : 

1°  18  Anglicans,  agents  de  la  Société  dite  S.  P.  G., 
Society  of  tlie  Propagation  of  the  Gospel  (Société  de  la  Propa- 
gation de  l'Évangile),  dont  l'évêque  réside  à  Tananarive. 

2°  35  Indépendants,  agents  de  la  Société  dite  L.  M.  S., 
qui,  de  concert  avec  les  Quakers,  remplissent  dans  l'Eglise 
d'Etat  l'office  d'instructeurs. 

3°  15  Quakers  ou  Friends,  agents  de  la  Société  dite  F.  F. 
M.  A.,  Friends  Foreign  Mission  Association  (Association  des 
Missions  étrangères  des  Friends  ou  Quakers),  dont  2  méde- 
cins fixés  à  Tananarive. 

Ces  trois  groupes  de  missionnaires  admettent  comme 
base  d'enseignement  religieux  la  Bible  de  la  Société  bi- 
blique, que  chacun  interprète  à  sa  façon.  Ils  enseignent 
le  malgache  ,  l'anglais  et  môme  le  français.  Ils  ont  composé 
une   crrammaire    malf^ache-francaise. 

Dans  quel  but  enseignent-ils  le  français  aux  malgaches  : 
Ce    n'est  pas  certainement  pour  favoriser  la  France.  Pour 


MADAGASCAR  43 

quoi  donc  ?  afin  d'empêcher  leurs  élèves  d'aller  aux  écoles 
catholiques  ;  car,  s'ils  y  vont,  ils  y  apprendront,  outre  la  langue 
française,  l'amour  de  la  France  ;  et  s'ils  y  embrassent  le  ca- 
tholicisme, on  le  sait  bien,  ils  sont  perdus  pour  l'influence 
anglaise.  Ce  n'est  pas  la  langue  française  que  les  mission- 
naires anglais  redoutent,  mais  la  religion  française  ou  catho' 
lique.  Les  indigènes  non  catholiques  et  les  catholiques 
apostats  de  toute  provenance  sachant  le  français,  sont  leurs 
meilleurs   auxiliaires  ;  l'expérience  ne  le  prouve  que  trop. 

Parmi  les  monuments  dont  la  bienfaisance  britannique  a 
couvert  Madagascar,  les  Anglais  sont  fiers  de  pouvoir  mon- 
trer, soit  à  Tananarive,  soit  dans  les  environs  : 

5  temples  en  pierre  de  taille,  dont  une  cathédrale  et  2  temples  entourés 

de  beaux  squares. 
2  grands  collèges  ou  «  theological  institutions  ». 
2  écoles  supérieures    (high  schools)  pour  la  classe  dirigeante. 

2  écoles  centrales  de  filles  pour  la  classe  dirigeante. 

3  imprimeries,  dont  2  fort  importantes. 
2  magnifiques  hôpitaux,  etc.,  etc. 

L'école  du  palais  est  dirigée  par   des  agents  de  L.   M.    S. 

Le  budget  des  68  missionnaires  anglais  s'élève  à  près  d'un 
million.  Gela  ressort  du  chifïVe  des  Indépendants,  qui  ne 
sont  que  35  missionnaires  et  qui  ont  pourtant  à  eux  seuls 
un  budget  de  599137  fr.  05,  dont  81  250  francs  comme  sup- 
plément pour  l'extension  de  leur  mission  à  Madagascar. 

Il  est  à  remarquer  que  leurs  ressources  vont  toujours 
croissant;  car  en  1891  ils  n'avaient  qu'un  budget  de 
567  001  fr.  35,  dont  un  supplément  de  72  500  francs. 

Par  les  rétributions  scolaires  et  par  les  quêtes  faites  dans 
les  temples  à  Madagascar,  les  Indépendants  ont  obtenu  des 
indigènes,  en  1890,  111606  fr.  87,  et  en  1891,  118  155  fr.  50. 
(97   et  98«  rapports  de  L.  M.  S.) 

Tandis  que,  faute  de  ressources,  la  mission  française  ne 
peut  plus  créer  un  seul  nouveau  poste,  les  Anglais  étendent 
de  plus  en  plus  le  cercle  de  leurs  opérations.  Leur  lépro- 
serie récemment  construite  va  faire  concurrence  à  la  lé- 
proserie catholique;  sur  la  côte  ouest,  une  nouvelle  mission 
vient  d'être  établie    par  les   Anglicans,  et  dans   la  capitale 
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diverses    sociétés    de   bienfaisance    sont  organisées   par  les 
Quakers. 

La  note  générale  du  rapport  de  L.  M.  S.  1892,  est  que 
«  jamais  les  choses  n'ont  mieux  marché  »  pour  les  mission- 
naires anglais.  Mais  aussi  comme  ils  sont  bien  secondés  par 
les  gouvernements  étrangers  et  par  leur  propre  gouver- 
nement! 

* 

Le  gouvernement  britannique  sait  combien  les  missions 
catholiques  ont  procuré  à  la  France  de  prestige  et  de  gran- 
deur. Pour  combattre  cette  influence,  il  lui  faut  des  mis- 
sions anglaises  :  les  sociétés  bibliques  sont  fondées  ;  elles 
iront  partout  disputer  le  terrain  aux  missions  catholiques, 
et  l'Angleterre  profitera  de  leurs  conquêtes. 

Le  gouvernement  britannique  le  sait  :  voilà  pourquoi, 
considérant  les  missionnaires  non  catholiques  comme  le 
grand  facteur  d'influence  anglaise  au  dehors,  il  les  favorise 
de  tout  son  pouvoir,  à  l'intérieur  par  sa  législation,  et  à 
l'extérieur  par  son  habile  politique. 

Le  gouvernement  britannique  n'est  ni  athée  ni  anticlérical. 

Loin  de  faire  la  guerre  à  Dieu  et  à  son  Christ,  il  leur 
rend  officiellement  hommage.  Témoin  l'Eglise  d'État,  les 
prières  publiques  et  officielles,  l'observation  rigoureuse  de 
la  loi  sur  le  repos  dominical,  l'assistance  aux  offices  du 
dimanche  en  usage  dans  l'armée,...  et  en  honneur  dans  le 
monde  officiel  comme  dans  la  société,  etc. 

Dans  le  Parlement  britannique,  le  clergé  est  représenté 
par  2  archevêques  et  24  évêques  de  l'Eglise  établie;  la 
religion  catholique,  par  41  lords,  comtes  ou  barons,  par 
5  députés  catholiques  anglais,  et  par  71  députés  catho- 
liques irlandais. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  l'arsenal  des  lois  de  persécu- 
tion inaugurées  par  le  roi  Henri  VIII  (1534)  est  relégué 
au  musée   des  antiquités   malsaines. 

«  Dans  ce  pays,  toutes  les  religions  sont  tolérées  et  libres, 
bien  qu'il  y  ait  une  Eglise  d'Etat  privilégiée.  L'Eglise  d'État 
est  épiscopalienne  en  Angleterre...  et  presbytérienne  en 
Ecosse.    L'Église  catholique  vient  après  l'Église  d'État.  En 
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outre,  il  existe  plus  de  deux  cents  sectes  non  catholiques 
séparées  del'Eglise  d'Etat  et  se  disant  chrétiennes,  qu'on 
appelle  sectes  de  dissidents  (dissenters).  »  [Wliitaker's  Al- 
manack,  1891,  p.  236,  249.) 

Pour  toutes  ces  catégories  religieuses  ,  il  y  a  tolérance 
et  liberté.  Pas  de  loi  d'exception,  pas  de  distinction  entre 
les  nationalités  ou  les  religions.  Tous  les  congréganistes 
chassés  du  continent  européen  et  obligés  de  chercher  un 
asile  en  Angleterre,  jouissent  sur  cette  terre  hospitalière 
de  toutes  les  libertés  que  leur  refuse  le  gouvernement  de 
leur  propre  patrie. 

Le  gouvernement  britannique  ne  se  montre  ni  jaloux  ni 
inquiet  des  richesses  du  clergé  officiel  et  de  quelques  so- 
ciétés dissidentes,  qui  sont  pourtant  assez  respectables. 
Ainsi  «  l'Eglise  épiscopalienne,  qui  ne  compte  plus  que 
13  millions  de  fidèles,  possède  cependant  à  elle  seule  un 
budget  annuel  de  £  7  250000=  181250  000  francs. 

Une  secte  de  dissidents,  celle  des  méthodistes,  a  pu,  dans 
l'année  1889-1890,  réaliser  un  budget  de  £  548  184  =  13  mil- 
lions 704000  francs. 

Cette  prospérité  matérielle  des  diverses  Eglises,  qui  est 
respectée  et  protégée  par  le  gouvernement,  permet  de  réunir 
chaque  année  des  sommes  considérables  pour  l'entretien  des 
missions  à  l'étranger. 

En  effet,  «  dans  les  Iles  Britanniques,  les  quêtes  laites  pour 
les  diverses  missions  ont  donné  : 

En  1888,  £  1  334  491  =:  33  362  275  fr. 
En  1889,  £  1  331  306  =  33  282  650  fr. 
En  1891,  £  1  421  509  =:  35  537  725  fr. 

«  Les  missions  catholiques  ne  figurent  dans  cette  der- 
nière somme  que  pour  £  9  015  =  225375  francs. 

«Restent  donc  plus  de  35  millions  au  service  des  missions 
non  catholiques;  et  encore  faut-il  ajouter  à  ce  chiffre  des 
sommes  importantes  qui  n'y  sont  pas  comprises,  telles  que 
les  revenus  provenant  des  publications,  des  quêtes  à  l'étran- 
ger et  désintérêts  des  capitaux  placés.  » 

{Whitaker''sAlm.,  1891  et  1893,  p.  236,  245,  248.) 
Avec    ce    régime    de    liberté    religieuse ,    est-il    étonnant 
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qu'il  existe  en  Anglelerre  des  sociétés  de  missionnaires 
riches  et  puissantes,  que  le  budget  annuel  des  missions 
dépasse  de  beaucoup  35  millions,  et  que  sur  ces  millions  il 
y  en  ait  un  afTeclé  chaque  année  aux  missions  anglaises  qui 
sont  établies  à  Madagascar? 

Le  gouvernement  favorise  la  prospérité  financière  de  ces 
sociétés,  par  respect  pour  la  liberté  religieuse  et  par  poli- 
tique; car  il  sait  quel  parti  il  peut  en  tirer  pour  son  influence 
à  rétranger. 

Les  missionnaires  catholiques,  il  les  admet  volontiers, 
il  les  subventionne  au  besoin,  soit  dans  les  lies  Britanniques, 
soit  dans  ses  propres  colonies.  Mais  à  l'étranger,  dans  les 
contrées  où  se  trouvent  engagés  les  intérêts  de  la  France, 
il  ne  regarde  comme  siens  et  il  ne  protège  plus  que  les  mis- 
sionnaires des  sociétés  bibliques.  Pourquoi  cette  différence 
de  politique?  C'est  que,  dans  ces  régions  lointaines,  «  qui 
dit  catholique  dit  français,  qui  dit  protestant  dit  anglais  ». 

Ce  fait  est  peut-être  plus  saisissant  à  Madagascar  qu'ail- 
leurs. On  sait  qu'en  1883,  lors  de  la  guerre  franco-malgache, 
tous  les  missionnaires  français  furent  expulsés  de  Tanana- 
rive  et  de  l'île  entière,  tandis  que  les  missionnaires  anglais 
restèrent  à  leur  poste  ou  à  la  capitale,  tranquilles  et  triom- 
phants, abrités  qu'ils  étaient  par  le  drapeau  britannique  et 
par  la  protection  du  gouvernement  malgache.  Mais  on  ignore 
un  incident  qui  s'est  produit  alors.  Le  R.  P.  D.  Connellan 
était  lui  aussi  missionnaire  anglais,  sujet  britannique  tout 
comme  ces  révérends.  Il  s'est  réclamé  de  sa  nationalité 
anglaise,  pour  rester  à  Tananarive  comme  tous  les  mission- 
naires non  catholiques,  ses  compatriotes.  Il  a  frappé  à  toutes 
les  portes.  Vains  efforts  :  il  était  missionnaire  catholique  ;  la 
religion  a  périmé  la  nationalité  ;  il  a  été  forcé  de  fuir  avec 
les  Français,  comme  s'il  avait  été  sujet  français  lui-même. 
Pour  les  Malgaches,  missionnaire  catholique  était  synonyme 
de  missionnaire  français^  et  le  gouvernement  britannique 
a  laissé  faire,  parce  que,  à  Madagascar,  il  ne  protège  que  ses 
missionnaires  non  catholiques. 

Il  les  protège  ouvertement,  officiellement^  efficacement.  Il 
le  peut  :  il  porte  sur  son  drapeau  le  nom  de  Dieu;  son 
attitude  respectueuse   de  la   religion  chrétienne  l'autorise  à 
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dire  aux  Malgaches  :  «  Voici  nos  missionnaires.  Ils  vous 
apportent  la  Bible,  la  religion  anglaise  et  l'éducation  an- 
glaise. Si  vous  les  écoutez,  ils  feront  de  vous  une  nation 
puissante  et  civilisée,  à  l'instar  de  l'Angleterre.  Nous 
n'avons  pas  d'autre  ambition  ;  car  nous  sommes  disciples 
du  Christ,  qui  a  dit  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  ;  aimez 
«  votre  prochain  comme  vous-même.  «  Tel  est  le  langage 
que  l'histoire  prête  à  Farquhar,  gouverneur  de  Maurice, 
qui  en  1820  envoya  au  roi  Radama  I"  les  premiers  mis- 
sionnaires de  L.  M.  S.  Il  résume  le  programme  politique 
dont  l'Angleterre  ne  s'est  pas  écartée  jusqu'ici,  et  qui  est 
le  secret  de  son  influence.  Les  hommes  au  pouvoir  ne  sont- 
ils  pas  les  élèves  de  ses  missionnaires  ? 

Pour  le  gouvernement  britannique,  la  liberté  des  missions 
anglaises  à  Madagascar  est  un  intérêt  de  premier  ordre.  Il  la 
défend  si  bien  auprès  des  autorités  malgaches,  par  le  moyen 
de  ses  représentants,  qu'on  ne  voit  surgir  ni  difficulté  ni 
conflit,  ou  bien  tout  s'arrange  en  famille. 

Dans  la  convention  franco-anglaise  de  1891,  relative  à  Ma- 
dagascar, le  cabinet  de  Saint-James  n'a  pas  oublié  de  réser- 
ver expressément  les  droits  et  la  liberté  des  missions  an- 
glaises. 

Clause  bien  modeste  en  apparence,  mais  qui  en  réalité, 
pour  l'Angleterre,  compense  les  concessions  faites,  sauve- 
garde les  intérêts  acquis  et  consacre  sa  politique  tradition- 
nelle. 

Après  dix  ans  d'exercice  comme  missionnaires  à  Tanana- 
rive  ou  dans  les  dépendances,  trois  Anglais  sont  devenvis 
des  personnages  politiques  ;  ce  sont  :  le  Rév.  W.  C.  Pic- 
kersgill,  de  L.  M.  S.,  nommé  vice-consul  à  Tananarive  vers 
1885;  J.  Parrett,  imprimeur  (L.  M.  S.),  et  A.  Kingdon, 
imprimeur  (F.  F.  M.  A.),  qui  jouent  aujourd'hui  un  rôle  im- 
portant  dans  les   afl'aires   politiques  et  commerciales. 

J.  Parrett  réside  à  Tananarive,  où  il  est  fort  bien  en  cour. 
On  sait  qu'en  1885  il  est  venu  à  Paris.  Il  y  a  trouvé,  parmi 
ses  coreligionnaires  de  France,  des  amis  puissants  et  dé- 
voués. Le  traité  franco-malgache  du  17  décembre  1885  et  les 
événements  qui  l'ont  suivi  prouvent  combien  fut  efficace  sa 
mission  officieuse. 
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A.  Kingdon  a  obtenu  pour  une  Compagnie  anglaise  la  fa- 
culté d'exploiter,  à  l'ouest  de  Madagascar,  un  territoire  jus- 
qu'ici inexploré,  et  «  dont  la  superficie,  dit  un  prospec- 
tus, est  plus  grande  que  celle  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire 
20  000  milles  carrés  ^  ». 

Jusqu'à  présent,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  concession 
aboutit  pour  les  Anglais  à  une  spéculation  financière  qui  est 
loin  d'être  brillante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  importance,  elle  n'est  que  la  con- 
séquence de  la  situation.  Si  les  missions  anglaises  n'avaient 
acquis  tant  d'influence  sur  la  classe  dirigeante  du  pays, 
de  telles  faveurs  pourraient-elles  être  obtenues  ?  —  Et  com- 
ment les  missions  anglaises  seraient-elles  si  puissantes  à 
Madagascar,  si  elles  n'avaient  pour  elles  le  concours  dévoué 
du  gouvernement  britannique,  et  si  elles  ne  trouvaient  en 
France  des  auxiliaires  conscients  ou  inconscients  ? 

V 

MISSIONNAIRES    NORVÉGIENS 

{Annuaire  Malgache,  1892. —  Filazana  Malagasy^  1892.) 

STATISTIQUE 

44  missionnaires  norvégiens,  dont  2  médecins  ; 
Plus  de  1  130  maîtres  d'école  ou  pasteurs  indigènes  ; 
Plus  de  37  487  élèves  dans  les  écoles  ; 
Plus  de  47  681  adhérents  ou  disciples; 
Plus  de  454  paroisses  ou  stations  ; 

Plus  de  17  districts  ou  diocèses,   avec    12    stations,  dont  une  à   Fort- 
Dauphin  ; 
1  hôpital; 
A  cette  statistique  il  faut  ajouter  celle  de  la  côte  ouest. 

LÉGENDE 

Les  missionnaires  norvégiens  sont  membres  de  la  secte 
des  luthériens^  et  agents  de  N.  M.  S.  (Norway  Mission  So- 
ciety, Société  des  Missions  de  Norvège  ). 

1.  «  Madagascar  Queen's  Concession  »,  Compagnie  avec  un  capital  de 
3  125  000  francs.  (Queen  Victoria  street,    London  E.  C.  Februaryi26,  1892.) 
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Les  44  missionnaires  norvégiens  actuellement  à  Madagas- 
car se  trouvent  repartis  comme  il  suit  :  6  à  Tananarive, 
19  chez  les  Betsileo,  4  chez  les  Sakalava  (ouest),  3  chez  les 
Antanosy  (est),  etc. 

Dans  leurs  livres  ils  n'attaquent  jamais  les  missions  an- 
glaises, tandis  ique  la  mission  française  y  est  indignement 
calomniée. 

Ils  fraternisent  avec  les  missionnaires  anglais  jusque  dans 
les  temples,  bien  qu'ils  soutiennent  des  opinions  religieuses 
fort  différentes  des  leurs. 

Ils  ont  fait  avec  les  Anglais  (L.  M.  S.)  un  traité  d'après  le- 
quel le  district  seplentrional  de  Betsileo  serait  exclusivement 
réservé    à   la    secte    luthérienne. 

Dans  ce  district  surtout,  les  luthériens  ont  abusé  de 
la  loi  296  pour  retenir  de  force  dans  leurs  écoles  des  cen- 
taines d'élèves  qui  ne  voulaient  que  des  écoles  françaises. 
Il  y  a  eu,  à  cette  occasion,  contre  ces  élèves,  des  persécutions 
sanglantes  dont  la  responsabilité  retombe  tout  entière  sur  les 
missionnaires  norvégiens. 

Malgré  quelques  conflits  particuliers  dans  la  partie  mé- 
ridionale des  Betsileo,  l'harmonie  de  l'alliance  anglo-norvé- 
gienne ne  paraît  pas  sérieusement  troublée. 

Si  les  missions  anglaises  sont  dites  protestantes^  ce  nom 
convient  plus  encore  à  la  mission  norvégienne,  puisque, 
étant  luthérienne,  elle  a  pour  maître  Luther,  le  père  des 
protestants.  Cette  dénomination,  ajoutée  à  ce  qui  précède, 
dit  assez  quelle  est  à  Madagascar  la  nation  européenne  qui 
bénéficie  de  l'enrôlement  de  37  000  élèves  dans  les  écoles 
des  luthériens  de  Norvège. 

VI 
MISSIONNAIRES  FRANÇAIS 

STATISTIQUE 

La  mission  catholique  française  se  compose  de  H4Français%à  savoir: 
49  ecclésiastiques,    dont  1    évêque,   presque  tous  des  vétérans. 
19  Frères,chefs  d'atelier,  constructeurs,       —  — 

1.  Jamais,  quoi  qu'on  ait  dit,  les  Missionnaires  catholiques  de  Madagascar 
n'ont  demandé  à  être  naturalisés  Américains  ou  Anglais. 

LVIII.  —  4 
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19  Frères  des  Ecoles  chi'étiennes  i     chargés  des   écoles  à  Tamatave,  à 

27  Sœurs  de  S.  Joseph  de  Cluny  (         Tananarive  et  à  Fianarantsoa. 
Elle  compte  en  1892  : 

641  instituteurs  ou  institutrices  indigènes. 

17  338  élèves   dans    les   écol-s  (contre   92  316    élèves   des  Anglais  et 
37  487  élèves  des  Norvégiens). 

130  669  catholiques  ou  adhérents,  connus  sous  le  nom  de  Français. 

Plus  de  600  écoles  primaires,  I    qui  ont  déjà  fourni  à  la  Résidence  gé- 

9  écoles  normales,  )        nérale,   à  la  Cour  et  au  commerce 

1  collège,  I        des  interprètes  fort  appréciés. 

1  observatoire  astronomique. 

1  imprimerie,  qui  fournit  à  la  Mission  sa  provision  d'ouvrages  fran- 
çais, latins  ou  malgaches. 

1  léproserie  avec  150  malades. 
Budget  de  200  000  francs. 

LÉGENDE 

La  mission  catholique  s'est  établie  définitivement  à  Tanana- 
rive en  1861.  La  place  était  déjà  occupée  par  un  parti  politico- 
religieux,  formé  de  missionnaires  de  L.  M.  S.  et  de  leurs 
anciens  élèves,  et  connu  sous  le  nom  de  protestants  ou  an- 
glais. La  lutte  s'engagea  dès  lors  et  c'est  continuée  depuis 
entre  les  missionnaires  anglais  et  les  missionnaires  français, 
toujours  à  armes  inégales  :  les  premiers,  pourvus  de  tous  les 
moyens  humains  de  succès;  les  seconds,  avec  des  ressources 
précaires  et  des  difficultés  sans  nombre.  Malgré  cette  infé- 
riorité, la  mission  catholique  avait,  après  vingt-deux  ans  de 
lutte,  conquis  en  1883,  à  peu  de  chose  près,  la  situation  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui. 

A  cette  époque  survient  la  guerre  franco-malgache  (1883- 
1886).  Tous  les  missionnaires  sont  expulsés'de  Madagascar. 
Après  trois  années  d'exil,  ils  ont  trouvé  leurs  néophytes 
fidèles  à  leur  devoir  et  ils  ont  été  reçus  par  eux  comme 
sont  accueillis,  après  une  longue  absence,  des  pères  par  des 
enfants  bien  nés.  Tel  est  le  lien  intime  que  forme  la  reli- 
gion entre  la  France  et  Madagascar  :  la  guerre,  qui  pendant 
trois  ans  a  divisé  les  deux  nations,  ne  l'a  ni  rompu  ni  affaibli. 

Malgré  l'épreuve  de  l'expulsion,  ajoutée  à  tant  d'autres  qui 
l'ont  précédée  ou  suivie,  la  mission  catholique  s'est  mainte- 
nue dans  ses  positions.  Son  bilan  de  1892  montre  l'œuvre 
accomplie  jusqu'ici. 
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Si  les  Anglais  ont  pour  eux  le  nombre,  la  richesse  et  les 
gouvernements,  la  mission  catholique  l'emporte  : 

1°  Par  la  génération  «  qu'elle  forme  en  silence,  dit  le 
contre-amiral  Gore  Jones,  et  qui  est  une  plante  supérieure 
à  toute  autre  '  »  ; 

2°  Par  la  cathédrale  de  Tananarive,  le  seul  monument  si- 
gnalé avec  éloge  par  le  contre-amiral  anglais^  et  dont  il  dit  : 
«  La  cathédrale  catholique  ferait  honneur  à  une  ville  d'Europe. 
J'y  ai  entendu  de  la  bien  belle  musique.  »  [Ibid.) 

3°  Par  son  observatoire  astronomique  qui  a  inauguré  à  Ma- 
dagascar des  travaux  scientifiques  dont  l'Institut  de  France 
a  reconnu  le  mérite  par  de  hautes  récompenses  ; 

4"  Par  plusieurs  fanfares  qui,  à  Tananarive,  à  Tamatave, 
à  Fianarantsoa,  à  Ambohibeloma,  etc.,  relèvent  l'éclat  de 
nos  fêtes  religieuses  et  nationales,  etc.,  etc. 

Faut-il  faire  mention  des  progrès  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  dont  Madagascar  est  redevable  à  la  mission  ca- 
tholique ?  J-<a  culture  du  blé  et  de  la  vigne,  l'introduction 
des  arbres  fruitiers  tels  que  les  pommiers,  les  manguiers 
d'espèce  supérieure,  les  coings  de  Chine,  etc.,  etc.,  ce  sont 
là  autant  de  bienfaits  apportés  par  les  missionnaires  fran- 
çais. Qui  eût  dit  que  sans  eux  les  brasseries  ne  pourraient 
s'installer  et  prospérer  à  Tananarive  ?  La  fabrication  de  la 
bière  est  une  tâche  qui  s'est  imposée  au  missionnaire  ;  il  s'en 
console,  parce  qu'il  y  trouve  le  moyen  d'exercer  l'apostolat 
de  la  charité  auprès  des  plus  réfractaires.  Combien  de  gens 
qui  ne  veulent  pas  de  son  enseignement  et  qui  font  à  sa  bière 
un  excellent  accueil  ! 

Le  budget  est  formé  d'aumônes  aléatoires,  qui  en  1892 
donnent  200  000  francs,  soit  110000  francs  de  la  Propagation 
de  la  foi,  70  000  francs  de  la  Sainte-Enfance,  et  20000  francs 
pris  sur  les  700  000  francs  de  l'allocation  budgétaire  pour  les 
établissements  français  en  Orient. 

La  mission  catholique  ne  peut  pas,  comme  la  mission  an- 
glaise (L.  M.  S.),  avoir  des  recettes  locales;  car  la  richesse 
est  ailleurs. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  faire  des  quêtes  extraordinaires 
en  France  ;  car  les  catholiques  se  trouvent  forcés  par  la  laïci- 

1.   Rapport    sur   la    visite    à    la    Reine  de  Madagascar,  juillet  1881. 
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sation  d'épuiser  toutes  leurs  ressources  pour  défendre  leur 
propre  foi  et  celle  de  leurs  enfants. 

A  Madagascar,  la  mission  catholique  a  contre  elle  : 

Quatre  sectes  de  missionnaires  dont  une  seule  possède 
un  budget  de  près  de  600  000  francs,  et  qui  toutes  trouvent, 
soit  dans  le  gouvernement  local,  soit  dans  celui  de  leur 
propre  pays,  tout  le  concours  qu'elles  peuvent  désirer  ; 

L'Eglise  d'Etat  anglo-malgache,  avec  ses  innombrables 
agents  dont  l'audace  dans  la  lutte  religieuse  ne  connaît  pas 
de  bornes,  parce  que  jusqu'ici  leurs  violences  sont  toujours 
demeurées  impunies; 

L'enrôlement  dans  l'Eglise  d'État  des  membres  de  la 
classe  dirigeante,  qui  n'ont  plus  la  liberté  de  prier  avec  les 
Français,  sous  prétexte  qu'un  double  lien  les  unit  désor- 
mais à  la  religion  de  la  Reine  :  la  dignité  de  leur  rang  et  la 
participation  à  la  même   cène  que  Sa  Majesté; 

La  loi  296%  dont  bénéficient  seuls  les  adversaires,  parce 
que  l'Église  catholique  ne  peut  pas  profiter  d'une  loi  contraire 
à  la  liberté,  loi  qui  interdit  l'accès  des  écoles  françaises 
à  tous  les  élèves  inscrits  dans  les  écoles  rivales,  soit,  pour  le 
moment,  à  129  703  élèves  (contre  17  336  élèves  des  écoles 
françaises),  et  parmi  ces  élèves  anglais  ou  norvégiens, 
presque  tous  les  enfants  de  la  classe  dirigeante; 

La  difficulté  de  maintenir  les  œuvres  existantes;  la  néces- 
sité de  refuser  toutes  les  demandes  d'écoles  nouvelles  et 
d'abandonner  ainsi  à  des  sociétés  rivales  des  populatians  en- 
tières; la  douleur  de  s'entendre  dire  :  De  quoi  vous  plai- 
gnez-vous ?  N'êtes-vous  pas  mieux  traité  ici  que  dans  votre 
propre  pays?  —  l'impossibilité  de  recevoir,  comme  les  mis- 
sionnaires anglais,  un  appui  officiel,  efficace  et  sans  incon- 
vénient, tant  que  la  religion  catholique  sera  traitée  par  les 
gouvernants,  ou  en  ennemie,  ou  en  étrangère,  ou  en  alliée 
de  circonstance.  En  France,  au  sein  de  la  mère-patrie,  à  qui 
elle  doit  tout,  impossibilité  pour  la  mission  de  se  recruter  et 
de  soutenir  ses  œuvres  à  Madagascar  sans  le  secours  de 
missionnaires  venant  de  l'étranger,  etc. 

Pour  remédiera  cette  situation  déplorable,  que  faut-il?  La 
liberté  religieuse,  comme  elle  se  pratique  en  Angleterre  et 
dans  la  République  des  États-Unis. 
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En  attendant  cette  liberté  essentielle  et  surtout  l'orienta- 
tion catholique  du  gouvernement,  qui  seule  peut  rendre  la 
France  prospère  au  dedans  et  puissante  au  dehors,  trois 
mesures  sont  nécessaires  : 

1°  Facilité  de  recruter  et  de  former  dans  une  école  de 
missionnaires  en  France,  et  non  ailleurs,  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  faire  dans  la  mission  de  Madagascar  le  plus 
utile  de  tous  les  services  ; 

2°  Concession  d'une  allocation  en  rapport  avec  la  lutte  à 
soutenir  contre  les  sociétés  rivales,  et  telle  que  l'exigent  à 
Madagascar  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France; 

3"*  Protection  de  la  liberté  d'enseignement,  qui  n'est  pas 
moins  importante  que  la  liberté  de  commerce,  et  qui  se 
trouve  atteinte  par  la  loi  296, 

Ces  trois  mesures  ont  été  demandées  en  1890  ;  la  demande 
est  restée  sans  effet.  Or,  les  considérants  qui  l'avaient  moti- 
vée subsistent  et  sont  corroborés  par  les  faits  exposés  ci- 
dessus.  Il  est  donc  urgent  de  la  renouveler,  et  avec  plus 
d'insistance. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas ,  la  mission  catholique  a  des  cadres 
qu'il  suffit  de  remplir  pour  mieux  faire  connaître  et  aimer 
la  France  à  Madagascar,  comme  les  missions  bibliques 
y  font  connaître  et  aimer  l'Angleterre.  A  celui  qui  oserait 
proposer  une  combinaison  tendant  à  la  combattre  ou  à 
l'éliminer,  on  peut  dire  en  toute  vérité  :  Monsieur,  vous 
n'êtes  pas  Française 

D'ailleurs  il  s'agit  d'une  question  qui  touche  à  l'honneur 
de  la  France  et  à  sa  vie  même. 

Gomment  les  vrais  Français  pourraient-ils  s'en  désintéres- 
ser et  ne  pas  élever  la  voix  pour  la  défendre? 

1.  J'ai  sous  les  yeux  une  carte  géograpliique  bien  instructive.  Elle  est  in- 
titulée :  Map  of  France,  sliowing  the  districts  of  tlie  British  and  Foveign 
Bible  Society;  «Carte  de  France,  montrantles  districts  delà  Société  Biblique 
anglo-étrangère».  Voici  donc  la  France  envahie,  comme  la  Chine,  par  les 
agents  de  la  Société  Biblique  de  Londres,  et  partagée  en  diocèses  britan- 
niques. Ceci  a  lieu,  tandis  qu'on  expulse  les  religieux  français  et  qu'on  parle 
de  supprimer  des  diocèses  français  .  De  tels  faits  pourraient-ils  se  produire, 
s'il  n'y  avait  en  France  la  connivence  des  protestants,  amis  des  Sociétés  Bi- 
bliques ?  Et  ce  sont  ces  mêmes  amis  qui  se  disent  bons  patriotes,  et  qui 
voudraient,  dit-on,  aller  à  Madagascar  comme  missionnaires! 
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EPILOGUE 


Désorganiser  la  France  au  dedans,  anéantir  son  influence 
au  dehors,  tel  est  le  vœu,  tel  est  le  programme  des  ennemis 
de  la  France. 

Que  voyons-nous?  Ecoutez. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  écrivait  naguère  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  : 

«  Il  n'y  a  que  le  sentiment  religieux  qui  puisse  soutenir  la 
société...  et  lui  rendre  la  paix  sociale;  et  nous  voyons  des 
conducteurs  de  peuple,  des  aveugles  conduisant  des  aveu- 
gles, s'ingénier  à  déraciner  chez  les  couches  populaires  la 
foi  en  Dieu  et  l'espérance  au  ciel  !  C'est  là  ce  que  j'ose  appe- 
ler le  crime  contre  le  peuple!  c'est  le  crime  sociale  » 
(15  déc.  1891.) 

«  Le  problème  social-  est  avant  tout  un  problème  religieux. 
La  société  ne  sera  guérie  que  par  le  retour  à  l'Evangile... 
Le  meilleur  de  tous  les  baumes  sociaux,  c'est  l'Evangile,  w 
(1"  mars  1892.) 

Quelques  mois  plus  tard,  M.  Jules  Simon  disait  dans  la 
ville  de  Gaen,  le  27  mai  1892  : 

«  Les  missionnaires  font,  par  leur  seule  présence,  con- 
naître et  aimer  la  patrie  française. 

1.  La  thèse  n'est  que  trop  confirmée  par  les  faits.  Déraciner  la  foi  en  Dieu, 
c'est  semer  l'anarchie.  Ravachol  n'a-t-ilpas  dit  :  «  Si  j'avais  cru  en  Dieu,  je 
n'aurais  pas  fait  ce  que  j'ai  fait?  »  C'est  aussi  le  crime  colonial^  car  déra- 
ciner lafoichezlcs  couches  populaires,  c'est  faire  une  génération  sans  Dieu, 
c'est  tarir  la  source  des  missionnaires,  le  grandfacteurd'oxpansion  coloniale, 
et  laisser  les  missionnaires  des  autres  nations  seuls  maîtres  du  terrain  à 
l'étranger. 

2.  On  peut  dire  avec  autant  de  raison  :  Le  problème  colonial  est  avant  tout 
un  problème  religieux. 

L'Angleterre  le  sait  :  aussi  que  ne  fait-elle  pas  en  faveur  de  ses  mission- 
naires? Et  leurs  conquêtes  sont  ses   conquêtes. 

La  France  le  sait  aussi  :  de  là  le  mot  célèbre  rappelé  par  M.  Jules  Simon. 
Mais  que  fait-on  pour  les  missionnaires  ?  On  leur  donne  un  peu  d'argent, 
assez  pour  les  encourager,  trop  peu  pour  les  soutenir  dans  la  lutte  contre  un 
ennemi  supérieur,  tandis  que  les  lois  anticatholiques  sont  comme  autant  de 
canons  braqués  contre  eux,  pour  les  anéantir. 
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«  Admirez  maintenant  ce  contraste.  Ils  sont  là-bas  servant 
la  cause  de  la  France,  mourant  pour  Dieu  et  pour  nous, 
tandis  qu'ici  nous  les  chassons  de  nos  écoles,  de  nos  hôpi- 
taux, de  nos  bureaux  de  bienfaisance  ! 

«  Gambetta  disait  que  la  laïcisation  n'était  pas  un  article 
d'exportation.  Il  aurait  fini  par  comprendre  sans  doute 
qu'on  ne  peut  pas  traquer  les  religieux  en  France  et  profiter 
de  leurs  vertus  au  désert. 

«  Laissez-leur  au  moins  la  liberté  de  se  donner  à  vous  ici, 
puisque  là-bas  ils  vivent  et  meurent  pour  vous. 

«  Grâce  à  eux,  la  France  a  jusqu'à  ce  moment  représenté 
le  catholicisme  au  delà  du  monde  civilisé.  On  a  eu  beau  faire  : 
pour  les  sauvages,  pour  les  demi-sauvages  et  pour  les  civi- 
lisés de  la  civilisation  orientale,  qui  dit  Français  dit  Catho- 
lique, qui  dit  Anglais  dit  Protestant. 

«  Travailler  à  supprimer  chez  nous  le  catholicisme,  c'est 
travailler  à  supprimer  en  Orient  le  prestige  de  la  France.  » 

Tous  les  Français  intelligents  et  honnêtes  applaudiront  à 
de  telles  paroles. 

Peut-on  dire  plus  clairement  : 

En  dehors  de  la  religion,  pas  de  solution  pour  les  grandes 
questions  qui  sont  posées  :  la  question  sociale  et  la  question 
coloniale. 

Travailler  à  supprimer  chez  nous  le  catholicisme,  c'est 
travailler  pour  les  ennemis  de  la  France. 

P.  CAUSSÈQUE, 

Missionnaire    do    Madagascar. 
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I 

Au  Journal  officiel  du  31  janvier  1892  paraissait  un  décret 
qui  fondait  au  Collège  de  France  une  chaire  d' Histoire  géné- 
rale des  sciences,  et  en  nommait  titulaire  INI.  Pierre  Laffitte. 
L'Université  n'avait  pas  attendu  ce  jour  pour  donner  au  posi- 
tivisme droit  de  cité.  Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  M.  Th. 
Ribot  a  reçu  mission  d'enseigner  dans  ce  même  Collège 
la  psychologie  expérimentale,  et  sa  Reçue  philosopldque,  par 
ordre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  est  en- 
voyée aux  facultés,  aux  lycées  et  à  un  grand  nombre  de  nos 
collèges  communaux.  Mais  la  nomination  de  M.  Laffitte  a 
ceci  de  caractéristique  qu'elle  ramène  l'enseignement  du  po- 
sitivisme à  sa  source,  et  tend  à  remettre  en  honneur  le  nom 
et  la  pure  doctrine  d'Auguste  Comte,  son  fondateur.  On  sait 
en  effet  que  M.  Laffitte  est,  à  l'heure  présente,  le  chef  re- 
connu du  positivisme  en  France,  le  disciple  fidèle  du  maître. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  du  grand  public,  qui  semble 
assez  peu  se  soucier  que  tout  un  groupe  de  positivistes,  dits 
orthodoxes,  l'anathématise  comme  transfuge  et  traître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'ici  on  faisait  plus  ou  moins  offi- 
ciellement du  positivisme,  sans  guère  s'occuper  d'Auguste 
Comte.  Et  hors  des  chaires  de  l'Etat,  bien  que  le  positivisme 
fût  puissant  et  que  sa  trace  apparût  un  peu  partout,  dans  la 
littérature,  dans  l'art,  dans  la  politique,  l'astre  d'Auguste 
Comte  baissait  de  plus  en  plus  sous  l'horizon.  A  cet  efface- 
ment il  y  avait  plus  d'une  cause.  A.  Comte  avait  tenté  de 
construire  d'un  coup  son  système.  Mais  si  puissant  et  syn- 
thétique que  fût  son  esprit,  il  était  malaisé  à  un  seul  homme 
d'élever  une  doctrine  avec  les  grandes  proportions  qu'il 
rêvait,  sans  que  la  faiblesse  humaine  se  trahît  en  plus  d'un 
endroit.  Afin  de  dégager  la  responsabilité  du  positivisme, 
on  a  trouvé  bon  de  ne  pas  trop  parler  du  maître.  Ajoutez  que 


AUGUSTE  COMTE  ET    LE   POSITIVISME  S7 

si  les  principes  et  les  fruits  du  positivisme  tiennent  une  belle 
place  dans  le  monde,  la  théorie  même,  comme  système  for- 
mulé et  coordonné,  semble  perdre  de  son  crédit  :  beaucoup 
la  trouvent  incomplète  ;  et,  pour  la  présenter  au  public,  on 
éprouve  le  besoin  de  la  rajeunir,  parfois  de  la  décorer  de 
quelque  nom  nouveau.  En  dehors  de  cette  considération,  un 
penseur  qui  se  sent  quelque  hardiesse  se  résigne  difficile- 
ment au  rôle,  surtout  au  titre  de  disciple  :  trancher  du  maître 
va  mieux  à  l'amour-propre.  Ainsi,  en  Angleterre,  Herbert 
Spencer,  Huxley  et  Leslie  Stephen  ontaffirmé  que  leur  posi- 
tivisme n'avait  rien  de  commun  avec  celui  du  philosophe 
français.  Lewes,  dans  son  Histoire  de  la  Philosophie,  Littré 
et  Harrison  se  sont  élevés  contre  ces  prétentions.  Har- 
rison,  raillant  l'indignation  de  M.  Spencer  contre  ceux  qui 
lui  montraient  dans  Auguste  Comte  toutes  les  idées  fonda- 
mentales de  son  agnosticisme,  écrivait  :  «  Spem^er  ferait 
bien  de  ne  pas  plus  s'échauffer  que  si  on  l'accusait  d'avoir 
volé  une  paire  de  bottes.  »  Ce  n'est  peut-être  pas  faire 
grand  honneur  au  positivisme.  De  leur  côté,  Stuart  Mill,  qui 
met  Auguste  Comte  au-dessus  de  Descartes  et  de  Leibnitz, 
comme  vrai  «  pionnier  de  la  philosophie  »,  Littré,  qui  le  pro- 
clame «  illuminé  des  rayons  du  génie  «,  se  séparent  de  lui 
en  plusieurs  points  capitaux  et  s'établissent  en  chefs 
d'école. 

Enfin,  pour  tout  dire,  les  ouvrages  de  Comte,  d'un  style 
confus  et  prolixe,  où  d'interminables  phrases  forment  les 
interminables  paragraphes  d'interminables  chapitres,  sont 
pénibles  à  lire;  M.  Aulard  dit  :  effrayants  à  voir  et  à  manier^. 
Ceux-là  mêmes  qui  gardaient  la  doctrine  ne  citaient  guère  le 
texte  du  maître;  on  aimait  mieux  travailler  sur  un  résumé 
comme  celui  deRig;  au  moins  la  foule  n'allait-elle  pas  chercher 
si  ce  que  tel  penseur  lui  apportait  comme  une  création  origi- 
nale, ne  serait  pas  un  enseignement  d'emprunt.  Au  milieu  de 
ces  broussailles,  un  écrivain  et  un  philosophe  de  valeur,  le 
P.  Gruber,  a  fait  le  jour.  Son  livre,  intitulé  :  Auguste  Comte, 
fondateur  du  positivisme  ;  sa  vie,  sa  doctrine,  a  mérité  d'être 

1.  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'histoire  de  la  Révolution  française  à  la 
Faculté  des  lettres  do  Paris,  année  scolaire  1892-1893.  Voir  Revue  bleue, 
31  décembre  1892,  p.  839. 
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traduit  en  français  par  M.  l'abbé  Mazoyer^.  Désormais,  avec  ce 
guide  on  peut  s'engager  sans  crainte  dans  le  Cours  de phi^ 
losophie  positive  et  le  Système  de  politique  positive.  Au  reste, 
le  P.  Gruber  a  prétendu  plutôt  faire  œuvre  d'historien 
que  de  critique,  et  sa  méthode,  en  un  sujet  positiviste,  est 
toute  positive.  Son  livre  est  une  biographie  détaillée 
d'A.  Comte,  et  un  inventaire  rigoureusement  minutieux  de 
son  œuvre.  L'appréciation  proprement  dite  tient  en  neuf 
pages.  Les  positivistes  ont  été  les  premiers  à  rendre  hom- 
mage à  l'exactitude  et  à  l'impartiale  fidélité  de  ce  travail'-. 
Pour  plusieurs  môme,  cet  ouvrage  semble  avoir  été  comme 
une  révélation,  et  ils  se  sont  un  peu  étonnés  de  pénétrer  pour 
la  première  fois  tous  les  secrets  du  maître,  grâce  au  fd  con- 
ducteur que  leur  mettait  entre  les  mains  un  jésuite.  Nous 
profiterons  nous  aussi  d'un  si  excellent  guide,  et,  à  sa  suite, 
nous  tacherons  de  saisir  chez  A,  Comte  ce  qu'est  vraiment  le 
positivisme,  sa  portée,  sa  valeur.  A.  Comte  est  le  vrai  fondateur 
du  positivisme,  non  seulement  pour  avoir  introduit  ce  nom  en 
philosophie,  —  là-dessus  pas  de  contestation,  —  mais  pour 
avoir,  le  premier,  formulé  dans  son  entier  la  doctrine  posi- 
tiviste. Les  systèmes  divers  qui,  par  ia  suite,  ont  pris  au 
positivisme  sa  méthode  relèvent  tous  d'A.  Comte.  Connaître 
sa  doctrine  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  c'est  donc  connaître 
en  même  temps  le  principe  et  le  résumé  de  tout  positi- 
visme. 

II 

Quel  sens  A.  Comte  attache-t-il  à  ces  mots  :  philosophie 
positive?  Dans  l'avertissement  qui  précède  son  Cours.,  il 
nous  dit  :  «  J'emploie  le  mot  philosophie  dans  l'acception  que 
lui  donnaient  les  anciens,  et  particulièrement  Aristote,  comme 

1.  August  Comte,  dcr  Begrunder  des  Positivismus.  Sein  Leben  und  seine Lehre. 
H.  Gruber,  S.  J.  In-8  de  vii-l'i^  p.  Fribourg-en-Brisgau,  Herder,  1889.— R.  P. 
Gruber,  S.  J.,  Auguste  Comte,  fondateur  du  positivisme.  Sa  vie,  sa  doctrine. 
Traduit  de  rallemand  par  M.  l'abbé  Ph.  Mazoyer,  du  clergé  de  Paris.  In-12 
de  xvni-343  pages.  Paris,  Lethielleux,  1892.  —  Pour  la  priorité  du  positivisme 
d'A.  Comte,  voir  R.  P.  Gruber,  édition  française,  p.  6-12  ;  pour  l'accueil  fait 
à  ses  doctrines,  ibid.,  p.  169-175. 

2.  Voir  en  particulier  un  article  de  Paul  Boell,  Revue  occidentale,  l'='' jan- 
vier 1890  (1"  Moïse,  102),  p.  93-95. 
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désignant  le  système  général  des  conceptions  humaines;  et 
en  ajoutant  le  mot  positive^  j'annonce  que  je  considère  cette 
manière  spéciale  de  philosopher  qui  ramène  tout  à  la  coor- 
dination des  faits  observés.  «  S'il  dit  :  philosophie  positive, 
plutôt  que  :  sciences  positives,  c'est  qu'il  se  propose  unique- 
ment pour  but  «  l'étude  propre  des  généralités  des  différentes 
sciences,  conçues  comme  soumises  à  une  méthode  unique*  ». 
Mais  ces  généralités  ne  se  confondent  nullement  avec  les 
causes  des  faits.  «  Le  caractère  fondamental  de  la  philoso- 
phie positive,  écrit  Comte,  est  de  regarder  tous  les  phéno- 
mènes comme  assujettis  à  des  lois  naturelles  invariables, 
dont  la  découverte  précise  et  la  réduction  au  moindre  nom- 
bre possible  sont  le  but  de  tous  nos  efforts,  en  considérant 
comme  absolument  inaccessible  et  vide  de  sens  pour  nous  la 
recherche  de  ce  cju'on  appelle  les  causes,  soit  premières^  soit 
finales...  Dans  nos  explications  positives,  même  les  plus  par- 
faites, nous  n'avons  nullement  la  prétention  d'exposer  les 
causes  génératrices  des  phénomènes,  puisque  nous  ne  ferions 
jamais  alors  que  reculer  la  difficulté,  mais  seulement  d'ana- 
lyser avec  exactitude  les  circonstances  de  leur  production, 
et  de  les  rattacher  les  unes  aux  autres  par  des  relations  nor- 
males de  succession  et  de  similitude  ~.  » 

Quelques  pages  plus  haut,  il  avait  fait  remarquer  que  «  tous 
les  bons  esprits  répètent,  depuis  Bacon,  qu'il  n'y  a  de  con- 
naissances réelles  que  celles  qui  reposent  sur  des  faits  ob- 
servés^ ». 

Par  là  entend-il  nier  les  causes  ?  Nullement.  Le  vrai  posi- 
tiviste s'abstient  de  toute  négation  explicite  à  cet  égard,  mais 
c'est  un  point  dont  il  ne  s'occupe  pas.  Est-ce  dédain?  Est-ce 
aveu  d'impuissance  ?  Chez  A.  Comte,  la  note  de  dédain  sem- 
ble dominer.  «  La  philosophie  positive,  dit-il,  se  distingue 
surtout  de  l'ancienne  philosophie  théologique  ou  métaphy- 
sique par  sa  tendance  constante  d'écarter  comme  nécessai- 
rement vaine  toute  recherche  quelconque  des  causes  propre- 
ment dites,  soit  premières,  soit  finales,  pour  se  borner  à  étu- 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  l''"  édition  (  c'est  toujours  elle  que  nous 
citons  ).  Paris,  chez  Bachelier,  1830-1842.  Avertissement,  p.  vii-viii. 

2.  Ibid.,  I,  14-15. 

3.  Ibid.,  I,  8. 
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dierles  relations  invariables  qui  constituent  les  lois  effectives 
de  tous  les  événements  observables...  A  mesure  que  notre 
activité  mentale  trouve  un  meilleur  aliment  continu^  ces  ques- 
tions inaccessibles  (d'origine  et  de  destination)  sont  gra- 
duellement abandonnées,  et  finalement  jugées  vides  de  sens 
pour  nous  qui  ne  saurions  réellement  connaître  que  les  faits 
appréciables  à  notre  organisme,  sans  jamais  pouvoir  obtenir 
aucune  notion  sur  la  nature  intime  d'aucun  être,  ni  sur  le 
mode  essentiel  de  production  d'aucun  phénomène  ^.  »  On  ne 
voit  pas  d'ailleurs,  par  la  vied'A.  Comte,  qu'il  se  soit  jamais, 
devant  ses  amis  ou  le  public,  mis  en  peine  de  l'existence 
d'un  au-delà  et  qu'il  ait  gémi  sur  l'incapacité  de  rintelligence 
humaine  à  l'atteindre.  Notons  en  passant  le  radicalisme 
des  derniers  mots  de  la  citation.  Ces  causes,  soit  premières, 
soit  finales,  dont  on  écarte  la  recherche,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  causes  éloignées,  surtout  ce  n'est  pas  seulement 
la  cause  toute  première  ou  la  cause  toute  dernière.  Sous  ces 
termes,  on  comprend  toute  notion  sur  la  nature  intime  ou  le 
mode  essentiel  de  production  de  n'importe  quel  phénomène. 
D'autres  écartent  pareille  investigation,  sous  prétexte  d'im- 
puissance, impuissance  confessée  avec  une  sorte  de  raideur 
stoïque  par  les  agnosticistes  de  profession,  avec  un  ton  de 
tristesse  et  presque  de  désespérance  par  d'autres  positivistes 
comme  Littré.  «  Ce  qui  est  au-delà,  écrit-il,  est  absolument 
inaccessible  à  l'esprit  humain.  Mais  inaccessible  ne  veut  pas 
dire  nul  ou  non  existant.  L'immensité  tant  matérielle  qu'in- 
tellectuelle... apparaît  sous  son  double  caractère,  la  réalité 
et  l'inaccessibilité.  C'est  un  océan  qui  vient  battre  notre 
rive,  et  pour  lequel  nous  n'avons  ni  barque  ni  voile,  mais 
dont  la  claire  vision  est  aussi  salutaire  que  formidable  ^.  » 

III 

Le  positivisme  laisse  de  côté  toute  enquête  sur  les  causes. 
C'est  là  un  caractère  négatif  Quels  sont  les  éléments  posi- 
tifs qui  le  constituent?  Est-ce   l'étude   des  lois  propres    à 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  VI,  701-702. 

2.  Auguste  Comte  et  la  philosophie  positive,  par  E.  Litlrc,  p.  505.  o°édi- 
tion,1877. 
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chaque  branche  du  savoir  humain?  A.  Comte  lui-même  re- 
marque souvent  qu'une  science  n'est  pas  une  simple  accu- 
mulation d'observations.  Tant  que  les  faits  observés  ne  sont 
pas  liés,  la  science  n'est  qu'embryonnaire,  et  ce  lien  est 
trouvé  quand  l'esprit  peut  formuler  une  loi.  La  loi,  c'est  le 
phénomène  généralisé^  dépouillé  de  ses  circonstances  varia- 
bles et  exprimé  de  manière  à  indiquer  entre  les  circonstances 
stables  les  relations  constantes  de  succession  ou  de  simili- 
tude. Ainsi,  de  l'aveu  de  Comte,  déterminer  des  lois  ce  n'est 
pas  sortir  des  sciences  partielles  :  ces  lois  n'en  sont  que  les 
généralités.  Pour  en  sortir,  il  faut  chercher  et  trouver  «  une 
méthode  unique  »  qui  les  domine,  un  système  de  coordina- 
tion qui  ramène  leur  diversité  à  l'unité. 

Cette  unification,  d'où  naîtra  la  philosophie  positive, 
A.  Comte  la  tente,  dès  le  début  de  son  œuvre,  en  introduisant 
sa  célèbre  classification  des  sciences^  qu'il  appelle  une  hiérar- 
chie. Son  but  est  de  «  résumer  les  diverses  connaissances 
acquises,...  en  les  présentant  comme  autant  de  branches 
d'un  tronc  unique^  ».  Cette  hiérarchie  s'établit  d'après  la 
dépendance  dans  laquelle  les  divers  ordres  de  phénomènes 
se  succèdent  et  se  rattachent  entre  eux.  On  trouve  ainsi  que 
les  phénomènes  les  plus  simples  sont  les  plus  généraux,  et 
que  ces  phénomènes  à  la  fois  plus  simples  et  plus  généraux 
sont  le  fondement  sur  lequel  d'autres  viennentcomme  s'étager 
suivant  des  degrés  toujours  croissants  de  complexité.  La  loi 
qui  règle  la  classification  hiérarchique  des  sciences  est  donc 
leur  généralité  décroissante  et  leur  complexité  croissante^. 

Un  coupd'œil  d'ensemble  sur  les  phénomènes  de  la  nature 
amène  un  partage  en  deux  classes  principales  :  dans  la  pre- 
mière rentrent  les  phénomènes  des  corps  bruts,  dans  la 
seconde  les  phénomènes  des  corps  organisés.  Physique  inor- 
ganique et  physique  organique,  tels  seront  donc  les  grands 
rameaux  d'où  sortiront  toutes  les  sciences.  A  son  tour,  la 
physique  inorganique  se  partage  en  physique  céleste  (astro- 
nomie) et  en  physique  terrestre  :  cette  dernière  se  subdivise 
en  physique  proprement  dite  et  en  chimie.  La  physique  orga- 
nique (physiologie  au  sens  large  du  mot)  contient  la  physio- 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  I,  2i. 

2.  Ibid.,  I,  86-87. 
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logie  proprement  dite  ou  biologie,  et  la  physique  sociale  ou 
sociologie  '. 

Mais,  depuis  Descartes  et  Newton,  les  mathcmaliques  sont 
la  vraie  base  de  toute  philosophie  positive  2,  La  philosophie 
positive  comprend  donc  six  sciences  principales,  dans  l'ordre 
suivant  :  1°  la  mathématique;  2"  l'astronomie;  3°  la  phy- 
sique; 4°  la  chimie;  5"  la  biologie;  6°  la  sociologie  ^.  La 
morale,  tantôt  regardée  comme  une  branche  de  la  physiolo- 
gie, tantôt  mise  à  part  comme  une  septième  science,  est,  à 
la  fin  du  Cours  de  philosophie  positive^  rattachée  à  la  socio- 
logie*. 

Cette  classification  des  sciences  a  une  importance  capitale 
pour  la  constitution  de  la  philosophie  positive.  Mais  est-elle 
constituée  par  le  seul  rapprochement  des  sciences  partielles 
disposées  dans  leur  ordre  hiérarchique?  Certains  textes  du 
Cours  pourraient  le  faire  croire.  Cependant,  à  considérer  la 
pensée  totale  de  l'auteur,  on  peut  dire  avec  Littré  :  «  La  philo- 
sophie positive  se  compose,  non  de  sciences  partielles,  mais 
de  philosoplîies  partielles,»  ramenées  à  l'unité...  «C'est  à  la 
fois  un  système  qui  comprend  tout  ce  qu'on  sait  sur  le 
monde,  sur  l'homme  et  sur  les  sociétés,  et  une  méthode  géné- 
rale renfermant  en  soi  toutes  les  voies  par  où  l'on  a  appris 
ces  choses  ^.  »  Une  méthode  unique,  applicable  à  tous  les 
genres  de  recherches,  est  donc  ce  qui  caractérise  cette  phi- 
losophie et  en  fait  quelque  chose  de  plus  que  la  simple  juxta- 
position des  sciences  partielles^. 

Mais  cette  méthode,  il  importe  grandement  de  la  connaître  ; 
et  la  définir,  c'est  définir  l'essence  même  du  positivisme.  Elle 
nous  vient  des  mathématiques.  La  mathématique  a  pour  objet 
de  mesurer  ou  de  déterminer  des  grandeurs  inconnues,  au 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  I^  88-94. 

2.  Ibid.,  I,  112.  — A.  Comte  dit  :  «  la  vraie  base  fondamentale...  ».  Les 
redondances  ne  lui  ont  jamais  fait  peur  ;  et  il  a  négligé  de  nous  faire  savoir 
à  quelle  catégorie  il  rattaché  la  grammaire  et  la  littérature.  Quoi  qu'en  pense 
M.  Aulard  (loc.  cit.),  il  faudrait  plus  que  le  grattage  des  «  solennels  adver- 
bes >)  pour  rendre  le  style  de  Comte  «  clair,  net,  humain  ». 

3.  Ibid.,  I,  96. 

4.  Ibid.,  IV,  408-409.  —  Voir  P.  Gruber,  op.  cit.,  p.  93-98. 

5.  Auguste  Comte  et  la  philosophie  positive,  p.  101  et  505, 

6.  Cours.  —  Avertissement,  p.  vin. 
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moyen  de  grandeurs  connues  ^  Sa  méthode  est  toute  dans 
les  procédés  propres  à  établir  ce  rapport.  Toute  science,  il 
est  vrai,  se  propose  «  de  déterminer  des  phénomènes  les  uns 
par  les  autres,  d'après  les  relations  qui  existent  entre  eux  ». 
Mais  la  mathématique  atteint  ce  but  avec  plus  de  précision, 
et  seule  elle  suit  exactement  la  méthode  générale  qui  doit 
s'appliquera  toute  recherche  positive  ^.  Cette  méthode  revêt 
un  caractère  spécial  de  déduction  dans  la  phase  mathé- 
matique, d'explication  directe  dans  la  phase  astronomique, 
d'expérimentation  dans  la  phase  physico-chimique,  de  compa- 
raison dans  la  biologie,  de  filiation  ou  de  comparaison  his- 
torique dans  la  sociologie  ^.  Mais  malgré  ces  modifications 
diverses,  «  elle  reste  au  fond  constamment  identique  dans  l'en- 
semble de  ses  applications,  surtout  quant  à  l'art  homogène 
du  raisonnement...  Et  les  sciences  les  plus  compliquées...  ne 
sauraient  offrir  aucun  genre  de  raisonnement  dont  la  science 
mathématique  ne  puisse...  fournir...  l'analogue  plus  simple 
et  plus  pur.  »  Ainsi,  ce  qu'on  nommait  autrefois  logique  «  est 
désormais  irrévocablement  absorbé  par  la  science  mathé- 
matique ^m.  En  résumé,  observer  directement  quelques 
faits,  en  tirer  une  loi  ou  une  mesure  qu'on  puisse  appliquer 
aux  rapports  mutuels  des  phénomènes  analogues,  voilà,  sui- 
vant Comte,  la  méthode  mathématique,  par  suite  la  méthode 
positive.  La  loi  trouvée  est  la  grandeur  connue  qui  sert  à 
déterminer  les  grandeurs  inconnues .  Le  point  de  départ 
est  toujours   l'observation  directe. 

IV 

Si  nous  ne  nous  trompons,  la  philosophie  positive  est 
cela  et  n'est  pas  autre  chose.  Mais  tout  d'abord  on  se  de- 
mande :  Est-ce  là  une  philosophie?  Nous  voyons  un  certain 
ensemble  de  connaissances  hiérarchisées,  nous  voyons  une 
méthode  :  cela  suffit-il  à  constituer  une  philosophie?  La  philo- 
sophie, de  l'aveu  de  tous,  est  la  science  suprême  des  êtres,  la 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  I,  129. 

2.  Ibid.,  I,  130-132. 

3.  Ibid.,  YI,  781-782. 

4.  Ibid.,  III,  423-428. 
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connaissance  des  choses  dans  leurs  cléments  derniers  : 
A.  Comte  admet  lui-môme  que  le  propre  du  philosophe  est 
d'aller  dans  cette  connaissance  aussi  loin  qu'il  est  possible 
d'aller.  Seulement,  il  part  de  ce  principe  que  la  philo- 
sophie doit  être  traitée  comme  les  autres  sciences.  Le 
philosophe  ne  cherchera  et  ne  prétendra  trouver  que  ce 
que  cherche  et  prétend  trouver  le  savant  ;  mais  il  le  cher- 
chera au  moyen  d'une  méthode  unique  qui  lui  servira  de 
plus  à  coordonner  ses  découvertes,  et  par  là  il  sera  philo- 
sophe. 

C'est  dire  que  le  philosophe  ne  diffère  du  savant  que  par 
l'unité  de  la  méthode  qu'il  emploie  ;  c'est  ériger  une  méthode 
en  doctrine.  On  répondra  :  Dans  cette  façon  de  poser  le  pro- 
blème de  l'étude  des  choses,  il  y  a  toute  une  philosophie,  et 
une  philosophie  immense  dans  ses  conséquences,  —  Nous 
croyons  qu'une  philosophie  ne  consiste  pas  seulement  dans  un 
principe  ou  un  procédé,  mais  encore  dans  tout  ce  qui  établit  ce 
principe  ou  ce  procédé  et  dans  tout  ce  qui  en  découle.  Cepen- 
dant, admettons  ce  qu'on  nous  dit.  Alors,  il  faudra  s'attacher  à 
démontrer  rigoureusement,  d'après  les  exigences  mêmes  du 
positivisme,  la  légitimité  de  la  position  prise.  Plus  le  point 
de  départ  est  important,  plus  il  convient  de  ne  laisser  planer 
aucun  doute  sur  le  droit  à  l'adopter.  Or,  qu'arrive-t-il?  Cette 
sorte  d'axiome  qu'il  n'y  a  à  chercher  dans  les  choses  que  ce 
que  les  sciences  partielles  y  découvrent,  et  que  tout  le  rôle  du 
philosophe  se  réduit  à  l'étudier  méthodiquement  et  à  le  sys- 
tématiser, est  une  idée  préconçue,  puisée  en  dehors  de  l'ob- 
servation et  nullement  justifiée    par  l'observation  :  défaut 
étrange,  défaut  capital  dans  une  doctrine  qui  choisit  pour 
base  l'observation  directe.  Oui,  voilà  un  système  qui  se  fait 
gloire  d'être  tout  a  posteriori^  de  partir  du  phénomène  parti- 
culier pour  aboutir  au  phénomène  particulier  en  passant  par 
le  phénomène  généralisé,  et  qui  est  fondé  sur  un  colossal  a 
priori!   Car  enfin,    le  problème  de  la  philosophie  consiste 
précisément  à  se    demander  si  par   delà  ce  qui    fait  l'objet 
des  sciences,  et  surtout  des  sciences  mathématiques,  physi- 
ques et  naturelles,  il  ne  se  trouverait  pas  quelque  élément 
d'une  nature  plus  déliée  et  plus  haute,  quelque  élément  su- 
prasensible.  Le  positiviste  d'avance  se  prescrit  pour  limites 
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la  sphère  des  sciences  partielles  coordonnées  ;  il  s'y  enferme, 
il  se  défend  d'en  franchir  les  barrières. 

La  conséquence  d'une  pareille  attitude,  c'est  qu'elle  enlève 
au  positivisme  le  droit  de  se  dire  un  système  qui  englobe 
tout  ce  qui  peut  être  connu.  La  méthode  qu'il  juge  seule  lé- 
gitime ne  peut  atteindre  les  vérités  métaphysiques,  si  elles 
existent.  Mais,  de  ce  que  cette  méthode  ne  peut  les  saisir, 
s'ensuit-il  qu'elles  soient  inaccessibles?  Ceux  qui  recon- 
naissent ces  vérités  mettent  précisément  leur  caractère  en 
ce  qu'elles  sont  supérieures  à  l'expérience  des  sens. 

Naguère  encore,  on  n'employait  dans  la  météorologie  que 
l'anémomètre,  le  baromètre,  le  thermomètre,  le  pluviomètre 
et  l'hygromètre.  Était-on  en  droit  de  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  du  rôle  de  l'électricité  dans  les  phénomènes 
atmosphériques?  On  s'est  avisé  d'étudier  leur  action  sur 
l'électromètre,  et  l'on  a  constaté  que  l'électricité  y  joue  un 
rôle  jusqu'ici  peu  soupçonné  :  découverte  qui  ouvre  à  la 
science  météorologique  un  champ  nouveau.  Les  moyens 
d'observation  étaient  autrefois  insuffisants;  les  résultats 
obtenus  devaient  être  incomplets.  Que  peut  répondre  le  po- 
sitiviste au  métaphysicien  qui  lui  ferait  ce  même  reproche  ? 
On  ne  trouve  pas  de  l'électricité  sur  l'échelle  d'un  pluvio- 
mètre; on  ne  saisit  pas  du  suprasensible  avec  un  instrument 
d'investigation  sensible.  Mais  l'électricité  de  l'atmosphère, 
mais  l'élément  métaphysique  du  monde  ne  seraient-ils  pas 
accessibles  par  quelque  autre  procédé? 

Tandis  que  les  explorateurs  des  pays  arctiques  s'extasiaient 
devant  les  aurores  boréales  aux  draperies  de  feu,  aux 
éblouissantes  clartés,  et  que  les  peuples  de  nos  régions 
ne  pouvaient  se  défendre  de  quelque  terreur  en  face  de  ces 
lueurs  mystérieuses,  reflets  des  embrasements  du  pôle,  les 
savants  cherchaient  la  raison  du  phénomène.  La  véri- 
table explication  se  fit  attendre.  Au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  des  phj-siciens  attribuaient  la  lumière  bo- 
réale à  l'inflammation  des  vapeurs  nitreuses  et  bitumineuses 
qui  s'élevaient  de  la  terre.  D'autres  pensaient  que  les  glaces 
et  les  neiges  des  régions  polaires  réfléchissaient  les  rayons 
du  soleil  vers  les  couches  inférieures  de  l'atmosphère,  et  les 
portaient  jusqu'à   nous,    en  produisant    les    apparences   de 
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l'aurore.  Halley,  le  premier,  vers  1716,  observe  que  le 
sommet  de  l'arc  formé  par  l'aurore  boréale  était  dans  la  di- 
rection du  pôle  nord  de  l'aiguille  aimantée.  On  entrait  dans 
la  voie  de  la  solution.  On  devait  aboutir  à  voir  dans  les 
aurores  boréales  un  écoulement  et  une  recomposition  d'élec- 
tricités aux  pôles*.  Qu'avait-il  fallu  pour  faire  d'un  phéno- 
mène d'optique  ou  d'un  phénomène  de  chimie  un  phénomène 
électrique  ?  l'emploi  et  l'interrogation  de  l'instrument  con- 
venable. Les  positivistes  prétendent  donner  une  explication 
du  monde  d'après  les  réponses  que  leur  apporte  leur  outil, 
leur  méthode  :  mais  cet  instrument  est-il  le  bon,  est-il  le  seul 
qu'il  faille  employer?  Ils  l'affirment  gratuitement.  L'emploi 
d'une  autre  méthode  pourrait  amener  une  explication  du 
monde  toute  différente.  Au  moins  ne  sont-ils  pas  en  droit 
de  mesurer  la  sphère  de  l'accessible  à  la  portée  de  leur 
unique  moyen  d'investigation. 

Le  philosophe  —  l'accord  sur  ce  point  est  unanime  —  doit 
répondre  aux  derniers  pourquoi  que  se  pose  l'intelligence 
humaine.  Et  ces  pourquoi  portent  sur  l'origine  et  la  desti- 
nation des  êtres,  sur  les  causes  efficientes  et  sur  les  causes 
finales,  sur  la   cause  toute  première   et  sur  la  cause  toute 
dernière.  Nous  ne  disons  pas  que  le  philosophe  soit  obligé, 
sous  peine  de  perdre  ce  titre,  de  ne  laisser  plus  rien  d'obscur 
dans   ces    profondeurs    :   la   condition   serait  vraiment  trop 
dure,  et  à  ce  prix,  qui  serait  philosophe?  Mais  encore  faut-il 
qu'il  se  prononce  sur  la  réalité  de  ces   pourquoi,  qu'il  dise 
s'ils  ont,  oui  ou  non,  un  objet.  En  face  de  cette  question,  les 
dogmatistes  affirment,  les  sceptiques  nient,  au  moins  leur 
doute  se  résout  en  une   négation  pratique.   Les  positivistes 
prétendent  à  une  sorte   de   neutralité.  A  ceux    qui    les  in- 
terrogent sur  l'existence  du    monde    suprasensible,  ils  ré- 
pondent  :  C'est  une    question  dont  il  n'y  a  pas  à  s'occuper, 
dont  nous  ne  nous  occupons  pas.  Pareille  fin  de  non-rece- 
voir  est-elle  ici  acceptable?  Le  positiviste,  qui  écarte  la  re- 
cherche des    causes  par  dédain,  ne  saurait  ignorer  que  ce 
qu'il  met  de  côté  est  précisément  la  préoccupation  toujours 
renaissante  de  l'homme.  Dans  sa  réponse,   il  laisse  entendre 

1.  Histoire  de  la  physique,  par  J.  C.  Poggendorff.  Paris,  Dunod,  1883. 
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qu'il  peuty  avoir  quelque  chose  par  delà  les  phénomènes  chan- 
o-eants;  plusieurs  le  déclareront  sans  détour.  Mais  croit-il 
tranquilliser  ainsi  l'humanité  inquiète?  Ne  devrait-il  pas 
tenter  sérieusement  une  fois  de  lui  montrer  que  son  anxiété 
est  futile,  et  que  son  imagination  se  prend  à  de  vains  fan- 
tômes ?  Hausser  les  épaules  devant  une  question  comme 
celle  de  l'origine  et  de  la  destinée  de  l'homme,  ce  n'est  pas 
d'un  philosophe,  ce  n'est  pas  même  d'un  homme  raison- 
nable :  il  y  a  là  un  défi  au  bon  sens,  et  en  même  temps 
une  insulte  cruelle  au  doute  de  celui  qui  cherche  sincère- 
ment. 

Le    positiviste    qui  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  se  déclare 
impuissant  en  face   du  redoutable  problème,  ne  donne  pas 
non  plus  ce  que  les  hommes  attendent  de  la  philosophie,  et 
ce  qu'il  pourrait  leur  donner  d'après  les   principes   certains 
que  lui-même  admet.  Cet  «  inconnaissable  »,  n'a-t-il  pas  entre 
les  mains  de  quoi  le  déterminer  quelque  peu?  Soit!  qu'il  re- 
jette toute  méthode  purement  conjecturale,  qu'il  méprise  ce 
qui  est  simple  hypothèse;  mais  ce  qu'il  sait  des  phénomènes 
qui  s'agitent  autour  de  lui  et  parmi  lesquels  lui-même  s'agite 
ne  peut-il  pas  servir  à  préciser  cet  «  absolu  »  ?  Car  enfin, 
tout  se  tient,  tout  s'enchaîne,  tout  s'appelle  dans  le  monde  : 
c'est  la  propre  doctrine  du  positivisme.  Donc  il  est  de  pleine 
nécessité  que  toute  qualité,  toute  quantité,  tout  mouvement 
constaté  par  l'expérience  dans  Veii-deçà  ait  son  écho,  son  re- 
tentissement, sa  relation  dans  cet  au-delà  dont  on  avoue  l'exis- 
tence. De  quel  droit  brisent-ils  aux  limites  du  monde  tan- 
gible la  chaîne  qu'ils  y  ont  trouvée  partout?  Quelle  observa- 
tion leur  a  permis  de  creuser  entre  le  connaissable  et  l'in- 
connaissable un   abîme   sans  fond  et  sans  rive   que  nul  ne 
peut  franchir?  Ce  qui  est  ici  ne  doit-il  pas  être  une  figure 
de  ce   qui    est  là-bas?   Et   ce   qui   est    plus  proche  ne    per- 
met-il pas  d'atteindre  ce   qui  est  plus   éloigné  ?  Ils  parlent 
d'un  «  absolu  ».  Mais    prennent-ils  assez   de    soin  de   nous 
dire  ce  qu'ils  entendent  par  cet  absolu?  Ont-ils  peiné  comme 
il  faudrait  pour  jeter  la  sonde  dans  cet  océan  qui  s'étend 
par  delà  le  contingent  et  le  visible,  et  en  interroger  la  mys- 
térieuse immensité  ?   Car   c'est    toujours    vers    cette   «  mer 
ténébreuse  »  que  vont  les  recherches  de  l'homme,  jusqu'à 


68  AUGUSTE    COMTE 

ce  qu'il  ait  trouve  la  terre  ferme;  et  la  moindre  parcelle  de 
vérité  arrachée  à  cet  inconnu  lui  est  d'un  plus  grand  prix 
que  toutes  les  découvertes  des  sciences  expérimentales. 

V 

Mais  les  positivistes  ne  parviennent  pas  à  se  maintenir 
dans  cette  position  mitoyenne  entre  le  dogmatisme  et  le  scep- 
ticisme ;  au  moins  les  professeurs  de  positivisme  n'y  main- 
liennent  pas  leurs  disciples.  Le  positivisme  tourne  bientôt 
en  scepticisme  à  l'égard  de  l'absolu;  et  c'était  inévitable.  Car 
ceux  qui,  ])ar  dédain,  écartent  la  recherche  de  toute  vérité 
métaphysique,  prononcent  assez  haut  que,  pour  leur  compte, 
ils  ne  croient  à  rien  de  tel  :  s'ils  avaient  seulement  un  doute, 
leur  attitude  serait  plus  qu'étrange.  Et  ceux  qui  relèguent 
le  suprasensible  dans  les  régions  de  l'inconnaissable,  là  où 
l'esprit  humain  ne  peut  atteindre,  pas  môme  par  une  notion 
de  simple  analogie,  sont  bien  près  d'en  faire  une  chimère. 
Les  mystères  que  la  foi  propose  au  chrétien,  au  moins  elle 
les  enferme  dans  une  formule  que  l'intelligence  peut  analyser 
et  concevoir.  Mais  quelle  réalité  prêter  à  ce  qui  échappe 
à  tout  concept  analogue,  à  toute  formule  décomposable  et 
saisissable  ^  ? 

Au  surplus,  les  uns  et  les  autres  se  conduisent  dans  la 
pratique  de  la  vie  comme  si  la  vérité  métaphysique  n'existait 
pas.  Ne  pourrait-on  pas  leur  dire,  avec  Pascal  :  «  Dieu,  cause 
première  et  cause  dernière,  existe  ou  n'existe  pas.  Lequel 
prendrez-vous  donc  ?  Puisqu'il  faut  choisir,  voyons  ce  qui 
vous  intéresse  le  moins.  Votre  raison  n'est  pas  plus  blessée, 
puisqu'il  faut  nécessairement  choisir,  en  choisissant  l'un 
que  l'autre...  Pesons  le  gain  et  la  perte,  en  prenant  croix  que 
Dieu  est.  Estimons  ces  deux  cas  :  si  vous  gagnez,  vous  ga- 
gnez tout  ;  si  vous  perdez,  vous  ne  perdez  rien.  Gagez  donc 

1.  On  voit  que  c'est  des  conséquences  du  positivisme,  et  non  de  l'exposé 
de  la  doctrine  tel  qu'on  le  trouve  chez  ses  partisans,  qu'il  faut  entendre  ces 
paroles  de  M.  Fousegrive  :  «  Au  delà  des  faits  y  a-t-il  des  causes?  Le  posi- 
tivisme repond  hardiment  :  Non.  Et  ainsi  les  cauàes  pour  lui  ne  sont  pas  in- 
connaissables, elles  n'ont  aucune  existence.  Il  en  est  de  même  des  sub- 
stances... »  Revue  p/iilosophif/iie  (juillet  1892  ),  p.  2. 
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qu'il  est,  sans  hésiter.  «  Vivez  comme  s'il  était,  d'autant 
plus  que  théoriquement  vous  admettez  qu'il  peut  être,  ou 
môme  qu'il  est.  —  Mais  où  se  trouve  le  positiviste  qui  rai- 
sonne ainsi,  qui  se  demande  s'il  n'aurait  pas  quelque 
devoir  envers  cet  «  inconnaissable  »  ?  Ils  vivent  et  agissent 
comme  si  tout  se  bornait  et  devait  nécessairement  se  borner 
à  la  région  des  phénomènes  tangibles.  Ainsi  ont  toujours 
fait  les  sceptiques. 

Et  de  fait,  à  y  regarder  de  près,  la  distance  entre  les  posi- 
tivistes et  les  sceptiques  s'évanouit  et  s'efface.  Parmi  les  scep- 
tiques, ceux  qui  doutaient  des  réalités  sensibles  étaient  bien 
rares.  On  assure  de  Pyrrhon  qu'en  marchant  il  allait  donner 
contre  les  murs.  Cette  sincérité  de  doctrine,  l'a-t-on  re- 
trouvée ailleurs?  Et  chez  le  père  du  scepticisme  ne  serait- 
elle  pas  une  création  de  la  légende?  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
sceptiques  anciens,  ou  négligeaient  l'exercice  de  la  raison, 
ou  enseignaient  son  impuissance,  ou  se  bornaient  à  obser- 
ver les  phénomènes  pour  en  prédire  empiriquement  le 
retour  1.  Les  douteurs  modernes  ressemblent  à  leurs  de- 
vanciers. L'argument  de  Sganarelle  bàtonnant  Marphurius 
a  toujours  grand  succès  auprès  du  public.  Mais  un  Marphu- 
rius plus  avisé  pourrait  répondre  avec  quelque  raison  qu'il 
n'a  jamais  douté  de  la  sensation,  qu'il  ne  suspend  son  juge- 
ment que  sur  la  réalité  des  substances,  sur  l'existence  des 
causes,  surtout  des  causes  suprasensibles,  qu'en  attendant 
devoir  clair  en  tout  cela,  il  est  résolu  de  vivre  comme  si  rien 
que  le  sensible  n'existait,  mais  comme  si  le  sensible  existait 
bien  réellement  pour  lui.  Quel  autre  langage  tiendrait  un 
positiviste?  Les  sceptiques  les  moins  illogiques  évitaient 
môme  de  dire  :  «  Je  ne  sais  pas  ;  »  ils  disaient  :  «  Que  sais-je?  » 
Mais  ce  mot  n'est-il  pas  la  traduction  exacte  de  l'état  d'esprit 
positiviste?  Donc,  en  toute  vérité,  le  positivisme  est  lui  dog- 
matisme physique  et  un  scepticisme  métaphysique. 


VI 

Du  scepticisme  métaphysique  le  positivisme,  par  une  pente 
naturelle,  verse  dans  le  matérialisme.  Oh!   sans  doute  il  s'en 

1.  Voir  les  Sceptiques  grecs,  par  V.  Brochard.  Paris,  Alcan,  1887, 
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défend  avec  une  sorte  d'indignation.  A.  Comte  avait  toujours 
professé  ouvertement  le  souci  de  cheminer  entre  Vempirisine 
et  le  mysticisme  '.  Et  cependant,  dès  son  apparition,  suivant 
la  remarque  de  M.  Ravaisson  ^,  le  positivisme  fut  accueilli 
comme  un  système  matérialiste.  11  ajoute  :  «  Peut-être,  en 
effet,  ce  qu'on  appelle  matérialisme  ne  consiste-t-il  pas  pro- 
prement à  expliquer  les  choses  par  la  matière,  en  désignant 
par  ce  nom  quelque  support  indéfinissable  des  phénomènes 
sensibles,  théorie  qui  impliquerait  plutôt  une  croyance  à  une 
existence  réelle,  quoique  non  perceptible  aux  sens,  et  qui 
par  conséquent  serait  une  sorte  de  métaphysique,  mais  au 
contraire  à  réduire  tout  aux  phénomènes  sensibles,  et  ceux- 
ci  mêmes  aux  simples  éléments  mécaniques.  «Dernièrement, 
un  auteur^  retrouvait  chez  le  baron  d'Holbach,  le  plus  pur 
matérialiste  du  siècle  dernier,  toutes  les  idées  et  la  méthode 
de  M.  Herbert  Spencer  :  la  terminologie  seule  diffère.  Ce  qui 
n'empêche  pas  le  célèbre  positiviste  anglais  de  repousser  le 
nom  de  matérialiste  comme  une  injure.  A.  Comte  a  adopte  les 
théories  de  Gall,  il  croit  que  la  phrénologie  expose  la  vraie 
nature  morale  et  intellectuelle  de  l'animal  aussi  bien  que  de 
l'homme,  que  d'ailleurs  entre  l'homme  et  l'animal  il  n'}'^  a  pas 
de  différence  essentielle,  et  que  c'est  uniquement  l'orgueil  qui 
nous  a  habitués  avoir  dans  les  animaux  des  inférieurs'*.  Mais 
l'on  dira  que  ce  sont  là  les  opinions  personnelles  d'un  philo- 
sophe. —  Ce  qui  est  commun  à  tout  positivisme  c'est  la  con- 
ception mécanique  de  n'importe  quel  ordre  de  phénomènes. 
La  pensée  d'A.  Comte  sur  ce  point  est  celle  de  tous  les  posi- 
tivistes qui  n'y  ont  apporté  que  des  modifications  de  détail. 
Or,  selon  A.  Comte,  il  n'est  pas  douteux  que  l'équivalence 
entre  l'action  et  la  réaction  «  ne  puisse  être  aussi  réellement 
observée  envers  les  phénomènes  physiques,  chimiques,  bio- 
logi({ues  et  môme  politiques,  qu'à  l'égard  des  simples  effets 
mécaniques  ^  ».  Si  on  n'arrive   pas   au  môme  degré  de  pré- 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  VI,  702-703. 

2.  La  Philosophie    en    France  au   dix-neuvième    siècle,    p.  64.   3*  édition. 
HacheUe,  1889. 

3.  A.  Lalande,  Revue  philosophique  {juin  1892),  p.  602  et  suivantes. 

4.  Cours,  III,  800,   780,   831. 

5.  Ihid.,  VI,  796. 
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cision,*cela  tient  non  à  ce  que  l'équivalence  absolue  fait 
défaut,  mais  aux  difficultés  de  l'observation.  Car  «  les  opé- 
rations mêmes  de  notre  intelligence,  en  qualité  de  phé- 
nomènes vitaux,  sont  inévitablement  subordonnées,  comme 
tous  les  autres  phénomènes  humains,  à  cette  relation  fon- 
damentale entre  l'organisme  et  le  milieu'».  Le  développe- 
ment social  lui-même  n'a  pas  d'autre  explication;  deux  élé- 
ments y  concourent  :  «  l'humanité  qui  accomplit  le  phéno- 
mène, l'ensemble  constant  des  influences  extérieures,  ou 
le  milieu  scientifique,...  qui  domine  cette  évolution  ~  ». 
Cet  action  du  milieu  n'est  pas  simplement  directive,  mais 
toujours  il  existe  une  «  corrélation  permanente,  à  la  fois 
inévitable  et  indispensable,  entre  la  nature  individuelle  de 
tout  être  vivant  et  la  constitution  propre  du  milieu  corres- 
pondant^», corrélation  qui  s'applique  aussi  à  son  existence 
sociale. 

Que  devient  dans  cette  théorie  la  liberté?  A.  Comte  pré- 
tend la  sauver.  L'ignorance  seule,  selon  lui,  peut  confondre 
la  subordination  des  faits  à  des  lois  invariables,  et  leur 
développement  nécessaire,  irrésistible.  Plus  les  phénomènes 
se  compliquent,  plus  aussi  ils  deviennent  modifiables;  en 
d'autres  termes,  leur  accomplissement  devient  de  moins  en 
moins  irrésistible.  Les  phénomènes  intellectuels  et  moraux 
sont  les  plus  compliqués  de  tous.  Ils  dépendent  de  l'ac- 
tion combinée  de  plusieurs  facultés,  dont  chacune  peut 
s'atrophier  par  l'inactivité  ou  se  développer  par  l'activité,  et 
réagir  sur  l'action  des  autres.  Lors  même  donc  que  les  nom- 
breuses influences  élémentaires  qui  entrent  en  coopé- 
ration, ne  cessent  d'obéir  à  des  lois  précises,  invariables, 
quoique  encore  inconnues  pour  la  plupart,  il  n'en  résulte 
cependant  aucune  nécessité*.  — C'est  nier  de  la  somme  ce  qui 
convient  essentiellement  aux  parties;  c'est  espérer,  en  addi- 
tionnant des  quantités  négatives,  arriver  à  un  total  positif;  ou 
encore  c'est  confondre  la  liberté  avec  l'impossibilité  de  pré- 
voir. Au  surplus,  voyez  l'histoire  traitée  à  la  façon  positiviste, 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  VI,  725. 

2.  Ibid.,  IV,  475. 

3.  Jbid.,  IV,  494. 

4.  Ibid.,  III,  808-811.—  Voir  P.  Gruber,  op.  cil.,  p.  116. 
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comme  chez  M.  Taine,  et  dites  quelle  [)lace  y  reste  à  la  liberté. 
A  en  croire  l'historien  positiviste,  qu'on  prenne,  en  close  dé- 
terminée, un  certain  nombre  d'éléments  cérébraux,  d'attraits 
altruistes,  d'instincts  expansifs,  avec  tantde  degrés  d'élévation 
sur  l'équateur  et  telle  constitution  géologique,  qu'on  mêle  le 
tout,  et  l'on  aura  tel  état  social,  parfaitement  définissable 
d'avance.  Pour  Herbert  Spencer,  la  société  se  forme  par  une 
sorte  de  cristallisation  ;  tout  changement^  social  aussi  bien 
que  physique,  part  d'une  forme  moins  cohérente  pour  aller  à 
une  forme  plus  cohérente^  grâce  à  une  intégration  de  matière 
accompagnée  d'une  dissipation  de  mouvement.  C'est  on  ne 
peut  plus  simple.  Le  positiviste  qui  sait  regarder  notre  huma- 
nité d'assez  haut,  la  voit  se  prendre  en  prismes  ou  en  oc- 
taèdres d'une  admirable  régularité. 

La  prévision  qui  n'existe  pas  encore  complète  à  l'égard  des 
phénomènes  intellectuels  et  moraux,  les  savants  doivent  la 
poursuivre  avec  persévérance.  La  perfection  de  prévision  à 
laquelle  une  science  arrive  mesure  le  degré  de  perfection  de 
cette  science.  Car  «  voir  pour  prévoir,  tel  est  le  caractère 
permanent  de  la  véritable  science  *  ».  Un  moment  sans  doute 
arrivera  où  l'on  pourra  mettre  en  équations  mathémati- 
ques tous  les  faits  individuels  ou  sociaux,  et  de  quantités 
connues  déduire  tous  les  X  de  la  biologie  et  de  la  socio- 
logie 2. 

Dans  cette  voie  de  prévision,  A.  Comte  estime  qu'il  a 
fait  faire  à  la  science  un  pas  immense  par  sa  découverte 
de  la  loi  des  trois  états.  Ce  jour-là,  il  a  pu,  avec  toute  vé- 
rité, prononcer  son  «Eurêka».  Quelle  est  cette  loi?  L'huma- 
nité, en  son  développement,  passe  nécessairement  par  trois 
phases.  Elle  commence  par  l'état  théologique  ou  fictif:  alors 
l'homme  explique  le  monde  extérieur  par  des  volontés  sur- 
naturelles, analogues  à  la  sienne  ;  il  néglige  l'observation, 
l'imagination  règne  en  souveraine.  A  l'état  théologique  suc- 
cède l'état  métaphysique  ou  abstrait  ;  ce  n'est  qu'une  transi- 
tion :  des  abstractions  prennent  la  place  des  êtres  concrets  et 
surnaturels.  Enfin,  l'esprit  s'arrête  à  l'état  positif  on  scienti- 
fique, comme   à   un  état  définitif  :   il  cherche  uniquement  à 

1,  Cours  de  pliilosophic  positive,  VI,    723. 

2.  Ibid.,  IV,  312  ;  VI,  710. 
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se  représenter  les  divers  phénomènes  comme  des  cas  parti- 
culiers d'un  fait  généralisé'. 

La  loi  sociologique  trouvée,  la  philosophie  positive  existe 
entière.  Cette  loi  veut  en  effet  que  la  méthode  positive,  {[ui  a 
déjà  remplacé  les  méthodes  théologique  et  métaphysique  en 
mathématiques,  en  astronomie,  en  physique,  en  biologie,  soit 
étendue  aux  phénomènes  sociaux.  Ainsi  l'homogénéité  est 
introduite  dans  les  sciences  humaines.  Du  même  coup,  l'on 
obtient  et  l'unité  nécessaire  au  système,  et  dans  les  sciences 
intellectuelles  ou  morales  un  principe  de  prévision,  puis- 
qu'elles se  trouvent  assimilées  aux  sciences  mathématiques 
et  physiques. 

On  sent  combien  cette  doctrine  de  l'homogénéité  des 
sciences  confine  au  matérialisme.  M.  Henri  Muller,  dans  un 
article  d'un  ton  assez  chagrin,  consacré  dans  la  Revue  philoso- 
phique à  l'ouvrage  du  P.  Gruber,  lui  reproche  d'avoir,  en  ce 
point,  dénaturé  la  pensée  d'A.  Comte  : 

Combien  est  injuste  et  incompréhensible,  dit-il,  l'accusation  de  ma- 
thématisme,  c'est-à-dire  de  matérialisme,  portée  contre  notre  philo- 
sophe, de  son  vivant  et  depuis  sa  mort,  et  rééditée  par  M.  G.  lui-même  !... 
Il  n'est  pas  de  théorie  plus  souvent,  plus  constamment,  plus  fortement 
défendue  par  Comte  que  celle  de  l'originalité  de  chaque  ordre  de  phé- 
nomènes, par  ra[)port  à  l'ordre  précédent.  Les  phénomènes  physico- 
chimiques obéissent  sans  doute,  suivant  lui,  aux  lois  mathématiques, 
mais  ils  suivent,  en  plus,  leurs  lois  propres  ;  la  vie  est  un  mécanisme 
physico-chimique,  soit  ;  mais  elle  est,  en  outre,  la  vie.  Une  pareille 
doctrine  n'est-elle  pas,  tout  juste,  l'opposé  du  matérialisme  ^  ? 

S'il  y  a  quelque  chose  dHiijuste  et  d'incompréhensible,  c'est 
le  reproche  adressé  au  P.  Gruber.  11  résume  la  doctrine 
d'A.  Comte  précisément  dans  les  termes  où  le  fait  M.  Muller. 
Après  avoir  montré  comment  A.  Comte  a  établi  l'homogé- 
néité entre  les  sciences  humaines,  il  ajoute  : 

Dans  cette  classification  des  sciences,  l'auteur  écarte  expressément 
cette  question  :  Les  diverses  classes  de  phénomènes  qui  forment  l'ob- 
jet de  ces  sciences  sont-elles  ou  ne  sont-elles  pas  essentiellement 
homogènes?  Si  même  il  était  j)rouvé  par  exemple,  dit-il,  que  l'affinité 
chimique  n'est  qu'un  effet  des  agents  chimiques,  une  conséquence  de  la 

1.  Cours  de  philosophie  positive,  I,  3-7  et  passi/ii, 

2.  Revue  philosophique  (  mai  1891),   p.  549-550. 
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pesanteur,  oa  ne  serait  pas  autorisé  à  ne  voir  dans  la  chimie  qu'une 
branche  de  la  physique.  On  ne  peut  pas  davantage  considérer  hi  phy- 
sique sociale  uniquement  comme  une  subdivision  de  la  physiologie. 
Donc  (dans  la  pensée  d'A.  Comte)  les  phénomènes  chimiques,  comme 
les  phe'nomèncs  sociaux,  ont  leur  caractère  particulier^  et  ils  veulent 
que  la  s-cience  les  traite  séparément  '. 

Gomment  peut-on  dire  que  le  P.  Gruber  a  mal  interprété 
son  auteur?  Sans  doute,  M,  MuUer  n'a  pas  vu  ce  passage  qui 
se  trouve  en  note  dans  l'édition  allemande  2.  Mais  peut-il 
ignorer  qu'un  livre  allemand  est  surtout  dans  les  notes  ? 
Au  reste,  la  grande  indignation  de  M.  Muller  est  assez 
superflue.  Il  est  vrai,  A.  Gomte  n'enseigne  pas  directement 
que  tous  les  phénomènes  sont  homogènes.  11  ne  le  pou- 
vait pas ,  lui  qui  traite  le  matérialisme  d'antiscientifique. 
Sans  doute  même,  il  affirme  que  chaque  ordre  de  phé- 
nomènes, suivant  la  classification  des  sciences  qui  leur  cor- 
respondent, ajoute  quelque  chose  à  l'ordre  des  phénomènes 
inférieurs  ou  plus  simples.  Mais  quel  est  ce  quelque  chose? 
Parlant  des  phénomènes  vitaux,  A.  Gomte  nous  dit  :  «  La 
physiologie  n'a  commencé  à  prendre  un  caractère  vraiment 
scientifique...  que  depuis  l'époque...  où  les  phénomènes  vi- 
taux ont  enfin  été  regardés  comme  assujettis  aux  lois  géné- 
rales, dont  ils  ne  présentent  que  de  sim'ples  modifications^ .  » 
Et  cette  pensée  se  trouve  répétée  ailleurs.  Ges  lois  géné- 
rales, dont  les  phénomènes  vitaux  ne  sont  que  des  modifi- 
cations, ne  peuvent  être  que  les  lois  mathématiques,  méca- 
niques, physiques  et  chimiques.  Les  phénomènes  organiques 
ne  sortent  donc  pas  de  l'ordre  des  autres  phénomènes  moins 
complexes.  Ge  qui  est  dit  des  phénomènes  vitaux  doit  être 
étendu  aux  phénomènes  sociaux,  selon  ce  que  dira  A.  Gomte 
lui-môme.  A  leur  tour,  les  phénomènes  physiques  et  chimi- 
ques sont  présentés  comme  le  développement  des  lois  qui 
régissent  les  phénomènes  mécaniques.  Si,  d'autre  part, 
on  se  rappelle  qu'A.  Gomte  veut  que  les  phénomènes  intel- 
lectuels et  moraux  soient  rattachés  à  la  physiologie  animale, 
on  arrive  à  ceci  que,  dans  son  système,  tout  ce  qui  compose 

1.  P.  Gruber,  op.  cit.,  p.  98-99. 

2.  P.  4'i.  nolo  4. 

3.  Cours  de  philosophie  positive,  III,  273, 
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le  monde  intellectuel  et  moral,  individuel  et  social,  se  réduit 
à  une  modification  des  lois  mathématiques  et  mécaniques, 
reste  dans  l'ordre  de  ces  lois  et  ne  diffère  des  faits  pure- 
ment mécaniques  que  par  une  certaine  complexité.  Si  ce 
n'est  pas  là  du  matérialisme,  où  le  matérialisme  est-il  ? 

La  prétention  seule  de  poser  toutes  les  sciences  comme 
homogènes  devait  amener  tôt  ou  tard  l'esprit  humain  à 
mettre  l'homogénéité  dans  les  phénomènes.  La  leur  refuser, 
c'était  avouer  que  le  positivisme  est  une  méthode  ou  une 
doctrine  incomplète,  en  avouant  qu'il  y  a  dans  certaines 
classes  de  faits  un  élément  qui  ne  s'adapte  pas  aux  pro- 
cédés positivistes.  Or,  le  positivisme  a  l'ambition  de  passer 
pour  une  méthode  et  une  doctrine  qui  répondent  à  tous  les 
besoins  légitimes  de  l'intelligence  humaine.  Nous  avons  dit 
les  lacunes  de  la  méthode,  lorsque  nous  en  avons  montré 
l'apriorisme  illogique  ;  les  lacunes  de  la  doctrine  positi- 
viste ressortent  de  son  impuissance  à  s'élever,  malgré  ses 
efforts,  au-dessus  du  matérialisme  :  elle  y  retombe  de  son 
poids  naturel. 

VII 

Le  positivisme  a  une  autre  ambition  :  c'est  de  devenir  la 
religion  de  l'humanité.  Pour  la  réaliser,  A.  Comte  a  écrit 
son  second  grand  ouvrage.  «  he  Cours  de  philosophie  posi- 
tive ^  dit-il,  a  changé  la  science  en  philosophie;  le  Sys- 
tème de  politique  positive  a  changé  la  philosophie  en  reli- 
gion'. »  De  nombreux  auteurs,  môme  appartenant  au  camp 
positiviste,  ont  vu  dans  ces  tentatives  d'A.  Comte  une  contra- 
diction avec  ses  doctrines  philosophiques.  Ils  ont  distingué 
dans  sa  vie  deux  périodes,  la  période  positive  et  la  période 
religieuse,  et  la  seconde  combattrait  la  première.  Le  P.  Gru- 
ber~  montre  parfaitement,  contre  Littré  et  Stuart  Mill,  que 
cette  opposition  n'existe  pas.  Sans  doute,  le  fondateur  du  po- 
sitivisme s'était  d'abord  élevé  énergiquement  contre  toute 
religion,  mais  il  n'entendait  condamner  que  les  religions 
théologiques,   La  religion  pour  lui   n'est   autre    chose   que 

1.  Système  de  politique  positive,  IV,  530.  l'"  édition.  Chez  l'auteur,  1851- 
1854. 

2.  P.  Gruber,  op.  cit.,  p.  226,  275-280. 
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«  l'état  de  pleine  harmonie  propre  à  l'existence  humaine, 
tant  collective  qu'individuelle,  quand  toutes  ses  parties 
sont  dignement  coordonnées  »;  c'est  le  consensus  normal 
de  l'àme.  M.  Liltré  lui-même  doit  avouer  qu'  «  une  doc- 
trine qui  connaît  ce  qu'il  est  donné  de  connaître  de  l'univers 
et  de  l'homme,  qui  détermine  les  rapports  de  l'homme  avec 
l'univers,  qui  dirige  le  développement  des  sociétés  et  qui 
coordonne  l'éducation,  a  toute  sorte  de  ressemblances,  de 
points  de  contact  avec  une  religion.  Mais,  ajoute-t-il,  équiva- 
lence n'est  pas  identité  '.  » 

Ce  qui  fait  reculer  Littré  et  d'autres  positivistes,  c'est  que 
A.  Comte,  peu  satisfait  d'affirmer  qu'il  doit  y  avoir  harmonie 
entre  les  opinions  et  Ja  conduite,  a  voulu  déterminer  dans  le 
détail  l'expression  de  cette  harmonie,  surtout  quant  à  ses 
manifestations  affectives.  L'humanité  ou  grand  Etre  devient 
le  centre  auquel  chacun  dirige  ses  contemplations  pour  la 
connaître,  ses  affections  pour  l'aimer  et  ses  actions  pour  la 
servir.  Elle  se  compose  de  l'ensemble  môme  des  hommes  qui 
existent  ou  qui  ont  existé,  transformés  «  en  éléments  réels  de 
cette  existence  composée  »  par  une  «  coopération  habituelle 
aux  destinées  humaines  ».  Au  maintien  de  l'ordre  social  posi- 
tiviste est  préposé  un  sacerdoce  qui  a  la  charge  de  conseiller, 
d'administrer  les  sacrements,  d'exercer  le  pouvoir  spirituel. 
Au  premier  rang  du  sacerdoce  siège  le  grand  prêtre  de  l'hu- 
manité, investi  d'une  véritable  infaillibilité  doctrinale  et  du 
droit  d'excommunication.  On  sait  avec  quel  sérieux  A.  Comte 
remplissait  lui-même  ce  haut  ministère.  Il  a  eu  ses  disciples 
auxquels  il  apprenait  le  signe  de  croix  positiviste.  En  pronon- 
çant la  formule  sacrée  :  «  L'amour  pour  principe,  l'ordre  pour 
base,  le  progrès  pour  but  »,  on  porte  successivement  la  main 
au  siège  de  l'amour  (l'occiput),  de  l'ordre  (le  sommet  de  la 
tête)  et  du  progrès  (le  front).  Il  les  réunissait  dans  sa  maison 
de  la  rue  Monsieur-le-Prince,  pour  y  faire  les  «  Commémora- 
tions »  devant  le  fauteuil  rouge  où  s'était  assise  son  Egérie, 
Clotilde  de  Vaux. 

M.  Laffitte  avait  succédé  au  fondateur  dans  sa  charge  de 
grand  prêtre.  Mais  déjà   son  cours  libre  de  philosophie   au 

1.  Augusle  Comte  et  la  philosophie  positive,  p.  507. 
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grand  amphithéâtre  du  Collège  de  France  et  ses  tendances 
trop  exclusivement  scientifiques  avaient  soulevé  des  défian- 
ces parmi  les  positivistes  orthodoxes.  La  révolte  éclata 
quand  il  fut  nommé  à  une  chaire  oflicielle.  On  rappela  l'in- 
comj)atibilité,  proclamée  par  Comte  lui-même,  entre  la  direc- 
tion religieuse  du  positivisme  et  une  fonction  dépendant  du 
gouvernement  politique  :  c'était  confondre  le  pouvoir  spiri- 
tuel et  le  pouvoir  temporel,  dont  la  pleine  séparation  est  le 
fondement  de  la  future  réorganisation  sociale,  etc..  Dans 
ses  circulaires  annuelles^  M.  Miguel  Lemos,  directeur  de 
V Apostolat  positiviste  au  Brésil,  protestait  contre  la  révolte 
croissante  de  M.  Lafiilte.  Enfin,  au  mois  de  février  1892, 
M.  Georges  Lagarrigue,  un  Chilien  de  Valparaiso,  écrivait 
dans  une  sorte  d'encyclique  adressée  à  ses  frères  en  positi- 
visme, que  «  la  postérité  verra  et  flétrira  dans  le  lafïittisme 
une  révolte  plus  criminelle  encore  que  le  simple  littréisme  «. 
Et,  le  dimanche  16  octobre  dernier,  il  inaugurait,  en  qualité 
de  grand  prêtre,  le  nouveau  temple  positiviste  à  Paris,  au 
numéro  13  de  la  rue  de  Poissy.  C'est  de  là  qu'il  travaillera  à 
convertir  «  la  ville  sainte,  la  métropole  religieuse  de  l'huma- 
nité régénérée  ». 

Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  ces  querelles  de 
famille.  Mais  il  nous  semble  bien  que  ceux  qui  adoptent 
A.  Comte  tout  entier,  qui  ne  séparent  pas  dans  sa  doctrine 
la  partie  religieuse  de  la  partie  scientifique,  sont  les  plus 
logiques.  Rejeter  avec  Littré  toute  religion,  parce  que  la 
notion  de  «  religion  entraine  nécessairement  l'existence  d'un 
corps  sacerdotal  »,  et  que,  selon  de  fervents  positivistes, 
«  l'avenir  social  ne  comporte  pas  de  clergé  ^  »,  c'est  prendre 
le  secondaire  pour  l'essentiel  et  résoudre  la  question  par  un 
a  priori  ^eu  positiviste.  Dire  que  la  réorganisation  sociale  et 
religieuse  proposée  par  Comte,  reposant  sur  une  méthode 
subjective,  est  le  renversement  de  sa  méthode  primitive,  qui 
est  purement  objective  ^,  ne  paraît  pas  beaucoup  plus  sérieux. 
Ni  A.  Comte  ni  aucun  positiviste  ne  s'est  jamais  interdit  de 
tirer  les  conclusions  d'un  fait  ou  d'une  loi  trouvée  par  l'expé- 
rience. Si  donc  il  constate  que  dans  le  monde  tout  aboutit  à 

1.  Auguste  Coinle  et  la  philosophie  positive,  p.  509, 

2.  Ibid.,  p.  518-520.  —  Revue  philosophique  (mai  1891  ),  p.  550. 
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l'homme,  et  clans  l'homme  aux  facultés  affectives,  libre  à  lui 
de  déduire  de  ce  fait  une  organisation  sociale  et  religieuse 
de  l'humanité.  11  peut  se  tromper  dans  sa  construction,  mais 
il  a  le  droit  de  l'entreprendre  sans  renier  ses  principes. 
Demandez  comment  l'observation  directe  établit  la  prépon- 
dérance de  l'homme  :  à  la  bonne  heure  !  Mais  cette  prépon- 
dérance admise,  pourquoi  ne  pas  permettre  qu'elle  serve  de 
base  à  une  organisation  de  l'humanité? 

Quoi  qu'on  fasse,  une  philosophie  qui  «  connaît  tout  ce 
qu'il  est  donné  à  l'homme  de  connaître  »,  une  philosophie 
qui  rencontre  des  hommes  assez  sincères,  —  et  il  est  à  dési- 
rer pour  l'honneur  de  l'humanité  qu'elle  en  rencontre,  — 
assez  logiques  pour  mettre  leur  conduite  en  harmonie  avec 
leurs  opinions,  non  seulement  remplira  un  rôle  équivalent 
au  rôle  des  religions,  mais  elle  s'érigera  en  religion.  Car, 
n'est-ce  pas  une  religion  qu  une  doctrine  qui  indique  à 
l'homme  tout  ce  qu'il  lui  faut  savoir  et  faire,  avec  un  objet 
précis  assigné  à  toutes  ses  tendances?  Et  comme  il  est  dans 
la  nature  de  l'homme  de  manifester  à  l'extérieur  ses  convic- 
tions et  ses  sentiments,  fait  qui  appartient  à  la  période  posi- 
tive de  l'humanité  aussi  bien  qu'à  la  période  théologique  ou 
métaphysique,  cette  religion  aura  bientôt  ses  pratiques  et 
son  culte.  Bien  plus,  s'il  s'agit  d'un  philosophe  positiviste, 
ces  pratiques  et  ce  culte  ne  sauraient  différer  beaucoup  de 
ceux  établis  par  Comte  lui-même.  Puisqu'il  est,  en  effet,  en- 
tendu qu'il  n'y  a  plus  ni  Dieu  ni  êtres  surnaturels,  par  quoi 
les  remplacer  ?  Car  il  faut  les  remplacer,  il  faut  donner  un 
but  aux  facultés  affectives  de  l'homme,  reconnues  par  l'analyse 
positiviste.  Ce  qui  se  présente  le  plus  naturellement,  c'est  le 
grand  Etre,  l'Humanité,  la  partie  la  plus  élevée,  au  moins  la 
plus  complexe,  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  connaissance  posi- 
tiviste. Au  grand  Etre  on  pourra  joindre  le  grand  Fétiche, 
la  terre  avec  notre  système  solaire,  séjour  de  l'homme,  et  le 
grand  Milieu,  ou  l'espace*.  Et  que  sera  le  culte?  S'il  est  ré- 

1,  M.  Paulhan,  qui  se  montrerait  assez  disposé  à  «  admettre  le  principe 
positiviste,  sans  admettre  les  conséquences  que  les  positivistes  en  tirent  », 
se  sent  de  l'indulgence  pour  la  fétichisation.  «Prenons...  ce  qui  paraît  peut- 
être  l'idée  la  plus  extravagante  d'Auguste  Comte,  la  fétichisation  de  la  terre, 
sous  le  nom  de   Grand  Fétiche,  de  l'espace,  sous  le  nom  de   Grand  Milieu, 
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duit  à  des  signes  très  généraux  et  très  vagues,  il  restera 
froid,  impuissant  à  contenter  l'humanité  régénérée  :  car  le 
besoin  de  précision  mathématique  augmente  avec  son  déve- 
loppement positif.  Il  se  précisera  donc  ;  mais  rien  n'annonce 
que  l'humanité  doive  trouver  d'autres  signes  pour  manifester 
ses  sentiments  affectifs  et  religieux  que  les  signes  employés 
jusqu'à  ce  jour.  On  se  verra  ainsi  plus  ou  moins  ramené 
aux  pratiques  d'A.  Comte,  caricature  du  culte  catholique  ou 
reproduction  de  l'ancien  fétichisme. 

Or,  le  public  a  la  faiblesse  d'estimer  ces  pratiques  ridi- 
cules. Les  positivistes  se  consolent  en  disant  que  le  ridicule 
n'aura  qu'un  temps,  qu'il  cessera  le  jour  où  l'humanité  aura 
atteint  un  degré  suffisant  de  «  positivité  ».  En  ce  cas,  qu'ils 
s'arment  de  constance.  Peut-être  même  se  flattent-ils  à  l'excès 
s'ils  espèrent  que  jamais  la  foule  prendra  au  sérieux  leurs 
prédications  et  leurs  commémorations.  Le  ridicule  naît  sur- 
tout de  la  disproportion.  Mais  l'âme  humaine,  malgré  toutes 
les  théories  positivistes,  garde  et  gardera  toujours  des  as- 
censions intimes  vers  les  vérités  éternelles  et  immuables, 
vers  Dieu  ;  jamais  elle  ne  se  résignera  à  terminer  ses  hom- 
mages suprêmes  à  quoi  que  ce  soit  d'inférieur  à  ce  monde 
qu'elle  entrevoit  et  où  sans  cesse  la  portent  ses  désirs;  tou- 
jours elle  jugera  ridicule  et  odieux  de  rendre  à  la  créature, 
fut-ce  à  l'Humanité,  le  culte  dû  à  ce  grand  Dieu  qui  la  do- 
mine et  l'investit  de  toutes  parts.  Une  philosophie  abaissée 
et  amoindrie  ne  saurait  devenir  une  religion  qui  contente 
l'àme  de  l'homme. 

L'amoindrissement  de  la  vérité,  tel  est  en  effet  le  vice 
radical  du  positivisme.  Il  part  d'une  méthode  d'investigation, 
et  cette  méthode,  il  la  réduit  à  l'observation  sensible.  Il  se 
condamne  a  priori  à  ne  pas  jeter  les  yeux  au  delà  des  phéno- 
mènes tangibles;  et  cette  méconnaissance  l'amène  au  maté- 
rialisme. Dans  la  sphère  des  phénomènes,  sa  peur  du  supra- 
sensible  lui  fait  écarter  la  recherche  de  leur  nature  et  de 
leur  production,  pour  n'en  observer  que  la  succession  et  la 

nous  y  trouvons  une  certaine  raison  d'être,  et  même,  à  certains  égards,  une 
conception  générale  beaucoup  plus  juste  que  celle  qui  passe  généralement 
pour  scientifique.  »  Revue  philosophique  (octobre  1890),  p.  422, 
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similitude.  Bien  pins,  toute  explication  nouvelle  des  phéno- 
mènes, toute  tentative  vers  l'inconnu  le  met  en  dénance  :  il 
y  a  là  un  élément  de  possibilité  (\\.n  no  lui  semble  pas  assez 
positif.Cest  ce  que  notait  déjà  M.  Pasteur  dans  son  discours 
de  réception  àl'Académi::  :  Le  positivisme  est  plus  propre  à 
coordonner  les  données  déjà  existantes,  qu'à  étendre  le 
champ  de  la  science  «par  des  découvertes  nouvelles.  11  est 
timide  dans  cette  voie...  A.  Comte  et  Littré  n'ont  pas  connu 
la  vraie  expérimentation.  Ils  l'ont  confondue  avec  l'observa- 
tion restreinte  des  faits  passés.  «  L'inconnu  dans  le  possible, 
et  non  ce  qui  a  été  :  voilà  son  domaine...  Pour  juger  de  la 
valeur  du  positivisme,  ma  première  pensée  a  été  d'y  chercher 
l'invention.  Je  ne  l'y  ai  pas  trouvée.  »  Le  titre  donné  par 
M.  Laflitte  à  son  cours  :  Histoire  générale  des  sciences,  n'est 
pas  de  nature  à  faire  mieux  augurer  du  caractère  inventif  du 
positivisme  contemporain. 

Une  méthode  est  une  charpente  provisoire  ;  le  vrai  bâti- 
ment, c'est  la  doctrine.  Un  échafaudage  qui  se  prétend 
bâtiment,  c'est  le  tort  de  la  tour  Eiffel,  c'est  le  premier  tort 
du  positivisme.  Que  dire  d'un  échafaudage  qui  voudrait  se 
faire  temple?  Encore,  la  tour  Eiffel  est-elle  un  échafaudage 
assez  bien  conçu  et  assez  complet  dans  son  genre.  Le  posi- 
tivisme n'a  pas  môme  cet  avantage. 

L.  ROURE. 


LE    ROI-MARTYR 


1 

Ce  titre  de  Roi-Martyr,  le  pape  Pie  VI  l'accorda  solennel- 
lement au  roi  de  France  Louis  XVI,  égorgé  par  les  assas- 
sins de  la  Convention. 

Cinq  mois  après  l'admirable  mort  de  Louis  XVI,  le  17 
juin  1793,  dans  une  allocution  aux  cardinaux  réunis  en  con- 
sistoire, le  grand  Pontife  qui  devait  lui-môme  tant  souffrir, 
rappela  le  douloureux  souvenir  du  21  janvier,  les  vertus,  les 
malheurs  du  roi  très  chrétien,  victime  de  la  révolution 
impie  et  sacrilège;  et,  s'autorisant  de  la  doctrine  comme 
de  l'exemple  de  Benoît  XIV,  il  ajouta  :  «  Pourquoi  ne  se- 
rions-nous pas  de  son  avis,  en  reconnaissant  le  martyre  de 
Louis  XVI?  Peut-il  donc  y  avoir  le  moindre  doute  que  ce 
prince  ait  été  particulièrement  mis  à  mort  en  haine  de  la 
foi  et  pour  son  attachement  aux  dogmes  catholiques  ?  » 

Le  Chef  de  l'Eglise  saluait  le  21  janvier  comme  le  jour  du 
couronnement  dans  l'éternité  de  cette  âme  vraiment  royale 
et  sainte  ;  puis,  emporté  par  un  élan  d'éloquence  émue,  il 
s'écriait:  «  O  jour  de  triomphe  pour  Louis,  à  qui  le  Ciel  a 
donné  la  patience  dans  les  plus  rudes  épreuves,  et  fait  trou- 
ver la  victoire  dans  les  bras  de  la  mort!  Oui,  nous  en  avons 
la  confiance,  il  n'a  laissé  cette  couronne  périssable  et  les  lis 
sitôt  flétris,  que  pour  en  recevoir  une  immortelle,  tissue  de 
la  main  des  anges  !  » 

La  voix  du  peuple  chrétien  avait  devancé  la  parole  du 
Pape;  dès  le  moment  du  crime,  au  pied  même  de  l'écha- 
faud,  les  catholiques  fidèles  se  disputaient  les  reliques  de 
Louis  XVI  :  «  Des  hommes  vertueux  se  procuraient  une 
partie  de  ses  cheveux,  comme  les  précieux  restes  d'un  mar- 
tyr 1.  »    Cette    persuasion    n'avait   pas    seulement  cours  en 

1.  Lettre  historique  sur  la  mort  sublime  de  Louis  XVI. 
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France  :  «  Les  peuples  d'Europe,...  écrivait-on  deux  ou  trois 
semaines  après  le  21  janvier,  croient  que  la  mort  do 
Louis  XVf  a  fait  un  saint  de  plus  K  » 

Ces  témoii2:naq;es  d'universelle  vénération  mettaient  en 
fureur  les  jacobins  et  les  journaux  dont  ils  payaient  la  prose. 
Les  Révolatiotis  de  Paris^  une  des  plus  abominables  feuilles 
à  la  dévotion  de  «  Robespierre,  Marat,  Tallien  et  autres 
caraïbes  de  cette  race  ^  «,  jetaient  les  hauts  cris  de  ce  que  la 
Commune  eût  a  donné  sujet  au  dévotieux  Capet  de  se  re- 
garder comme  un  martyr  prédestiné^».  Quel  amer  cha- 
grin pour  les  patriotes^  de  voir  le  «  dernier  roi  de  France  », 
le  ((  dernier  de  nos  tyrans  »,  comparé  aux  héros  de  la  foi, 
et  à  Jésus-Christ  môme!  «  Les  prêtres  et  leurs  dévotes,  qui 
déjà  cherchent  sur  leur  calendrier  une  place  à  Louis  XVI, 
parmi  les  martyrs^  ont  fait  un  rapprochement  de  son  exécu- 
tion avec  la  Passion  de  leur  Christ^.  » 

Malgré  leur  ironie  haineuse,  ces  lignes  traduisaient  exac- 
tement la  conviction  de  toutes  les  âmes  honnêtes  etcroyantes  ; 
conviction  que  le  temps  ne  devait  pas  amoindrir.  En  1803, 
le  premier  poète  de  quelque  valeur  qui  ait  chanté  la  mort 
de  Louis  XVI,  Delille,  exprimait  ce  sentiment  unanime,  en 
vers  assez  médiocres  et  déclamatoires,  mais  d'une  profonde 
sincérité  : 

O  vous  qui  l'observiez  de  la  voûte  éternelle, 
Anges,  applaudissez,  il  prend  vers  vous  l'essor  : 
Commencez  vos  concerts,  prenez  vos  lyres  d'or. 
Déjà  son  nom  s'inscrit  aux  célestes  annales  : 
Préparez,  préparez  vos  palmes  triomphales. 
De  la  lutte  sanglante  il  sort  victorieux. 
Et  l'échafaud  n'était  qu'un  degré  vers  les  cieux^. 

Depuis  cent  ans,  les  historiens  impartiaux  se  sont  faits 
l'écho  de  ces  honneurs  rendus  dès  le  21  janvier  1793  à  l'au- 
guste victime  ;  et  plus  d'un  aurait  volontiers  signé  cette 
phrase  du  premier  biographe  de  Louis  XVI,  l'abbé  Proyart, 

1.  Le  Véridique,  ou  l'antidote  des  journaux,  n°  7,  février  1793. 

2.  La  Révolution  de  92,  n»  du  dimanche  20  janvier  1793. 

3.  19-20  janvier  1793. 

4.  Les  Révolutions  de  Paris  (loc.  cit.). 

5.  Malheur  et  Pitié,  chant  m. 
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qui  écrivait  en  1808:  J'espère  que  «  nous  verrons  un  jour, 
au  pied  des  autels  érigés  à  l'Eternel  sous  l'invocation  de 
Louis,  les  fds  suppliants  demander  grâce  pour  les  pères 
coupables  ^  ». 

«  Roi-Martyr  »,  c'est  le  nom  que  vient  d'appliquer  à 
Louis  XVI  la  Société  d'histoire  contemporaine,  qui  publie 
en  ce  moment  les  récits  originaux  et  les  documents  officiels 
sur  la  captivité  et  les  derniers  moments  de  Louis  XVI,  vou- 
lant par  là,  dit-elle,  «  acquitter  à  son  égard  la  dette  de  la 
patrie  et  la  dette  de  l'histoire  ^  ». 

Nous  ne  saurions  que  nous  associer  à  ce  concert  de  tous 
les  bons  Français,  pour  qui  la  Révolution  est  un  déluge  de 
sang  et  de  boue;  pour  qui  la  date  du  21  janvier  est  et  de- 
meure un  deuil  national.  Par  une  loi  portée  le  19  janvier  1816, 
cet  anniversaire  était  déclaré  un  jour  de  prière  et  d'expia- 
tion; pendant  quinze  ans,  la  France  chrétienne  célébra  dans 
l'affliction  et  le  repentir  cette  date  funèbre.  Après  la  révo- 
lution de  Juillet  et  les  trois  glorieuses,  le  21  janvier  ne  fut 

1.  Louis  XVI  et  ses  vertus  aux  prises  avec  la  perversité  de  son  siècle;  édi- 
tion de  1819;  t.  I,  page  379. 

2.  Introduction,  ]^age\ii.  Ces  Récits  ei  ces  Documents,  recueillis^  disposés, 
annotés  avec  un  soin  pieux  et  avec  l'érudition  la  plus  consciencieuse^  par 
M.  le  marquis  de  Beaucourt,  forment  deux  volumes  du  plus  haut  intérêt  qui 
viennent  de  paraître  chez  A.  Picard,  rue  Bonaparte,  82.  Nous  y  puiserons  de 
précieux  renseignements,  surtout  pour  la  troisième  partie  de  notre  étude.  Le 
tome  I  comprend  une  douzaine  de  Récits  originaux,  dont  les  plus  importants 
sont  :  1°  la  Relation  de  Madame  Royale  ;  2"  un  extrait  des  Dernières  années 
du  règne  et  de  la  vie  de  Louis  XVI,  par  François  Hue  ;  3°  le  Journal  du  Temple, 
par  Cléry  ;  4°  la  Relation  des  derniers  moments  de  Louis  XVI,  par  l'abbé  Ed- 
gev^orth  de  Firmont.  Viennent  ensuite  :  les  Mémoires  de  la  marquise  de 
Tourzel  ;  les  Fragments  historiques  sur  la  captivité  de  la  famille  royale,  d'a- 
près les  notes  de  Turgy  ;  un  récit  de  Charles  Goret;  le  Tableau  historique  de 
la  famille  royale  au  Temple,  parVerdier;  Six  journées  passées  au  Temple, 
par  Moelle  ;  des  Souvenirs  ou  notes  fidèles  sur  mon  service  au  Temple,  par 
Lepître;  tous  les  quatre  commissaires  au  Temple.  Enfin,  d'autres  récits  d'a- 
près M.  de  Malesherbes,  et  ceux  des  journaux  contemporains.  Le  tome  II 
renferme  246  documents  officiels  sur  la  captivité  et  la  mort  du  roi;  le  Testa- 
ment de  Louis  XVI  et  une  excellente  dissertation  sur  le  Mot  de  l'abbé  Edge- 
worth. 

Il  suffit,  croyons-nous,  pour  recommander  ces  deux  volumes  d'une  actua- 
lité saisissante,  d'indiquer  le  titre  de  ces  pièces  et  le  nom  de  l'éminent  his- 
torien qui  les  a  mises  en  œuvre. 
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observé  que  par  les  serviteurs  dévoués  de  l'ancienne  mo- 
narchie; en  1833,  malgré  les  efforts  louables  de  la  Chambre 
des  pairs,  la  loi  du  deuil  national  fut  abrogée  K  Toutefois, 
le  texte  même  du  décret  d'abrogationappelaitlc  21janvierun 
«  jour  funeste  et  à  jamais  Jéplorable  »;  et,  devant  la  Chambre 
des  pairs,  le  duc  de  Broglie  s'écriait  avec  une  éloquente  fer- 
meté :  «  Quant  au  21  janvier,...  point  de  molle  complaisance; 
point  de  sophisme;  point  d'oubli  non  plus.  Au  temps  où 
nous  vivorjs,  lorsque  l'ouragan  des  révolutions  gronde  sur 
la  tête  des  peuples  et  des  rois,  il  importe  à  la  France,  il 
importe   au  monde  de  n'en  pas  perdre  la  mémoire.  » 

Ces  paroles  ont  certes  autant  d'à-propos  eii  1893  qu'en 
1833  :  il  convient  de  les  relire  et  de  les  redire,  en  un  temps 
où  les  vérités  sont  diminuées;  où  le  sens  des  choses  tend  à 
s'affaiblir  dans  une  multitude  d'âmes  fatiguées;  où  certains 
ennemis  de  la  société,  non  des  moindres,  admettent,  admi- 
rent, exaltent  en  bloc  les  hommes,  les  principes,  les  forfaits 
et  les  folies  de  la  Révolution;  où  enfin  d'honnêtes  gens 
semblent  adopter,  presque  sans  répugnance,  avec  une  doci- 
lité résignée,  comme  fêtes  nationales,  les  anniversaires  de 
nos  hontes  et  de  nos  malheurs. 

Les  haines  passent;  mais  l'histoire  reste.  Les  divisions 
peuvent  s'éteindre,  les  partis  peuvent  se  rapprocher;  mais 
ce  qui  fut  un  crime  ne  saurait  devenir  une  vertu  ;  l'ignomi- 
nie ne  saurait,  en  vieillissant,  prendre  les  teintes  de  la  gloire. 
ha  place  Louis  XV,  où  2  800  têtes  tombèrent,  après  celle  de 
Louis  XVI,  sous  le  couteau  de  la  guillotine,  pourra  mériter 
un  jour  son  nom  actuel  de  place  de  la  Concorde  ;  mais,  le 
lundi  21  janvier  1793,  à  dix  heures  vingt-deux  minutes  du 
matin  -,  au  milieu  de  cette  même  place  nommée  alors  place 
de   la  Révolution,  «  entre  les  Champs-Elysées  et  la  statue 

1.  Voir  Thureau-Dangin,  la  Monarchie  de  Juillet,  t.  II,  pages  61-62. 

2.  Les  diverses  relations  varient  de  quelques  minutes  sur  le  moment  pré- 
cis :  «  A  dix  heures  dix  minutes  »  [Mémoire  de  Madame  Royale);  —  «  à  dix 
heures  vingt-quatre  minutes  »  [le  liépuhlicain,  22  janvier  1793);  —  «  dix 
heures  un  quart  »  {Journal  de  Perlet,  22  janvier)  ;  —  «  dix  heures  vingt  mi- 
nutes »  {Gazette  nationale,  23  janvier)  ;  —  «  à  dix  heures  vingt-cinq  minutes 
du  matin  »  [le  Vcridi(/ue,  n"  7,  février).  Nous  croyons  la  question  tranchée 
parles  pièces  officielles  du  Conseil  exécutif  provisoire,  qui,  à  deux  reprises, 
portent  :  «  Dix  heures  vingt-deux  minutes  ».  (Beaucourl,  t.  II,  p.  301.) 
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(en  plâtre)  de  la  Liberté,  et  à  quinze  pas  du  socle  de  cette 
statue  '  )>;  tout  à  côté  du  piédestal  qui  supportait  naguère  la 
statue  de  Louis  XV^;  à  peu  près  exactement  à  l'endroit  oc- 
cupé aujourd'hui  par  l'obélisque;  sur  un  échafaud  «très 
élevé  ^  »,  entouré  de  canons  et  disposé  de  façon  que  le  mou- 
rant «  fit  face  à  la  maison  des  Thuileries  *  »,  il  s'est  commis 
un  meurtre  dont  rien  ne  lavera  la  souillure,  et  duquel  on 
peut  dire  comme  Macbeth  :  «  Quand  même  l'océan  passerait 
sur  cette  tache,  l'océan  ne  l'effacerait  pas.  » 

Grâce  h  Dieu,  celui  qui  mourait  sur  cet  échafaud, 
«  Louis  XYl,  roi  de  France  et  de  Navarre,  âgé  de  trente- 
neuf  ans  cinq  mois  moins  trois  jours,  après  avoir  régné  dix- 
huit  ans  et  avoir  été  en  prison  cinq  mois  et  huit  jours  ^  », 
était  vraiment  une  victime  choisie  pour  cette  suprême  expia- 
tion; il  était  digne  de  sa  qualification  héréditaire  de  prince 
très  chrétien;  et  le  prêtre  irlandais  qui  l'assistait  à  la  mort 
pouvait  lui  dire,  dans  un  mouvement  de  sublime  inspiration  : 
«  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  cieP  !   » 

Nous  voudrions,  non  pas  prouver  ce  point  qui  ne  fait  doute 
pour  personne,  mais  grouper  ici  un  certain  nombre  de  faits, 
en  vue  de  rappeler  comment  Louis  XVI,  par  sa  foi  pratique, 
sa  piété  simple,  éclairée,  intrépide,  pendant  sa  vie,  surtout 
dans  sa  prison  et  au  temps  de  son  supplice,  a  mérité  ce  titre 
de  roi-martyr.  Ses  bourreaux  eux-mêmes  ont  reconnu  publi- 
quement que,  si  le  courage  de  Louis  XVI  ne  se  démentit  pas 
un  instant  jusqu'au  dernier  souffle,  sa  force  invincible  lui 
vint  de  sa  foi,  de  son  inébranlable  confiance  en  Dieu.  Un  mois 
après  le  21  janvier,  Sanson,  le  bourreau,  avait  la  franchise 
d'écrire  les  lignes  suivantes,,  dont  nous  respectons  l'ortho- 
graphe :  «  Et  pour  rendre  homage  à  la  véritée,  il  a  soutenu 
tout  cela  avec  un  sang  froid  et  une  fermette  qui  nous  a  tous 

1.  Récit  d'un  témoin  oculaire  (Beaucourt,  t.  I,  p.  391). 

2.  Le  Patriote  français,  mardi  22  janvier  1793. 

3.  Courrier  de  l'égalité,  22  janvier  1793. 

4.  Le  Républicain,  22  janvier  1793. 

5.  Mémoire  de  Madame  Royale. 

6.  Voir  sur  l'autlienticité  de  cette  parole  :  1°  Journal  d'un  bourgeois  de 
Paris  pendant  la  Terreur,  par  M.  Edmond  Biré,  1884,  p.  447-451;  2°  le  Mot 
de  l'abbé  Edgeworth,  par  M.  le  marquis  de  Beaucourt,  t.  II,  Appendice. 
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étonnés.  Je  reste  très  convaincu  qu'il  avoit  puisé  cette  fer- 
metée  dans  les  principes  de  la  religion  dont  personne  plus 
que  lui  ne  paroissoit  pénétrée  ny  persuadée  » 

II 

Louis  XVI,  qui  se  nomma  d'abord  duc  de  Bcrry,  avait  eu  le 
bonheur  de  recevoir  avec  la  vie,  du  dauphin  Louis  son  père 
et  de  la  dauj)liine  Marie-Josèphe  de  Saxe  sa  mère,  les  leçons 
et  les  exemples  des  plus  admirables  vertus.  Est-il  besoin  de 
redire  que,  malgré  les  scandales  de  Louis  XV,  la  cour  de 
France,  pendant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
était  en  quelque  sorte  peuplée  de  saints?  Des  quatre  sœurs 
du  dauphin,  les  trois  aînées,  Mesdames  Adélaïde,  Victoire  et 
Sophie,  dignes  filles  de  la  très  vertueuse  reine  Marie  Leck- 
zinska,  vivaient  à  la  cour  comme  dans  un  monastère;  la 
dernière,  Madame  Louise,  à  l'âge  de  vingt  ans,  s'enferma  au 
Carmel  pour  y  expier  par  le  sacrifice  et  la  pénitence  les  fautes 
de  son  père  :  «  Moi  Carmélite  et  le  roi  tout  à  Dieu!  s'était- 
elle  écriée,  en  recevant  le  billet  du  roi  qui  lui  accordait  son 
consentement;  après  cela,  qu'aurai-je  à  désirer,  sinon  mou- 
rir, et  mourir  Carmélite,  et  laisser  ici-bas  toute  ma  famille 
dans  le  chemin  du  ciel  2.  »  Elle  a  été  déclarée  Vénérable  par 
le  pape  Pie  IX,  en  1873.  Des  sœurs  de  Louis  XVI,  l'une,  la 
céleste  ÈVisaheih,  mourut  martyre  comme  son  frère;  l'autre, 
Marie-Clotilde,  fit  briller  sa  sainteté  sur  le  trône  de  Sardai- 
gne,  et,  six  ans  après  sa  mort,  fut  déclarée  Vénérable  par  le 
pape  Pie  VII,  en  1808.  —  Toute  une  légion  de  saints. 

La  dauphine  Marie-Josèphe  avait  promis,  un  jour  de  la 
Présentation  de  la  Vierge,  qu'elle  élèverait  ses  enfants  pour 
Dieu;  elle  tint  parole.  «  Cette  très  pieuse  princesse,  dit  Ga- 
liani,  communiait  trois  fois  la  semaine  et  se  confessait  moins 
souvent,  faute  de  matière  à  confession  ^.  »  Le  dauphin  Louis, 
grand  dévot  de  la  sainte  Vierge,  du  Sacré  Cœur  et  de  saint 

1.  Lettre  de  Sanson  au  citoyen  rédacteur  du  journal  le  Thermomètre, 
20  février  1793. 

2.  V.  Etudes,  1873,  octobre. 

3.  ((  Percliè  non  aveva  di  cliè.  »>  (Galiani  à  Tanucci,  9  mars  1767.) 
V.  Christophe  de  Beaumont,  par  le  P.  E.  Régnault,  t.  II,  page  140. 
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Louis,  et  que  son  dévouement  envers  la  Compagnie  de  Jésus 
persécutée  fit  surnommer  le  «  Prince  Jésuite  »,  n'avait  pas, 
disait-il  lui-même,  de  plus  beaux  jours  que  ceux  où  il  avait 
la  joie  de  communier;  sa  mort  si  prématurée  fut  pour 
la  France  une  perte  irréparable  ;  mais  le  spectacle  de  foi  et 
de  ferveur  qu'il  donna  pendant  sa  dernière  maladie  rappelle 
bien  la  mort  si  édifiante  d'un  saint  Louis  et  d'un  Louis  XIlI. 

Le  jeune  duc  de  Berry  eut  pour  précepteur  Mgr  du  Goët- 
losquet,  évôquie  de  Limoges,  auquel  le  dauphin  adjoignit  le 
savant  P.  Berthier,  rédacteur  du  Journal  de  Trévoux.  En 
dépit  de  l'engouement,  ou  mieux  de  l'affolement  général,  le 
dauphin  défendit  que  ses  enfants  fussent  élevés  «  à  la  Jean- 
Jacques  ».  «  Je  veux,  avait-il  dit,  qu'ils  apprennent  à  pleu- 
rer; »  il  les  initiait  à  la  connaissance  de  la  douleur,  par  la 
visite  des  pauvres,  et  se  servait  de  toute  occasion  favorable 
pour  ouvrir  leur  âme  aux  plus  généreuses  pensées  :  témoin 
le  discours  sur  la  véritable  égalité  chrétienne,  qu'il  leur 
adressa,  en  leur  montrant  le  registre  de  la  paroisse,  le  jour 
où  l'on  suppléa  pour  eux  les  cérémonies  du  baptême  ^. 

Peu  de  temps  avant  sa  mort,  ayant  fait  venir  à  Versailles 
le  P,  de  Neuville,  le  célèbre  orateur  et  «  prophète  alors  si 
disert  de  la  prochaine  subversion  du  royaume  »,  il  le  pria 
d'examiner  les  trois  princes  ses  fils  et  de  lui  dire  franche- 
ment ce  qu'il  pensait  de  chacun  d'eux,  surtout  de  l'aîné.  Le 
P.  de  Neuville  obéit,  et  déclara  que  Louis,  duc  de  Berry, 
avec  moins  de  vivacité  d'esprit  ou  de  qualités  extérieures 
que  ses  frères,  annonçait  un  ferme  bon  sens  et  un  grand 
cœur  2;  le  dauphin  fut  ravi  de.  ce  jugement,  qui  était  aussi  le 
sien,  et  qui  devait  être  celui  de  la  postérité. 

Quand  le  duc  de  Berry,  à  la  mort  de  ce  père  très  aimé,  en 
1765,  traversant  la  foule  des  gardes,  entendit  pour  la  pre- 
mière fois  le  héraut  crier  :  «  Place  à  Mgr  le  Dauphin  !  »  il 
fondit  en  larmes  et  s'évanouit  :  comme  s'il  prévoyait  déjà  que 
les  grandeurs  et  la  royauté  seraient  pour  lui  comme  les  de- 
grés de  l'échafaud.  Cette  vie  nouvelle,  inaugurée  dans  les 
larmes,  allait  être  un  enchaînement  de  souffrances;  mais  tout 

1.  Eloge  du  Dauphin,  par  l'abbé  de  Boulogne. 

2.  Vie  du  Dauphin,  d'après  l'abbé  Troyart  et  le  P.  Gri£fet,  par  Heari  de 
L'Epinois  ;  pages  296-297. 
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ensemble  de  vertus  simplement  et  fièrement  pratiquées, 
parmi  les  vices  et  les  désordres  dont  le  flot  montait  avec  la 
marée  révolutionnaire.  Aucun  prince  ne  fut  plus  chaste,  ni 
plus  affermi  dans  sa  croyance  très  catholique,  ni  plus  finale- 
ment obéissant  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Si,  plus  d'une 
fois,  comme  roi  et  comme  politique,  Louis  XVI  fut  indécis, 
hésitant,  aux  heures  les  plus  critiques;  si,  au  milieu  de  con- 
seillers médiocres  ou  corrom.pus,  incapables  ou  indociles, 
sans  dévouement  ou  sans  probité,  Louis  XVI  se  montra  en 
plusieurs  rencontres,  selon  le  mot  de  Frédéric  de  Prusse  à 
son  complice  Voltaire,  «  semblable  à  une  jeune  brebis  en- 
tourée de  vieux  loups  ^  »,  sa  franchise,  sa  droiture,  son  ca- 
ractère loyal  comme  chrétien,  le  mettent  hors  de  pair  parmi 
les  princes  des  derniers  siècles.  L'intérêt  de  la  religion  fut 
toujours  le  premier  de  ses  soins;  je  dirais  volontiers  son 
unique  passion,  s'il  n'avait  eu  aussi  la  passion  du  bonheur  de 
son  peuple. 

Ses  sentiments  de  foi  éclatent  à  chaque  page  du  volume 
écrit  de  sa  main,  sous  ce  titre  modeste  :  Réflexions  sur  mes 
entretiens  avec  M.  le  duc  de  Vauguyon  ;  sorte  de  caté- 
chisme royal,  de  méditations,  ou  môme  d'élévations  sur  les 
devoirs  d'un  roi  catholique  ;  œuyre  d'un  penseur,  dont  tel 
chapitre  pourrait  être  signé  de  La  Bruyère  ;  œuvre  d'un  chré- 
tien, qui  par  endroits  fait  songer  à  Bossuet  lui-même.  On 
nous  permettra  d'en  détacher  quelques  maximes  pratiques 
très  personnelles  : 

Dans  tous  mes  exercices  de  piété,  je  porterai  le  souvenir  d'un  Dieu 
toujours  existant,  toujours  présent,  toujours  éclairant  mes  pensées, 
toujours  sondant  mon  cœur.  {Troisième  Entretien.) 

Je  m'élèverai  au-dessus  de  toute  sorte  de  respect  humain;  et  je 
prends  la  résolution  ferme  et  sincère  d'être  hautement,  publiquement, 
généreusement  fidèle  à  Celui  qui  tient  en  sa  main  les  rois  et  les 
royaumes.  {Quatrième  Entretien.) 

Connaître  Dieu  et  faire  connaître  Dieu,  ces  deux  mots  comprennent 
toute  la  science  du  gouvernement.  [Sixième  Entretien.) 

La  bienfaisance  des  princes  doit  imiter  celle  de  Dieu  même,  qui  est 
toujours  noble,  toujours  juste,  toujours  impartiale  et  pleine  de  sagesse; 
elle  doit  être  fondée  sur  le  christianisme  et  sur  la  morale  de  l'Evangile. 
{Septième  Entretien.) 

1.   Lettre  du  18  juin  1776. 
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Je  me  propose  pour  modèle  la  dévotion  de  saint  Louis  et  de  Char- 
les V.  [Cinquième  Entretien.) 

Ne  croirait-on  pas  entendre  saint  Louis  et  Charles  le  Sage? 
Et  combien  la  nation  serait  heureuse,  dont  les  maîtres 
sauraient  cette  science  du  gouvernement  formulée  en 
deux  demi-phrases  :  «  Connaître  Dieu  —  et  faire  connaître 
Dieu  !   )) 

Dans  la  royauté,  Louis  XVI  voyait  moins  les  hommages  à 
recevoir  que  les  devoirs  à  remplir.  Le  10  mai  1774,  en  appre- 
nant la  mort  de  Louis  XV,  et  par  suite  son  avènement  au  trône, 
sa  première  pensée  fut  de  demander  secours  à  Celui  qui  fait 
les  rois;  il  joignit  les  mains  et  soupira,  en  levant  au  ciel  ses 
yeux  humides  de  larmes  :  «  O  mon  Dieu  !  quel  malheur 
pour  moi  !  O  mon  Dieu,  aidez  mon  insuffisance  !  m 

Après  Dieu,  Louis  XVI  aima  son  peuple  de  tout  son  cœur  ; 
on  peut  même  dire  qu'il  l'aima  trop  ;  et  pas  assez  avec  le  dis- 
cernement qui  met  une  différence  entre  des  sujets  dévoués 
et  des  rebelles.  Par  une  abnégation  excessive,  il  ne  voulut 
point  qu'il  y  eût  «  du  sang  versé  pour  sa  querelle  »  ;  il  pré- 
féra se  laisser  perdre,  et  avec  lui,  la  France  ;  ce  fut  une 
grande  faute  :  mais  ce  ne  fut  point  la  faute  de  son  cœur. 
Lorsque  les  égorgeurs  le  traitèrent  de  tyran,  ils  ne  se  mon- 
trèrent pas  seulement  les  plus  injustes  des  hommes  et  les 
plus  cruels,  ils  furent  aussi  les  plus  ingrats. 

Ce  jeune  roi  de  vingt  ans  inaugura  son  règne  en  dispen- 
santle  peuple  du  don  de  «joyeux  avènement  »,  c'est-à-dire 
d'un  impôt  énorme  qui,  pour  Louis  XV,  s'était  élevé  à 
40  000000  de  francs.  Au  jour  de  son  sacre,  il  défendit  de 
tendre,  selon  la  coutume,  des  tapisseries  sur  son  passage, 
«  pour  que  rien  n'empôchàt  son  peuple  et  lai  de  se  voir  ». 
—  Dès  le  début  de  son  règne,  il  déclara  qu'il  ne  signe- 
rait aucune  lettre  de  cachet  ;  ce  qui  aurait  dû  ralentir  l'ar- 
deur des  conquérants  de  la  Bastille,  s'ils  s'étaient  donné 
la  peine  de  la  réflexion  ou  du  souvenir.  Il  supprima,  en  1781, 
l'usage  de  la  question  préparatoire,  autrement  dit,  de  la  tor- 
ture ;  il  abolit  les  servitudes  dans  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces; créa  le  Mont-de-Piété  pour  Paris;  et,  du  premier  au 
dernier  jour  de  son  pouvoir,  il  sema  les  aumônes  publiques 
ou  privées,  à  pleines  mains.  Louis   XVI,  s'il  eût  régné  dans 
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une    époque    de    calme     et    de    bon    sens,    aurait,    comme 
Louis  XII,  été  acclamé  «  Père  du  peuple  ». 

Pendant  le  rude  hiver  de  1776,  le  roi  fit  allumer  de  grands 
feux  en  plusieurs  endroits  du  palais,  dont  il  ordonna  d'ou- 
vrir les  portes  aux  pauvr'.":^;  les  pauvres  y  venaient  se  chauf- 
fer en  toute  liberté;  on  leur  servait  de  la  soupe;  et  ils  em- 
portaient à  leur  guise  de  la  braise  et  des  bûches.  En  1784, 
riiiver  fut  encore  très  rigoureux;  sur  l'ordre  du  roi,  l'on 
alluma  des  feux  publics  dans  les  casernes,  les  hôpitaux,  les 
couvents.  «  Louis  XVI  allait  s'assurer  par  lui-même  dans  les 
rues  de  Versailles  que  les  feux  n'étaient  pas  éteints  ;  on  le 
rencontrait  marchant  à  pied  dans  la  glace  et  distribuant  des 
aumônes.  A  la  fin  de  l'hiver,  le  peuple  lui  érigea,  près  du 
Louvre,  un  monument  de  neige,  symbole  de  sa  reconnais- 
sance, brillant  et  fragile  comme  elle^.  »  Singulière  coïn- 
cidence! c'était  le  21  janvier  que  les  Parisiens  se  pres- 
saient autour  de  cet  édifice  «  brillant  et  fragile  »,  auquel  un 
poète  discret  avait  suspendu  cette  inscription  : 

Louis,  les  indigens  que  ta  bonté  protège 
Ne  peuvent  t'élever  qu'un  monument  de  neige  : 
Mais  il  plaît  d'avantage  à  ton  cœur  généreux 
Que  le  marbre  payé  du  pain  des  malheureux  2. 

L'archevêque  de  Paris,  le  magnifique  et  très  vaillant  Chris- 
tophe de  Beaumont,  eut  la  joie  de  voir  le  jeune  monarque 
de  moitié  dans  ses  libéralités  sans  nombre;  Louis  XVI  lui 
donna,  d'un  seul  coup,  sur  sa  cassette  particulière,  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs,  pour  les  améliorations  de 
l'Hôtel-Dieu^. 

Par  un  privilège  dont  personne  n'eut  à  se  plaindre,  les 
Sœurs  de  charité  avaient  libre  entrée  au  palais,  dont  les  por- 
tes s'ouvraient  devant  elles,  à  la  seule  vue  de  leurs  cornettes 
blanches;  elles  avaient  le  droit  de  pénétrer  jusqu'aux  appar- 
tements de  la  reine  et  des  princesses  ;  quand  le  roi  les  ren- 
contrait, il  les  saluait  de  la  meilleure  grâce,  et  ce  fut  par 
leurs  mains  que  les   largesses    royales  parvinrent  dans  les 

1.  V.  Fournel,  les  Bues  de  Paris  (1879)  ;  les  Fctes  populaires,    page  186. 

2.  Proyart,  Louis  XVI,  etc.,  t.  I,  page  235. 

3.  Lettres  patentes  du  11  novembre  1781. 
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réduits  les  plus  ignorés  de  la  misère.  Louis  XVI,  du  reste, 
visitait  lui-même  incognito  les  indigents;  étant  encore  dau- 
phin, il  se  déguisait  sous  des  habits  communs,  pour  porter 
ses  bienfaits  à  domicile  ^ 

Comme  son  aïeul  saint  Louis,  il  s'abaissait  aux  plus  min- 
ces détails  de  la  justice  quand  il  s'agissait  des  pauvres  gens: 
il  s'occupa  un  jour  de  faire  payer  quelques  sous  qu'un  inten- 
dant peu  délicat  retenait  sur  le  salaire  des  femmes  et  des 
enfants  qui  arrachaient  les  mauvaises  herbes  dans  les  jar- 
dins du  roi.  Sa  charité  et  sa  vigilance  s'étendaient  à  tout  le 
royaume  :  «  Il  n'est  aucune  province,  pas  même  une  ville  de 
France,  où  Louis  XYI  n'ait  essuyé  des  larmes,  consolé  des 
familles,  secouru  des  misérables-.  )> 

Mais  cette  bienfaisance  royale  n'avait  rien  de  commun  avec 
\si  philanthropie^  dont  on  faisait  grand  bruit  et  grand  étalage 
dans  le  camp  des  philosophes  ;  selon  sa  maxime  citée  plus 
haut,  Louis  XVI  ne  connaissait  d'autre  morale  que  celle  de 
l'Evangile.  Catholique  de  conviction  et  de  conduite,  il  n'es- 
timait guère  les  demi-chrétiens,  alors  même  qu'ils  se  com- 
portaient en  bienfaiteurs  de  Uhiunanité.  Il  disait  à  l'abbé  de 
Radonvilliers,  en  parlant  du  janséniste  instituteur  des  sourds- 
muets  :  «  M.  de  l'Epée...  rend  un  grand  service  à  ses  élèves  ; 
mais  mieux  vaudrait  pour  eux  qu'ils  restassent  sourds  que 
d'ouvrir  l'oreille  au  jansénisme 3.  » 

Si  les  adorateurs  de  Rousseau  et  de  Voltaire  qui  peuplaient 
la  Convention,  s'acharnèrent  sur  le  roi  avec  une  frénésie 
de  sectaires  et  de  sauvages,  c'est  qu'il  n'avait  point  ménagé 
leurs  idoles.  «  Voltaire,  disait  un  jour  en  sa  présence  je  ne 
sais  quel  courtisan  malavisé,  c'est  un  génie  universel.  — 
Universel  pour  le  mal,  )>  répliqua  vivement  le  prince.  En 
1781,  malgré  les  clameurs  des  encyclopédistes,  il  chassa  de 
ses  Etats  l'impie  Raynal  ;  en  1778,  il  était  sur  le  point  de 
chasser  Voltaire  hors  de  Paris,  lorsqu'on  lui  représenta 
qu'un  décret  de  bannissement  serait  un  arrêt  de  mort  pour 
ce  vieillard  plus  qu'octogénaire.  Mais  lorsque  Beaumarchais 
et  Condorcet  voulurent  éditer  les  Œuvres  complètes  du  pa- 

1.  Proyart,  Louis  XVI,  etc.,  t.  I,  page  104. 

2.  Id.,  ibid.,  page  213. 

3.  Id.,  ibid.,  page  322. 
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triarche  de  Ferney,  Louis  XVI  multiplia  si  bien  contre  eux 
les  mesures  de  sévérité,  qu'ils  durent  entreprendre  en  Alle- 
magne, à  Kehl,  cette  malfaisante  besogne.  Sitôt  paru,  l'ou- 
vrage fut,  par  ordre  du  roi,  proscrit,  comme  «  outrageant 
également  la  religion  et  les  mœurs,  et  tendant  à  ébranler  les 
principes  fondamentaux  de  l'ordre  social  »  ;  tout  Français 
possesseur  de  ces  livres  était  frappé  d'une  amende  considé- 
rable ;  tout  libraire,  frappé  de  déchéance.  Six  ans  plus  tard, 
au  Temple,  montrant  du  doigt  à  l'un  de  ses  serviteurs  fidèles 
les  œuvres  de  Rousseau  et  de  Voltaire  dans  la  bibliothèque 
de  la  tour,  le  roi  disait  :  «  Ces  deux  hommes  ont  perdu  la 
France ^  » 

Louis  XVI,  par  contre,  était  tout  disposé  à  soutenir  les 
gens  de  lettres  qui  respectaient  Dieu,  la  vérité  et  la  vertu.  Il 
apprend  que  Gresset,  devenu  l'ami  et  le  familier  du  saint 
évéque  d'Amiens,  Mgr  de  la  Motte,  avait  jeté  au  feu  un  poème, 
sinon  immoral,  du  moins  léger,  —  c'était,  je  crois,  les  deux 
chants  que  le  joyeux  conteur  avait  ajoutés  à  Vert-Vert^  —  aus- 
sitôt le  roi  lui  expédie  des  lettres  de  noblesse,  voulant,  dit-il, 
le  récompenser  de  ce  que  «  la  Religion  et  la  décence  ont 
toujours  été  respectées  dans  ses  écrits^  ». 

Le  prince  ne  se  contentait  pas  d'honorer  la  religion  et  de 
la  défendre  ;  par  sa  conduite  comme  par  ses  discours,  il  en 
inspirait  la  pratique.  Environné  de  courtisans,  presque  tous 
déserteurs  des  sacrements,  il  communiait,  non  seulement  à 
Pâques,  mais  «  à  toutes  les  solennités  de  l'Eglise^  »  ;  décla- 
rant qu'il  s'approcherait  plus  souvent  de  la  sainte  table,  si 
les  affaires  lui  laissaient  le  temps  de  se  préparer  et  de  se 
recueillir.  Il  n'ignorait  pas  de  quel  courage  la  communion 
pénètre  l'âme  chrétienne,  dans  les  circonstances  les  plus 
graves  de  la  vie;  le  17  juillet  1789,  trois  jours  après  la  prise 
de  la  Bastille,  résolu  de  se  rendre  à  Paris  et  d'affronter  une 
populace  délirante,  il  se  confessa,  entendit  la  messe  et  com- 
munia. Le  mercredi  saint  31  mars  1790,  sa  fille,  Madame 
Royale,  fit  sa  première  communion  à  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois.  Dès  le  matin,  la  reine  conduisit  la  jeune  princesse  dans 

1.  Huç,  Dernières  années,  etc.,  édit.  de  Boaucourt,  page  59. 

2.  Proyart,  Louis  XVI,  itc.  ,  t.   I,  pages  339-340. 

3.  Id.  ibid.,  pages  326-327. 
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la  chambre  de  son  père,  en  le  priant  de  bénir  l'heureuse 
enfant  ;  Madame  Royale  se  mit  à  genoux  ;  le  roi  la  bénit, 
la  releva  et  lui  adressa  ces  touchantes  paroles  : 

C'est  du  fond  de  mon  cœur,  ma  fille,  que  je  vous  bénis,  en  demandant 
au  Ciel  qu'il  vous  fasse  la  grâce  de  bien  apprécier  la  grande  action 
que  vous  allez  faire. 

Votre  cœur  est  innocent  aux  yeux  de  Dieu;  vos  vœux  doivent  lui 
être  agréables;  offrez-les-lui  pour  votre  mère  et  pour  moi.  Demandez- 
lui  qu'il  m'accorde  la  grâce  nécessaire  pour  faire  le  bonheur  de  ceux 
sur  lesquels  il  m'a  donné  l'empire  et  que  je  dois  considérer  comme  mes 
enfants. 

Demandez-lui  qu'il  daigne  conserver  dans  le  royaume  la  pureté  de 
la  religion  et  souvenez-vous  bien,  ma  fille,  que  cette  sainte  religion 
est  la  source  du  bonheur  et  notre  soutien  dans  les  adversités  de  la 
vie  ^ .... 

Louis  XVI  entendait  la  messe  tous  les  jours  ;  passait  à 
l'église  la  nuit  de  Noël,  cette  fête  nationale  de  la  France  ; 
assistait  aux  offices  des  grandes  solennités  et  de  la  semaine 
sainte,  et  récitait  chaque  jour  l'office  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit.  11  savait  par  cœur  les  plus  belles  hymnes  de  la  litur- 
gie ;  et,  le  matin  des  fêtes,  il  lui  arrivait  d'en  réciter  des 
strophes  à  son  lever. 

Les  fêtes  de  la  sainte  Vierge  lui  étaient  particulièrement 
chères.  Comme  tous  les  rois  Bourbons,  il  professait  une 
piété  filiale  envers  la  Mère  de  Dieu.  Devant  une  de  ses 
images,  il  renouvela,  pour  son  propre  compte,  le  vœu  de 
Louis  XIII  ;  et,  plus  tard,  il  attribuait  sa  force  d'âme  en  face 
des  dernières  épreuves,  à  la  protection  maternelle  de  Marie^. 

«  Religieux  observateur  de  la  loi  du  jeune,  Louis  XVI  ne 
s'en  permit  pas  une  seule  infraction  pendant  sa  vie^;  »  si 
le  jeune  tombait  un  jour  de  chasse  royale,  il  difTérait  son 
dîner  jusqu'au  soir,  se  contentant,  à  midi,  d'une  sévère  col- 
lation. Aux  jours  d'abstinence,  jamais  il  ne  paraissait  de 
viande  sur  sa  table  ;  ce  qui,  du  reste,  était  une  coutume  des 
rois  ses  ancêtres.  Même  pendant  les  mois  de  sa  captivité,  il 
prenait  un  soin  scrupuleux  de  garder  les  Quatre-Temps  et 

1.  V.  Max.  de  la  Rocheterie,  Marie-AiiLoinette  (1890),  t.  II,  page  113. 

2.  Proyart,  Louis  XVI,  etc.,  t.  I,  pages  327-330. 

3.  Id.,  ibid.,  page  361. 
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Vigiles  :  et  là  encore,  comme  s'exprime  Madame  Royale,  il 
«  faisait  maigre  et  jeune  les  jours  marqués  par  l'Eglise*  ». 
«  Le  mercredi  10  décembre  (1792),  raconte  son  valet  de 
chambre  Gléry,  on  apporta  comme  à  l'ordinaire  le  déjeuner 
du  Roi  ;  ne  j)cnsant  pas  anx  Quatre-Temps,  je  le  lui  présentai. 
—  C'est  aujourd'hui  jour  de  jeûne,  me  dit  ce  prince.  Je  re- 
portai le  déjeuner  dans  la  salle-.  » 

Dès  son  avènement,  Louis  XVI  avait  assuré  Mgr  de  Beau- 
mont  qu'il  prendrait  des  mesures  sérieuses  «  pour  maintenir 
en  toute  circonstance  le  respect  dû  au  lieu  saint"  »  ;  il  en 
prit  aussi  pour  maintenir  la  liberté  de  la  parole  de  Dieu.  Le 
dimanche  des  Rameaux,  12  avril  1778,  le  P.  Beauregard, 
ancien  jésuite,  le  même  qui  avait  prédit  les  infamies  du  Culte 
de  la  Raison^  s'éleva,  dans  une  apostrophe  véhémente, 
contre  Voltaire  et  les  autres  corrupteurs  de  l'esprit  public  : 
les  courtisans  s'indignèrent  et  se  plaignirent  :  «  Il  a  fait  son 
devoir,  leur  répondit  le  roi;  faites  le  vôtre ^.  » 

Le  choix  des  évêques,  d'hommes  capables,  zélés,  fidèles 
au  Pape  et  aux  saines  traditions  de  l'Eglise,  lui  semblait  un 
des  principaux  devoirs  de  la  couronne.  De  tous  ceux  qui 
furent  élus  pendant  son  règne,  un  seul  eut  la  faiblesse  de 
trahir  sa  foi  et  son  roi.  Autant  il  méprisait  les  abbés  de  coiu\ 
autant  il  estimait  et  chérissait  les  prêtres  dévoués  à  leur  mi- 
nistère :  pour  le  leur  prouver,  il  augmenta  de  deux  cents 
livres  le  traitement  des  curés  de  campagne,  et  de  cent  cin- 
quante celui  des  vicaires^.  Lorsque  les  prêtres  non  asser- 
mentés furent  chassés  de  leurs  églises,  le  roi  leur  ouvrit  sa 


1.  Mémoire,  éàii.  de  Bcauoourt,   page  13. 

2.  Cléry,  Journal;  ibid.,  pages  163-164.  —  La  première  année  de  son 
règne,  pour  remédier  à  certains  abus,  et  pour  «  subvenir  aux  besoins  de 
ceux  de  ses  sujets  que  leur  étal  d'infirmité  met  clans  la  nécessité  de  faire 
gras  »,  il  permit  de  vendre  «^des  viandes,  gibier  et  volailles  »,  pendant  la 
sainte  Quarantaine  :  mais  le  vénérable  archevêque,  Christophe  de  Beaumont, 
se  portait  garant  auprès  des  fidèles  que  le  but  du  roi  n'était  point  de  relâ- 
cher les  lois  ecclésiastiques,  et  protestait  des  sentiments  bien  connus  de 
Louis  XVI,  de  «  cette  piété,  cette  droiture  de  cœur,  cet  amour  de  l'ordre  qui 
caractérisent  le  P'ils  aîné  de  l'Eglise  ».  (Mandement  du  23  février  1775.) 

3.  Christophe  de  Beaumont,  par  le  P.  E.  Kégnault,  t.  II,  page  292. 

4.  Id.,  ibid.,  pages  361-362. 

5.  Proyart,  Louin  XVI,  etc.,  t.  I,  page  335, 
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chapelle  pour  y  célébrer  la  messe,  et  il  assura  des  ressources 
aux  plus  pauvres  d'entre  eux. 

En  1776,  le  jour  de  l'Annonciation,  Louis  XVI  adressa  une 
ordonnance  aux  officiers  généraux  de  son  armée,  leur  enjoi- 
gnant de  faire  respecter  publiquement  la  religion  par  leurs 
soldats.  Officiers  et  soldats  auraient  pu  prendre  modèle  sur 
lui  ;  spécialement  aux  processions  de  la  Fête-Dieu  :  proces- 
sions magnifiques,  dont  Paris  off'rit  le  consolant  spectacle 
jusqu'en  mai  1793.  Le  roi  et  l'Assemblée  nationale  assistèrent 
encore  à  la  procession  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  en 
juin  1790,  et  toute  la  ville  se  porta  sur  leur  passage;  «  mal- 
gré la  présence  du  Roi  des  rois  »,  dit  le  journal  des  Révo- 
lutions de  Paris^  on  acclama  plus  d'une  fois  le  «  régénérateur 
de  la  liberté  '  ». 

Ce  «  régénérateur  »  était  Louis  XVI  :  preuve  éclatante 
qu'à  cette  date,  et  plus  tard  encore,  le  bon  roi  était  aimé  de 
ce  peuple  dont  tous  les  ennemis  de  Dieu,  philosophes, 
francs-maçons,  jacobins  et  autres,  essayaient  de  pervertir 
l'intelligence  et  le  cœur.  En  1789,  le  jour  de  saint  Louis, 
Lally-Tollendal,  chargé  de  présenter  au  roi  les  vœux  de  l'As- 
semblée, avait  eu  raison  de  lui  dire,  en  parlant  des  habitants 
de  Paris  :  «  Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne  soit  prêt  à 
verser  pour  vous  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  » 

Et  pourtant  c'est  au  sein  de  ce  peuple  égaré,  exalté  par 
les  promesses  des  jacobins,  épouvanté  par  leurs  menaces, 
que  le  sang  de  ce  prince,  très  aimé  naguère  encore,  allait 
être  répandu  :  Dieu  le  disposait  peu  à  peu  au  sacrifice  su- 
prême, à  l'immolation,  généreusement  acceptée,  d'un  seul 
pour  tous.  A  cette  préparation,  rien  ne  devait  mieux  servir, 
dans  les  plans  de  Dieu,  que  la  dévotion  du  roi-martyr  au 
Cœur  de  Jésus.  Comme  le  dauphin  son  père,  Louis  XVI  avait 
tâché  de  répondre  aux  désirs  de  ce  Cœur  divin,  qui  voulait 
régner  sur  la  France,  par  le  roi  de  France. 

Louis  XVI  écrivit,  dans  cette  vue,  —  à  quelle  date  précise? 
ou  l'ignore;  mais  probablement  quelques  mois  avant  sa  cap- 
tivité au  Temple,  —  sa  Prière  et  son  Vœu^  c'est-à-dire  la  con- 
sécration de  sa  personne  et  de  son  royaume  au  Sacré  Cœur 

1.  V.  Fournel,  Rues  de  Paris,  pages  143-146. 
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de  Jésus.  Le  19  juin  1792,  il  adressait  ce  billet  à  son  confesseur, 
le  vénérable  P.  Hébert,  supérieur  général  des  Eudistes  : 
«  Venez  me  voir  ;  je  n'eus  jamais  autant  de  besoin  de  vos 
consolations.  J'ai  fini  avec  les  hommes  ;  c'est  vers  le  ciel  que 
se  portent  mes  regards.  On  annonce  pour  demain  de  grands 
malheurs;  j'aurai  du  courage  ^  » 

Deux  jours  après,  le  21  juin-,  il  remit  au  P.  Hébert  son 
acte  de  consécration  ;  monument  unique  de  foi  et  d'espérance, 
dont  la  lecture  repose  l'àme  et  la  rassure,  parmi  les  tristes 
anniversaires  où  nous  entrons.  Aussi  croyons-nous  utile 
d'en  reproduire  les  principaux  passages  : 

....  0  Jésus-Christ!  divin  Rédempteur  de  toutes  nos  iniquités,  c'est 
dans  votre  Cœur  adorable  que  je  veux  déposer  les  effusions  de  mon 
âme  affligée.  J'appelle  à  mon  secours  le  tendre  Cœur  de  Marie,  mon 
auguste  protectrice  et  ma  mère,  et  l'assistance  de  saint  Louis,  mon 
patron  et  le  plus  illustre  de  mes  aïeux... 

Si,  par  un  effet  de  la  bonté  infinie  de  Dieu,  je  recouvre  ma  liberté, 
ma  couronne  et  ma  puissance  royale,  je  promets  solennellement: 

1°  De  révoquer  le  plus  tôt  possible  toutes  les  lois  qui  me  seront  in- 
diquées, soit  par  le  Pape,  soit  par  quatre  évêques  choisis  parmi  les 
plus  vertueux  de  mon  royaume,  comme  contraires  à  la  pureté  et  à  l'in- 
tégrité de  la  foi,  à  la  discipline  et  à  la  juridiction  spirituelle  de  la  sainte 
Eglise  catholique,  apostolique,  romaine,  et  notamment  la  Constitution 
civile  du  clergé  ; 

2°  De  rétablir  sans  délai  tous  les  pasteurs  légitimes...  ; 

3°  De  prendre,  dans  l'intervalle  d'une  année,  tant  auprès  du  Pape 
qu'auprès  des  évêques  de  mon  royaume,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  établir,  suivant  les  formes  canoniques,  une  fête  solennelle  en 
l'honneur  du  Sacré  Cœur  de  Jésus;  laquelle  sera  célébrée  à  perpétuité 
dans  toute  la  France,  le  premier  vendredi  après  l'octave  du  Saint- 
Sacrement,  et  toujours  suivie  d'une  procession  générale,  en  réparation 
des  outrages  et  des  profanations  commis  dans  nos  saints  temples, 
pendant  le  temps  des  troubles,  par  les  schismatiques,  les  hérétiques 
et  les  mauvais  chrétiens. 

Le  roi  promettait  :  4'*  d'aller  à  Notre-Dame  de  Paris,  ou 
dans  une  autre  église  principale,  prononcer  solennellement 
cet  acte  de  consécration  au  Sacré  Cœur,  et  de  donner  à  tous 
ses  sujets  «  l'exemple  du  culte  et  de  la  dévotion  qui  sont  dus 
à  ce  Cœur  adorable  »  ;  —  5°  d'ériger,  à  ses  frais,  «  une  cha- 

1.  Hue,  Dernières  années,  etc.,  édit.  de  Beaucourt,  page  282. 

2.  V.  P.  Alet,  la  France  et  le  Sacré  Cœur,  page  277. 
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pelle  ou  un  autel  qui  sera  dédié  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  »  ; 
—  6**  de  renouveler  tous  les  ans,  le  jour  du  Sacré-Cœur,  cette 
consécration,  et  d'assister  à  la  procession  générale.  11  ter- 
minait en  ces  termes  : 

Je  ne  puis  aujourd'hui  prononcer  qu'en  secret  cet  engagement;  mais 
je  le  signerais  de  mon  sang,  s'il  le  fallait;  et  le  plus  beau  jour  de  ma 
vie  sera  celui  où  je  pourrai  le  publier  à  haute  voix  dans  le  temple. 

0  Cœur  adorable  de  mon  Sauveur!  que  j'oublie  ma  main  droite  et 
que  je  m'oublie  moi-même,  si  jamais  j'oublie  vos  bienfaits  et  mes  i)ro- 
messes,  et  cesse  de  vous  aimer  et  de  mettre  en  vous  ma  conliance  et 
toute  ma  consolation.  Ainsi  soit-il. 

Le  10  août,  le  P.  Hébert  disait  à  un  ami  :  «  Le  roi  est  dans 
les  meilleurs  sentiments  et  résigné  parfaitement  à  ce  qu'il 
plaira  d'ordonner  au  Seigneur  i.  »  Le  P.  Hébert  allait  être 
massacré  trois  semaines  plus  tard;  et,  le  surlendemain, 
Louis  XVI  était  en  prison. 

Dans  le  premier  alinéa  de  cette  pièce  incomparable,  le  roi 
avait  demandé  pardon  à  Dieu,  pour  avoir  «  fourni  des  armes 
à  l'hérésie  qui  triomphe,  en  la  favorisant  par  des  lois  qui  ont 
doublé  ses  forces  et  lui  ont  donné  l'audace  de  tout  oser  ». 

Aussi,  la  première  de  ses  promesses  au  Cœur  de  Jésus 
était-elle  de  révoquer  ces  lois,  surtout  la  Constitution  schis- 
îiiatique  du  clergé.  Ce  fut  en  effet  la  grande  faiblesse  et  dé- 
faillance d'un  prince  si  catholique,  d'avoir  sanctionné  des 
mesures  attentatoires  aux  droits  de  l'Eglise  :  ce  fut  son  plus 
grand  remords  de  conscience.  Mais,  pour  dire  toute  la  vérité, 
ces  lois  qu'il  déplora,  qu'il  rétracta  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  Louis  XVI  doit-il  en  porter  seul  la  responsabilité  ? 

A  force  d'instances,  le  cardinal  de  Loménie  avait  arraché 
au  roi  «  la  jouissance  de  l'état  civil  pour  les  protestants  »  : 
ce  à  quoi  personne  n'avait  pu  le  déterminer^.  Ce  furent  deux 
archevêques  qui  l'amenèrent  à  signer  la  Constitution  civile 
du  clergé.  Pressé  de  consentir  à  cet  acte  de  rébellion  contre 
le  Saint-Siège,  le  malheureux  prince  avait  secrètement  con- 
sulté le  Pape  sur  la  conduite  à  tenir.  Le  10  juillet  1790,  Pie  VI 
lui   répondit  qu'il  ne  fallait,  à  aucun  prix,  «  approuver  les 

1.  Rohrbacher,  Histoire  de  l'Église^  livre  XC,  t.  XXVII,  page  513, 

2.  V.  Malesherbes,   édit.  de  Beaucourt,  page  297. 
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décrets  relatifs  au  clergé  ;  »  toutefois  le  Souverain  Pontife 
ajoutait  :  «  Votre  Majesté  a  dans  son  conseil  deux  arche- 
vêques, dont  l'un,  pendant  tout  le  cours  de  son  épiscopat,  a 
défendu  la  religion  contre  les  attaques  de  l'incrédulité  ; 
l'autre  possède  une  coniiaissance  approfondie  des  matières 
de  dogme  et  de  discipline  :  consultez-les.  » 

Le  roi  les  consulta.  Tous  deux  l'engagèrent  à  souscrire  aux 
volontés  de  l'Assemblée  constituante;  sur  l'invitation  de  ces 
deux  prél;its,  désignés  par  le  Pape,  l'élite  du  clergé  de 
France,  le  roi  signa.  11  fut  coupable  ;  lui-même  le  reconnaît 
humblement.  Mais  le  poids  de  cette  faute  ne  doit-il  pas  re- 
tomber sur  les  deux  conseillers,  autant  que  sur  le  prince  ? 
L'un  deux,  M.  de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne,  en 
mourut  de  douleur  ;  l'autre,  M.  de  Cicé,  archevêque  de  Bor- 
deaux, publia  par  la  suite  une  courageuse  rétractation  de 
sa  pusillanimité  K  Louis  XVI  céda  trop  facilement  ;  mais  quand 
les  instances  venaient  de  si  haut,  n'avait-il  pas  quelque  ex- 
cuse? On  l'a  peut-être  trop  souvent  considéré,  ou  condamné, 
comme  seul  auteur  de  cette  très  regrettable  condescendance  : 
le  Pape  —  nous  allons  le  voir  —  fut  plus  juste,  ou  moins 
sévère. 

Interrogé  par  le  Pape,  le  haut  clergé  de  France  s'était  pro- 
noncé, presque  tout  entier,  contre  la  Constitution  civile;  le 
roi  ne  pouvait  plus  garder  aucun  doute  sur  le  jugement  de 
l'Eglise  en  cette  affaire.  Aussi,  lorsque  l'Assemblée  lui  de- 
manda sa  sanction  pour  le  décret  de  déportation  à  l'égard  des 
prêtres  non  assermentés,  le  roi  protesta  et  refusa.  Le  14  juin 
1792,  Dumouriez  vint  le  supplier,  à  mains  jointes,  de  sous- 
crire au  décret;  Louis  XVI,  étendant  la  main  sur  les  mains 
de  son  ministre,  répondit  d'abord  :  «  Dieu  m'est  témoin  que 
je  ne  veux  que  le  bonheur  de  la  France  ;  »  puis,  un  moment 
après  :  «  Je  m'attends  à  la  mort  et  je  la  leur  pardonne 
d'avance^.  »  Par  cette  réponse,  en  effet,  Louis  XVI  s'expo- 
sait à  tous  les  malheurs  ;  à  partir  de  ce  veto  énergique  et 
vraiment  royal,  en  faveur  de  l'Eglise,  la  mort  du  roi  fut  réso- 
lue ;   il  était  condamné  d'avance,  pour  avoir  sauvegardé  la 

1.  V.  Am.  Gabourd,  Histoire  de    la  Révolution  et  de  l'Empire;  et   Rohr- 
bacher,   loc.   cit. 

2.  V.   Am.  Gabourd,  Assemblée  législative,  ^a.ges  i^'è-'102. 
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liberté  des  prêtres  fidèles.  Voilà  pourquoi,  de  l'avis  même 
de  Pie  VI,  il  a  droit  à  la  qualification  de  roi-martyr. 

Dans  Tallocution  du  17  juin  1793,  Pie  VI,  prenant  la  dé- 
fense du  roi,  atténuait  la  faute  du  malheureux  prince  appo- 
sant à  la  Constitution  civile  une  signature  extorquée  par  la 
ruse.  «  Et,  poursuivit-il,  dans  la  supposition  même  que,  séduit 
ou  égaré  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  roi  ait  donné  son 
approbation  à  cet  acte,  devrions-nous  pour  cela  varier  dans 
Topinion  que  nous  avons  embrassée  sur  son  martyre?  Point 
du  tout;  car  sa  rétractation  incontestable  et  solennelle,  jointe 
à  la  mort  qu'il  a  soufferte  en  haine  de  la  religion  catholique, 
comme  nous  l'avons  déjà  prouvé,  sont  des  motifs  d'après 
lesquels  il  nous  paraît  qu'on  ne  saurait  lui  contester  en  rien 
la  gloire  du  martyre.  »  Ajouter  quelque  chose  à  ces  graves 
paroles  du  Pape,  ce  serait  les  affaiblir;  qu'il  nous  suffise  de 
montrer  par  des  faits  comment  la  conduite  du  royal  prison- 
nier appuie  et  confirme  le  jugement  du  Pontife  suprême,  et 
comment  l'un  des  plus  sages  historiens  de  l'Église  univer- 
selle a  pu  écrire  :  «  Louis  XVI  (prisonnier)  est  à  nos  yeux 
plus  qu'un  roi  de  France;  c'est  un  confesseur  de  la  foi  chré- 
tienne, comme  son  aïeul  saint  Louis  dans  les  prisons  d'E- 
gypte; c'est  un  martyr  de  l'Eglise  de  Dieu  ',  » 

III 

Harcelé  par  les  jacobins  frénétiques  de  l'Assemblée,  en 
proie  à  toutes  les  injures,  en  butte  à  toutes  les  audaces, 
trahi  ou  mal  servi  par  des  conseillers  sans  principes  ou  sans 
dévouement,  isolé  des  membres  de  sa  famille  et  d'une  grande 
partie  de  la  noblesse  fidèle  qui  émigré  et  du  clergé  que  l'on 
proscrit,  au  milieu  d'une  populace  sans  cesse  échauffée  par 
les  buveurs  de  sang,  Louis  XVI,  trop  défiant  de  lui-même, 
timide  par  excès  de  bonté,  va  enfin  se  reconquérir,  se  retrou- 
ver, se  montrer;  il  va  être  plus  grand  que  le  malheur  et  que 
la  mort.  Roi,  il  n'avait  pu  tenir  tête  aux  pires  ennemis  de  la 
royauté  et  de  la  France;  captif,  il  dominera  ses  juges,  il 
écrasera  ses  bourreaux. 

1.  Rohrbacher,  livre  XC,  t.  XXVII,  page  505. 
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Nous  ne  voulons  rap|)eler  ici  que  son  attitude  de  chrétien. 
En  dehors  des  miracles,  par  où  Dieu  fait  souvent  triompher 
les  siens  jusque  dans  l'agonie,  les  Acla  MartyruDi  nous  ré- 
vèlent dans  les  confesseurs  de  Jésus-Christ  certaines  vertus 
caractéristiques  :  patience  qui  supporte  et  qui  pardonne, 
courage  digne  et  indomptable,  la  foi  vaillante,  l'espoir  inal- 
térable en  Dieu  seul.  Toutes  ces  vertus  éclatent  en  Louis  XVI 
au  Temple  et  sur  l'échafaud. 

Pendant  les  cinq  mois  qui  s'écoulèrent  du  13  août  au 
21  janvier,  aucune  peine  ne  lui  fut  épargnée.  Les  plus  cruels 
et  les  plus  ignobles  gardiens  lui  furent  choisis  :  «  A  côté  de 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  vertueux  sur  la  terre,  les  conspira- 
teurs avaient  voulu  placer  ce  qu'ils  avaient  trouvé  de  plus 
viU  ;  »  les  noms  de  Rocher,  de  Risbey,  de  Santerre,  de  Simon, 
des  Mercereau,  Tison,  Meunier,  Hébert,  Roux,...  bourreaux 
journaliers  du  roi  et  de  sa  famille,  sont  une  honte  pour  l'hu- 
manité. Ces  misérables  s'ingéniaient  à  leur  prodiguer  les 
outrages  les  plus  sensibles,  et  cela,  dans  tous  les  détails  de 
la  vie.  Non  seulement  on  refusait  au  roi  tous  ses  titres;  mais 
on  ne  prononçait  son  nom  et  celui  de  la  reine  qu'avec  mé- 
pris, en  les  accompagnant  d'épilhètes  injurieuses;  on  alla 
jusqu'à  effacer  le  mot  de  l'oi,  en  y  substituant  celui  de  répu- 
blique^ sur  la  pendule  de  sa  chambre;  les  municipaux  affec- 
taient de  le  tutoyer,  de  s'asseoir  et  de  se  couvrir  pour  lui 
parler,  ou  de  paraître  devant  lui  «  dans  l'accoutrement  le 
plus  sale^  ».  Les  factionnaires  présentaient  les  armes  aux 
municipaux,  et  se  hâtaient  de  poser  «  l'arme  au  pied  »  quand 
le  roi  arrivait^. 

Le  jour  de  Saint-Louis,  on  lui  chanta  le  Ça  ira^ ;  d'autres 
fois,  c'était  la  Carmagnole  ou  des  couplets  obscènes^.  Jacques 
Roux,  prêtre  apostat,  membre  de  la  Commune,  véritable  éner- 
gumène,  «  chantait  toute  la  nuit  »,  pour  troubler  le  repos  de 
la  famille  royale^.  «  Rocher,...  l'horrible  homme,  dit  Madame 

1.  Cléry,  Journal  du  Temple,  édit.  de  Beaucourt,  page  96. 

2.  Lepître,  Souvenirs,  etc.  ;  ibid.,  page  280. 

3.  Cléry,  loc.  cit.,  page  104. 

4.  Madame  Royale,  Mémoire,  page  6. 

5.  Cléry,  page  105. 

6.  Lepître,  page  286. 
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Royale,  sachant  que  mon  père  n'aimait  pas  l'odeur  de  la  pipe, 
lui  en  soufflait  une  bouffée  quand  il  passait.   « 

On  couvrait  les  murs  et  la  porte  du  roi  d'une  kyrielle 
d'injures,  d'apostrophes  grossières  et  indécentes,  de  dessins 
représentant  la  potence  ou  la  guillotine*.  C'étaient  des  per- 
quisitions continuelles  ;  on  fouillait  jusqu'aux  poches  du  roi, 
pour  lui  enlever  même  son  crayon.  Le  linge,  les  mets  de  sa 
table,  y  compris  les  grappes  de  raisin,  dont  on  visitait  chaque 
grain,  subissaient  l'examen  minutieux  et  insultant  des  com- 
missaires; les  municipaux  «  fendaient  les  pains  par  moitié 
et  sondaient  la  mie  avec  une  fourchette,  ou  même  avec  leurs 
doigts^  ». 

A  ces  outrages  sans  cesse  renouvelés,  le  roi  ne  répondait 
que  par  le  sang-froid,  la  douceur,  la  compassion  résignée; 
il  sentait  profondément,  mais  il  renfermait  sa  douleur  :  «  Le 
roi  souffre  et  se  tait,  »  disait  François  Hue,  son  fidèle  servi- 
teur, pour  calmer  l'indignation  qui  soulevait  son  âme  en 
entendant  les  propos  les  plus  écœurants  des  geôliers.  Souf- 
frir, se  taire,  pardonner,  c'était  en  quelque  sorte  sa  devise  et 
c'était  sa  vengeance,  comme  celle  des  martyrs  :  «  Je  m'abais- 
serais, disait-il,  si  je  paraissais  sensible  à  la  manière  dont  on 
me  traite.  Si  Dieu  permettait  que  je  reprisse  un  jour  les  rênes 
du  gouvernement,  on  verrait  que  je  sais  pardonner  ^.  »  Un 
jour  qu'il  se  chauffait,  un  municipal,  du  nom  de  Mathé,  vint 
s'installer  près  de  lui  au  coin  de  la  cheminée,  et,  avec  le 
sans-gêne  d'un  patriote,  allongea  son  pied  sur  un  des  tisons. 
Le  roi  le  pria  de  s'en  aller;  et  le  municipal  s'en  alla  furieux. 
A  quelque  temps  de  là,  le  roi,  l'ayant  rencontré,  s'arrêta, 
et,  l'appelant  par  son  nom  :  «  Mathé,  est-ce  que  vous  m'en 
voudriez  ?  Pour  moi,  je  ne  vous  en  veux  pas.  »  Et,  lui  prenant 
la  main  pour  se  la  porter  à  l'endroit  où  le  cœur  bat,  il  ajouta 
avec  l'accent  de  la  bonté  :  «  Tenez,  portez  plutôt  là  votre 
main  *.  » 

Une  seule  épithète  le  blessait  droit  au  cœur,  et  il  le  laissa 
voir,  sans  colère,  mais  avec  un  chagrin  trop  facile  à  coin- 

1.  Cléry,  page  105. 

2.  Hue,  pages  49-50  ;  et  Turgy,  page  200. 

3.  Hue,  page  66. 

4.  Goret,  page  227. 
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prendre  :  c'était  le  mot  àelyran.  «  Moi,  tyran!  s'écriait-il,  qui 
d'eux  ou  de  moi  hait  plus  la  tyrannie  ^  ?  »  Dans  deux  ou  trois 
autres  circonstances,  il  ne  put  cacher  combien  grande  était 
sa  souffrance  ;  par  exemple,  quand  on  lui  enleva  son  épée,  et 
quand  on  le  sépara  de  sa  famille  :  aucune  privation  ne  pou- 
vait l'alleindre  plus  au  vif.  Au  pied  de  i'échafaud,  il  ne  put 
retenir  un  mouvement  d'humeur  quand  on  voulut  lui  lier  les 
mains;  il  se  croyait  assez  sûr  de  lui,  même  à  cette  heure-là, 
pour  n'avoir  pas  à  subir  cette  honte  et  les  cordes  du  bour- 
reau '^. 

En  toute  autre  occasion,  le  roi  garda  cette  paix,  cette  dignité 
douce  et  fière  qui  déconcertait  ses  insulteurs  et  ses  juges; 
mais,  sachant  bien  que  la  haine,  la  férocité  brutale  et  la  peur 
étouffaient  chez  ces  gens-là  les  sentiments  humains,  il  ne  con- 
sentit jamais  à  vouloir  exciter  leur  pitié.  Le  plaidoyer  que  M.  de 
Sèze,  son  avocat,  vint  lui  lire  en  présence  de  ses  Qollègues, 
se  terminait  par  une  péroraison  très  pathétique,  et  qui  tou- 
cha jusqu'aux  larmes  les  deux  autres  défenseurs  de  l'auguste 
accusé.  Cette  péroraison,  dit  aussitôt  le  roi,  v  il  faut  la  sup- 
primer; je  ne  veux  pas  les  attendrir^  ». 

Grâce  à  une  telle  fermeté  d'àrae,  Louis  XVI,  dans  sa  pri- 
son, conservait  toute  sa  liberté  d'esprit  pour  se  livrer,  une 
grande  partie  du  jour  et  de  la  nuit,  soit  à  la  prière,  soit  à 
l'étude.  Pendant  les  premiers  mois,  «  il  s'occupait  de  l'édu- 
cation de  son  fils,  lui  faisait  réciter  quelques  passages  de  Cor- 
neille et  de  Racine,  lui  donnait  des  leçons  de  géographie 
et  l'exerçait  à  lever  des  cartes*  ». 

Louis  XVI  avait  toujours  aimé  la  lecture,  mais  la  lecture 
sérieuse  :  «  Il  lisait  de  préférence  Bossuet,  Fénelon,  Bour- 
daloue  et  Massillon,  dont  il  avait  toujours  quelques  volumes 

1.  Malcsherbos,  page  302. 

2.  Edgew'orth,  page  334. 

3.  Malesherbcs,  page  290. 

4.  Cléry,  page  96.  —  Louis  XVI  était  un  géographe  émérite  et  il  était  versé 
dans  une  foule  d'autres  sciences  :  science  du  droit  public  et  des  lois, 
sciences  mathématiques,  géométrie  et  trigonométrie.  «  Outre  sa  langue^ 
Louis  XVI  savait  fort  bien  le  latin  et  l'ilalien,  un  peu  l'allemand,  et  l'an- 
glais assez  bien  pour  lire  les  journaux  de  Londres.  Le  premier  ouvrage  an- 
glais qu'il  traduisit  fut  l'histoire  de  ses  propres  malheurs,  dans  Y  Histoire  de 
Charles  /«^   par  Ilumc.  »  (Proyart,  Louis  XF7,  etc.,   t.  I,  pages  137-138.) 
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SOUS  la  main  *.  «  Pendant  les  heures  de  réunion  de  la  famille 
royale,  au  Temple,  vers  le  soir,  on  lisait  beaucoup  ;  «  la 
reine  faisait  à  haute  voix  une  lecture  de  livres  d'histoire,  ou 
de  quelques  ouvrages  bien  choisis;  »  après  ses  prières,  le 
roi  lisait  jusqu'à  minuit-,  et  il  recommençait  encore  dans  la 
matinée  :  «  Des  livres  de  voyage,  les  œuvres  de  Montes- 
quieu, celles  du  comte  de  BufTon,  le  Spectacle  de  la  nature 
de  Pluche,  l'Histoire  d' Angleterre  de  Hume,  en  anglais,  Vlnii- 
tation  de  Jésus-Christ  en  langue  latine,  le  Tasse  en  langue 
italienne,  nos  différents  théâtres,  étaient,  depuis  son  entrée 
au  Temple,  sa  lecture  habituelle.  Il  consacrait  quatre  heures 
de  la  journée  à  celle  des  auteurs  latins^,  »  spécialement  à 
Virgile  et  Tacite,  puis  à  Gicéron  et  Horace  *.  Le  18  janvier, 
trois  jours  avant  sa  mort,  il  demanda  le  tome  de  Hume  où  se 
trouve  le  récit  de  l'exécution  de  Charles  I"  ;  il  avait  lu,  au 
Temple,  environ  250  volumes^. 

En  1814,  François  Hue  publia  ses  Mémoires,  ornés  d'un 
portrait  de  son  maître  ;  Louis  XVI  était  représenté,  la  main 
posée  sur  V Imitation  de  Jésus-Christ.  Ce  livre  n'avait  jamais 
quitté  la  table  de  travail  du  roi  pendant  son  règne;  prison- 
nier, il  y  chercha  la  consolation  de  tous  les  jours.  «  Le  cabi- 
net de  retraite  de  Sa  Majesté  (dans  la  petite  tour),  j'ai  pres- 
que dit  le  sanctuaire  de  la  piété  et  de  la  vertu,  n'avait 
d'autres  meubles  que  quelques  chaises  et  un  guéridon,  sur 
lequel,  entre  autres  livres,  Sa  Majesté  trouvait  Vlniitation^ 
qu'elle  lisait  soir  et  matin®.  )) 

Chaque  matin,  il  passait  une  heure  en  prière '',  dont  une 
partie  à  genoux^;  il  récitait  l'office  des  chevaliers  du  Saint- 
Esprit;  et  comme  on  lui  avait  refusé  de  laisser  dire  la  messe 
au  Temple,  même  les  jours  de  fête,  le  roi  se  fit  acheter  un 
bréviaire,  pour  suppléer,  autant  qu'il  pouvait,  à  l'assistance 

1.  Proyart,  Louis  XVI,  etc.,  t.  I.,  page  177. 

2.  Cléry,  Journal,  édil.  de  Beaucourt,  pages  98-100. 

3.  Id.,  ibid.,  page  125. 

4.  Hue,  page  59. 

5.  Cléry,  page  175. 

6.  Hue,   page  47. 

7.  Madame  Royale,    page  13. 

8.  Cléry,   page  95. 
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du  saint  sacrifice  ^  Il  laissa  ce  bréviaire  à  Gléry,  qui  résolut 
d'offrir  ce  présent  au  Pape. 

Rencontrait-il  l'occasion  de  parler  de  Dieu  et  de  prêcher 
la  foi  autour  de  lui,  il  la  saisissait  avec  bonheur  ;  c'est  ainsi 
qu'il  catéchisa  son  ami  et  défenseur,  M.  de  Malesherl)es, 
beaucoup  pUis  philosophe  que  chrétien-  :  lui  enseignant,  par 
son  expérience,  combien  la  philosophie  est  impuissante  à 
soutenir  Tàme  dans  l'infortune. 

Après  avoir  feuilleté  les  pages  écrites  par  les  différents 
témoins  de  la  captivité  de  Louis  XVI,  tout  homme  impartial 
devra  conclure,  avec  Madame  Royale  :  Dans  la  vie  de  l'auguste 
prisonnier,  plus  admirable  à  mesure  qu'il  approche  de  la  dé- 
livrance sanglante,  «  on  ne  voit  que  piété,  grandeur  d'àme, 
fermeté,  douceur,  courage,  bonté,  patience  à  supporter  les 
plus  terribles  calomnies,  clémence  à  pardonner  de  tout 
son  cœur  à  ses  assassins,  grand  amour  de  Dieu,  de  sa  famille 
et  de  son  peuple,  dont  il  donna  des  marques  jusqu'à  son 
dernier  soupir^  ». 

Le  pieux  monarque  choisit  le  jour  de  Noël  pour  rédiger 
son  «  immortel  testament*  »,  qui  est  bien  son  «  acte  de  nais- 
sance au  ciel'  »  ;  il  l'écrivit  tout  entier  de  sa  main.  Aucun  roi 
de  France  n'a  rien  écrit  de  plus  beau;  c'est  un  acte  de  foi  ; 
c'est  une  prière  ;  on  sent  que  chaque  phrase  de  ce  docu- 
ment a  été  pesée  en  face  de  Dieu  ;  que  Dieu  y  est  appelé 
comme  témoin  et  garant  des  volontés  royales.  En  voici  le 
commencement  : 

Au  nom  de  la  Très  Sainte  Trinite\  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 
Aujourd'hui,  25  décembre  1792,  moi,  Louis,  seizième  du  nom,  roi  de 
France,  étant  depuis  plus  de  quatre  mois  enfermé  avec  ma  famille 
dans  la  tour  du  Temple,  à  Paris,  par  ceux  qui  étaient  mes  sujets,  et 
privé  de  toutes  communications  quelconques,  même,  depuis  le  11  du 
courant,  avec  ma  famille;  de  plus,  impliqué  dans  un  procès  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  l'issue  à  cause  des  passions  des  hommes,  et  dont 
on  ne  trouve  aucun  prétexte  ni  moyen  dans  aucune  loi  existante  ; 
n'ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  mes  pensées  et  auquel  je  puisse  m'a- 

1.  Cléry,  page  125. 

2.  Malhesherbcs,   page  293. 

3.  Madame  Royale,  page  21. 

4.  M.  de  Beaucourt,   Introduction,  page  xxxv. 

5.  Rolirbacher,  loc.  cit.,  page  530. 
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dresser,  je  déclare  ici  en  sa  présence  mes  dernières  volontés  et  mes 
sentiments. 

Je  laisse  mon'âme  à  Dieu,  mon  Créateur.  Je  le  prie  de  la  recevoir 
dans  sa  miséricorde,  et  de  ne  pas  la  juger  d'a])rès  ses  mérites,  mais 
par  ceux  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  qui  s'est  offert  en  sacrifice 
à  Dieu  son  Père,  pour  nous  autres  hommes,  quelque  indignes  que  nous 
en  fussions,  et  moi  le  premier. 

Je  meurs  dans  l'union  de  notre  sainte  mère  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  qui  tient  ses  pouvoirs,  par  une  succession  non 
interrompue,  de  saint   Pierre  auquel  Jésus-Christ  les  avait  confiés. 

Je  crois  fermement  et  je  confesse  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le 
Symbole  et  dans  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  les  sacre- 
ments et  les  mystères,  tels  que  l'Église  catholique  les  a  toujours  en- 
seignés. 

Ensuite,  le  roi  demande  pardon  de  ses  péchés  ;  réclame  un 
prêtre  catholique  pour  l'absoudre  ;  pardonne,  prie  pour  ses 
ennemis,  et  recommande  à  Dieu  sa  femme,  ses  enfants, 
sa  sœur,  ses  tantes,  ses  frères,  tous  les  siens;  il  conjure 
son  fils,  au  cas  où  il  aurait  «  le  malheur  de  devenir  roi  », 
d'oublier  toute  haine  et  ressentiment.  Puis,  après  avoir 
remercié  ses  serviteurs  et  ses  avocats,  il  termine  par  cette 
protestation  : 

Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu,  et  prêt  à  paraître  devant  lui,  que 
je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui  sont  avancés  contre  moi.  — 
Signé  :  Louis. 

Avant  de  dresser  son  testament,  Louis  XVI  avait  eu  soin 
de  choisir  un  confesseur  pour  l'assister  à  sa  dernière  heure. 
Le  21  décembre  1792,  l'abbé  Edgeworth  de  Firmont,  d'ori- 
gine irlandaise,  ancien  élève  des  Jésuites  de  Toulouse,  na- 
guère confesseur  de  Madame  Elisabeth,  nommé  vicaire 
général  par  Mgr  de  Juigné,  écrivait  à  un  de  ses  amis  :  «  Mon 
malheureux  maitre  a  jeté  les  yeux  sur  moi  pour  le  disposer  à 
la  mort,  si  l'iniquité  de  son  peuple  va  jusqu'à  commettre  ce 
parricide'.  »  Le  parricide  fut  décrété,  à  une  majorité  de  onze 
voix;  le  20  janvier,  Louis  écouta  la  lecture  de  son  arrêt  de 
mort,  sans  trahir  aucune  émotion,  sauf  un  sourire  d'indigna- 
tion, lorsque  le  mot  de  conspiration  fut  prononcé.  Aux  mots  : 
subira  la  peine  de  mort ^  il  promena,  dit  Cléry,  «  un  regard 

1.  V.   M.  de  Beaucourt,  Introduction,  pages  liii-liv. 
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céleste  »  sur  ceux  qui  renvironnaient^  ;  et,  pour  toute  ré- 
ponse, il  tendit  au  ministre  de  la  justice.  Garât,  une  sorte 
d'abrégé  de  son  testament,  qui  débutait  ainsi  :  «  Je  demande 
un  délai  de  trois  jours,  pour  pouvoir  me  préparer  à  paraître 
devant  Dieu  ;  je  demande,  pour  cela,  de  voir  la  personne  que 
j'indiquerai  aux  commissaires  de  la  Commune,  et  que  cette 
personne  soit  à  l'abri  de  toute  crainte  et  de  toute  inquiétude 
pour  cet  acte  de  charité  qu'elle  remplira  auprès  de  moi^.  » 

Ce  fut  M.  de  Malesherbes  qui  annonça  au  roi  que  l'abbé 
de  Firmont  allait  venir  ;  Louis  embrassa  le  vieillard,  vive- 
ment ému,  et  lui  dit:  «  La  mort  ne  m'efTraye  pas,  et  j'ai  la 
plus  grande  confiance  dans  la  miséricorde  de  Dieu^.  »  L'abbé 
de  Firmont,  qui  habitait  alors  rue  du  Bac,  n°  483,  arriva  au 
Temple,  le  soir  du  même  jour,  dimanche  20  janvier  ;  il  était 
en  habit  laïque,  n'ayant  pu  obtenir  de  prendre  une  soutane*. 

Nous  n'avons  point  à  raconter  les  scènes  déchirantes  et 
solennelles  de  cette  soirée  et  du  lendemain.  Tout  a  été  dit, 
autant  du  moins  que  d'inexprimables  émotions  peuvent  être 
traduites.  Les  récits  de  Madame  Royale,  de  l'abbé  de  Fir- 
mont, de  Cléry,  égalent  et  laissent  bien  loin  les  drames  poi- 
gnants que  peut  créer  le  plus  puissant  génie.  Fidèle  au  plan 
que  nous  nous  sommes  tracé,  nous  ne  voulons  voir  en 
Louis  XVI  mourant  que  le  chrétien  ;  sans  essayer  même  de 
peindre  ce  qui  se  passa  entre  les  cinq  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  durant  les  sept  quarts  d'heure  d'adieux,  d'em- 
brassements,  de  sanglots,  au  bout  desquels  «  les  larmes 
cessèrent  parce  qu'on  n'eut  plus  la  force  d'en  répandre^  ». 

Dès  l'arrivée  du  prêtre,  le  roi  l'avait  fait  asseoir  à  ses  côtés, 
près  de  son  mauvais  poêle  de  faïence,  et  lui  avait  dit:  (c  C'est 
donc  à  présent,  Monsieur,  la  grande  affaire  qui  doit  m'occu- 
per  tout  entier.  Hélas!  la  seule  affaire  importante!  car  que 
sont  les  autres  affaires  auprès  de  celle-là  ?  »  Puis  il  com- 
mença par  lire  à  l'abbé  de  Firmont  son  testament  ;  et  il  le 
lut  à  deux  reprises,  malgré  les  larmes  qui  coulaient  lorsqu'il 

1.  Cléry  ,  page  179. 

2.  Id.,  ibid. 

3.  Malesherbes,  page  292. 

4.  Edgewortli   de  Firmont,   page  312. 

5.  Id.,  page  321. 
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rencontrait  les  noms  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  sa 
sœur.  Il  demanda  des  nouvelles  du  clergé  et  de  la  situation 
faite  à  l'Eglise  de  France  ;  écoutant  avec  émotion  les  détails 
de  l'exil  imposé  aux  prêtres  fidèles.  Il  s'informa  du  sort  de 
plusieurs  archevêques,  notamment  de  l'arclievéque  de  Pa- 
ris :  «  Marquez-lui,  ajouta-t-il,  que  je  meurs  dans  sa  commu- 
nion et  que  je  n'ai  jamais  reconnu  d'autre  pasteur  que  lui*.» 

C'est  alors  qu'eut  lieu  la  dernière  entrevue  du  roi  et  des 
siens  .  après  laquelle,  brisé  de  douleur,  il  dit  au  prêtre  : 
«  C'en  est  fait  ;  oublions  tout  le  reste  pour  ne  penser  qu'à 
l'unique  affaire.  »  Ils  s'entretinrent  pendant  «  une  demi- 
heure^  ))  ;  M.  de  Firmont  voulait  procurer  au  pieux  condamné 
la  sainte  communion,  dont  il  avait  été  si  longtemps  privé  ; 
et  il  lui  déclara  son  intention  de  célébrer  la  messe  le  lende- 
main matin,  dans  la  chambre  du  roi.  Louis  XVI,  par  crainte 
pour  la  sûreté  du  prêtre,  «  parut  d'abord  effrayé  ;  cependant, 
comme  il  sentait  tout  le  prix  de  cette  grâce,  qu'il  la  désirait 
même  ardemment^  »,  il  permit  de  tenter  les  démarches  qui, 
par  bonheur,  réussirent.  On  envoya  chercher  les  ornements, 
calice,  livre  et  autres  objets  nécessaires  pour  le  service 
divin,  à  «  l'église  des  Capucins  du  Marais,  près  de  l'hôtel 
de  Soubise*  ». 

11  était  plus  de  dix  heures.  Alors  le  roi,  tombant  à  genoux, 
remercia  Dieu  et  commença  sa  confession;  l'abbé  et  le  royal 
pénitent  demeurèrent  ensemble  jusqu'à  minuit  et  demi^.  En 
le  congédiant,  Louis  XVI  donna  tranquillement  ses  ordres 
pour  le  lendemain,  se  coucha  et  dormit,  d'un  sommeil  pro- 
fond, jusqu'à  cinq  heures.  Sa  toilette  achevée,  il  appela  de 
nouveau  M.  de  Firmont  et  s'entretint  avec  lui  «  près  d'une 
heure"  »,  dans  le  cabinet  de  la  tourelle. 

Puis  il  rentra  dans  sa  chambre,  où  Cléry  avait  dressé  l'au- 
tel sur  une  commode.  Le  roi  me  demanda,  raconte  Cléry, 
«  si  je  pouvais  servir  la  messe;  je  répondis  que  oui;  mais  que 
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je  n'en  savais  pas  les  réponses  par  cœur.  11  tenait  un  livre  à 
la  main  ;  il  l'ouvrit,  y  chercha  l'article  de  la  messe  et  me  le 
remit  ;  puis  il  prit  un  autre  livre.  »  A  six  heures,  la  messe 
commença  ;  le  roi  l'entendit  à  genoux,  sans  prie-Dieu,  sur 
un  petit  coussin  en  crin  ;  ne  voulant  pas  se  servir  d'un  autre 
coussin  plus  luxueux,  que  Gléry  avait  disposé.  Pour  la  der- 
nière fois,  prêt  lui-même  à  oiïrir  sa  vie,  il  assista  au  divin 
sacrifice,  «  avec  le  plus  saint  recueillement,  dans  l'attitude 
la  plus  noble'  »,  et  reçut  la  communion  avec  un  grand 
sentiment  de  foi.  Cléry  garda  comme  une  relique  la  nappe 
qui  avait,  en  cette  suprême  circonstance,  touché  aux  mains 
royales  de  son  maître'^. 

Après  son  action  de  grâces,  Louis,  s'adressant  à  M.  de  Fir- 
mont  :  «  Mon  Dieu,  lui  dit-il,  que  je  suis  heureux  d'avoir 
mes  principes  !  Sans  eux,  où  en  serais-je  maintenant  ?  Mais 
avec  eux,  que  la  mort  doit  me  paraître  douce  !  Oui,  il  existe 
en  haut  un  juge  incorruptible  qui  saura  bien  me  rendre  la 
justice  que  les  hommes  me  refusent  ici-bas 3.  » 

Paris  était  sous  les  armes  depuis  cinq  heures  du  malin,  et 
l'on  entendait  battre  la  générale.  A  huit  heures,  arriva  San- 
terre,  suivi  de  sa  troupe  ;  il  frappa  ;  le  roi  lui-même  ouvrit. 
f(  Vous  venez  me  chercher?  dit-il  à  Santerre.  —  Oui.  — Je 
suis  en  affaires,  répondit-il  avec  autorité;  attendez-moi; 
dans  quelques  minutes  je  serai  à  vous.  En  disant  ces  paroles, 
ajoute  l'abbé  de  Firmont,  il  ferma  la  porte  et  vint  se  jeter  à 
mes  genoux.  —  Tout  est  consommé,  me  dit-il  ;  Monsieur, 
donnez-moi  votre  dernière  bénédiction  et  priez  Dieu  qu'il 
me  soutienne  jusqu'au  bout.  » 

Il  se  releva,  sortit,  remit  son  testament  à  l'un  des  assis- 
tants et  prononça  d'un  ton  ferme  :  «  Marchons  !  »  11  monta 
avec  le  prêtre  dans  la  voiture  verte  du  maire  ;  elle  avançait 
au  pas,  sous  un  ciel  gris  et  sombre,  au  milieu  d'un  silence 
morne,  le  long  des  rues,  quelques  heures  auparavant  «  engor- 
gées par  la  fonte  des  neiges*  »,  et  bordées  de  trois  rangs 
de  citoyens  armés,  les  uns  de  piques,  les  autres  de  fusils. 

1.  Cléry,  pages  187-188. 

2.  Lepître,  page  287. 

3.  Ed^eworth  de  Firmont,  page  326. 

4.  V.  .M.  de  Beaucoiirt,  t.  II,  page  291, 


LE    ROI-MARTYR  109 

Le  lugubre  trajet  dura  deux  heures,  pendant  lesquelles 
Louis  XVI  ne  cessa  de  prier.  L'abbé  de  Firmont  lui  prêta 
son  bréviaire,  et,  sur  le  désir  du  roi,  lui  indiqua  «  les 
psaumes  qui  convenaient  le  mieux  à  sa  situation  »  ;  ils  en 
récitèrent  ensemble  alternativement  les  versets  K 

La  voiture  s'arrêta  au  pied  de  l'échafaud.  Au  moment  de 
descendre,  le  roi  parla  encore  à  voix  basse,  quatre  ou  cinq 
minutes,  avec  son  confesseur;  se  déshabilla  lui-môme-; 
mais  quand  les  valets  du  bourreau  voulurent  lui  lier  les 
mains,  il  s'y  refusa  d'abord  avec  fierté  ;  puis  tourna  les 
yeux  vers  le  prêtre,  comme  pour  lui  demander  conseil  : 
«  Sire,  lui  dit  M.  de  Firmont,  tout  en  larmes,  dans  ce  nouvel 
outrage,  je  ne  vois  qu'un  dernier  trait  de  ressemblance  entre 
Votre  Majesté  et  le  Dieu  qui  va  être  sa  récompense.  »  Levant 
les  yeux  au  ciel  avec  une  expression  de  douleur  résignée,  le 
roi  répondit  :  «  Assurément,  il  ne  faudra  rien  moins  que  son 
exemple  pour  que  je  me  soumette  à  un  pareil  affront;  »  et, 
s'adressant  aux  valets  :  «  Faites  ce  que  vous  voudrez,  je  boi- 
rai le  calice  jusqu'à  la  lie.  » 

Il  gravit  les  marches  extrêmement  raides  de  l'échafaud, 
en  s'appuyant  sur  le  bras  de  son  confesseur;  traversa  d'un  pas 
rapide  toute  la  largeur  de  la  plate-forme,  jusqu'à  l'extrémité 
qui  faisait  face  aux  Tuileries;  imposa,  du  regard,  silence  à 
quinze  ou  vingt  tambours  placés  vis-à-vis  de  lui,  et  s'écria, 
d'une  voix  puissante  :  «  Je  meurs  innocent  de  tous  les  crimes 
qu'on  m'impute.  Je  pardonne  aux  auteurs  de  ma  mort;  et  je 
prie  Dieu  que  le  sang  que  vous  allez  répandre  ne  retombe 
jamais  sur  la  France  ^.  » 

Survint  alors  le  roulement  de  tambours  commandé  par 
l'infâme  Santerre  ;  l'abbé  de  Firmont  se  jeta  à  genoux,  di- 
sant :  «  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel.  )>  Attaché  à  la 
planche  fatale,  Louis  XVI  leva  une  dernière  fois  les  yeux 
vers  ce  ciel  où  Dieu  l'appelait  *.  Un  instant  après,  le  crime 
était  consommé.  Le  plus  jeune  des  bourreaux,  un  enfant  de 

1.  Edgeworth  de  Firmont,  page  332. 

2.  Il  était  en  habit  violet,   veste  blanche,  culotte  grise,   bas  blancs.  (Jour- 
nal de  Perlet,  22  janvier  1793.) 

3.  Edgeworth  de  Firmont,  pages  335-336 

4.  Annales  de  la  République  française,  25  janvier  1793. 
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dix-huit  à  vingt  ans,  saisit  la  tête  par  les  cheveux,  et  la 
montre  à  la  foule,  en  faisant  deux  fois  le  tour  de  la  plate- 
forme; on  la  salue  du  cri  de  Vive  la  République  !  Le  corps, 
emporté  au  cimetière  de  la  Madeleine,  est  jeté  dans  une  fosse 
profonde  de  douze  pieds,  qu'on  remplit  de  chaux  vive;  et 
pour  finir  cette  fête  de  l'assassinat,  au  milieu  de  la  conster- 
nation générale,  «  quelques  scélérats  payés  courent  la  ville 
en  chantant  V Hymne  des  Marseillais  •  ». 

Aussitôt  après  l'exécution,  une  multitude  de  gens,  animés 
de  sentiments  fort  divers,  se  précipitèrent  autour  de  l'écha- 
faud,pour  tremper  des  objets  dans  le  sang  qui  ruisselait; 
ceux-ci  des  mouchoirs,  ceux-là  des  sabres  et  des  baïon- 
nettes. En  ce  moment,  un  sans-culotte  grimpa  sur  l'échafaud, 
plongea  tout  entier  son  bras  nu  dans  le  sang  et  par  trois  fois 
en  aspergea  la  foule,  en  criant  :  «  Frères,  on  nous  a  menacés 
que  le  sang  de  Louis  Gapet  retomberait  sur  nos  têtes;  eh 
bien!  qu'il  y  retombe ^  !,..  » 

C'était  l'exclamation  des  Juifs  :  Sanguis  ejus  super  nos  et  su- 
per filios  nostros  !  Le  souhait  exprimé  par  ce  misérable,  sur 
l'échafaud  du  21  janvier,  ne  s'est,  hélas  !  que  trop  bien  réalisé  ; 
à  un  siècle  de  distance,  nous  en  voyons,  nous  en  touchons 
les  preuves.  Ce  sang  a  retombé  sur  les  meurtriers,  sur  leurs 
enfants,  sur  leurs  complices;  ils  en  portent  la  marque  et  il 
les  aveugle  encore. 

Depuis  cent  ans,  nous  trébuchons  de  ruines  en  ruines,  à 
travers  les  décombres  entassés  autour  de  cet  échafaud  sacri- 
lège; nous  marchons  à  tâtons,  des  révolutions  sanglantes 
aux  révolutions  de  boue,  à  partir  du  lundi  21  janvier  1793  — 
la  date  peut-être  la  plus  honteuse  de  l'histoire,  après  celle 
du  Calvaire. 

Les  assassins  de  Louis  XVI  osèrent  prendre  pour  prétexte 
qu'il  était  un  traître  et  un  tyran  ;  jamais,  dans  aucune  nation, 
prince  ne  mérita  moins  que  lui  de  telles  épithètes;  son  mal- 
heur, comme  le  nôtre,  fut  précisément  sa  trop  grande  indul- 
gence pour  les  conventionnels  et  leurs  hideux  partisans, 
traîtres  à  la  patrie,  infidèles   à  toutes  ses  traditions  et  à  ses 

1.  Détails  authentiques  sur  les  derniers  moments  de  Louis  XVI,  cdit.  de 
Beaucourt,  page  o93. 

2.  Les  Révolutions  de  Paris,  du  19  au  26  janvier  1793. 
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gloires,  tyrans  et  persécuteurs  de  l'Eglise  de  Dieu.  La  vie  de 
Louis  XVI  ne  fut  qu'une  suite  de  bienfaits,  et  le  vrai  peuple 
le  savait  bien.  Quelques  jours  avant  la  mort  du  roi,  M.  de 
Malesherbes  lui  apporta  au  Temple  un  exem[)laire  d'une 
romance  composée  par  M.  Hennet,  et  que  l'on  chantait  alors 
dans  tout  Paris.  Elle  avait  pour  titre:  Louis  XVI  aux  Fran- 
çais; les  paroles  en  étaient  imitées  du  passage  de  Jérémie, 
que  l'Eglise,  le  jour  du  vendredi  saint,  met  sur  les  lèvres  de 
Jésus-Christ  lui-même  :  Popule  meas^  qiiid  feci  tibi?  Le  roi 
prisonnier  lut  ces  strophes  avec  une  joie  douloureuse  :  ce 
fut  une  de  ses  dernières  consolations  en  ce  mondée 

Et,  de  fait,  ce  n'était  point  profaner  ces  plaintes  divines, 
que  de  les  appliquer  au  très  chrétien  et  pieux  monarque 
dont  le  martyre  offre  plus  d'une  ressemblance  avec  la  Passion 
du  Sauveur.  Gomme  le  Sauveur,  condamné  en  dépit  de 
toute  justice,  Louis  XVI,  à  son  exemple,  souffrit,  se  tut, 
pardonna,  se  laissa  lier  les  mains,  et,  au  moment  même  de 
mourir,  appela  sur  ses  bourreaux  la  miséricorde  du  Roi 
éternel. 

Au  21  janvier  1893,  tous  les  bons  Français  demanderont 
comme  lui  et  avec  lui,  au  Ciel,  que  son  sang  ne  retombe 
point  sur  nous,  et  que  Dieu  ait  pour  agréables  les  vœux  de 
cette  victime  royale  ;  car  «  il  y  a  eu,  comme  dit  J.  de  Maistre, 
dans  le  cœur  de  Louis  XVI  telles  acceptations  capables  de 
sauver  la  France  ». 

Que  toutes  les  haines  et  les  discordes  s'éteignent  enfin 
dans  ce  sang;  que  Jésus-Christ,  constitué  roi  de  France 
par  Clovis,  par  saint  Louis,  par  Jeanne  d'Arc,  par  Louis XVI, 
règne  enfin  sur  son  peuple  des  Francs  qu'il  a  aimés,  et  nous 
accorde  de  pouvoir,  un  jour,  invoquer  au  pied  des  autels  le 
Roi-Martyr. 

\.  Malesherbes,  édit.  de  Beaucourt,  pages  302-303. 

V.    DELAPORTE. 
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GONSTANTINOPLE 


On  a  beaucoup  écrit  sur  la  capitale  de  l'empire  ottoman. 
Au  retour  d'un  voyage  en  Orient,  hommes  de  lettres  ou 
simples  touristes  ne  se  dispensent  pas  de  lui  consacrer  un 
chapitre  de  leurs  Soin>enirs  et  impressions^  complétés  d'ordi- 
naire par  quelques  emprunts  à  certains  ouvrages  qu'on 
pourrait  appeler  les  classiques  de  la  matière,  et  au  nombre 
desquels  celui  de  Théophile  Gautier  tient  peut-être  le  pre- 
mier rang.  Généralement  ces  récits  sont  empreints  de  beau- 
coup d'exagération.  Ce  nom  magique  de  Constantinople 
produit  sur  le  cerveau  des  lettrés  une  sorte  de  griserie,  que 
deux  ou  trois  jours  passés  aux  rives  du  Bosphore  ne  font 
qu'exalter  davantage.  D'autres,  qui  ont  vu  les  choses  de  plus 
près,  paraissent  croire  que,  pour  faire  des  peintures  vraies, 
il  faut  absolument  tremper  ses  pinceaux  dans  la  boue.  Assu- 
rément la  boue  ne  manque  pas  à  Constantinople  ;  il  y  en  a 
de  toute  sorte.  Mais  pourquoi  donc  les  gens  de  plume  trou- 
vent-ils tant  de  plaisir  à  remuer  cela  ?  Le  fait  est  que  la  plu- 
part des  livres  récents  où  il  est  question  de  Constantinople 
sont  de  ceux  qu'un  homme  accoutumé  à  la  propreté  ne  doit 
toucher  qu'avec  précaution. 

J'essayerai  à  mon  tour  de  dire  l'impression  que  j'emporte 
après  un  séjour  de  plusieurs  mois  dans  cette  ville  étrange 
que  la  géographie  place  en  Europe,  mais  qui  est  certaine- 
ment beaucoup  moins  européenne  que  Chicago  ou  Sydney. 
Ma  relation  ne  prétend  pas  apprendre  du  nouveau  ;  mais 
elle  aura  peut-être  sur  beaucoup  d'autres  l'avantage  d'évi- 
ter l'écueil  des  rêveries  idéales  et  d'un  réalisme  sans  ver- 
gogne. 
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I 


On  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  triste  que  l'accès  de 
Constantinople  du  côté  de  l'Europe.  Une  succession  de  col- 
lines et  de  ravins  d'aspect  morne,  où  de  loin  en  loin  appa- 
raît quelque  troupeau  de  moutons  se  distinguant  à  peine 
sur  le  fond  grisâtre  du  sol.  Pas  un  arbre,  pas  un  ruisseau, 
pas  une  habitation  humaine,  rien  qui  puisse  faire  soupçonner 
le  voisinage  d'une  grande  ville. 

Après  avoir  décrit  des  lacets  interminables  sur  les  pentes 
de  cette  lande  désolée,  le  chemin  de  fer  descend  enfin  sur  la 
mer  de  Marmara.  Il  traverse  quelques  villages  insignifiants. 
L'un  d'eux  toutefois,  San-Stefano,  porte  un  nom  qui  désor- 
mais appartient  à  l'histoire.  Là,  en  1878,  l'armée  russe  atten- 
dit pendant  vingt-quatre  heures  l'ordre  de  pénétrer  dans  la 
capitale  des  Turcs  ;  peu  après,  le  traité  signé  au  môme  lieu 
mettait  fin  aux  hostilités.  Vingt  minutes  plus  loin,  tout  près 
du  château  des  Sept-Tours,  la  voie  ferrée  pénètre  dans  Stam- 
boul par  une  brèche  ouverte  à  travers  le  triple  rempart  dont 
les  Césars  byzantins  avaient  entouré  la  ville  impériale.  A 
cent  pas  de  là,  on  peut  entrevoir,  au  milieu  de  deux  tours 
de  marbre,  la  Porte  Dorée,  que  les  Ottomans  ont  murée,  par- 
ce que  d'après  une  prophétie  qui  a  cours  chez  eux,  les  chré- 
tiens doivent  un  jour  rentrer  par  cette  ouverture  triomphale 
dans  la  cité  reconquise.  La  Porte  Dorée  est  restée  close, 
mais  en  voyant  la  muraille  tomber  pour  livrer  passage  à  la 
locomotive,  les  Turcs  ont  dû  penser  que  la  prédiction  était 
à  moitié  accomplie. 

Il  reste  encore  au  moins  huit  kilomètres  à  franchir  et 
quatre  ou  cinq  stations  dans  l'intérieur  de  la  ville,  avant 
d'arriver  à  la  gare  centrale.  On  peut  dire  que  ce  trajet  se  fait 
au  milieu  des  ruines.  A  droite,  le  mur  crénelé  court  tout  le 
long  du  rivage,  avec  de  larges  échancrures  çà  et  là,  qui  ou- 
vrent des  échappées  sur  la  mer  et  la  rive  asiatique.  De  part 
et  d'autre,  des  débris  de  monuments,  des  pans  de  murs  noir- 
cis par  les  siècles  et  les  incendies,  des  fûts  de  colonne  gisant 
à  l'aventure,  les  substructions  du  palais  de  Justinien,  avec 
leurs  voûtes  béantes,  éventrées  au  hasard  du  nivellement  de 
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la  voie.  Puis,  adossées  aux  masses  restées  debout,  des  mai- 
sons de  bois,  des  masures  ignobles,  qui  semblent  insulter 
par  leur  sans-façon  débraillé  à  ces  vénérables  restes.  La  pre- 
mière impression  est  pénible;  il  faut  se  résigner  à  l'éprouver 
souvent.  Les  ruines  de  la  Rome  de  l'Orient  ont  perdu  toute 
majesté,  toute  dignité  même,  au  milieu  des  vulgarités  et  des 
laideurs  qui  les  profanent. 

Enfin,  on  traverse  le  vieux  Sérail  lui-môme.  Le  Louvre  des 
sultans  est  lui  aussi  passé  à  l'état  d'antiquité,  sinon  de  ruine; 
les  bosquets  enchantés  sont  retournés  à  la  brousse  ou  de- 
venus des  jardins  potagers  ;  unfouillis  de  constructions,  d'as- 
pect plus  ou  moins  délabré,  se  laisse  entrevoir  à  travers  un 
rideau  de  vieux  cyprès.  Cette  demeure  découronnée  de  sa 
sinistre  gloire  sert  de  refuge  à  des  grandeurs  déchues  ; 
des  sultanes  qui  n'ont  plus  leur  place  au  palais  viennent  y 
finir  leurs  jours  dans  une  retraite  pleine  de  solennité  et 
d'ennui. 

Une  seconde  fois,  la  voie  ferrée  franchit  par  la  brèche 
l'enceinte  fortifiée  qui  faisait  du  Sérail  une  citadelle.  Un  ins- 
tant après,  le  train  s'arrête  dans  la  gare  de  Sirkédji,  et  vous 
descendez,  quelque  peu  étonné  de  débarquer  au  cœur  de 
Stamboul,  comme  on  débarque  à  Pontoise  ou  à  Perpignan.  Il 
est  difficile  à  ce  moment  de  ne  pas  sentir  quelque  chose 
comme  une  déception.  Cette  gare,  c'est  la  prosaïque  réalité, 
devant  laquelle  s'évanouit  le  rêve  charmant  où  vous  berçait 
l'apparition  lointaine  de  Constantinople  et  de  l'Orient.  Grâce 
au  chemin  de  fer,  on  vient  aujourd'hui  de  Paris  à  Constanti- 
nople en  trois  fois  vingt-quatre  heures  ;  mais  cet  avantage  se 
paye  au  prix  d'un  désenchantement.  Les  poètes  et  les  artistes 
trouveront  peut-être  que  c'est  trop  cher. 

Quand  on  arrive  par  mer,  c'est  tout  autre  chose.  Ici,  les 
Souvenirs  de  voyage  ont  coutume  de  parcourir  toute  la 
gamme  de  l'admiration  ;  il  semble  que  la  langue  soit  impuis- 
sante à  rendre  le  ravissement  que  l'on  a  éprouvé,  lorsque, 
pour  la  première  fois,  on  a  vu  apparaître  la  ville  mystérieuse 
émergeant  du  sein  des  flots.  Peut-être  bien  cette  intensité 
d'impression  est-elle  un  peu  factice  ;  on  se  monte  soi-même 
pour  se  mettre  au  diapason  convenu.  Mais  il  est  certain  qu'il 
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faudrait  avoir  l'âme  d'un  commis-voyageur    de    Manchester 
pour  n'être  point  saisi  par  la  beauté  du  spectacle. 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  avant  que  le  chemin  de  fer 
d'Andrinople  fût  relié  aux  grandes  voies  internationales, 
à  travers  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  les  trains  européens 
allaient  aboutir  à  Varna.  Là,  on  s'embarquait  sur  la  mer 
Noire  et  l'on  gagnait  Gonstantinople  en  descendant  le  Bos- 
phore. Aujourd'hui,  les  Occidentaux  n'ont  plus  de  raison  de 
suivre  cet  itinéraire,  et  ceux  qui  viennent  par  mer  arrivent 
de  la  Marmara.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  le  panorama  est 
d'une  magnificence  originale.  Ce  sont  les  innombrables  mos- 
quées avec  leurs  dômes  et  leurs  minarets  surgissant  de  toutes 
parts  comme  des  fusées  de  feu  d'artifice,  qui  lui  donnent  son 
caractère  étrange  et  vous  font  penser  à  une  apparition  fée- 
rique. La  ville  étant  assise  sur  un  terrain  ondulé,  cette  mul- 
titude de  lignes  ascendantes  se  trouve  distribuée  par  étages, 
ce  qui  grandit  singulièrement  l'effet  et  rend  l'aspect  général 
plus  mouvementé.  Le  ciel  sur  lequel  se  projettent  les  fines 
aiguilles  des  minarets  est  d'un  bleu  moins  intense  et  moins 
profond  que  celui  de  Provence  ou  d'Afrique,  mais  d'une 
clarté  non  moins  limpide  et  plus  douce,  qui  accuse  fortement 
les  reliefs  sans  fatiguer  le  regard. 

Malheureusement,  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  seuls  le 
privilège  de  gâter  les  paysages  fameux  ;  les  bateaux  à  Aapeur 
ne  sont  pas  innocents  de  ce  méfait.  Le  port  de  Gonstantinople 
est  la  Gorne-d'Or,  ce  magnifique  bras  de  mer  qui  s'avance  en 
forme  de  croissant  entre  les  collines  qui  portent  la  vieille 
Byzance  et  celles  où  a  grimpé  la  ville  moderne.  Or,  il  est 
bien  rare  que  quelques-uns  des  nombreux  steamers  amarrés 
le  long  du  pont  de  Galata  ne  vomissent  des  nuages  de  fumée 
noire  qui  vont  s'étaler  comme  un  écran  devant  le  front  lumi- 
neux de  Stamboul.  G'est  odieux,  et  l'on  se  prend  à  regretter 
le  temps  où  les  caïques  faisaient  seuls  le  service  du  Bos- 
phore. 

Sur  la  foi  des  Guides^  c'est  à  la  grosse  tour  de  Galata  qu'il 
faut  monter  pour  embrasser  dans  son  ensemble  le  panorama 
de  Gonstantinople.  La  tour  du  Séraskérat,  ou  ministère  de 
la  guerre,  qui  lui  fait  pendant  sur  l'un  des  points  culminants 
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de  Stamboul,  a  des  perspectives  plus  vastes  encore.  C'est 
là  que  les  photographes  vont  prendre  leurs  vues.  La  terrasse 
ménagée  sur  le  toit  du  collège  de  Sainte-Pulchérie,  au  point 
le  plus  élevé  de  Péra,  n'a  rien  à  envier  à  ces  belvédères  clas- 
siques. Du  haut  de  cet  observatoire,  notre  horizon  s'étend 
tout  alentour  aussi  loin  que  le  regard  peut  porter  ;  aucun 
obstacle  ne  nous  empêche  d'explorer  à  loisir  tous  les  détails 
de  ce  merveilleux  tableau. 

A  vos  pieds,  c'est  Péra,  la  ville  européenne,  couvrant  le 
sommet  et  les  pentes  raides  d'une  colline  qui  s'avance  en 
promontoire  vers  le  sud,  entre  la  Corne-d'Oret  le  Bosphore, 
et  au  pied  de  laquelle  s'allonge  le  quartier  de  Galata.  Les 
monuments  sont  rares.  Il  n'y  a  guère  à  se  détacher  sur  la 
monotonie  des  toits  que  cette  tour  massive  de  Galata,  qui  se 
dresse  en  face  de  Stamboul  comme  un  témoin  des  luttes 
d'autrefois.  Un  peu  au-dessus,  la  longue  façade  de  l'ambas- 
sade russe,  très  voyante,  qui  tient  une  grande  place  dans  le 
paysage,  comme  pour  donner  la  mesure  de  l'appétit  mosco- 
vite devant  le  gâteau  ottoman.  Tout  à  côté,  l'ambassade  fran- 
çaise, avec  son  couvent  de  Capucins,  blotti  dans  un  nid  de 
verdure.  Le  palais  de  France  est  monumental,  mais  il  n'a  pas 
la  position  avantageuse  et  significative  de  son  superbe  voisin. 
Au  bas  de  la  colline,  le  large  ruban  de  la  Corne-d'Or  ;  puis, 
au-delà,  Stamboul  :  une  longue  croupe  doucement  arrondie 
en  arc,  tout  hérissée  de  maisons,  de  coupoles,  de  pointes 
aiguës,  et  qui  semble  se  glisser  voluptueusement  dans  la 
mer.  A  la  pointe  de  la  presqu'île,  le  vieux  sérail  :  cet  amas 
de  dômes  blancs,  pressés  les  uns  contre  les  autres,  dominés 
par  un  véritable  clocher,  encadrés  d'un  bois  d'ifs  et  de  cyprès, 
ressemble  d'ici  à  une  vaste  et  solennelle  nécropole. 

Tout  près  de  là,  voici  la  grosse  masse  jaune  de  Sainte- 
Sophie;  puis  douze  ou  quinze  grandes  mosquées  espacées 
sur  le  sommet  ou  les  flancs  des  collines;  ce  sont  d'ailleurs 
les  seuls  édifices  qui  ne  soient  pas  vulgaires.  Dans  le  loin- 
tain, le  château  des  Sept-Tours  et  la  vieille  muraille  avec  ses 
dentelures  ruineuses;  par  delà  enfin,  la  nappe  étincelante 
de  la  merde  Marmara,  sur  laquelle  les  lignes  monumentales 
se  projettent  avec  une  étonnante  vigueur.  C'est  cette  toile 
de  fond  qui  donne  à  notre  perspective  de  Stamboul  son  ca- 
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ractère  et  son  éclat.  Il  faut  monter  à  cette  terrasse  par  une 
de  ces  belles  nuits  d'été  où  l'air  a  une  transparence  vraiment 
extraordinaire  ;  alors  les  eaux  de  la  Marmara  ne  forment  plus 
qu'un  immense  miroir  argenté  sur  lequel  se  découpent  les 
silhouettes  noires  des  mosquées  de  Stamboul.  Cette  vision 
est  d'un  charme  indéfinissable  et  qu'on  n'oublie  plus. 

La  langue  de  terre  qui  porte  Stamboul  s'avance  comme 
pour  barrer  le  Bosphore  au  moment  où  il  se  déverse  dans  la 
mer.  Ce  n'est  point  encore  la  grande  mer,  aux  horizons  qui 
fuient  et  se  confondent  avec  le  ciel.  C'est  plutôt  un  beau  lac 
dont  les  vents  d'orage  qui  soufflent  de  l'Archipel  parviennent 
à  peine  à  troubler  le  calme.  Devant  nous,  au  sud,  l'œil  s'ar- 
rête sur  une  chaîne  de  montagnes,  au  centre  de  laquelle  se 
dessine  à  l'arrière-plan  le  sommet  de  l'Olympe  de  Bithynie. 
A  mesure  que  nous  remontons  la  côte  d'Asie,  la  montagne 
fuit  vers  l'est,  suivant  le  caprice  de  la  Marmara  qui  pousse 
une  pointe  à  douze  ou  quinze  lieues  dans  les  terres,  pour 
aller  baigner  les  collines  d'ismidt,  la  vieille  Nicomédie.  A 
l'entrée  du  golfe,  les  îles  des  Princes,  Proti,  Antigoni,  Holki, 
Prinkipio,  les  perles  de  la  Marmara,  étalent  en  face  de  Cons- 
tantinople  leurs  blanches  villas,  entre  le  bleu  de  la  mer  et  le 
rideau  des  bois  de  pins.  Le  rivage  asiatique  se  rapproche  de 
plus  en  plus;  à  la  hauteur  de  la  pointe  du  Sérail,  une  langue 
étroite  et  basse  s'en  détache,  toute  couverte  d'habitations  et 
de  bosquets  qui  semblent  avoir  germé  du  sein  de  la  mer. 
C'est  l'antique  et  vénérable  Chalcédoine,  bien  peu  recon- 
naissable  sous  son  nom  turc  de  Cadi-Keui.  Aussi  bien,  il  ne 
reste  pas  vestige  de  la  cité  qui  fut  l'aînée  de  Byzance  et 
quelque  temps  sa  rivale.  Plus  près  encore,  voici  Haidar- 
Pacha,  avec  son  immense  caserne  flanquée  aux  quatre  coins 
de  tours  grêles  qui  lui  donnent  l'air  d'une  table  renversée. 
Enfin,  il  n'y  a  plus  entre  l'Asie  et  l'Europe  que  la  largeur 
d'un  grand  fleuve  coulant  à  pleins  bords.  En  face  de  Péra,  à 
mille  ou  douze  cents  mètres,  la  ville  de  Scutari,  avec  ses  mai- 
sons de  bois  peint  en  rouge,  s'étage  sur  les  flancs  du  Tcham- 
lidja,  bordée  à  droite  par  une  longue  forêt  de  cyprès  dont 
les  Turcs  de  la  capitale  ont  fait  le  plus  sacré  de  leurs  cime- 
tières. 

Après   Scutari,    en   continuant  vers  le  nord,    nous  avons 
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devant  nous  la  trouée  sinueuse  du  Bosphore  qui  disparaît 
bientôt  dans  les  détours  des  collines  qui  lui  servent  de 
digues;  au  delà,  le  sol  se  relève  par  une  série  de  plateaux 
malheureusement  dépourvus  de  verdure. 

Si  nous  portons  nos  regards  plus  près  de  nous,  sur  la  cote 
d'Europe,  voici  tout  d'abord  l'ambassade  d'Allemagne,  bâti- 
ment massif  et  lourd  comme  un  carré  d'infanterie  prussienne, 
mais  fièrement  campé  comme  un  poste  d'observation  aux 
bouches  du  Bosphore.  Aux  angles  de  la  toiture  en  terrasse, 
des  aigles,  les  ailes  déployées,  semblent  tout  prêts  à  fondre 
sur  une  proie.  Gomme  décor,  un  bois  de  cyprès,  c'est-à-dire 
un  cimetière  turc.  Tout  cela  est  passablement  symbolique. 
A  côté  et  comme  à  l'ombre  de  sa  grosse  voisine,  la  ci-devant 
ambassade  d'Italie,  blanche  et  coquette,  dans  un  bouquet 
d'arbres  moins  funèbres.  Il  faut  dire  que  cette  résidence  est 
désormais  abandonnée  :  en  attendant  que  l'Italie  se  bâtisse 
an  palais  digne  d'elle,  son  représentant  loge  en  garni. 

Poursuivons  notre  courbe  vers  le  nord.  Justement  au-des- 
sus des  cyprès  de  l'ambassade  allemande,  par  delà  les  fau- 
bourgs et  les  ravins,  vous  apercevez  sur  un  plateau  un  assem- 
blage irrégulier  de  constructions  blanches.  On  dirait  un  vil- 
lage neuf  de  bains  de  mer.  Saluez  Yildiz-Kiosque.  C'est  là 
que,  à  l'abri  d'un  mur  de  clôture  qui  rappelle  les  remparts 
des  villes  fortes  du  moyen  âge,  entouré  d'une  ceinture  de 
casernes,  le  sultan  Abd-ul-Hamid  II  a  établi  sa  demeure  au 
milieu  des  délices  d'un  parc  enchanté,  à  distance  convenable 
des  laideurs  et  des  dangers  de  sa  capitale,  où  il  ne  met  jamais 
les  pieds. 

A  partir  de  Yildiz,  le  reste  de  notre  exploration  circulaire 
a  peu  d'intérêt;  du  moins,  l'œil  n'est  point  flatté.  Il  ne  ren- 
contre plus  en  revenant  vers  Stamboul  qu'une  succession  de 
plateaux  pelés,  coupés  de  ravins.  C'est  la  campagne  désolée, 
le  désert  lamentable,  sans  caractère,  qui,  paraît-il,  est  de  ri- 
gueur aux  alentours  des  grandes  cités  de  l'Orient. 

Il  n'est  pas  trop  malaisé  de  se  rendre  compte,  du  haut  de 
notre  observatoire,  de  la  topographie  et  de  l'étendue  de 
Constantinople.  On  sait  que  la  ville  j)roprement  dite  se  com- 
pose de  trois  parties  :  Stamboul,  Galata  et  Péra.  Stamboul, 
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la  capitale  de  l'empire  turc,  a  un  pourtour  parfaitement  défini. 
Elle  forme  un  triangle  presque  régulier.  Le  sommet  est  à  la 
pointe  du  Sérail  ;  l'un  des  côtés  est  baigné  par  la  mer  de 
Marmara,  l'autre  par  la  Gorne-d'Or;  la  base  est  tracée  par  la 
grande  muraille  qui  les  unit.  Le  développement  total  du  rem- 
part devait  mesurer  de  22  à  24  kilomètres. 

De  l'autre  côté  de  la  Corne-d'Or  s'étend,  le  long  du  rivage, 
le  faubourg  maritime  de  Galata,  auquel  succède  sur  la  hau- 
teur la  ville  européenne  de  Péra.  Mais  ici  il  n'est  plus  pos- 
sible d'assigner  des  limites  et  de  déterminer  le  périmètre  de 
cette  partie  de  la  capitale.  De  l'extrémité  du  pont  de  bateaux 
jeté  sur  la  Corne-d'Or,  la  grande  artère  qui  traverse  les 
différents  quartiers  jusqu'à  l'extrémité  du  plateau  de  Péra  ne 
doit  pas  avoir  moins  de  cinq  kilomètres.  Arrivée  au  haut  de 
la  colline,  cette  voie  suit  une  arête  étroite;  de  part  et  d'autre 
les  maisons  descendent  en  cascade  sur  la  pente  des  ravins; 
cà  et  là  des  villaofes  s'accrochent  aux  flancs  d'autres  collines 
non  moins  escarpées,  rampent  dans  le  fond  des  ravins  ou 
couronnent  les  hauteurs  qui  s'échelonnent  jusqu'au  bout  de 
la  Gorne-d'Or.  Les  Byzantins  prétendaient  que  leur  ville 
était,  aussi  bien  que  Rome,  assise  sur  sept  collines;  on  a 
quelque  peine  à  les  trouver  dans  l'enceinte  de  Stamboul  ; 
mais,  de  l'autre  côté  de  la  Gorne-d'Or,  on  en  comptera  aisé- 
ment une  douzaine.  D'autre  part,  les  deux  rives  du  Bosphore 
sont  bordées  de  villes  et  de  villages  plus  ou  moins  impor- 
tants qui  se  succèdent  presque  sans  interruption  jusqu'en 
vue  de  la  mer  Noire,  sur  une  longueur  de  20  à  25  kilomètres. 
Scutari  n'a  pas  moins  de  50  000  habitants,  Gadi-Keui  en 
compte  20  000,  Buyuk-Déré  plus  de  10  000.  Tout  cela,  c'est 
Constantinople.  Du  moins,  l'administration  l'entend  de  la 
sorte  ;  elle  fait  môme  commencer  la  ville  sur  la  Marmara,  à 
San-Stefano.  G'est  ainsi  que,  en  l'absence  de  toute  statistique 
officielle,  la  population  de  la  capitale  de  l'empire  ottoman 
peut  être  évaluée,  selon  les  appréciations  les  plus  autorisées, 
à  7  ou  800  000  habitants. 

Il 

Avec  cet  ensemble  de  promontoires,  de  bras  de  mer, 
d'îles,  de  collines  et  de  montagnes,  Gonstantinople  possède 


120  LETTRES    DE    TURQUIE 

vraiment  un  site  merveilleux  ;  elle  a,  comme  disait  un  de 
nos  vieux  missionnaires,  le  P.  de  Canillac,  «  une  assiette 
incomparable  )>.  Aussi,  tant  qu'on  la  voit  du  dehors,  surtout 
d'un  peu  loin,  on  ne  peut  qu'admirer.  Je  ne  sais,  pour  ma 
part,  s'il  est  possible  de  trouver  ailleurs  un  spectacle  plus 
ravissant  que  celui  dont  on  jouit  du  haut  du  Tchamlidja,  la 
montagne  de  Scutari,  assez  élevée  et  assez  éloignée  pour 
permettre  d'embrasser  tout  à  la  fois  la  A'^ille  avec  le  paj^sage 
qui  l'encadre. 

Mais  l'intérieur  vous  réserve  d'autres  impressions.  Du 
moment  qu'on  y  pénètre,  il  faut  mettre  de  côté  toutes  les 
idées  qu'on  a  apportées  d'Europe  sur  la  toilette  et  la  bonne 
tenue  d'une  grande  ville  ;  autrement,  on  doit  s'attendre  à  des 
déceptions,  des  étonnements  qui  iront  parfois  jusqu'à  l'hor- 
reur et  au  dégoût,  en  dépit  du  pittoresque  qui  ne  manque 
jamais. 

A  l'exception  de  quelques  quartiers  de  Péra  et  une  ou  deux 
artères  de  Stamboul,  la  capitale  ottomane  ne  vous  présente 
guère  qu'un  dédale  de  rues  étroites,  tortueuses,  raides 
comme  des  sentiers  de  montagne,  et  d'une  malpropreté 
ineffable.  Celles  qui  sont  pavées  —  et  quels  pavés!  —  ne 
sont  pas  moins  coupées  de  fondrières  que  les  autres.  La  plu- 
part des  maisons  sont  en  bois.  J'ai  entendu  donner  diffé- 
rentes raisons  de  la  préférence  des  Turcs  pour  ce  genre 
d'habitation.  Il  y  en  a  d'ordre  m3'^stique.  Dieu  seul  et  le  sultan 
peuvent  avoir  des  maisons  de  pierre;  le  Turc,  soldat  d'Allah, 
ne  doit  pas  se  faire  de  demeure  durable.  Cela  l'attacherait  à 
la  terre  et  l'empêcherait  d'aller  conquérir  le  monde.  De  vrai, 
les  pachas  les  plus  riches  n'habitent  que  des  konaks  de  bois, 
lesquels  d'ailleurs  ont  parfois  assez  grand  air.  On  dit  encore 
que  les  maisons  de  bois  sont  plus  hygiéniques,  plus  fraî- 
ches, etc.  On  serait  certainement  plus  dans  la  vérité  en  attri- 
buant cet  usage  à  l'économie  et  à  la  routine.  Mais  eût-il  pour 
lui  l'hygiène,  la  philosophie  ou  la  religion  môme,  il  n'en 
serait  pas  moins  détestable,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une 
grande  ville. 

Les  incendies  sont  à  Constantinople  un  accident  sur  lequel 
les  habitants  sont  blasés.  Pour  les  étrangers,  c'est  une  façon 
de  spectacle  qui  a  son  originalité.  Je  l'ai  contemplé  plusieurs 
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fois  du  haut  de  la  terrasse  du  collège.  Outre  les  vigies  en 
permanence  dans  les  deux  tours  de  Galata  et  du  Séraskôrat, 
pour  signaler  les  incendies,  chaque  quartier  de  la  ville  pos- 
sède son  hekdji^  ou  veilleur,  qui,  le  soir  venu,  se  met  à  ar- 
penter les  rues  commises  à  sa  garde;  avec  un  énorme  bâton 
garni  à  l'extrémité  d'une  masse  de  fer,  il  frappe  sur  les 
bornes  et  les  pavés  comme  un  suisse  avec  sa  hallebarbe.  Il 
faut  quelque  temps  aux  nouveaux  débarqués  pour  s'accoutu- 
mer à  cette  musique  nocturne.  Le  feu  vient-il  à  éclater  quel- 
que part,  les  bekdjis  donnent  l'alarme  en  poussant  le  cri  de 
Janghen  varl  «  il  y  a  feu  ».  Leur  voix  traîne  sur  la  dernière 
syllabe  et  s'éteint  lentement,  d'un  air  si  plaintif  qu'il  n'est 
nullement  besoin  de  savoir  le  turc  pour  comprendre  qu'il  y 
a  malheur.  On  n'entend  pas  à  Gonstantinople,  comme  dans 
nos  grandes  villes,  ce  roulement  perpétuel  de  voitures  sur 
les  pavés,  qu'on  prendrait  de  loin  pour  le  tumulte  des  grandes 
eaux.  Le  silence  profond  de  la  nuit  n'y  est  troublé  d'ordi- 
naire que  par  le  bruit  sec  de  la  masse  des  bekdjis  et  les 
aboiements  des  chiens.  Aussi,  en  un  instant,  \e  janghen  var 
est  répété  à  tous  les  points  de  l'horizon;  en  même  temps,  le 
galop  des  chevaux  de  quelques  compagnies  de  soldats  en- 
voyés au  secours,  les  clameurs  de  la  foule  sur  le  lieu  du 
sinistre,  par-dessus  tout  les  hurlements  des  chiens  —  et 
Dieu  sait  s'ils  sont  nombreux  à  Gonstantinople!  —  se  mêlent 
dans  un  concert  lugubre  dont  pas  une  note  ne  se  perd,  pen- 
dant qu'une  superbe  colonne  de  flamme  claire  monte  vers  le 
ciel,  projetant  de  larges  reflets  sur  la  ville  endormie  dans 
une  demi-obscurité  que  ne  troublent  guère  les  rares  becs  de 
ffaz  allumés  cà  et  là. 

La  scène  est  généralement  de  courte  durée.  En  dépit  des 
quelques  pintes  d'eau  lancées  par  les  pompiers,  d'ailleurs 
plus  occupés,  dit-on,  à  piller  qu'à  éteindre  le  feu,  une  mai- 
son de  bois  est  vite  flambée.  A  la  vérité,  il  est  rare  qu'une 
maison  brûle  seule.  Tant  que  l'incendie  n'en  détruit  que 
six  ou  sept,  il  n'est  pas  estimé  considérable.  Pour  peu  que 
le  vent  se  mette  de  la  partie,  un  quartier  devient  aisément  la 
proie  des  flammes.  Au  mois  d'août  dernier,  plus  de  cinquante 
maisons  furent  dévorées  en  plein  jour,  à  quelques  minutes 
de  la  résidence  impériale.  A  certains  jours,  le  désastre  prend 
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des  proportions  épouvantables.  En  1865,  un  incendie  rava- 
gea Stamboul;  on  estime  à  13  000  le  nombre  des  habita- 
tions détruites  ;  30  000  personnes  demeurèrent  plus  ou  moins 
à  la  charge  du  public.  Au  mois  de  janvier  1870,  la  moitié 
de  Péra  fut  anéantie,  et  Ton  affirme  que. plus  de  3  000  per- 
sonnes périrent.  Le  quartier  incendié  a  été  rebâti  en 
pierre,  grâce  à  l'émigration  des  Turcs  ;  aujourd'hui,  il  a  une 
physionomie  convenable,  et  on  y  rencontre  quelques  cons- 
tructions vraiment  belles. 

On  se  demande  comment  les  voitures  peuvent  faire  une 
course  à  travers  Gonslantinople.  Les  cochers  de  Paris,  qui 
exécutent  tant  de  tours  de  force,  y  perdraient  certainement 
leur  latin  ;  ils  arrêteraient  net  à  l'entrée  de  ces  ruelles  qu'on 
ne  peut  en  bon  français  appeler  autrement  que  des  casse-cou. 
Ici,  chevaux  et  cochers  ne  s'effrayent  de  rien;  ils  traînent 
leurs  véhicules  au  petit  bonheur,  par  monts  et  par  vaux,  un 
peu  partout;  on  voit  de  fort  beaux  équipages  s'engager  sur 
des  pentes  à  donner  le  vertige.  On  ne  prend  pas  même  le 
souci  vulgaire  de  munir  les  roues  d'un  frein.  Certes,  il  faut 
vous  attendre  à  être  cahoté  d'étrange  façon  ;  mais  il  ne  pa- 
raît pas  qu'il  arrive  d'accident. 

Il  faut  bien  compter  pourtant  avec  l'état  d'une  voirie  rudi- 
mentaire.  Aussi,  pendant  la  mauvaise  saison,  lorsque  les  rues 
cessent  d'être  praticables  aux  honnêtes  gens^  les  voitures  ne 
pouvant  plus  suffire,  on  est  obligé  de  recourir  à  la  chaise  à 
porteurs.  Cet  appareil  archaïque,  qui  ne  se  voit  plus  chez 
nous  que  dans  les  musées  ou  dans  les  collections  d'amateur, 
est  en  grand  honneur  à  Constantinople.  Les  Orientaux,  qui 
sont  bons  cavaliers,  font  aussi  très  volontiers  leurs  courses 
en  ville  à  cheval.  Vous  trouvez  çà  et  là  des  stations  de  che- 
vaux tout  sellés,  comme  ailleurs  des  stations  de  fiacres.  Vous 
enfourchez  celui  qui  vous  va,  et  le  garçon  suit  sa  bête  en 
trottant  dans  la  boue,  jambes  et  pieds  nus. 

Le  moderne  tramway  lui-même  n'est  pas  inconnu  dans  la 
capitale  ottomane.  11  en  existe  bien  trois  ou  quatre  lignes. 
Toutefois,  la  topographie  se  prêtait  mal  à  ce  système  de  loco- 
motion qui  demande  les  grandes  avenues  et  les  larges  boule- 
vards. Aussi  faut-il  atteler  quatre  chevaux  pour  hisser  sur  la 
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côte  de  Péra  une  modeste  voiture;  et  en  maint  endroit  un 
piqueur  devra  courir  devant,  en  soufflant  dans  une  trompe, 
pour  avertir  les  gens  de  se  garer  de  la  guillotine  roulante. 
Pour  voiturer  les  plus  lourdes  masses,  on  se  sert  de  buf- 
fles ou  de  gros  bœufs  à  longues  cornes,  dont  le  joug  porte, 
non  sur  le  front  comme  chez  nous,  mais  sur  la  nuque.  Aux 
extrémités  de  ce  joug  sont  fixés  les  montants  d'une  petite 
potence  de  laquelle  pendent  des  clochettes  et  des  breloques; 
le  poitrail  est  orné  de  colliers  de  verroterie.  Ainsi  coquette- 
ment harnachés,  on  les  voit  cheminer  à  travers  la  ville,  sans 
qu'aucun  accident  du  sol,  ni  fossé  ni  monticule,  puisse 
arrêter  leur  robuste  lenteur.  Mais  les  bœufs  et  leurs  longues 
charrettes  ne  peuvent  pénétrer  partout.  On  les  remplace  par 
des  ânes  et  des  mulets,  que  vous  rencontrez  à  tout  instant 
s'avançant  en  longues  files,  chacun  d'eux  attaché  par  le  licou 
au  bât  du  précédent,  chargés  de  pierres,  de  briques,  de 
sable,  quelquefois  de  poutres  et  de  planches  formant  sur  le 
dos  de  la  pauvre  bête  un  toit  qui  marche  avec  elle.  La  plu- 
part des  maisons  que  l'on  construit  sur  les  pentes  escarpées 
de  Péra  y  sont  ainsi  montées  à  dos  de  mulets. 

Mais,  on  peut  le  dire  sans  hésiter,  à  Gonstantinople,  c'est 
encore  à  dos  d'hommes  que  se  fait  la  plus  grande  partie  des 
transports.  H  y  a  principalement  deux  corporations,  il  fau- 
drait dire  deux  peuples,  voués  à  cette  industrie. 

D'abord  les  harnais,  autrement  dits  les  portefaix.  Ce  n'est 
pas  la  moindre  curiosité  de  Gonstantinople  que  ces  robustes 
montagnards  arméniens,  à  la  carrure  d'athlète  dessinée  par 
un  pittoresque  costume  de  bure,  que  l'on  rencontre  par 
groupes,  étendus  sans  façon  sur  le  trottoir,  à  quelque  angle 
de  rue,  leurs  coussinets  de  cuir  à  leur  côté.  Ce  coussinet  en 
forme  de  pupitre,  une  fois  attaché  aux  reins,  présente  une 
face  horizontale  sur  laquelle  est  posé  le  fardeau.  Les  ha- 
rnais se  sont  partagé  la  ville  ;  chaque  quartier  a  les  siens, 
ou  plutôt  c'est  le  quartier  qui  leur  appartient;  aucun  paquet 
ne  doit  y  paraître  sur  d'autres  épaules  que  les  leurs. 

Ces  hommes  sont  d'une  force  prodigieuse;  on  reste  stu- 
péfait du  poids  et  du  volume  des  charges  qu'ils  osent  porter. 
J'ai  compté  un  jour  sur  le  dos  de  l'un   d'eux  vm  lot  de  vingt- 
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quatre  chaises  neuves  ;  le  bonhomme  traversait  le  grand 
pont  de  Galata,  où  il  y  a  toujours  presse,  et  il  fallait  se  ranger 
sur  son  passage,  oar  il  en  menait  large.  Un  autre  avait  une 
pile  de  quatre-vingts  pièces  de  cretonne.  Une  armoire  à  glace 
n'est  pas  pour  les  gêner  ;  un  piano,  pas  davantage  ;  tout  un 
mobilier  :  lits,  tables,  divans,  fauteuils,  vaisselle,  batterie 
de  cuisine,  s'amoncelle  en  un  in^^tant  sur  le  dos  de  quelques 
harnais.  Une  fois  la  pyramide  bien  tlcelée  et  bien  assujettie 
sur  la  plate-forme  du  coussinet,  le  hamal  s'en  va  à  travers  les 
rues,  la  tête  en  avant,  le  corps  courbé  à  angle  droit;  la 
sueur  ruisselle  sur  son  visage  et  tombe  de  sa  barbe  comme 
l'eau  d'une  gouttière,  un  jour  de  pluie  ;  il  va  lentement,  mais 
il  va  toujours,  criant  charitablement  aux  gens  qu'il  pourrait 
heurter  :  Guarda  !  Prenez  garde  ! 

On  prétend  qu'il  y  a  20  000  harnais  à  Constantinople  ;  dans 
tel  district  montagneux  d'Arménie,  le  sexe  fort  n'est  guère 
représenté  que  par  les  vieillards  et  les  enfants  ;  tous  les 
hommes  valides  sont  portefaix  à  Constantinople. 

Une  autre  catégorie  de  gens  qui  n'ont  guère  que  leurs 
épaules  pour  instrument  de  travail  est  celle  des  revendeurs. 
Non  seulement  les  légumes  et  les  fruits  se  colportent  ainsi, 
mais  toute  espèce  de  comestible,  sans  en  excepter  la  viande. 
Toutefois,  ceux  qui  font  cet  article  ont  d'ordinaire  un  cheval 
ou  un  mulet,  et  dans  ce  cas  c'est  le  dos  de  la  bote  qui  sert 
d'étal  pour  débiter  la  marchandise.  D'autres  tiennent  sur 
l'épaule  une  perche  à  laquelle  sont  suspendus,  devant  et  der- 
rière, les  quartiers  saignants.  Le  laitage,  les  sorbets,  les 
sucreries,  la  poterie  et  la  quincaillerie,  la  mercerie  et  la  joail- 
lerie arrivent  par  la  même  voie  aux  consommateurs  qui  n'ont 
qu'à  descendre  sur  le  pas  de  leurs  portes  pour  faire  leurs 
emplettes.  Vous  verrez  de  ces  pauvres  diables  promener  sur 
leur  dos,  à  travers  les  rues,  une  cage  à  poulets  à  triple  étage, 
toute  garnie  de  volatiles  vivants  et  piaillants  ;  d'autres  traî- 
nent une  armoire  qui  leur  pend  jusqu'aux  mollets  et  dans 
laquelle  se  trouve  tout  un  fond  de  boutique.  Le  système  n'est 
pas  sans  avantage  pour  les  ménagères,  qui  n'ont  pas  à  se 
déranger  pour  aller  au  marché,  mais  il  est  calamiteux  pour 
les  gens  que  les  bruits  de  la  rue  troublent  dans  leurs  élucu- 
brations  intellectuelles.  Naturellement,  tous  ces  braves  Turcs 
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crient  ou  plutôt  hurlent  à  qui  mieux  mieux  leur  marchandise, 
avec  des  intonations  plus  invraisemblables  les  unes  que  les 
autres.  Du  matin  au  soir,  c'est  une  procession  à  peu  près  in- 
interrompue qui  défile  sous  vos  fenêtres,  et  par  moments  le 
charivari  atteint  des  proportions  formidables.  On  se  croirait  à 
la  Chambre  des  députés  un  jour  où  l'on  parle  religion. 

Il  y  a  dans  cet  excès  du  colportage  un  indice  de  l'état  éco- 
nomique de  la  population.  Le  Turc  delà  capitale,  indolent, 
paresseux,  sans  le  moindre  souci  du  lendemain,  exerce  bien 
rarement  un  métier  et  se  refuse  absolument  à  entrer  en  ser- 
vice chez  ses  compatriotes  musulmans,  et  à  plus  forte  raison 
chez  les  chrétiens. 

Il  ne  lui  reste  qu'à  acheter  une  charge  de  marchandises 
quelconques  qu'il  tâchera  de  revendre  avec  bénéfice  de  quel- 
ques paras.  Les  mœurs  ne  permettant  pas  aux  femmes  de  se 
produire  ainsi  en  public,  les  hommes  ont  le  monopole  de  ces 
petits  gagne-pain.  C'est  ainsi  que,  selon  toute  apparence, 
une  bonne  moitié  des  maîtres  de  Constantinople  ne  con- 
naissent pas  d'autre  occupation  que  de  vaguer  à  travers 
les  rues  de  leur  capitale,  en  portant  sur  leur  dos  quelque 
chose  à  vendre.  Etant  donnés  la  nature  et  le  prix  de  la  mar- 
chandise, il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  bénéfices 
réalisés  dans  ce  négoce.  Pendant  trois  mois,  j'ai  entendu 
chaque  jour  des  douzaines  de  ces  bonshommes,  répétant  à 
tue-tête  :  Tomates!  tomùtèsl  Or,  ces  belles  pommes  d'a- 
mour, comme  on  les  appelle  en  Provence,  sont  tellement 
communes  en  ces  parages  que,  en  temps  ordinaire,  il  en  faut 
vendre  150  kilos  pour  faire  un  medjidié  (4  fr.  50  environ).  Cet 
article  ne  doit  pas  rapporter  beaucoup  plus  que  celui  du 
camarade,  marchand  de  petit  bois,  qui  lui  aussi  porte  son 
magasin  dans  sa  corbeille.  Il  est  vrai  qu'à  Constantinople  la 
vie  n'est  pas  chère;  l'homme  du  peuple  peut  se  nourrir 
abondamment  avec  deux  piastres,  à  peu  près  45  centimes, 
par  jour.  Beaucoup  ne  dépensent  pas  la  moitié  de  cette 
somme. 

Du  moment  que  l'on  veut  parler  de  l'aspect  des  rues  de 
Constantinople,  il  n'est  pas  possible  d'oublier  les  chiens. 
Tous  les  voyageurs  qui  ont   écrit  leurs  impressions  sur    la 
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capitale  de  TOrient  ont  fait  mention  honorable  de  cette  race 
intéressante  ;  et  ils  la  méritent  à  tous  égards,  ces  braves  et 
honnêtes  chiens  qui  n'ont  jamais  fait  de  mal  à  personne,  ne 
sont  nullement  importuns  et  se  montrent  si  touches  des 
moindres  marques  d'amitié  qu'ils  reçoivent  de  temps  en 
temps.  Tout  d'abord  leur  nombre  et  leur  sans-gêne  vous 
paraissent  un  peu  excessifs.  En  pleine  rue  de  Péra,  dans 
le  ([uartier  du  luxe  et  de  l'élégance,  vous  les  voyez  étendus 
sur  la  chaussée,  dans  le  ruisseau,  en  travers  du  trottoir, 
dormant  tout  leur  soûl,  sans  plus  s'inquiéter  des  passants 
que  s'ils  étaient  en  rase  campagne.  Ils  sont  chez  eux  ;  c'est  à 
vous  de  vous  déranger  pour  ne  pas  troubler  leur  repos.  Du 
reste,  si  vous  êtes  grincheux,  si  vous  les  poussez  de  la  canne 
ou  du  pied,  ils  s'écarteront  sans  mot  dire,  sans  montrer  les 
dents,  en  vous  jetant  un  regard  résigné  et  plaintif  qui  vous 
fera  comprendre  votre  tort.  Il  ne  tiendrait  pourtant  qu'à  eux 
de  se  faire  respecter,  car  ils  sont  grands  et  vigoureux.  Ils 
sont  nés  dans  la  rue;  les  mères  installent  leurs  nourrissons 
dans  une  ornière  ou  un  recoin  quelconque  :  ils  y  vivront  et  y 
mourront,  ils  n'auront  jamais  d'autre  domicile. 

Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  qu'ils  voguent  à  l'aventure  à 
travers  la  ville.  Ils  sont  constitués  en  petites  tribus  qui  pos- 
sèdent chacune  leur  domaine,  composé  de  la  rue  natale  et 
peut-être  d'une  ou  deux  autres.  Nul  étranger  ne  peut  y  poser 
la  patte  sans  être  mis  à  mal.  Naturellement,  un  intrus  se  pré- 
sente quelquefois,  et  alors  s'engagent  des  batailles  homé- 
riques. Aussi  bon  nombre  d'entre  eux  portent  des  marques 
de  leur  valeur  guerrière,  une  oreille  lacérée,  ou  quelque 
autre  plaie  saignante.  En  dehors  de  là,  on  vit  en  paix  dans 
la  tribu.  J'en  ai  vu  maintes  fois  dans  des  rues  très  fréquentées, 
six  ou  huit  couchés  ensemble,  un  tas  de  chiens,  au  pied  de 
la  lettre,  les  jambes  et  les  museaux  entrelacés  le  plus  frater- 
nellement du  monde.  En  général,  les  habitants,  les  Turcs 
surtout,  sont  humains  pour  leurs  chiens.  Vous  voyez  sou- 
vent, le  long  des  maisons,  une  dalle  creuse  ou  un  vase  en- 
foncé dans  la  terre,  où  l'on  a  soin  d'entretenir  de  l'eau  à  leur 
usage.  Du  temps  du  P.  de  Ganillac,  c'était  mieux  encore  : 
«  En  quelques  lieux  publics,  raconte-t-il  en  son  langage,  il 
y  a  quelques-uns  qui  tiennent  de  la  chair   cuite,  bouillie    et 
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rostie,  avec  un  bon  nombre  de  chiens  autour,  attendant  que 
quelque  passant  leur  achète  par  titre  d'aumosne  quelque 
pièce,  ce  que  font  volontiers  les  Turcs,  outre  le  pain  que  bien 
souvent  ils  vont  dispersant  à  ces  animaulx.  »  On  m'assure 
que  cette  dévotion  se  pratique  encore  le  vendredi  aux  abords 
de  certaines  mosquées  ;  mais  je  n'ai  pu  vérifier  le  fait  par 
moi-même.  On  a  écrit  que  les  chiens  de  Stamboul  reconnais- 
sent les  étrangers,  aboient  contre  eux  et  ne  se  font  pas  faute 
de  leur  donner  un  coup  de  dent.  C'était  vrai  peut-être  autre- 
fois, lorsqu'un  Européen  ne  pouvait  s'aventurer  dans  les 
quartiers  turcs  sans  s'exposer  à  être  lapidé.  Aujourd'hui,  la 
civilisation  a  adouci  les  mœurs  de  tout  ce  monde.  J'ai  par- 
couru Stamboul  en  tous  les  sens,  j'ai  toujours  trouvé  les 
Turcs  polis  et  leurs  chiens  parfaitement  inoffensifs.  Et,  pour 
le  dire  en  passant,  un  prêtre  catholique  a  certainement  moins 
de  désagréments  à  redouter  dans  les  faubourgs  les  plus 
écartés  de  la  capitale  des  Ottomans,  que  dans  ceux  de  cer- 
taines cités  occidentales  qui  éblouissent  le  monde  de  l'éclat 
de  leurs  lumières. 

Pour  en  revenir  aux  quadrupèdes  qui  peuplent  les  rues 
de  Constantinople,  disons  à  leur  honneur  qu'ils  ne  sont  pas 
de  simples  parasites.  Ils  rendent  de  vrais  services,  et  de  plus 
d'une  sorte.  Ils  sont  pour  une  bonne  part  chargés  de  net- 
toyer la  voie  publique  ;  dans  une  ville  où  il  arrive  qu'on 
oublie  un  cheval  mort  en  quelque  recoin  solitaire,  cette  fonc- 
tion n'est  pas  une  sinécure.  Ils  font  aussi  la  garde  de  nuit, 
beaucoup  mieux  même  que  les  bekdjis,  dont  les  coups  de 
masse  semblent  avoir  pour  but  d'indiquer  aux  malfaiteurs 
les  endroits  où  il  ne  faut  pas  opérer. 

On  raconte  encore  quantité  de  choses  qui  font  l'éloge  de 
leur  intelligence  et  de  leur  caractère.  Un  professeur  de  l'école 
de  médecine  de  Constantinople,  Mavrogény-pacha,  a  écrit 
sur  ce  sujet  une  petite  monographie  pleine  de  détails  et  de 
faits  curieux.  Je  ne  voudrais  pas  me  porter  garant  de  tous  les 
dires  du  bon  docteur  turc,  mais  un  point  sur  lequel  il  insiste 
dans  son  étude,  et  qui  est  à  retenir,  c'est  que,  avec  cette  po- 
pulation de  chiens  qui  vivent  en  citoyens  complètement 
libres  et  n'ont  jamais  connu  les  hontes  de  la  muselière,  la 
rage  est  à  peu  près  inconnue  à  Constantinople. 
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III 


La  vieille  Byzance,  la  cité  impériale,  rivale  de  Rome  dont 
elle  surpassa  morne  la  magnificence,  ne  saurait  manquer 
d'être  souverainement  intéressante  pour  l'archéologue,  et 
d'ouvrir  à  ses  recherches  un  champ  illimité.  Malheureuse- 
ment, quatre  siècles  et  demi  de  domination  turque  ont  passé 
là-dessus;  c'est  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  le  chaos.  Au- 
jourd'hui, l'étude  des  antiquités  de  Byzance  se  heurte  à  tout 
instant  à  des  problèmes  insolubles.  La  plupart  des  monu- 
ments qui  couvraient  le  vaste  espace  dont  Constantin  lui- 
même  traça  le  pourtour,  ont,  grâce  à  l'incurie  de  ses  nou- 
veaux maîtres,  disparu  sans  laisser  même  de  ruines.  Eliam 
periere  ruinœ. 

On  en  est  réduit  aux  conjectures  pour  fixer  l'emplacement 
précis  d'édifices  de  premier  ordre,  tels  que  le  palais  de  Jus- 
tinien,  les  Portiques,  et  ces  nombreux  thermes  où  Byzance, 
comme  Rome,  déployait  tant  de  splendeur.  Ce  qui  reste,  à 
l'exception  de  Sainte-Sophie  et  de  quelques  autres  églises 
transformées  en  mosquées,  parait  voué  à  une  destruction 
plus  ou  moins  prochaine,  mais  inévitable.  La  grande  mu- 
raille n'est  plus  çà  et  là  qu'un  monceau  de  pierres;  ses 
tours  lézardées  par  les  tremblements  de  terre  tombent  par 
blocs;  le  château  des  Sept-Tours,  bien  que  rebâti  par  le 
conquérant  lui-même,  n'est  plus  qu'une  imposante  ruine; 
l'aqueduc  de  Valens  est  envahi  par  une  végétation  vigou- 
reuse qui  désagrège  peu  à  peu  ses  puissantes  assises  ;  de 
l'Hebdomon,  du  palais  des  Blaquernes,  il  ne  reste  que  quel- 
ques pans  de  murs;  l'Hippodrome,  le  Golisée  de  Byzance, 
qui  eut  un  si  grand  rôle  dans  les  annales  du  Bas-Empire, 
n'est  plus  qu'une  grande  place  nue  dont  le  sol  a  été  telle- 
ment exhaussé  par  l'amoncellement  des  décombres,  que 
l'obélisque  de  Théodose  et  la  pyramide  murée,  encore  de- 
bout, sont  à  moitié  enterrés. 

Pour  remplacer  toutes  ces  magnificences,  les  Turcs  ont 
bâti  des  mosquées.  Ils  n'ont  guère  su  ni  voulu  faire  autre 
chose.  Quelques  résidences  impériales  de  création  récente, 
sans  appartenir  au  grand  art,  ne  sont  point  sans  valeur.  En 
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dehors  de  là,  les  édifices  publics  de  Stamboul,  y  compris  la 
Sublime  Porte,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  du  genre  caserne. 
Le  Gheikh-ul-Islam,  le  premier  dignitaire  religieux  de  l'em- 
pire, habite,  comme  les  autres  grands  personnages,  un  palais 
de  bois.  La  ville  européenne  n'est  guère  mieux  partagée  au 
point  de  vue  architectural;  Péra  possède  quelques  belles 
maisons  modernes,  les  façades  de  marbre  n'y  sont  point 
rares  ;  mais  on  n'y  trouvera  pas  un  de  ces  monuments  qui 
font  la  gloire  d'une  capitale.  L'ensemble  manque  de  carac- 
tère. Il  est  douteux,  malgré  les  apparences,  que  ce  soit  la 
ville  de  l'avenir;  ces  collines  escarpées  ne  sauraient  être 
l'emplacement  d'une  grande  cité.  L'incomparable  position 
de  Stamboul  attirera  fatalement  les  préférences  de  la  nation 
chrétienne  qui,  un  jour  ou  l'autre,  succédera  sur  les  rives  du 
Bosphore  à  la  puissance  musulmane.  On  prétend  que  les 
Russes  ont  déjà  dressé  leur  plan  pour  la  reconstruction  de 
Byzance.  De  vrai,  la  façon  dont  les  Turcs  s'y  sont  installés 
facilitera  singulièrement  la  tâche  des  ingénieurs  qui  seront 
chargés  d'haussmanniser  Stamboul.  Des  enfilades  de  maisons 
de  bois,  que  la  vieillesse  a  transformées  pour  la  plupart  en 
baraques  lamentables,  qui  se  tiennent  debout  contre  toutes 
les  lois  de  l'équilibre,  en  attendant  le  prochain  incendie; 
des  terrains  vagues  couverts  d'une  couche  épaisse  de  pous- 
sière calcinée,  où  je  ne  sais  quels  nomades  se  sont  fabriqué 
des  abris  sans  nom  avec  les  débris  les  plus  étranges,  plan- 
ches à  demi  brûlées,  nattes  de  rebut,  boites  à  pétrole,  etc.; 
des  cimetières  un  peu  partout;  des  hans  immenses,  sorte  de 
caravansérails  avec  un  air  de  forteresse,  mais  dans  un  état 
de  délabrement  qui  paraît  être  la  règle  en  cette  ville  :  voilà 
ce  que  vous  rencontrez  d'ordinaire  en  parcourant  les  champs 
où  fut  Bvzance. 

Campos  ubi  Troja  fuit. 

C'est  du  milieu  de  ce  fouillis  misérable  que  se  dresse  la 
masse  imposante  des  grandes  mosquées.  Ce  peuple,  chez  qui 
le  sens  religieux  est  si  profond,  qui  se  contente  pour  lui- 
même  d'habitations  si  modestes,  a  élevé  sans  compter  des 
maisons  de  prière,  et  quelques-unes  avec  une  majesté  et  une 
splendeur  qu'on  n'a  peut-être  pas  surpassées.  La  Constanti- 
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nople  moderne  est  littéralement  couverte  de  mosquées  :  il 
n'en  existe  guère  moins  de  cinq  cents,  dont  quatre-vingts 
environ  seraient  d'anciennes  églises. 

Les  Ottomans  n'ont  rien  inventé  en  fait  d'architecture  reli- 
gieuse ;  ils  ont  trouvé  l'art  byzantin  à  son  apogée  ;  ils  se  sont 
contentés  de  copier  ses  chefs-d'œuvre.  Les  mosquées  turques 
sont,  dans  des  dimensions  variables  et  avec  plus  ou  moins 
de  richesse,  la  reproduction  d'un  type  unique.  Nombre 
d'entre  elles  sont  d'ailleurs  l'œuvre  d'architectes  grecs. 

La  mosquée  couvre  invariablement  un  rectangle  ou  plutôt 
un  carré  à  peu  près  régulier.  Au  centre,  la  coupole  maîtresse 
portée  sur  quatre  piliers  et  se  prolongeant  d'ordinaire  entre 
les  piliers  par  des  demi-coupoles,  de  façon  à  former  une 
croix  à  branches  égales  réunies  par  des  bas  côtés.  Ces 
lignes  principales  comportent  des  annexes  plus  ou  moins 
considérables  et  nombreuses.  Les  coupoles  secondaires  se 
multiplient,  s'appuyant  les  unes  sur  les  autres  par  un 
artifice  dont  je  n'ai  pas  la  prétention  d'analyser  les  pro- 
cédés techniques,  mais  qui  produit  à  l'œil  un  grand  effet  de 
hardiesse  et  de  légèreté.  Sur  la  façade  principale,  un  péristyle 
qui,  dans  les  grandes  mosquées,  devient  une  vaste  cour  entou- 
rée d'une  galerie  couverte,  et  dont  la  toiture  en  forme  de  petits 
dômes  repose  d'unepart  surlemurextérieur,  del'autresurune 
colonnade  ;  au  milieu  de  cette  cour,  appelée  le  harem^  est  une 
fontaine  monumentale  pour  les  ablutions.  Aux  angles,  se 
dressent  les  minarets  ;  c'est  une  pièce  indispensable  ;  il  y  en 
a  toujours  au  moins  un,  jamais  plus  de  six.  Le  minaret  est  le 
seul  élément  architectural  que  les  musulmans  aient  ajouté  à 
la  basilique  byzantine.  Nos  anciens  missionnaires  les  appe- 
laient des  aiguilles.  Le  minaret  est  une  colonne  plutôt  qu'une 
tour,  de  forme  ronde  ou  polygonale,  avec  un,  deux  ou  môme 
trois  balcons  en  encorbellement  vers  le  sommet,  et  terminés 
par  une  flèche.  Ceux  des  grandes  mosquées  ont  plus  do 
80  mètres  de  hauteur.  On  a  comparé  le  minaret  à  une  chan- 
delle gigantesque  garnie  de  bobèches  en  papier  frisé,  à 
quelque  distance  de  la  flamme,  et  coiffée  de  son  éteignoir.  Ce 
n'est  pas  pour  donner  une  idée  bien  avantageuse  du  génie 
esthétique  des  inventeurs.  Personne  néanmoins,  je  pense, 
ne  contestera  que  les  minarets  n'aient  leur  genre  de  beauté, 
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qu'ils  se  marient  bien  à  l'ensemble  de  l'édifice,  qu'ils  n'allè- 
gent l'allure  un  peu  massive  du  style  byzantin,  surtout 
qu'ils  ne  donnent  du  cachet  au  paysage.  Gonstantinople,  sans 
ses  minarets,  aurait  perdu  la  moitié  de  sa  grâce  et  de  son 
originalité. 

Vues  du  dehors,  les  grandes  mosquées  de  Stamboul  prêtent 
le  flanc  à  plus  d'une  critique.  D'abord,  il  n'est  guère  possible 
de  donner  un  aspect  bien  monumental  à  des  édifices  dont  les 
murs  sont  crépis  à  la  chaux;  or,  à  part  une  ou  deux  excep- 
tions, la  pierre  de  taille  n'apparaît  que  dans  les  grandes 
lignes  architecturales  des  mosquées.  Mais  il  y  a,  à  mon 
sens,  un  autre  déficit  plus  grave  peut-être.  Ici  j'expose  mon 
impression  personnelle,  que  je  livre  aux  maîtres  en  esthé- 
tique. Certes,  on  ne  peut  méconnaître  une  beauté  réelle  dans 
cette  gradation  de  coupoles  qui  semblent  se  pousser  les  unes  les 
autres  pour  aller  aboutir  au  dôme  central,  qui  est  comme 
l'épanouissement  de  tout  le  système.  Mais  il  a  fallu  étayer 
ces  ascensions  hardies  par  de  puissants  contreforts,  que  l'on 
ne  s'est  pas  assez  étudié  à  tourner  en  motifs  d'ornement,  ou 
du  moins  en  lignes  architecturales,  comme  l'ont  fait  nos 
vieux  maîtres  dans  les  cathédrales  gothiques.  11  en  résulte 
que  l'aspect  extérieur  des  plus  magnifiques  mosquées  reste 
lourd,  malgré  une  disposition  très  heureuse,  et  que  leur 
grande  élévation  ne  ressort  pas.  On  a  peine  à  croire  que  plu- 
sieurs de  ces  monuments  soient  plus  hauts  que  le  Panthéon. 

Ce  défaut  est  plus  sensible  à  Sainte-Sophie  que  nulle  part 
ailleurs  ;  mais  ici  il  a  son  excuse  :  il  fallait  conjurer  la  ruine 
de  la  merveilleuse  basilique.  Extérieurement,  Sainte-Sophie 
n'est  qu'un  amas  énorme  de  pierres  peintes  en  jaune.  C'est 
une  déception  pour  le  visiteur  qui  s'attendait  à  trouver  un 
monument  rival  de  Saint-Pierre  de  Rome.  Mais,  patience! 
pénétrez  dans  le  narthex^  cette  galerie  de  60  mètres  de  lon- 
gueur, vestibule  immédiat  du  temple  ;  ce  sera  déjà  comme  un 
éblouissement.  Puis  avancez  jusqu'au  seuil  de  la  grande 
porte  de  bronze,  et  de  là  contemplez  et  jugez.  On  dit  assez 
couramment  que  l'impression  est  tout  à  la  fois  plus  forte  et 
plus  heureuse  qu'à  Saint-Pierre.  L'affirmation  esthardie  peut- 
être  ;  ce  qui  la  justifie,  c'est  sans  doute  cette  disposition  de  la 
croix  grecque,  si  simple,  qui  se  prête  si  bien  au  grandiose^ 
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avec  le  dôme  planant  au-dessus  de  vous  comme  la  voûte  des 
cieux,  et  qui  vous  permet  d'embrasser  d'un  regard  l'œuvre 
tout  entière. 

On  sait  que  Justinien  ruina  l'empire  pour  bâtir  sa  cathé- 
drale, et  qu'il  s'écria,  au  jour  de  la  dédicace  :  «  Salomon,  je 
t'aivaincu!  «Les  Turcs  n'ont  pas  su  respecter  ces  splendeurs  ; 
les  mosaïques  à  fond  d'or  qui  recouvraient  les  voûtes  et 
toute  la  partie  des  parois  non  revêtues  de  marbre,  ont  été 
remplacées  par  d'ignobles  badigeonnages  partout  où  la  figure 
humaine  était  représentée  ;  ailleurs  ils  les  ont  recouvertes  de 
versets  du  Coran  :  ailleurs  encore  ils  les  ont  exploitées 
comme  des  carrières  de  verroterie.  Ils  n'ont  pu  faire  néan- 
moins que  l'intérieur  de  Sainte-Sophie  ne  soit  encore  splen- 
dide,  et  il  faut  leur  savoir  gré,  après  tout,  de  ne  l'avoir  pas 
laissé  périr.  Grâce  aux  réparations  accomplies  sous  Abd-ul- 
Medjid,  Sainte-Sophie  peut  désormais  attendre  le  jour,  que 
Dieu  sait,  où  l'autel  y  sera  rétabli  et  le  saint  sacrifice  célé- 
bré. Ce  sera  un  grand  jour  dans  Thistoire  de  la  chrétienté. 

Après  Sainte-Sophie,  la  seconde  place  est  belle.  La  Sulei- 
manié  et  TAhmédié  ont  presque  les  mômes  dimensions  que 
la  basilique  byzantine.  Ce  sont  deux  nobles  monuments  à 
classer  parmi  les  chefs-d'œuvre  les  plus  grandioses  et  les 
plus  parfaits  de  l'architecture  moderne.  La  mosquée  de  Soli- 
man le  Magnifique  vous  étonne  par  l'envolée  hardie  de  ses 
arceaux  et  de  ses  voûtes  ;  celle  d'Ahmed,  par  la  splendeur  de 
son  revêtement  de  marbre  et  de  carreaux  de  faïence,  où  le 
blanc,  le  vert  et  le  bleu  des  arabesques  se  fondent  avec  une 
fraîcheur  et  une  grâce  exquises. 

Parmi  les  mosquées  bâties  par  les  Turcs  on  en  pourrait 
compter  peut-être  encore  une  demi-douzaine  plus  ou  moins 
remarquables;  le  reste  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  nommé. 

Tout  à  côté  de  la  mosquée  il  y  a  invariablement  un  cimetière, 
et  dans  le  cimetière  un  ou  plusieurs  turbés^  c'est-à-dire  les 
mausolées  des  sultans,  des  princes  et  princesses  de  leur 
famille,  ou  d'autres  personnages  considérables.  Ces  turbés 
sont,  comme  les  mosquées  elles-mêmes,  l'éternelle  reproduc- 
tion d'un  type  unique  :  un  édifice  circulaire  ou  octogonal  de 
dimensions  modestes,  surmonté  d'une  coupole.  Ils  sont  gêné- 
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ralement  en  marbre  blanc,  et  plusieurs  sont  de  véritables 
bijoux.  Malheureusement,  si  les  Turcs  savent  bâtir,  ils  ne 
savent  pas  entretenir.  On  voit  de  ces  petits  monuments  d'un 
goût  parfait  et  d'une  richesse  merveilleuse,  envahis  par  une 
végétation  parasite  et  menaçant  ruine.  Il  semble  que  ce  soit 
ici  un  parti  pris  d'abandonner  aux  ravages  du  temps  tout  ce 
qui^a  quelque  valeur  artistique.  L'herbe  pousse  drue  çàetlà 
dans  les  combles  des  mosquées  impériales,  et  on  pourrait 
faire  des  coupes  de  bois  sur  les  massifs  de  maçonnerie  de 
Sainte-Sophie. 

Cette  incurie  barbare  est  plus  apparente  encore  dans  les 
fontaines  qui  avaient  été  érigées  à  profusion  à  travers  la  ca- 
pitale au  temps  de  la  splendeur  de  l'empire.  Beaucoup  de  ces 
fontaines  sont  attenantes  à  des  turbés.  «  Les  plus  riches  et 
grands,  écrivait  le  P.  de  Ganillac,  qui  se  dressent  de  beaux 
mosolées  ez  quarrefours  de  la  ville,  y  font  venir  une  belle 
fontaine  avec  plusieurs  comme  goubelets  de  métail  enchaînés 
qu'une  personne  qu'ils  destinent  à  cela  expressément,  rem- 
plit incessamment  pour  rafraischir  les  allants  et  venants  par 
cette  grande  ville.  »  Il  y  a  encore  quelques  fontaines  où  ce 
service  hospitalier  se  pratique  exactement  comme  au  temps 
de  notre  vieux  missionnaire;  ce  sont  peut-être  toujours  les 
mêmes  goubelets .  Mais  la  plupart  sont  hors  d'usage  ;  il  y  a 
beau  temps  qu'elles  ont  donné  leur  dernier  filet  d'eau;  les 
marbres  se  détraquent  et  tombent.  Au  siècle  dernier,  le  sultan 
Ahmed  III  en  avait  bâti  deux  qui  sont  regardées  comme  ce 
que  l'art  ottoman  a  produit  de  plus  achevé.  L'une  d'elles  est 
entre  Sainte-Sophie  et  la  principale  porte  du  vieux  Sérail.  On 
ne  peut  imaginer  rien  de  plus  gracieux  et  de  plus  riche  tout 
à  la  fois.  Une  capitale  européenne  serait  fière  de  posséder 
un  tel  joyau;  elle  l'encadrerait  dans  la  verdure  et  les  fleurs. 
L'administration  compétente  la  laisse  dans  un  état  de  déla- 
brement lamentable;  les  pigeons,  qui  pulkilent  à  Gonstanti- 
nople,  y  ont  établi  leur  domicile  comme  dans  une  ruine  aban- 
donnée. 

Et  maintenant  les  habitants  de  Stamboul  aux  mille  fontaines 
vont  puiser  l'eau  des  citernes,  avec  des  pompes  de  bois 
comme  on  en  voit  chez  nous  dans  les  fermes,  sur  les  fosses 
à  purin.  En  vérité,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  au  lo- 
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cataire  qui  ne  se  soucie  nullement  de  se  mettre  en  frais  pour 
réparer  la  maison,  parce  qu'il  s'attend  d'un  jour  à  l'autre  à 
recevoir  son  congù. 

lY 

Depuis  la  conquête  des  Turcs,  rien  n'a  été  fait  pour  rendre 
le  séjour  de  Gonstantinople  un  peu  agréable.  L'ancienne 
résidence  des  sultans  était,  s'il  faut  en  croire  la  tradition, 
digne  des  Mille  et  une  nuits  ;  il  en  reste  des  noms  gracieux, 
tels  que  Gul-Hassé  (maison  des  Roses),  qui  est  celui  de 
l'école  de  médecine  installée  dans  l'enceinte  du  vieux  Sérail. 
Le  parc  de  Yildiz-Kiosque,  la  demeure  du  sultan  actuel,  est 
aussi,  ce  dit-on,  pourvu  de  tous  les  enchantements  imagina- 
bles ;  mais  les  dragons  qui  gardent  l'entrée  de  ce  jardin  des 
Hespérides,  sous  la  forme  de  sentinelles  turques,  ne  permet- 
tent aux  humbles  mortels  d'en  approcher  qu'à  une  distance 
respectueuse.  Quant  aux  centaines  de  mille  créatures  hu- 
maines qui  habitent  la  capitale,  on  ne  s'est  pas  mis  en  peine 
de  leur  procurer  un  lieu  de  promenade  quelconque,  où  ils 
puissent  aller  respirer  un  peu  de  fraîcheur  pendant  les  longs 
mois  d'été.  Il  n'est  vraiment  pas  possible  d'appeler  de  ce 
nom  les  deux  petits  jardins  soi-disant  publics  de  Péra,  où 
Ton  entre  en  payant  une  piastre  (près  de  vingt-cinq  cen- 
times) chaque  fois. 

Restent  les  cimetières  turcs.  Là  on  trouve  de  beaux  arbres, 
des  cyprès,  des  platanes,  des  micocouliers  énormes;  les  gens 
paisibles  y  vont  volontiers  passer  leurs  heures  de  loisir,  et 
les  enfants  y  prennent  leurs  ébats.  Les  cimetières  turcs  sont 
à  l'abandon  comme  les  rues,  les  places  publiques,  les  fon- 
taines, les  monuments  et  toute  chose.  A  part  les  sépultures 
abritées  par  les  mosquées  impériales,  les  innombrables  né- 
cropoles musulmanes,  que  l'on  rencontre  aussi  bien  dans 
l'intérieur  qu'aux  alentours  de  la  ville,  présentent  l'aspect 
du  désordre  le  plus  complet.  Les  pierres  tombales,  très  rap- 
prochées les  unes  des  autres,  ont  la  forme  d'une  momie  sur 
son  séant,  avec  un  turban  ou  un  fez  sculpté,  pour  distinguer 
les  hommes;  ces  malheureuses  pierres  penchent  dans  toutes 
les  altitudes,  comme  si  elles  avaient  été  secouées  par  un 
tremblement  de  terre;  beaucoup  gisent  sur  le  sol;  malgré 
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le  caractère    sacré  du  lieu,  il  n'est  pas  douteux   qu'on   ne 
vienne  s'y  fournir  de  matériaux  d'occasion. 

Avec  les  cimetières,  la  promenade  la  plus  fréquentée 
dans  l'intérieur  de  Stamboul  paraît  être  la  chaussée  du  che- 
min de  fer,  établie,  comme  je  l'ai  dit,  à  travers  les  ruines.  Ce 
n'est  pas  pourtant  faute  d'emplacements  que  la  capitale  otto- 
mane est  totalement  privée  d'allées,  de  squares  et  de  jardins. 
Indépendamment  des  vastes  terrains  du  vieux  Sérail,  il  y  a  çà 
et  là  tels  vallons  qu'avec  un  peu  de  travail  et  de  goût  on 
transformerait  en  parcs  délicieux.  Tout  le  front  de  Stamboul, 
du  Sérail  au  château  des  Sept-Tours,  s'étale,  l'espace  de  deux 
lieues,  sur  une  anse  mollement  arrondie  qui  rappelle  la  baie 
des  Anges  à  Nice.  Un  simple  quai  le  long  de  ce  rivage  éclip- 
serait la  fameuse  promenade  des  Anglais,  car  le  cadre  est 
assurément  plus  magnifique  et  les  perspectives  plus  variées. 
Les  deux  rives  de  la  Corne-d'Or  et  surtout  celles  du  Bos- 
phore se  prêtaient  également  à  des  aménagements  qui  eus- 
sent fait  de  Constantinople  une  cité  tout  à  la  fois  splendide  et 
charmante.  On  n'a  pas  à  craindre  l'exagération  en  disant  que 
le  site  de  cette  capitale  est  incomparable  ;  mais  il  est  tout 
aussi  vrai  que,  au  point  de  vue  de  l'agrément,  on  en  a  tiré 
jusqu'ici  aussi  peu  parti  que  possible.  Les  Grecs,  obligés 
de  se  protéger  du  côté  de  la  mer  par  d'énormes  remparts, 
s'étaient  par  là-même  interdit  l'accès  du  rivage;  les  Turcs 
ont  laissé  tomber  la  muraille,  sans  même  en  utiliser  les  dé- 
bris. Dans  une  ville  qu'une  mer  ravissante  semble,  dans  toute 
la  force  du  terme,  enlacer  de  ses  bras,  une  ville  dont  elle 
baigne  les  nombreuses  collines  sur  un  parcours  immense, 
il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  cent  pas  au  bord  de  l'eau.  Il  y  a 
longtemps  que  l'on  parle  de  faire  des  quais  à  Constanti- 
nople ;  actuellement  encore,  une  Compagnie  française  en  a 
obtenu  la  concession  ;  mais  il  faut  se  souvenir  que  nous 
sommes  en  Turquie. 

A  défaut  d'autre  lieu  de  plaisance,  la  capitale  ottomane  a 
le  Bosphore.  C'est  tout,  mais  c'est  bien  quelque  chose.  La 
Corne-d'Or  est  trop  utilisée  pour  être  bien  agréable.  Elle 
pénètre  en  pleine  ville  et  sert  de  port,  dans  sa  partie  basse,  à 
d'innombrables  bateaux  à  voiles  qui  viennent  se  ranger  en 
files  serrées  sur  ses  deux  rives.  Plus  haut,  c'est  le  port  mili- 
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taire,  les  vaisseaux  de  guerre,  rAmirauté,  ses  ateliers  et  ses 
arsenaux.  Tout  cela  amène  beaucoup  de  mouvement,  beau- 
coup dévie;  la  Corne-d'Or  est  très  animée,  mais  le  charme 
n'est  pas  là.  Les  eaux  souillées  de  détritus  de  toute  sorte, 
sans  parler  des  égouts  qui  s'y  déversent,  ont  pris  une  teinte 
noirâtre  très  peu  engageante. 

Tout  autre  est  l'aspect  du  Bosphore.  Le  Bosphore  est, 
comme  chacun  sait,  le  canal  par  lequel  la  mer  Noire  déverse 
ses  eaux  dans  la  mer  de  Marmara  ;  il  a  environ  vingt-sept 
kilomètres  de  longueur.  Sa  largeur  est  très  variable:  elle  ne 
dépasse  pas  cinq  à  six  cents  mètres  entre  les  deux  châteaux 
bâtis  par  Mahomet  le  Conquérant  pour  fermer  le  détroit,  et 
elle  atteint  près  de  trois  kilomètres  à  la  hauteur  de  Thé- 
rapia. 

On  s'embarque  au  grand  pont  qui  relie  Stamboul  à  Galata, 
à  l'entrée  de  la  Gorne-d'Or.  Ce  pont  est  lui-même,  à  certains 
égards,  l'endroit  le  plus  intéressant  de  Gonstantinople.  Il  a 
de  quatre  à  cinq  cents  mètres  de  long  et  porte  sur  une  série 
de  pontons  reliés  par  une  charpente  en  fer.  A  voir  la  foule 
qui  s'y  presse  on  pourrait  croire  que  la  population  y  défde 
chaque  jour  tout  entière.  Nulle  part  on  ne  trouvera  un 
tableau  plus  complet  et  plus  pittoresque  du  mélange  des 
races  qui  se  sont  donné  rendez-vous  dans  cette  cité  cosmo- 
polite. 

Des  bateaux  à  vapeur  font  le  service  du  Bosphore,  les  uns 
pour  la  côte  d'Asie,  d'autres  pour  la  côte  d'Europe;  quel- 
ques-uns vont  en  zig-zag  de  l'une  à  l'autre.  Ges  bateaux  ne 
sont  pas  le  dernier  mot  de  l'élégance  et  du  confort,  mais  ils 
marchent  honnêtement;  on  démarre  et  on  avance  au  milieu 
d'un  fourmillement  d'embarcations  de  toute  sorte  et  de  toute 
taille  :  grands  paquebots  attachés  çà  et  là  aux  bouées  flot- 
tantes, goélettes  marchandes  qui  filent  toutes  A^oiles  dé- 
ployées, mouches  ou  yachts  de  plaisance,  caïques  innom- 
brables qui  glissent  comme  des  hirondelles  entre  les  masses 
plus  lourdes.  Ce  va-et-vient  ne  cesse  de  sillonner  d'un  bout 
à  l'autre  la  nappe  du  Bosphore.  La  navigation  n'y  est  pas 
sans  difficulté,  ni  môme  sans  danger,  à  cause  du  courant, 
qui  forme  à  certains  endroits  de  véritables  rapides,  et  dont 
la  direction  varie  souvent. 
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A  peine  a-t-on  doublé  le  pied  de  la  colline  de  Péra,  voici 
que  s'allonge  au  bord  de  l'eau  l'éblouissante  façade  du  palais 
impérial  de  Dolnia-Bagtché.  C'est  un  beau  spécimen  de  ce 
que  l'on  peut  faire  quand  on  a  beaucoup  d'argent  et  peu  de 
goût.  Les  Guides  donnent,  eux  aussi  sans  compter,  sept  cents 
mètres  de  longueur  à  cette  façade;  en  réalité  elle  en  a  de 
trois  à  quatre  cents.  Tout  cela  est  de  marbre  blanc  de  la 
Marmara,  avec  une  profusion  inouïe  de  sculptures,  de  dente- 
lures, de  fioritures,  qui  paraissent  amoncelées  sans  autre 
règle  que  la  fantaisie.  Baignée  d'une  lumière  radieuse,  avec  la 
nappe  bleue  du  Bosphore  à  ses  pieds,  cette  grande  guipure 
blanche  produit  en  somme  un  bel  effet.  Le  cadre  fait  passer 
le  tableau.  Mais,  pour  dire  toute  ma  pensée,  ce  genre  ne  me 
paraît  pas  comporter  de  telles  dimensions;  les  palais  de 
Beylerbey  et  des  Eaux-Douces,  sur  la  rive  asiatique,  beau- 
coup moins  grands,  sont  peut-être  pour  cela  même  bien 
préférables.  Nous  qui  sommes  habitués  à  voir  les  vrais 
monuments  se  présenter  avec  un  air  grave,  même  un  peu 
sévère,  nous  trouvons  cela  peu  sérieux  ;  il  nous  semble  que 
c'est  du  biscuit.  L'intérieur  répond  à  la  devanture;  ceux  qui 
ont  eu  la  bonne  fortune  d'y  pénétrer  disent  que  tout  y  est 
d'un  luxe  fou.  Au  reste,  pour  ne  pas  déroger  à  la  règle,  ce 
palais  féerique,  où  les  deux  derniers  sultans  ont  jeté  à  pleines 
mains  les  millions  empruntés  à  l'Europe,  qui  n'a  pas  qua- 
rante ans  d'âge,  n'est  pas  habité  et  laisse  voir  déjà,  à  qui 
regarde  de  près,  des  traces  de  vétusté  et  de  délabrement. 

Deux  résidences  impériales  sur  la  côte  d'Europe,  autant 
sur  celle  d'Asie,  quelques  casernes,  puis  çà  et  là  des  habita- 
tions grandes,  mais  d'aspect  commun;  quantité  de  yalis,  ou 
maisons  de  plaisance  des  riches  OUomans,  la  plupart  en  mau- 
vais état,  avec  leurs  façades  de  planches  grises  tirant  sur  le 
noir,  et  leurs  innombrables  fenêtres  garnies  de  grillages 
pour  empêcher  les  dames  de  se  montrer,  ce  qui  donne  à 
toutes  les  demeures  turques  un  air  de  cloître;  enfin,  une 
suite  de  maisons  et  de  villages  en  bois,  pittoresques,  je  le 
veux  bien,  mais  sales  et  misérables  :  telle  est,  presque  tout  du 
long,  cette  fameuse  bordure  des  rives  du  Bosphore,  où  l'œil 
émerveillé  des  touristes-écrivains  aperçoit  une  succession  de 
palais  enchantés.   11  semble  que  l'on  ne  puisse  parler  de  ce 
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lieu  célèbre  que  sur  le  ton  lyrique.  11  faut  en  rabattre  beau- 
coup. Je  sais  qu'on  s'expose  à  passer  pour  un  Béotien  si  Ton 
ne  témoigne  pas  d'une  admiration  sans  bornes.  Mais,  en  vé- 
rité, les  exagérations  de  certaines  gens  feraient  prendre  en 
grippe  les  plus  belles  choses. 

Il  en  est  des  rives  du  Bosphore  comme  de  Constanti- 
nople  môme  :  cela  devrait  être  magnifique,  mais  cela  ne 
l'est  pas.  La  justice  de  Dieu  a  livré  aux  Turcs  un  paradis 
terrestre;  mais  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  le  ravager.  Une 
capitale  européenne  qui  aurait  eu  dans  sa  banlieue  ce  su- 
perbe canal  n'aurait  pas  coupé  les  bois  des  collines  qui 
l'encadrent,  elle  y  aurait  amené  de  l'eau;  les  jardins  et  les 
villas  somptueuses  ou  riantes  s'aligneraient  sur  les  deux 
bords,  de  la  Marmara  à  la  mer  Noire.  Aujourd'hui,  il  y  a 
surtout  des  masures  au  pied  de  coteaux  pelés.  Si  l'on  ex- 
cepte le  parc  d'Yildiz  et  les  deux  stations  de  Thérapia  et  de 
Buyuk-Déré  qui  ont  gardé  leur  rideau  de  grands  arbres,  et 
où  l'on  voit  ce  qu'auraient  pu  être  les  rives  du  Bosphore, 
c'est  à  peine  si,  sur  toute  la  longueur  du  parcours,  l'on  aper- 
çoit de  loin  en  loin  quelque  maigre  bouquet  de  pins.  Sans 
doute  les  teintes  d'ocre  rouge  de  ces  pentes  arides  et  déchar- 
nées font  leur  partie  dans  le  concert  des  couleurs  qui  flam- 
bloient  sous  le  grand  soleil  d'Orient;  mais  un  peu  de  vert 
serait  tout  aussi  décoratif  et  plus  reposant.  Thérapia  et 
Buyuk-Déré  ont  été  envahis  par  les  chrétiens;  c'est  là  que 
les  ambassadeurs  prennent  leurs  quartiers  d'été;  le  reste  est 
occupé  parles  Ottomans;  de  là  l'air  de  délabrement  et  de 
misère  des  rives  du  Bosphore,  qu'ils  ont  irrémédiablement 
gâtées.  Aujourd'hui,  la  villégiature  élégante  se  porte  de  pré- 
férence à  Gadi-Keui  et  aux  îles  des  Princes,  surtout  à  Prin- 
kipio,  où  commence  à  s'éleverune  petite  cité  coquette  et  fleu- 
rie qui  ressemble  à  un  coin  de  Cannes  ou  de  Biarritz. 

Le  Bosphore  n'a  pas  été  utilisé  comme  il  aurait  dû  l'être 
pour  l'agrément  de  la  capitale  ottomane,  mais  il  continue  de 
lui  rendre  d'autres  services  d'un  prix  inestimable.  Le  Bos- 
phore est  pour  Constantinople  le  plus  puissant  des  ventila- 
teurs, chargé  parla  Providence  d'entretenir  la  salubrité  dans 
cette   grande  agglomération   humaine  où  l'on  fait  si  peu  de 
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cas  des  règles  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  publique. 
Le  Turc,  qui  pousse  jusqu'à  l'excès  le  soin  de  la  propreté  en 
sa  personne,  dans  son  habitation  et  les  usages  de  la  vie  do- 
mestique, ne  paraît  pas  se  soucier  de  rencontrer  l'ordure  et 
l'infection  en  posant  le  pied  dans  la  rue.  La  malpropreté  des 
villes  de  l'Orient  est  devenue  proverbiale;  Gonstantinople  ne 
le  cède  vraisemblablement  à  aucune  autre  en  ce  point.  En 
voyant  quelle  liberté  on  laisse  à  tous  les  germes  putrides 
de  se  développer  dans  une  ville  aussi  populeuse  et  sous 
un  climat  aussi  chaud,  quelles  émanations  vous  saisissent 
à  la  gorge  dans  certains  quartiers,  on  s'étonne  que  la 
peste  n'y  soit  pas  à  demeure.  Heureusement,  le  Bosphore 
est  le  grand  désinfectant  de  Gonstantinople.  Cette  largo 
trouée  entre  deux  mers  sert  comme  de  cheminée  d'appel  aux 
courants  qui  rafraîchissent  et  purifient  perpétuellement  l'at- 
mosphère. Dans  les  jours  les  plus  brûlants,  la  brise  y  est 
assez  forte  pour  obliger  les  passagers  sur  le  pont  des  bateaux 
à  se  couvrir.  C'est  grâce  à  ces  souffles  constants  que  l'été, 
beaucoup  plus  chaud  et  plus  long  à  Gonstantinople  qu'à  Pa- 
ris, y  est  pourtant  beaucoup  moins  pénible.  Si  d'autre  part 
le  choléra  passe  d'Asie  en  Europe  sans  atteindre  la  capitale 
ottomane,  elle  doit  son  immunité  vraisemblablement  plus  à 
son  Bosphore  qu'à  la  sollicitude  féroce  avec  laquelle  on 
écarte  d'elle  les  provenances  des  pays  contaminés. 

V 

A  l'Européen  qui  mesure  tout  à  l'aune  de  la  civilisation 
occidentale,  Gonstantinople  apparaîtra  comme  une  ville  à 
demi  barbare.  Il  y  trouvera  sans  doute,  moyennant  finance, 
le  confortable  et  le  luxe  banal  des  hôtels  de  première  classe; 
cette  institution  s'est  étendue  à  peu  près  sur  tous  les  points 
du  monde  habitable.  Mais,  une  fois  dans  la  rue,  il  sera  dé- 
paysé, tout  lui  paraîtra  laid,  choquant,  désagréable.  «  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  cette  ville,  écrivait  Edmond 
About,  je  le  sais  par  expérience,  c'est  le  premier  coup 
d'œil,  le  profil  des  collines,  la  découpure  des  dômes  et  des 
minarets  sur  le  ciel...  Le  voyageur  assez  heureux  ou  assez 
courageux  pour  s'en  tenir  à  la  première  impression,  s'exta- 
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sier  franchement  un  quart  d'heure  et  retourner  chez  lui  sans 
demander  son  reste,  ne  ferait  pas  un  mauvais  calcul.  «  Il  y 
a,  paraît-il,  des  touristes  anglais  ou  américains  qui  suivent 
le  conseil  au  pied  de  la  lettre.  Le  paquebot  qui  les  apporte, 
les  remporte  après  une  escale  de  quelques  heures,  pendant 
laquelle  ils  ne  prennent  pas  toujours  la  peine  de  descendre  à 
terre. 

C'est  pure  sottise.  Somme  toute,  Constantinople  mérite 
plus  l'attention  du  voyageur  que  telle  autre  grande  ville  sur 
laquelle  le  progrès  a  promené  le  niveau  de  la  régularité  et 
de  l'ennui.  Quand  on  arrive  à  Constantinople  de  Londres  ou 
de  Paris,  après  avoir  visité  Strasbourg,  Munich,  Vienne, 
Buda-Pesth,  etc.,  on  finit  par  s'apercevoir  que  les  avenues 
ressemblent  beaucoup  aux  avenues,  qu'un  boulevard  rap- 
pelle singulièrement  un  autre  boulevard  ;  toutes  ces  magni- 
ficences vous  donnent  l'impression  du  déjà  vu  qui  amène  si 
vite  la  lassitude.  A  Constantinople,  on  n'est  pas  exposé  à  ce 
désagrément.  Pour  peu  que  l'on  sache  observer  et  que  l'on 
ait  dans  l'âme  un  grain  de  sens  artistique  ou  de  philosophie, 
on  trouvera  dans  cette  capitale  si  originale  et  si  vivante  une 
source  inépuisable  d'étude  et  d'intérêt. 

Ce  n'est  pas  seulement  son  site  merveilleux  qui  vous  mé- 
nage une  série  d'aspects  grandioses  et  variés,  mais  quelque 
part  que  vous  alliez  à  l'aventure,  ce  sont  des  coins  de  ta- 
bleau d'un  pittoresque  achevé.  On  voudrait  être  peintre  pour 
croquer  au  passage  ces  masures  branlantes  adossées  à  quel- 
que solennelle  ruine,  ces  multitudes  bariolées  aux  abords 
d'une  fontaine,  ces  restaurants  composés  d'un  platane  co- 
lossal à  l'ombre  duquel  quelques  Turcs  dégustent  grave- 
ment le  café  dans  des  tasses  microscopiques,  pendant  qu'un 
hamal  mord  à  même  dans  une  pastèque  et  que  le  barbier  rase 
son  client. 

Constantinople  est  par  excellence  la  ville  des  contrastes. 
On  sent  qu'on  est  là  sur  la  frontière  de  deux  mondes  qui  se 
rencontrent,  se  heurtent,  se  choquent  sans  se  mêler.  Cons- 
tantinople n'est  point,  comme  une  autre  capitale,  la  ville  où 
un  peuple  manifeste  à  sa  plus  haute  intensité  sa  vie  nationale 
et  son  génie  propre.  Pour  être  la  capitale  de  l'empire  turc, 
elle  n'est  pas   à  proprement    parler   une  ville   turque.  Les 
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Osmanlis  ne  forment  qu'une  minorité  de  la  population 
totale;  ils  sont  vraisemblablement  à  peine  aussi  nombreux 
que  les  Grecs,  dont  on  estime  le  chiffre  à  250  000  environ; 
il  faut  compter  à  peu  près  autant  d'Arméniens.  Viennent  en- 
suite les  Levantins,  c'est-à-dire  les  familles  issues  d'ancêtres 
européens  fixés  en  Orient;  puis  les  Juifs,  les  Persans,  les 
Maltais,  les  Bulgares,  les  Croates,  etc.,  forment  des  commu- 
nautés plus  ou  moins  importantes. 

Nulle  fusion  entre  tous  ces  éléments  si  divers.  Chacun 
garde  ses  allures  propres,  ses  habitudes,  sa  religion,  son 
costume,  et  même  une  sorte  d'indépendance  civile.  De  là 
cette  variété  d'aspect  des  différents  quartiers  de  Constanti- 
nople.  De  là  aussi  ce  mélange  si  curieux  de  types  et  d'accou- 
trements, ces  processions  bizarres  à  travers  les  rues  qui  font 
penser  aux  défilés  historiques,  ces  rapprochements  inat- 
tendus auxquels  on  s'accoutume  trop  vite  peut-être,  mais 
qui  n'en  donnent  pas  moins  à  la  grande  cité  une  physiono- 
mie à  part. 

Les  dames  grecques  ou  arméniennes  promènent  les  toi- 
lettes parisiennes  du  dernier  genre,  à  côté  des  haiioums 
turques  qui  passent  enveloppées  de  leurs  riches  manteaux 
de  soie  à  l'uniforme,  le  visage  couvert  du  iachmak  de  mous- 
seline qui  ne  laisse  voir  que  les  yeux  ;  l'Européen  allant  à 
son  bureau,  du  pas  pressé  de  l'homme  d'affaires,  le  chef  cou- 
vert d'un  chapeau  haut  de  forme,  lequel  ne  fait  vraiment  pas 
honneur  à  la  civilisation,  tandis  qu'un  Turc  de  vieille  roche, 
coiffé  du  turban  légendaire  et  drapé  dans  sa  longue  robe  de 
chambre,  va  son  train  majestueux,  épelant  sur  les  grains  de 
son  chapelet  les  attributs  d'Allah  ;  les  officiers  de  l'armée 
ottomane,  avec  leur  air  bon-papa,  leur  poitrine  chargée  de 
décorations  et  leur  embonpoint  proportionné  à  l'élévation  du 
grade  ;  l'armée  innombrable  des  sarrafs^  ou  changeurs  de 
monnaie ,  embusqués  à  tous  les  dix  pas  derrière  leurs 
comptoirs  comme  des  araignées  qui  attendent  une  proie;  les 
Persans  avec  leur  longue  houppelande,  leur  barbe  teinte  en 
rouge  et  leur  fez  d'astrakhan  ;  les  pappas  grecs  et  arméniens 
que  l'on  prendrait  dans  les  rues  de  Paris  pour  des  juges  en 
tenue  de  cour;  çà  et  là  des  derviches,  reconnaissables  à  deux 
cents  pas  à  l'immense  tuyau  de  poil  de  chèvre  qui  leur  sert 
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de  coifTure  ;  des  Palikares  avec  leur  robette  blanche  et  leur 
])etit  bonnet  rouge  fièrement  campé  sur  l'oreille;  des  kavas 
en  livrée  tout  étincelante  de  dorures  et  de  broderies;  des 
juifs  en  long  caftan  bordé  de  fourrures;  tout  ce  fourmille- 
ment bigarré  d'une  population  qui  vit  beaucoup  au  dehors, 
qui  ne  rentre  guère  dans  ses  baraques  de  bois  que  lorsque  la 
rue  n'est  plus  tenable,  qui  aime  énormément  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  le  dolce  far  nieiite  et  qu'on  nomme  ici  le  hief;  cette 
multitude  de  pauvres  diables  dans  leurs  haillons  aux  couleurs 
voyantes,  qui  font  leur  dîner  en  plein  air  d'un  melon  ou  d'un 
plat  de  pilaf,  que  l'on  rencontrera  le  soir,  assis  en  longues 
files,  graves  comme  des  sénateurs,  tenant  à  la  main  le  tuyau 
du  narghilé,  à  l'heure  où  du  haut  des  minarets  de  la  mos- 
quée voisine  la  voix  aiguë  et  chevrotante  des  muezzins  ap- 
pelle les  croyants  à  la  prière;  ce  beau  ciel  et  cette  lumière 
radieuse  qui,  elle  aussi,  fait  contraste  avec  la  tristesse  qui 
suinte  partout  des  murs  de  la  vieille  Byzance  ;  les  grands 
souvenirs  qui  planent  sur  celte  cité,  ces  ruines  qui  évoquent 
un  passé  si  mouvementé,  si  terrible,  si  épouvantable  même  : 
tout  cet  amalgame  de  choses  disparates,  de  magnificence  et 
de.  misère,  de  grâce  et  de  laideur^  difficile  à  analyser,  mais 
dont  le  charme  étrange  s'impose,  voilà  ce  qui  fait  de  la  capi- 
tale ottomane  une  ville  à  laquelle  on  peut  tout  reprocher, 
excepté  d'être  banale. 


Le  contact  quotidien  des  races  dans  les  murs  de  Constan- 
tinople  présente  encore  à  l'observation  un  phénomène  plus 
intéressant  que  le  pittoresque  des  costumes  et  des  mœurs: 
c'est  la  lutte  pacifique,  mais  implacable,  qui  se  livre  à  cette 
heure  entre  l'Orient  et  l'Occident,  entre  l'esprit  d'initiative, 
d'entreprise,  de  progrès,  pour  dire  le  mot,  des  nations 
chrétiennes,  et  l'immobilité  des  peuples  figés  dans  l'isla- 
misme. 

Comment  les  idées  de  l'Occident  s'infiltrent  au  sein  des 
masses  musulmanes,  en  dépit  de  toutes  les  barrières;  quelle 
fermentation  elles  y  produisent,  quelle  résistance  on  leur 
oppose,  quels  auxiliaires  elles  rencontrent,  quel  travail  s'ac- 
complit et    quelles   aspirations   se   font   jour;    ce   qu'il  ad- 
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viendra  par  la  suite  et  quelle  sera  l'issue  du  formidable  duel 
engagé  entre  ceci  et  cela  :  problèmes  passionnants  et  dont 
nulle  part  les  données  ne  se  posent  avec  plus  de  netteté 
qu'au  sein  de  la  capitale  des  Osmanlis.  Mais  c'est  là  un  ter- 
rain brûlant  et  sur  lequel  il  ne  faut  s'engager  qu'avec  ré- 
flexion et  avec  conseil. 


Constantinople,  novembre  1892. 

J.   13. 


MONSEIGNEUR  DUPANLOUP 

ET 

LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  PENDANT  LE  CONCILE 


RÉPONSE  A  UNE  ATTAQUE  DU   Correspondant 

Cette  réponse  a  été  d'abord  envoyée  au  Directeur  du  Correspondant.  Ce 
n'est  pas  que  les  Etudes  revendiquent  pour  elles-mêmes,  pas  plus  qu'elles 
ne  reconnaissent  aux  autres,  le  droit  de  faire  insérer  une  réplique  dans 
toute  revue  ou  tout  journal  qui  aura  contredit  leurs  doctrines  ou  jugé  leurs 
travaux.  Un  pareil  droit  rendrait  la  critique  impossible.  Mais,  dans  le  cas 
actuel,  certains  procédés  de  discussion,  certains  reproches  touchant  aux 
personnes  paraissaient  autoriser  notre  rédacteur  à  se  défendre  là  où  il  avait 
été  attaqué,  M.  Lavedan  n'a  pas  entendu  de  la  sorte  l'équité  et  les  conve- 
nances. Nous  n'avons  pas  insisté  et  nous  n'examinerons  pas  ses  raisons.  Di- 
sons seulement  qu'à  notre  avis  les  égards  dus  aux  morts  ne  dispensent  pas  des 
égards  dus  aux  vivants.  Quant  au  public,  peut-être  ne  verra-t-il  pas  dans  ce 
refus  une  preuve  que  la  réponse  a  paru  sans  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Etudes  se  trouvent  ainsi  obligées  à  rester  plus 
longtemps  et  à  s'avancer  plus  loin  qu'elles  ne  le  désiraient  sur  ce  terrain  de 
polémique,  où  des  dangers  ont  parfois  surgi.  Nous  ne  voulons  soupçonner 
ni  petit  calcul  ni  piège.  Mais  cela  nous  fût-il  venu  à  la  pensée,  nous  ne  nous 
en  mettrions  pas  en  peine.  La  question  dont  il  s'agit  appartient  mainte- 
nant à  l'histoire  ;  libre  à  chacun  de  la  traiter,  pourvu  qu'il  le  fasse  avec 
loyauté  et  respect  :  nous  le  faisons  déplus  avec  regret  et  par  force. 

Mais  nous  n'irons  pas  au  delà  de  ce  que  demande  notre  but.  Or,  notre  but 
est  seulement  de  prouver  que  notre  biographe  de  Mgr  Freppel  ne  méritait 
l'accusation  ni  de  calomnie  ni  d'ingratitude,  si  facilement  lancée  par  la 
plume  anonyme  du  Correspondant,  et  cela  sans  la  moindre  provocation  à 
l'adresse  de  cette  revue,  (^c  n'est  pas  calomnier  que  de  répéter  une  asser- 
tion sur  la  foi  de  témoins  et  d'auteurs  graves  ;  et  ce  n'est  pas  être  ingrat  que 
de  ne  pas  tout  admirer,  même  les  torts,  dans  une  carrière  publique  que  nul 
n'oserait  dire  absolument  irréprochable. 

Ce  but  une  fois  atteint,  nous  nous  tairons  sur  le  fait  lui-même.  Au  fond, 
il  nous  importe  peu.  Si  notre  contradicteur  veut  continuer  à  écrire  sur  cette 
matière,  n(jus  le  lirons  avec  intérêt;  et  s'il  peut  prouver,  autrement  (jue 
par  des  présomptions  bienveillantes  et  par  des  témoignages  qui  passent  à 
côté,  que  Mgr  Dupanloup  n'a  point  erré  comme  on  l'a  dit,  nous  nous  en  ré- 
jouirons pour  celte  mémoire,  et  très  sincèrement:  son  avocat  anonyme  peut 
le  croire.  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous  consolerons  de  la  défaillance  d'un 
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évêque  illustre  par  l'avantage  qui  en  résulte,  aux  yeux  de  l'histoire,  pour  le 
dogme  de  l'infaillibilité,  triomphant    malgré  l'emploi  des    moyens  les   plus 

extrêmes, 

N.  D.  L.  R. 
Monsieur  le  Directeur, 

Dans  un  article  sans  signature,  auquel  le  Correspondant^ 
dans  sa  livraison  du  10  décembre  1892,  prête  sa  publicité  et 
dont  il  accepte  par  là  même  la  responsabilité,  un  collabora- 
teur anonyme  signale  non  seulement  comme  erronées,  mais 
comme  «  calomnieuses  »,  quelques  lignes  insérées  dans  les 
Etudes^  au  mois  de  juillet  dernier.  Je  récuse  ce  jugement  et 
je  demande  à  votre  impartialité  d'exposer  mes  raisons  devant 
les  mêmes  lecteurs  auxquels  vous  avez  fait  parvenir  les 
termes  violents  de  l'attaque.  C'est  avec  regret  que  je  me  vois 
contraint  de  traiter  ex  professo  un  point  d'histoire  ecclé- 
siastique auquel  je  m'étais  contenté  de  faire  incidemment 
la  courte  et  sobre  allusion  qu'amenait  la  biographie  de 
Mgr  Freppel.  Je  m'efforcerai  du  moins  d'être  aussi  bref  et 
aussi  précis  que  possible  ^. 

I 

Le  17  juillet  1870,  l'évêque  d'Angers  écrivait  de  Rome  à 
l'évêque  de  Strasbourg  :  «  Il  est  maintenant  prouvé  que  cer- 
tains évêques  de  la  minorité  ont  prié  le  gouvernement  fran- 
çais de  retirer  les  troupes  et  môme  l'ambassadeur,  au  cas 
où  l'infaillibilité  serait  définie.  » 

Mgr  Freppel  n'avait-il  pas  le  droit  de  recueillir  les  bruits 
courants  et  d'en  faire  part  à  son  vénérable  ami,  surtout 
quand  ces  bruits  prenaient  de  telles  proportions  ou  tou- 
chaient de  si  près  au  concile  et  à  des  événements  auxquels 
Mgr  Raess  avait  été  si  activement  mêlé?  Néanmoins,  au  mi- 
lieu de  l'indignation  générale  que  soulèvent  de  pareils  agis- 
sements, «  il  attend  pour  protester  que  cette  conduite  soit 
bien  constatée  ».  N'est-ce  pas  prudent  et  modéré  ?  Il  ajoute, 
il  est  vrai,  que  la  constatation  ne  tardera  guère;  mais  la  pu- 

1.  V.  L'Église  et  l'Etat  au  concile  du  Vatican,  par  M.  Emile  Oluviek. 
T.  II,  eh.  VII,  VIII  et  ix,  principalement  les  pages  236,  237,  238,  239,  381. 

Vie  de  Mgr  Dupanloup,  par  M.  l'abbé  Lagrange.  T.  III,  ch.  iv,  v  et  vi, 
principalement  pages  144,  145,  154  et  161. 

LVIII.  -  10 


146  MONSEIGNEUR    DUPANLOUP 

blication  des   lettres  de  Mgr  Darboy  à  l'empereur  va  donner 
tristement  raison  à  sa  perspicacité. 

Cette  lettre,  qui  révèle  un  état  des  esprits  et  de  l'opinion 
romaine,  à  la  fin  du  concile,  est  intéressante  pour  l'histoire 
et  tout  à  l'ait  irréprochable  en  elle-même.  C'est  donc  ce  que 
l'anonyme  appelle  hyperboliquement  le  «  commentaire  » 
que  j'en  fais  qui  est  incriminé.  Voyons  de  près. 

Deux  noms  seulement  sont  allégués  :  le  nom  de  Mgr  Dar- 
boy et  le  nom  de  Mgr  Dupanloup.  Le  Correspondant  a,  sans 
aucun  doute,    communiqué  à  ses  lecteurs  la  lettre  que  le 
grand  aumônier  adressait  à  son   souverain,  le    21  mai  1870  ; 
c'est  un   document  capital  dont  la  dissimulation   altérerait 
gravement  l'histoire.  Qu'ils  relisent  seulement  des  phrases 
comme  celles-ci  :  «  Sire,  je  prie  A^otre  Majesté  de  permettre 
que  j'appelle  respectueusement  son  attention  sur  l'état  pré- 
sent de  l'affaire  qui  retient  ici  les  évêques  français.  La  mar- 
che qu'elle  a  suivie  jusqu'à  présent    a   d'abord  été   signalée 
avec  vérité  par  le  Moniteur  du  14  février  dernier,    article  sur 
la  Situation   des  choses  à   Rome.    Elle  vient   d'être    décrite 
plus  complètement    dans  une  brochure    intitulée:    Ce  qui  se 
passe  au  Concile.,  et  qu'on  aura  placée,  sans  doute,  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté.  Les  détails  qu'on  pourrait  y  ajouter 
sont  de  nature  à  confirmer  ces  révélations  si  tristes,  et  à  for- 
tifier l'impression  pénible  qui  en    résulte.  »  Que  penser  de 
ce  prélat  qui  propose  à  son   gouvernement,   comme    source 
d'informations  véridiques  et  complètes  un  abominable  pam- 
phlet flétri    par  les  Pères   du   concile  ?    Mais    voici    l'appel 
direct  et  formel  au  bras  séculier  :  «  La  situation  est  carac- 
térisée par  les  deux  faits   suivants  :   à  la  communication  du 
gouvernement  français,  en  date  du  20  février,   le  gouverne- 
ment pontifical  a  répondu  en  lançant  le  schéma  ou  projet  de 
définition  sur    l'infaillibilité.    Au  mémorandum    récemment 
présenté    par  M.    de    Banneville,  il  a  répondu  en  mettant  à 
l'ordre  du  jour  la  délibération  sur  ce  schéma.  Il  parait  assez 
difficile  d^en  rester  là,  et  si  l'on  ne  peut  pas  prendre  l'agres- 
sive, il  faut  tâcher  au  moins  de  faire  une  retraite  à  la  Moreau. 
Aussi  M.  le  ministre  des  cultes  vient-il  d'inviter  M.   de  Ban- 
neville à  ne  plus  parler  du  concile,  ni  au  cardinal  Antonelli 
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ni  au  Pape,  et  à  ne  point  accepter  désormais  qu'ils  lui  en  par- 
lent. L'ambassadeur  m'ayant  communiqué  confidentiellement 
cette  lettre,  la  pensée  m'est  venue  que  le  gouvernement  de 
Votre  Majesté  pourrait  y  ajouter  un  acte  qui  aurait  une  portée 
plus  considérable.  Il  consisterait  à  rappeler  M.  de  Banne' 
ville^sans  lui  donner  de  successeur  à  présent,  le  premier  se- 
crétaire de  V  ambassade  restant  chargé  par  intérim  des  affaires 
de  France Par  ce  que  je  viens  d'indiquer,  Sire,  le  gouver- 
nement de  Votre  Majesté  maintiendrait  et  même  sanctionne- 
rait ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  au  sujet  du  concile  ;  il  ne  con- 
tristerait  pas,  il  honorerait  au  contraire  M.  de  Banneville, 
qui  a  tiré  de  Rome  le  parti  qu'on  en  peut  tirer;  i\  donnerait 
un  appui  moral  à  la  minorité  engagée  dans  une  lutte  où  elle 
se  comporte  bravement,  et  il  contribuerait  peut-être  efficace- 
ment à  faire  retirer  ou  ajourner  la  question  malheureuse  qui 
inquiète  et  divise  tout  le  monde.  Depuis  huit  jours,  la  discus 
sion  sur  l'infaillibilité  est  ouverte;  près  de  cent  évêques  sont 
inscrits  pour  parler  sur  le  schéma  en  général.  Un  plus  grand 
nombre  encore  parleront  sur  les  différents  chapitres  dont  il 
se  compose.  Nous  ne  finirons  pas  avant  le  mois  de  juillet. 
On  peut  donc  encore  arriver  à  temps  pour  empêcher  ce  qui  se 
prépare  ici.  » 

La  main  tremble  en  transcrivant  ces  lignes  où  Mgr  Dar- 
boy  réveille  les  susceptibilités,  ravive  les  rancunes,  propose 
des  moyens  plus  efficaces  que  les  mesures  employées  déjà, 
et  termine  en  invitant  à  faire  vite.  Après  cette  lecture,  aucun 
abonné  du  Correspondant  ne  refusera  d'avouer  que  tout, 
dans  le  passage  des  Etudes  flétri  comme  «  calomnieux  »  par 
l'anonyme,  est  en  réalité  singulièrement  adouci,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'archevêque  de  Paris.  Reste  l'évêque 
d'Orléans. 

Permettez-moi  d'abord.  Monsieur  le  Directeur,  de  faire 
observer  que  la  question  est  entièrement  déplacée  par  le 
Correspondant.  Je  n'ai  pas  écrit  que  Mgr  Dupanloup  «  avait 
réclamé  le  retrait  de  l'ambassadeur  et  des  troupes  »  ;  encore 
moins  qu'il  avait  «  réclamé  l'évacuation  du  territoire  pontifi- 
cal ».  J'ai  écrit  etje  crois  pouvoir  maintenir  «  qu'il  avait  fait 
appel  direct  au  pouvoir  civil  contre  le  concile  ».    Ces  deux 
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assertions  sont  bien  difTérentes.  Cette  simple  remarque  sape 
par  la  base  toute  l'argumentation  de  votre  collaborateur 
anonyme.  Lors  môme  qu'il  prouverait  jusqu'à  l'évidence — ce 
qu'il  est  loin  de  Taire  —  que  Mgr  Dupanloup  n'a  jamais  et 
d'aucune  façon  «  demandé  au  gouvernement  français  de 
retirer  de  Rome  ses  troupes  et  de  la  livrera  l'Italie  »,  aucun 
logicien,  même  novice,  ne  s'avisera  d'en  conclure  qu'il  n'a 
pas  «  excité  le  pouvoir  civil  contre  le  concile  «,  et  particulière- 
ment contre  la  définition  de  l'infaillibilité  qui  devait  en  être 
l'œuvre  capitale.  Je  me  sers  de  termes  euphémiques,  car  cette 
confusion  de  thèses,  si  elle  était  consciente,  serait  beaucoup 
plus  qu'un  manque  de  logique. 

Or,  que  Mgr  Dupanloup  ait  agi  auprès  du  gouvernement 
français,  avant  et  après  le  mémorandum  de  M.  Daru,  d'abord 
pour  empocher  la  définition  de  l'infaillibilité,  ensuite  pour 
rendre  impossible  ou  incomplète  cette  définition  qu'il  regar- 
dait comme  inopportune  et  comme  désastreuse,  j'espère 
prouver  péremptoirement  que  le  fait  n'est  pas  contestable; 
qu'il  ait  en  cela  suivi  son  zèle  et  non  sa  passion,  je  ne  l'examine 
pas.  Dieu  voit  les  intentions,  Thistoire  enregistre  les  actes. 

Mais  du  moins  l'anonyme  du  Correspondant,  après  m'avoii- 
attribué  ce  que  je  n'ai  jamais  écrit,  prouve-t-il  que  Mgr  Du- 
panloup n'a  jamais  fait  appel  aux  ombrages  du  gouverne- 
ment français,  jamais  prôné  une  politique  entraînant  le 
rappel  de  notre  ambassadeur  et  de  nos  troupes,  jamais 
menacé  le  Pape  et  le  concile  de  cette  mesure  extrême,  si  l'in- 
faillibilité était  définie?  Examinons  ses  arguments. 

1°  Mgr  Dupanloup  a  toujours  soutenu  le  pouvoir  temporel, 
avant  le  concile.  Donc,  pendant  le  concile,  il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'il  ait  poussé  le  gouvernement  français  à  faire 
craindre  l'abandon  de  ce  pouvoir,  pour  éloigner  ce  qu'il 
considérait  comme  un  malheur  pour  la  chrétienté. 

Ce  raisonnement  a  le  tort  grave  de  supposer  que  Mgr  Du- 
panloup, plus  heureux  que  la  plupart  de  ses  contemporains 
et  que  certains  de  ses  amis,  était  incapable  de  défaillance,  de 
contradiction,  d'opinions  successives,  et  que,  même  dans 
une  illusion  de  son  zèle,  il  n'aurait  jamais  tenté  un  moyen 
périlleux.  C'est  trop. 
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2°  Mgr  Dupanloup  était  la  loyauté  même;  un  procédé  si 
peu  franc  eût  révolté  sa  nature  chevaleresque.  Donc  il  est 
injurieux  de  l'en  soupçonner. 

Je  ne  conteste  pas  la  droiture  native  et  habituelle  de 
Mgr  Dupanloup.  Je  ne  suis  pourtant  pas  assez  peu  au  cou- 
rant des  choses  de  ce  siècle  pour  ignorer  qu'elle  a  été  sou- 
vent discutée,  surtout  en  ce  qui  touche  le  concile.  A  tort  ou 
à  raison,  cette  loyauté  n'est  donc  pas  assez  éclatante  pour 
s'imposer  à  tous  et  en  tout,  et  pour  garantir  au  célèbre  prélat 
le  bénéfice  de  l'infaillibilité  et  de  l'impeccabilité  réunies.  La 
sincérité  peut  s'abuser,  la  vertu  peut  défaillir, 

3°  Pendant  tout  le  concile  Mgr  Dupanloup  n'a  pas  écrit  à 
M.  Daru.  Donc,  il  n'a  fait  aucun  appel  au  bras  séculier  contre 
le  concile. 

Pardon  ;  la  correspondance  épistolaire  n'est  pas  l'unique 
voie  de  communication  possible,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  et  il  y  avait  par  le  monde  d'autres  hommes  influents 
que  M.  Daru.  11  y  avait  M.  Buffet,  par  exemple,  qui  choisit 
précisément  cette  circonstance  pour  faire  la  guerre  à  la  mon- 
naie pontificale.  Que  dire  d'un  syllogisme  dont  les  prémisses 
sont  restreintes  à  un  seul  individu  et  à  un  seul  moyen  dé- 
terminé, et  dont  la  conclusion  est  vaste  comme  le  monde  ! 

4**  Mgr  Dupanloup  a  rendu  des  services  à  la  Compagnie 
de  Jésus;  il  a  é,té  l'inspirateur  du  P.  de  Ravignan  et  l'ami  du 
P.  de  Ponlevoy  ;  il  a  reçu  dans  le  temps,  pour  des  choses  ab- 
solument étrangères  à  la  question  présente,  des  lettres  de 
remerciement  et  de  félicitations  du  T.  R.  P.  Roothaan  et  de 
l'aimable  P.  de  Villefort;  il  a  été  le  collaborateur  de  M.  de 
Falloux  et  de  M.  Thiers  pour  préparer  cette  loi  de  1850  dont 
les  Jésuites  ont  profité  comme  tous  les  Français.  Donc,  c'est 
à  tort  qu'on  l'accuse  d'avoir  voulu  entraver  les  délibérations 
conciliaires  en  1870  et  d'avoir  compté  sur  une  menace  d'éva- 
cuation de  Rome  par  les  troupes  françaises,  si  l'on  définissait 
un  dogme  dont  il  ne  voulait  pas.  Rappeler  en  passant  «  ce 
point  d'histoire  »,  c'est  ingratitude. 

Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est  muette  !  Qu'on  me  par- 
donne cette  exclamation,  car  toute  cette  manière  de  raison- 
ner rappelle  irrésistiblement  Molière.  Pourquoi  ces  lettres 
écrites  en  1845  à  M.  l'abbé  Dupanloup  sont-elles  apportées 
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en  1892  pour  justifier  la  conduite  de  l'évoque  d'Orléans  en 
1870?  Elles  ne  font  absolument  rien  à  la  question.  Tous  les 
éloges  donnés,  je  les  ratifie;  tous  les  services  rendus,  je  les 
reconnais  et  j'en  bénis  l'auteur.  Mais  parce  que  Mgr  Dupan- 
loup  a  fait  du  bien,  beaucoup  de  bien,  suis-je  donc  obligé  à 
ne  voir  jamais  en  lui  aucune  tache,  et  ma  reconnaissance 
doit-elle  exalter  en  bloc  tout  ce  qu'il  a  fait,  écrit  et  dit  pen- 
dant une  vie  si  longue  et  si  agitée?  Cette  admiration  univer- 
selle est-elle  obligatoire?  Après  le  concile,  les  PP.  Roo- 
thaan,  de  Ravignan,  de  Villefort,  de  Ponlevoy  n'auraient  pas 
démenti  leurs  anciennes  lettres,  mais  en  auraient-ils  écrit  de 
semblables,  et  surtout  au  sujet  de  la  conduite  de  Mgr  Dupan- 
loup  pendant  le  concile?  Vous  me  permettrez,  Monsieur  le 
Directeur,  d'en  douter  beaucoup.  Amicus  Plato,  magis  arnica 
Veritas  ! 

5**  La  grande  preuve  de  l'anonyme  du  Correspondant^  la 
seule,  à  vrai  dire,  qui  ait  quelque  apparence,  est  empruntée 
à  l'historien  de  Mgr  Dupanloup,  qui  fut  aussi  son  collabora- 
teur et  son  ami;  et  il  y  a  beau  temps  que  je  la  connais.  La 
voici  tout  au  long. 

Au  mois  de  février  1870,  —  notons  bien  la  date,  car  elle 
est  ici  d'une  grande  importance,  —  notre  ambassadeur  à  Rome 
rendait  compte  à  son  gouvernement  d'une  conversation  avec 
Mgr  Dupanloup  sur  le  concile.  Ce  qui  prouve,  pour  le  noter 
au  vol,  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  lettres  écrites  directe- 
ment à  M.  Daru,  il  y  avait  au  moins  des  entretiens  transmis 
par  M.  de  Banneville.  Le  schéma  sur  l'Eglise  et  la  question 
de  l'infaillibilité  faisaient  leur  apparition  officielle,  et  le  pré- 
lat opposant  conseillait  d'intervenir  pour  écarter  cette  dis- 
cussion. Le  diplomate  objecta  «  que  les  résistances  que  l'on 
pourrait  opposer  à  nos  conseils  conduiraient  inévitablement 
au  rappel  des  troupes  et  à  l'abandon  de  Rome.  —  Alors,  ré- 
pondit Mgr  Dupanloup,  nous  oublierions  tout  le  reste  et  nous 
serions  les  premiers  à  nous  ranger  autour  du  Pape,  »  Es- 
sayons de  voir  d'une  façon  précise  ce  qu'il  y  a  sous  ces  lignes 
quelque  peu   énigmatiques. 

Deux  politiques  sont  en  présence  :  intervenir^  comme  le 
demande  instamment  Mgr  Dupanloup;  laisser  faire ^  comme 
persiste  à  le  vouloir  M.  Emile  OUivier. 
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L'homme  d'Etat  raisonne  ainsi  :  l'intervention  aura  pour 
résultat  définitif  :  —  ou  d'empocher  la  définition,  contre  le 
sentiment  de  l'immense  majorité  du  concile  ;  et  cette  vio- 
lence est  déjà  un  crime  aux  yeux  de  son  libéralisme  loyal;  — 
ou  de  ne  rien  empêcher  du  tout,  et  alors  le  gouvernement 
est  amené  fatalement  à  frapper,  c'est-à-dire  à  retirer  ambas- 
sadeur et  soldats,  pour  donner  une  sanction  à  ses  menaces. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  Mgr  Darboy  lui-môme,  en  dé- 
veloppant à  l'empereur  le  plan,  les  espérances  et  les  désirs 
de  la  minorité,  ne  parlait  pas  autrement.  Mgr  Dupanloup 
n'ignorait  pas  cette  situation. 

Qu'aurait  dû  répondre  alors  un  homme  d'Eglise  sincère- 
ment, désireux  de  sauvegarder  avant  tout  la  liberté  du  con- 
cile et  l'existence  du  pouvoir  temporel  ?  Il  aurait  dû  ré- 
pondre ainsi  :  Puisque  ma  proposition  compromet  des 
intérêts  sacrés  que  je  dois  servir  et  sauver  à  tout  prix,  je  la 
retire  et  je  m'abandonne  à  la  sagesse  du  Pape  et  à  la  provi- 
dence de  Dieu  sur  l'Eglise.  Au  lieu  de  cela,  Mgr  Dupanloup 
répond  par  des  actes  et  par  des  paroles  :  Intervenez  d'abord; 
si  l'on  vous  cède,  nous  triomphons  sur  toute  la  ligne.  — 
Mais,  interrompt  M.  de  Banneville,  quelque  peu  effrayé,  ce 
semble,  d'une  hypothèse  qu'il  entrevoit,  si  les  Pères  du 
concile,  si  le  Pape  et  le  Saint-Esprit  résistaient — — Alors, 
réplique  Mgr  Dupanloup,  «  nous  oublierions  tout  le  reste,  » 
et  particulièrement  cette  définition  de  l'infaillibilité  que  je 
veux  empêcher  à  tout  prix.  Tout  le  concile  se  tournerait 
contre  le  nouveau  péril,  «  et  nous  serions  les  premiers  à 
nous  ranger  autour  du  Pape  ».  Cette  diversion  serait  encore 
une  victoire;  elle  nous  débarrasserait  d'une  discussion  qui 
commence  à  mal  tourner  pour  nous,  et  elle  nous  replacerait 
sur  un  terrain  plus  favorable. 

«  Nous  serions  les  premiers  à  nous  ranger  autour  du  Pape.  » 
Pourquoi?  Pour  arrêter  les  effets  d'une  menace  que  vous  avez 
provoquée,  mais  qui  dans  votre  intention  n'était  qu'une  ma- 
nœuvre et  ne  devait  jamais  être  réalisée  ?Pour  consoler  Pie  IX 
de  son  abandon  enremplaçantles  soldats  français  par  les  pré- 
lats de  l'opposition?  Pour  compenser  la  perte  «  de  la  motte 
déterre»,  comme  on  dit  aujourd'hui,  par  un  redoublement 
d'obéissance   filiale  et  d'influence  morale,   sauf  pourtant  à 
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remuer  le  monde  contre  la  plus  essentielle  des  prérogatives 
accordées  par  Notre-Seigneur  à  son  Vicaire?  Mgr  Dupanloup 
combat-il  la  désertion  de  Rome  parce  qu'elle  est  inique  en 
soi,  ou  simplement  parce  que  c'est  un  moyen  inefficace  et 
inopportun?  En  réalité  ces  phrases  sonores  montrent  plus 
d'embarras  que  d'héroïsme.  Elles  se  prêtent  à  toutes  les 
interprétations. 

Qu'on  choisisse  celle  de  ces  interprétations  que  Ton  vou- 
dra; c'est  toujours  par  une  logique  stupéfiante  que  l'anonyme 
du  Correspondant  prouvera,  par  de  vagues  protestations  faites 
au  mois  de  février,  quand  les  débats  étaient  à  peine  entamés 
et  que  l'opposition  était  pleine  d'ardeur  et  de  confiance,  c'est, 
dis-je,  par  une  logique  trop  personnelle  qu'il  prouvera  de 
cette  façon  qu'au  mois  de  juillet,  quand  tous  les  autres 
moyens  avaient  été  inutilement  épuisés  et  qu'on  s'était  vu 
chasser  successivement  de  toutes  les  positions  théologiques 
où  l'on  s'était  embusqué,  que  l'amour-propre  aigri,  que  le 
zèle  aux  abois,  si  l'on  veut,  n'a  pas  eu  recours  à  ce  moyen 
désespéré,  et  que  Mgr  Dupanloup  n'a  pas  fait  alors  quelque 
chose  de  semblable  à  ce  que  Mgr  Darboy  tentait  deux  mois 
plus  tôt.  A  un  fait  historique  très  précis  par  sa  date  et  ses 
circonstances  il  répond  par  un  autre  fait  accompli  dans  d'au- 
tres temps  et  d'autres  circonstances.  Mais  la  diversité  des 
situations  explique  bien  des  choses.  On  doit  connaître,  au 
Correspondant^  Y^lus.  d'un  personnage  qui  écrivait  en  1870  des 
lettres,  des  brochures  ou  des  livres  qu'il  n'aurait  pas  écrits 
plus  tôt  ou  plus  tard. 

«  Nous  serions  les  premiers  à  nous  ranger  autour  du  Pape  !  » 
Il  y  a  quelque  naïveté  dans  ce  manque  de  modestie.  On  sup- 
pose donc  que  Pie  IX  n'avait  aucun  dévouement  autour  de 
lui,  et  que  les  opposants  n'avaient  qu'à  prendre  des  places 
vides  pour  être  «  les  premiers  ».  Mgr  Dupanloup  aurait  eu, 
personnellement,  quelque  distance  à  franchir  pour  être  ainsi, 
avant  tous  les  autres,  aux  côtés  du  Pape.  Voici  en  effet,  d'a- 
près le  biographe  de  MgrWicart,  ce  que  ce  prélat  de  pieuse 
et  pacifique  mémoire  se  croyait  obligé  de  faire  insérer  d'of- 
fice et  sous  sa  responsabilité  dans  la  Semaine  religieuse  du 
19  février  1870  : 

«  11  est  toujours  question,  dans  le   diocèse  de   Laval,  de 
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Mgr  Diipanloup.  Eh  bien  !  il  faut  en  finir.  Je  déclare  ici  de- 
vant Dieu,  et  prêt  à  paraître  à  son  jugement,  que  j'aimerais 
mieux  mourir,  tomber  mort  sur-le-champ ,  que  de  suivre 
l'évoque  d'Orléans  dans  les  voies  où  il  marche  aujourd'hui  et 
où  l'autorité  qu'on  lui  suppose  entraîne  une  partie  de  mes 
diocésains.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  fait,  vous  ne  savez 
pas  ce  qu'il  dit  ici,  ni  ce  que  font  et  ce  que  disent  ses  adep- 
tes. Moi,  je  le  sais;  je  l'entends  de  mes  oreilles,  je  le  vois 
de  mes  yeux.  Non,  plutôt  mourir  à  l'instant  même  que  de 
prêter  la  main  à  ces  desseins,  à  ces  manœuvres  inqualifia- 
bles !  Je  le  dis  et  je  le  répéterai  à  mon  dernier  soupir.  »  Le 
Correspondant  osera.\\.-\\2LÏ^\Tm.eT  qvxev.  ces  desseins»  qui  ré- 
voltaient la  foi  du  vieil  évéque  de  Laval  n'avaient  d'autre  but 
que  la  défense  du  pouvoir  temporel,  et  que  parmi  «  ces  ma- 
nœuvres inqualifiables  »  aucune  ne  tendait  à  faire  planer 
sur  Rome  la  menace  du  retrait  de  nos  troupes  et  même  du 
rappel  de  notre  ambassadeur,  si  la  majorité  ne  pliait  pas 
devant  Topposition?  Le  lecteur  sera  édifié  plus  loin  sur 
tout  cela. 

En  réalité,  absolument  rien  de  tout  ce  qu'apporte  le  Cor- 
respondant ne  prouve  que  Mgr  Dupanloup  n'a  pas  fait  «  appel 
au  pouvoir  civil  contre  le  concile  »  :  ce  qui  était  uniquement 
en  question  dans  les  Etudes.  Après  avoir  substitué  une 
thèse  à  l'autre,  on  ne  réussit  pas  même  à  démontrer  que 
l'évêque  d'Orléans  n'a  jamais  et  d'aucune  façon  suscité  les 
ombrages  du  gouvernement  français,  pour  l'amener,  non  pas 
à  retirer  effectivement  ses  troupes  et  son  ambassadeur,  mais 
à  menacer  le  Pape  et  les  Pères  du  concile  de  cette  mesure, 
au  cas  où  l'infaillibilité  serait  définie. 

TI 

Mais  il  y  a  plus,  et  les  preuves  positives  que  je  vais  som- 
mairement rappeler  semblent  concluantes,  malheureusement, 
contre  la  thèse  historique  que  l'anonyme  soutient  et  que  je 
n'ai  pas  voulu  aborder. 

1°  Telle  a  été  l'opinion  très  répandue  à  Rome  et  dans  tout 
le  monde  catholique,  surtout  vers  la  fin  du  concile  ;  Mgr  Frep- 
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pel,  dans  la  lettre  que  j'ai  citée,  n'en  est  que  l'écho  discrète- 
ment aflaibli.  L'historien  de  Mgr  Dupanloup  la  constate  lui- 
même  à  plusieurs  reprises,  et  il  fait  honneur  à  son  héros 
d'avoir  conservé  le  calme  et  la  dignité  au  milieu  de  cette 
«  tempête  inouïe  »  ;  de  n'avoir  pas  perdu  contenance  lorsque 
tant  de  voix  répétaient  de  toutes  parts  que  l'évêque  d'Orléans 
était  d'avis  qu'il  fallait  menacer  le  Pape  de  la  colère  du  gou- 
vernement français  et  de  ses  représailles,  s'il  ne  se  rendait 
pas  ;  d'avoir  enfin  sacrifié  son  immense  popularité  à  ce  qu'il 
regardait  comme  un  devoir.  L'anonyme  ne  semble  pas  d'un 
autre  avis.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  l'un  et  l'autre  traitent 
ces  rumeurs  «  d'incriminations  odieuses  et  d'absurdes  ca- 
lomnies ».  Mais  le  moindre  brin  de  bonne  réfutation  ferait 
mieux  l'affaire  de  leur  illustre  client. 

2°  Parmi  les  entreprises  contre  la  liberté  du  concile,  il 
faut  compter  le  rappel  de  M.  de  Banneville,  qu'on  ne  trouvait 
pas  assez  pressant  dans  son  intervention,  et  le  projet  de  sus- 
pension et  d'ajournement  du  concile  lui-même.  Mgr  Dupan- 
loup fut  mêlé  à  ces  deux  affaires  ;  M.  l'abbé  Lagrange  nous 
le  dit  expressément.  «  Que  s'il  a,  plus  tard,  désiré  le  rappel 
de  ce  même  M.  de  Banneville^  chez  qui  il  ne  trouvait  pas  assez 
de  fermeté,  c'est  que,  dans  sa  conviction,  une  telle  mesure, 
parfaitement  dans  le  droit  du  gouvernement  français,  eut 
accentué  les  observations  de  ce  gouvernement,  sans  consti- 
tuer une  pression  attentatoire  à  la  liberté  du  concile  et  à  l'in- 
dépendance des  Pères.  «  Cette  théorie  est  louche. 

S'il  était  «  parfaitement  dans  le  droit  du  gouvernement 
français  »  de  rappeler  son  ambassadeur  pour  «  accentuer  les 
observations  »  qu'il  adressait  au  Pape  et  empêcher  certaines 
définitions  dogmatiques,  pourquoi  ne  serait-il  pas  aussi  par- 
faitement dans  le  droit  de  ce  gouvernement  de  rappeler  un 
corps  de  troupes  auxiliaires  pour  accentuer  davantage  ces 
mêmes  observations  ?  L'ambassade  est  de  droit  commun 
entre  puissances  civilisées  qui  ne  sont  pas  en  guerre  ;  un 
secours  d'hommes  ou  d'argent  n'est  qu'une  faveur.  Avec  de 
pareils  principes  on  n'a  pas  à  se  gêner  beaucoup. 

Quant  à  la  prorogation  du  concile,  si  Mgr  Dupanloup  n'en 
a  pas  eu  l'idée,  il  s'est  rallié  à  cette  idée,  et  M.  l'abbé  La- 
grange avoue  ((  qu'il  y  a  persévéré  de  plus  en  plus,  à  mesure 
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que  les  discussions  devenaient  plus  vives  et  que  la  fatigue 
se  faisait  sentir  aux  membres  de  la  vénérable  assemblée  ». 
Il  n'était  pas,  en  effet,  dans  la  nature  de  l'évêque  d'Orléans 
de  suivre  tranquillement  les  autres.  Ici,  comme  en  tout,  il 
fut  un  des  plus  ardents  meneurs,  et  ce  qui,  dans  la  pensée 
de  Mgr  Forcade,  ne  devait  être  qu'un  moyen  de  pacification, 
fut  transformé  très  vite  en  machine  de  guerre.  Au  reste,  le 
biographe  concède  ici  que  dans  la  lutte  il  y  eut  des  paroles 
«  vives  ou  regrettables  »  ;  ce  qui  lui  fournit  l'occasion  fort 
inattendue  de  comparer  Mgr  Dupanloup  à  Joseph  de  Maistre. 
On  ne  s'attendait  pas,  pour  plus  d'une  raison,  à  voir  l'au- 
teur du  Pape  en  cette  affaire. 

3°  Dans  sa  lettre  à  l'empereur,  citée  plus  haut,  lettre  qui 
fut  écrite  le  21  mai,  assez  longtemps  après  février,  Mgr  Dar- 
boy  propose  sans  ambages  de  «  rappeler  M.  de  Banneville, 
sans  lui  donner  de  successeur  »,  puisque  les  mesures  précé- 
dentes n'ont  pas  abouti.  Or,  ce  rappel,  comme  le  fait  obser- 
ver M.  Emile  Ollivier,  et  comme  tout  le  monde  le  compre- 
nait alors,  impliquait  le  retrait  de  nos  troupes.  Mais  l'arche- 
vêque de  Paris,  comme  l'affirme  très  catégoriquement  l'an- 
cien président  du  conseil,  n'agissait  et  ne  parlait  pas  seule- 
ment en  son  nom  ;  il  agissait  et  parlait  «  au  nom  de  la  mino- 
rité qui  tentait  un  nouvel  effort  pour  entraîner  le  gouverne- 
ment ».  Notons  qu'un  «  nouvel  effort  »  en  suppose  d'autres. 
M.  l'abbé  Guillermin,  biographe  de  Mgr  Darboy,  n'est  pas 
moins  explicite  sur  ce  point.  L'archevêque  de  Paris  était 
donc  «  l'interprète  »  de  ces  dissidents  dont  Mgr  Dupanloup 
n'était  pas  le  moins  actif  ni  le  moins  écouté.  A  qui  per- 
suadera-t-on  qu'il  ait  ignoré  ces  démarches  de  ses  alliés  et 
de  ses  amis,  démarches  que  tout  le  monde  connaissait  plus 
ou  moins  vaguement  ?  Est-il  vraisemblable  qu'il  n'en  ait 
jamais  été  question  dans  ce  comité  international  d'opposants, 
que  Mgr  Dupanloup  avait  contribué,  plus  que  tout  autre,  à 
former — c'est  M.  labbé  Lagrange  qui  nous  l'apprend — et  qui 
se  réunissait  habituellement  sous  la  présidence  et  dans  l'hô- 
tel même  de  Mgr  Darboy,  via  Condotti  ?  Comment  se  figurer 
que  rien  de  tout  cela  n'a  transpiré  dans  les  entreliens  et 
dans  les  délibérations  de  ce  groupe  d'évôques  faillibilistes 
français  dont   Mgr  Dupanloup  était  «  l'orateur  favori  »,  ou 
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dans  les  salons  de  la  fameuse  villa  Grazioli,  où  se  rendaient 
tant  d'hommes  et  de  femmes  politiques  et  où  commençaient 
et  aboutissaient  lant  de  mouvements  mystérieux  ?  Qu'on  me 
cite  une  ligne,  un  mot  net  et  catégorique  démontrant  qu'à 
cette  date  l'évéque  d'Orléans  s'est  séparé  de  ses  soldats,  de 
ses  alliés  et  de  ses  amis,  qu'il  a  réprouvé  leurs  agissements, 
ou  que  tout  au  moins  il  ne  les  a  jamais  connus.  Je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'enregistrer  cette  preuve  ;  mais  jus- 
qu'ici je  ne  l'ai  rencontrée  nulle  part. 

4"  Le  témoignage  qui  suit  ne  peut  guère  être  plus  formel. 
Je  le  trouve  dans  le  livre  de  M.  Emile  Ollivier  sur  VÉglise 
et  VEtat  au  concile  du  Vatican.  Cet  ouvrage  est  d'une  impor- 
tance incomparable  dans  la  question  présente,  par  l'indépen- 
dance loyale  de  l'auteur  et  surtout  par  les  pièces  qu'il  a  fait 
entrer  pour  la  première  fois  dans  l'histoire.  Après  la  défi- 
nition, Mgr  Dupanloup,  «  dépassant  la  mesure  dans  la  sou- 
mission, comme  il  V avait  dépassée  dans  V attaque  »,  se  glo- 
rifiait de  promulguer  la  constitution  Pastor  œternus.,  «  sans 
craindre  ni  les  ombrages  vainement  suscités,  auxquels  le 
bons  sens  des  vrais  hommes  d'État  sait  résister,  ni  les  cla- 
meurs des  ennemis  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège  ».  L'ancien 
ministre  visé  par  ce  passage  riposte  vivement.  «  Ah!  ceci 
est  de  trop.  Monseigneur!  Je  suis  de  ces  hommes  d'Etat 
dont  le  bon  sens  a  résisté  à  des  ombrages  vainement  suscités; 
mais  il  n'a  pas  tenu  à  vous  quHl  n'en  fût  autrement.,  car,  à  la 
veille  de  la  définition,  vous  m'écriviez  :  «  Ah  !  Monsieur  le 
«  ministre,  étant  ce  que  vous  êtes,  il  me  paraît  difficile  que 
«  vous  ne  sentiez  pas  comme  nous,  en  ce  moment,  ce  qu'il 
«  faut  sentir,  et  quel  honneur  est  engagé  ici.  » 

Cette  lettre  du  30  juin,  «  à  la  veille  de  la  définition  », 
diff'ère  considérablement  des  paroles  du  17  février.  Si  l'on 
se  reporte  à  l'époque  où  elle  fut  écrite,  elle  s'illumine  d'une 
clarté  sinistre.  L'atmosphère  chargée  de  provocations  pou- 
vait s'enflammer  à  cette  étincelle,  et  le  monde  catholique 
aurait  été  couvert  de  ruines. 

M.  Emile  Ollivier  continue  son  écrasante  déposition  : 
«  D'autres  moins  fermes  que  moi,  vos  amis,  ont  ressenti 
les  ombrages  que  vous  avez  suscités  vous-même;  et  main- 
tenant qu'à  \otve  passion  de  1810  a  succédé  une  autre  passion 
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qui  vous  l'a  fait  oublier,  avec  une  désinvolture  méprisante 
vous  raillez  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  par  vous! 
Môme  au  point  de  vue  d'humbles  laïques,  comme  nous,  qui 
ne  se  targuent  pas  de  donner  sans  cesse  des  leçons,  ce  n'est 
pas  bien.  »  Je  regrette  sincèrement  d'être  obligé  par  le  Cor- 
respondant à  citer  de  pareilles  choses  que  je  connaissais 
depuis  longtemps;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute.  Il  y  a,  par 
malheur,  plus  fort  encore. 

5°  En  1871,  AI.  Emile  Ollivierécrivait  à  M.  l'abbé  iMaynard, 
chanoine  de  Poitiers  et  auteur  d'ouvrages  remarquables,  une 
lettre  qu'il  l'autorisait  à  publier  et  qui  a  été  publiée.  J'y 
relève  ces  passages  :  «  Ce  que  dit  M.  l'abbé  Lagrange  pour 
justifier  la  passion  avec  laquelle  Mgr  Dupanloup  a  poussé 
à  une  intervention  du  gouvernement' français^  est  d'une  par- 
faite mauvaise  foi.  )>  Je  ne  prends  pas  ici  la  responsabilité  du 
jugement  porté  par  M.  Emile  Ollivier  sur  l'œuvre  biogra- 
phique de  M.  l'abbé  Lagrange  ;  je  suppose  que  l'illustre  aca- 
démicien a  eu  des  documents  que  je  n'ai  pas.  Je  retiens 
seulement  cette  affirmation  :  Mgr  Dupanloup  «  a  poussé  à 
une  intervention  du  gouvernement  français  »  contre  le 
concile.  C'est  en  propres  termes  ce  que  j'avais  dit;  je  n'avais 
pas  ajouté  qu'il  y  avait  mis  de  la  «  passion  ». 

Un  grand  évêque  dont  la  droiture  n'a  jamais  été  suspec- 
tée, dont  l'orthodoxie  fut  toujours  irréprochable,  dont  la 
valeur  doctrinale  et  littéraire  est  très  supérieure  à  celle  de 
l'évéque  d'Orléans,  de  l'aveu  des  catholiques  de  France, 
était  fermement  convaincu  de  la  lourde  faute  commise  par 
Mgr  Dupanloup.  Il  écrivait,  le  29  mai  1879,  à  un  Orléanais  de 
grand  nom:  «  Ce  n'est  pas  seulement  Mgr  Darboy  qui  est 
atteint  dans  l'ouvrage  de  M.  Emile  Ollivier.  Un  autre  prélat, 
qui  vous  touchait  de  plus  près ^  y  trouve  également  sa  part.  Il 
y  a  telle  lettre  du  mois  de  juin  1870  sur  laquelle  j'appelle 
l'attention  de  ceux  qui  voudront  rectifier  le  panégyrique  que 
M.  l'abbé  ***  prépare  à  Orléans.  »  Quand  M.  le  directeur  du 
Correspondant  aura  fait  connaître  l'auteur  de  l'article  ano- 
nyme où  l'on  m'attaque,  et  quand  il  m'aura  restitué  le  ma- 
nuscrit qu'il  détient  sans  aucun  droit,  je  pourrai  lui  dire  le 
nom  de  ce  grave  témoin  et  le  nom  de  son  correspondant. 
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Revenons  à  M.  Emile  Ollivier.  Il  continue  ainsi  dans  la 
lettre  déjà  citée  :  «  Il  y  avait,  d'une  part,  la  politique  de  l'op- 
pression du  concile;  d'autre  part, celle  de  la  liberté.  Mgr  Du- 
panloup^  autant  qu'il  Va  pu^  nous  a  poussés  à  la  première 
politique;  »  c'est-à-dire  à  cette  politique  d'intervention  op- 
pressive au  bout  de  laquelle,  comme  le  président  du  conseil 
le  répétait  sans  cesse  et  comme  tout  le  monde  le  sentait  à  ce 
moment,  il  y  avait  le  rappel  de  notre  ambassadeur  et  l'aban- 
don de  Rome. 

Et  Aoilà  ce  que  dit  ce  témoin  à  décharge  que  vous  avez 
introduit,  Monsieur  le  Directeur,  pour  l'effet  final,  et  dont  la 
déclaration  forme  véritablement  la  seule  partie  quelque  peu 
spécieuse  de  l'article  anonyme  du  Correspondant. 

lïl 

Le  moment  est  donc  venu  d'examiner  cette  «  déclaration 
de  M.  Emile  Ollivier  »,  que  le  Correspondant  imprime  en 
lettres  majuscules  et  qui  doit  anéantir  la  calomnie  en  fixant 
un  point  d'histoire.  Nous  verrons, 

«  Aucun  évêque  de  la  mikorité,  et  pas  plus  Mgr  Dupan- 
Loup  que  tout  autre,  n'a  réclamé  l'évacuation  du  ter- 
ritoire PONTIFICAL.  )) 

Admirons  d'abord,  une  fois  encore,  cette  étonnante  façon 
de  raisonner  :  Mgr  Dupanloup  n'a  pas  réclamé  l'évacuation  du 
territoire  pontifical,  comme  M.  Emile  Ollivier  l'atteste.  Donc 
Mgr  Dupanloup  n'a  fait  aucun  appel  au  pouvoir  civil  contre 
le  concile,    comme  il  est  dit  incidemment  dans  les  Études. 

Après  avoir  publié  les  lettres  de  Mgr  Darbo}',  proposant 
tour  à  tour  à  l'empereur  de  choisir  pour  l'épiscopat  des 
prêtres  gallicans,  de  faire  intervenir  le  Corps  législatif  dans 
les  affaires  du  concile,  et  enfin  de  rappeler  notre  ambassadeur 
de  Rome  sans  le  remplacer;  après  avoir  révélé  sur  Mgr  Du- 
panloup ce  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Emile  Ollivier  se 
dément-il  donc  et  rétracte-t-il  en  décembre  1892  ce  qu'il  pro- 
clamait en  1879?  Pas  le  moins  du  monde.  La  loyauté  du  spi- 
rituel académicien  est  parfaitement  sauve,  quoiqu'il  se  soit 
prêté  un  peu  facilement  peut-être  à  des  calculs  dont  il  ne 
pouvait  deviner  la  fin. 
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Aucun  évêque,  nous  aimons  du  moins  à  le  croire,  pas 
même  Mgr  Darboy,  n'a  «  réclamé  l'évacuation  du  territoire 
pontifical  ».  Il  n'aurait  pas  suffi  pour  cela  d'être  passionné, 
il  aurait  fallu  être  forcené.  Vous  faites  ici,  Monsieur  le  Direc- 
teur, comme  l'aubergiste  qui  démontrait,  par  toutes  les  figures 
de  rhétorique  et  à  grand  renfort  d'indignation,  qu'il  n'avait 
pas  dérobé  les  grelots  du  muletier,  puisqu'il  n'avait  pas 
dans  ses  poches  les  cloches  de  Notre-Dame.  Qui  donc  vous 
a  parlé  de  «  réclamation  »,  de  «territoire  pontifical»  et  même 
«d'évacuation  »?  Laissez  Don  Quichotte  s'escrimer  contre 
les  moulins  à  vent,  et  revenez  à  la  réalité. 

«  Réclamer  »,  comme  le  veut  le  sens  propre  du  mot  et 
comme  l'entend  M.  Emile  Ollivier,  suppose  un  droit  et  une 
obligation.  C'est  une  instance  plus  ou  moins  iinpérative.  On 
ne  réclame  ni  un  privilège  ni  une  faveur;  on  réclame  une 
dette.  La  simple  «  demande  officielle  »  eût  été  bien  imprudente, 
dans  le  cas  présent,  pour  ne  pas  dire  impudente.  D'ailleurs, 
aucun  évêque,  pas  plus  Mgr  Darboy  que  Mgr  Dupanloup, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ne  désirait  «  l'évacuation 
du  territoire  pontifical  ».  On  voulait  bien  effrayer  par  une 
menace;  mais  l'heure  de  l'exécution  sonnée,  les  opposants 
eux-mêmes  se  seraient  rangés,  sinon  les  premiers,  du  moins 
avec  un  empressement  sincère,  autour  de  Pie  IX,  pour  em- 
pêcher les  suites  de  leurs  propres  manœuvres.  Auraient-ils 
réussi?  En  agitant  ainsi  l'opinion  et  en  familiarisant  les 
esprits  avec  cette  hypothèse,  n'ont-ils  pas,  de  fait,  rendu  plus 
facile  le  rappel  de  nos  troupes?  Je  vous  laisse,  Monsieur  le 
Directeur,  le  soin  de  décider.  S'il  n'y  a  pas  eu,  s'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  «  réclamation  »,  s'ensuit-il  qu'il  n'y  a  pas  eu  sug- 
gestion, sollicitation,  pression?  Au  point  où  en  étaient  les 
esprits,  le  rappel  de  notre  ambassadeur  et  le  retrait  de  nos 
troupes  étaient  la  conséquence  inévitable  de  l'intervention 
prônée  par  Mgr  Dupanloup,  si  le  concile  ne  se  soumettait 
pas.  Mais  depuis  quand  celui  qui  veut  la  cause  peut-il  décliner 
la  responsabilité  des  effets? 

Ce  n'est  pas  moi,  Monsieur  le  Directeur,  qui  invente  cette 
distinction  entre  la  demande  publique  et  officielle  et  les  solli- 
citations «  mystérieuses  »  et  plus  ou  moins  obliques.  M.  Emile 
Ollivier  la  suppose  à  plusieurs  reprises  dans   son  livre  sur 
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l'Église  et  l'Etat  au  concile  du  Vatican.  A  ceux  qui  lui  re- 
prochaient son  système  de  laisser-faire  loyal  et  de  surveil- 
lance expectante,  le  président  du  conseil  répondait  fine- 
ment :  «  Faites  une  demande  officielle;  il  n'y  en  a  pas.  »  Et 
de  vrai,  mémo  après  l'appel  direct  de  Mgr  Darboy  à  l'em- 
pereur, même  après  la  semonce  adressée  à  M.Emile  Ollivier 
par  Mgr  Dupanloup,  à  la  veille  de  la  définition,  il  n'y  en 
avait  pas. 

Le  ministre  de  Napoléon  III,  ayant  sous  ses  yeux  la  lettre 
par   laquelle    l'archevêque  de  Paris  proposait  formellement 
«    de   rappeler    M.    de   Banneville,  sans  lui  donner    de  suc- 
cesseur  »,    pouvait    sans  chicane    répondre    au    prélat,    le 
11  juin  1870  :  «  Monseigneur,  l'empereur  m'a  communiqué 
votre    dernière  lettre.    Nous  ne  croyons  pas  devoir  retirer 
notre  ambassadeur,  parce  que,  selon  nous^que  nous  le  voulus- 
sions ou  non.,  ce  retrait  impliquerait  et  entraînerait  le  rappel 
de  nos  troupes;  ce   qui    aurait  l'inconvénient  de  mêler  une 
question  d'ordre  purement  politique  à  un  débat  dogmatique. 
D'ailleurs,  régulièrement.,  nous  serions  très  embarrassés  de 
motiver  une  action  quelconque.  Si  nos  évéques  (  remarquons 
encore  ce  pluriel)  s'étaient  adressés  à  nous  publiquement, 
directement,   nous  serions  autorisés  à  nous  mêler   de  leurs 
affaires  ;  mais  il  n'y  a  eu  à  notre  égard  que  des  communications 
mystérieuses  et  individuelles  :  l'épiscopat  ne  nous  a  rien  de- 
mandé; officiellement.,  nous  sommes  dans  l'ignorance  de  ce 
qui  se  passe  dans  vos  débats;  le  concile  ne  se  présentera  à 
nous  comme  un  fait  officiel  que  lorsque  ses  décisions  auront 
été  promulguées  par  le  Pape.  Voilà  bien  des  années  que  l'u- 
nique effort  de  l'épiscopat  français  a  été  de   se  séparer  de 
l'Etat,  de  tout  remettre  entre  les  mains   de  Rome;  il  nous  a 
désarmés,  en  effet,  et  maintenant  que  la  papauté,  avec  l'aide 
de  qui  il   nous  a   désarmés,  travaille  à  le  subordonner,  que 
pourrions-nous?  Lois  organiques,  anciennes  coutumes,  tout 
a  été  brisé   dans   notre  main  :  nous  en  sommes  réduits  aux 
vœux  et  aux  paroles.  Notre  seule  arme  serait  la  persécution  : 
ce  dont  Dieu  nous  garde  !  » 

Cette  ferme  résistance  à  tous  les  entraînements  fait  hon- 
neur au  caractère  de  M.  Emile  Ollivier.  Elle  inspire  à 
Mgr  Baunard,    réminent    historien    du    cardinal    Pie,   une 
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remarquable  réflexion  :  «  Cet  avènement,  à  l'heure  voulue, 
d'un  ministère  et  surtout  d'un  ministre  loyalement  et  sincè- 
rement libéral,  qui  s'était  fait  une  règle  de  laisser  le  concile 
atî-ir  en  liberté,  doit  être  considéré  comme  une  des  marques 
les  plus  visibles  du  doigt  de  la  Providence  dans  sa  divine 
conduite  sur  cette  assemblée.  » 

Si  les  opposants,  à  la  tète  desquels  était  Mgr  Dupanloup, 
multipliaient  les  manœuvres  sourdes  pour  faire  peser  sur  le 
concile  l'intimidation  du  gouvernement  et  du  Parlement,  ils 
se  e-ardaient  bien  de  toute  démarche  officielle.  Elle  aurait 
eu  l'inconvénient  de  soulever  la  réprobation  des  catholiques, 
de  laisser  des  traces  et  de  ne  pouvoir  être  désavouée.  C'est 
toujours  M.  Emile  Ollivier  qui  nous  fournit  cette  explication, 
avec  une  douce  raillerie  :  «  En  écrivant  à  Mgr  Darboy  que 
l'épiscopat  ne  nous  avait  rien  demandé  officiellement^  je  ne 
disais  pas  assez  ;  ceux  qui  nous  excitaient  le  plus  eussent  été 
désolés  qu'on  connût  leurs  démarches.  Le  bruit  erroné  s'étant 
répandu  que  nous  allions  publier  les  dépêches  de  M.  de  Ban- 
neville  et  livrer  au  public  les  renseignements  qu'elles  conte- 
naient, un  évêque  m'écrivit,  tout  alarmé  :  «  Il  est  possible 
«  que  cette  information  ne  soit  pas  exacte  ;  mais  le  fond  m'en 
«  a  paru  si  grave  que  j'ai  cru  devoir  vous  la  soumettre.  »  Cet 
affolement  est  suggestif. 

Ceci  se  passait,  répétons-le,  car  le  nœud  de  la  difficulté 
est  là,  non  pas  au  mois  de  février,  période  dans  laquelle 
semble  se  cantonner  le  Correspondant,  mais  à  la  fin  du  mois 
de  juin,  quand  la  minorité  voyait  s'effondrer  toutes  ses  espé- 
rances. Plus  que  jamais,  dans  l'exaspération  d'une  défaite 
imminente,  le  parti  dont  Mgr  Darboy  était  Tàme  et  Mgr  Du- 
panloup la  voix,  redoublait  d'efforts  pour  décourager  la 
majorité,  l'intimider  et  la  fatiguer. 

«  En  juin,  raconte  M.  Emile  Ollivier,  la  minorité,  de  plus 
en  plus  aux  abois,  à  bout  de  forces  sinon  de  volonté,  nous  fit 
un  dernier  appel  ;  elle  m'envoya  un  projet  à'ultimatum  et 
elle  pria  le  P.  Gratry  de  l'appuyer  auprès  de  l'empereur, 
dans  une  audience  privée.  Napoléon  III  reçut  avec  courtoisie 
le  célèbre  oratorien,  l'écouta  avec  attention,  et  lui  répondit  : 
«  Je   sympathise   avec  vous,   mais   que  voulez-vous   que  je 

LVin.  —  11 


162  MONSElGiNEUR    DUPANLOUP 

«  fasse  en  présence  d'un  épiscopat  donl  la  plus  grande  partie 
«  repousse  mon  intervention  ?  » 

N'est-ce  pas  après  cet  échec  que  Mgr  Dupanloup  écrivait 
au  président  du  conseil  la  lettre  violente  que  nous  avons 
citée  plus  haut?  L'évoque  d'Orléans,  qui  avait  au  moins 
«  approuvé  »  la  publication  des  lettres  du  P.  Gratry,  comme 
l'avoue  M.  l'abbé  Lagrange,  n'eut-il  aucune  connaissance  de 
cette  démarche  faite  par  la  minorité  dont  il  était  l'un  des 
principaux  chefs?  C'est  peu  probable.  Heureusement,  les 
ministres  de  l'empereur,  comprenant  que  les  évoques  de 
l'opposition  avaient  contre  eux  presque  tout  leur  clergé,  se 
prêtaient  mal  à  ces  provocations.  Mgr  Dupanloup  semble  en 
avoir  gardé  quelque  rancune;  plusieurs  fois  il  les  a  piétines, 
et  peu  généreusement,  après  leur  chute.  Ce  persiflage  lui  a 
valu  de  vives  répliques.  M.  Clément  Duvernois,  par  exemple, 
disait  du  célèbre  prélat,  dans  un  numéro  du  journal  l'Ordre^ 
vers  la  fin  de  1871  :  «  Le  gouvernement  impérial,  avant  d'être 
renversé,  ne  fut  pas  toujours  traité  par  lui  avec  rigueur. 
N'essaya-t-il  pas  lui-même  de  peser  sur  l'Empire  et  de  l'en- 
traîner dans  les  intérêts  d'une  école  opposée  à  la  définition  ? 
Ces  souvenirs  nous  sembleraient  commander  à  l'évêque 
d'Orléans  une  réserve  particulière  à  l'égard  d'un  gouverne- 
ment malheureux,  mais  que,  l'an  dernier  encore,  il  ne 
redoutait  pas  d'approcher  et  pressait  de  conseils  dont  la 
sûreté  et  la  sagesse  n'égalaient  pas  toujours  la  véhémente 
sincérité.  »  C'est  déjà,  avec  une  indignation  contenue  et  une 
respectueuse  ironie,  ce  que  M.  Emile  OUivier  dira  plus 
explicitement  huit  ans  plus  tard. 

Un  instant  de  réflexion  suffit  d'ailleurs  pour  se  convaincre 
que  M.  Emile  Ollivier,  dans  la  «  déclaration  »  citée  avec  tant 
de  fracas  par  M.  le  directeur  du  Correspondant^  n'a  voulu 
parler  que  de  réclamations  ou  demandes  officielles  ;  à  moins 
de  prétendre  que  cet  homme  d'Etat  loyal,  que  cet  académicien 
plein  d'esprit  s'est  infligé,  de  gaieté  de  cœur,  le  plus  complet 
démenti,  et  qu'il  s'y  est  pris  de  la  façon  la  plus  absurde  pour 
déclarer  faux  en  1892  ce  qu'il  écrivait  en  1879,  quand  les 
événements  étaient  assez  proches  pour  que  le  souvenir  en 
fût  parfaitement  conservé,  assez  lointains  pour  que  l'impar- 
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tialité  n'en  fût  pas  compromise.  N'est-il  pas  invraisemblable 
qu'il  se  soit  fait  caution,  en  bloc,  non  seulement  pour  tous 
les  ministres  ses  collègues,  pour  l'empereur  et  pour  tous  les 
évoques  de  la  minorité,  mais  encore  pour  leurs  amis,  hommes 
et  femmes,  et  pour  tous  les  politiciens  qui  ont  pu  être  inter- 
médiaires officiels  ou  officieux  entre  le  gouvernement  impé- 
rial et  la  faction  antiinfaillibiliste  ? 

«  Officiellement,  aucun  évoque,  pas  plus  Mgr  Dupanloup 
que  tout  autre,  n'a  réclamé  l'évacuation  du  territoire  ponti- 
fical auprès  du  président  du  conseil.  »  C'est  tout  ce  que 
M.  Emile  OUivier  a  pu  dire,  et  ce  que  nous  savions  déjà. 
Aussi  bien  et  mieux  que  moi,  Monsieur  le  Directeur,  vous 
voyez  ce  que  vaut  cette  déclaration,  et  ce  que  valent  les  rai- 
sonnements de  l'anonyme  du  Correspondant. 

lime  serait  aisé,  si  je  le  croyais  utile,  d'accumuler  ici  les 
témoignages.  Je  m'en  tiens  à  celui  de  l'illustre  homme  d'Etat 
que  vous  avez  spécialement  invoqué;  son  autorité,  dans  l'es- 
pèce, est  sans  rivale.  Les  journaux  de  l'époque,  français  ou 
étrangers,  religieux  ou  non,  les  brochures  échangées  entre 
les  deux  camps,  les  biographies  des  évêques  morts  depuis 
1870,  l'histoire  officielle  du  concile  du  Vatican,  la  précieuse 
CoLlectio  Lacensis  des  Jésuites  allemands,  une  foule  d'articles 
de  revues,  etc.,  tout  cela  fournirait  un  ample  répertoire  de 
pièces  intéressantes  ;  sans  compter  les  récits  oraux  ou  iné- 
dits de  ceux  qui  ont  été  témoins  et  acteurs  de  ces  graves 
événements.  Ce  que  j'ai  dit  me  semble  suffire  pour  établir  les 
points  suivants  : 

1°  Je  n'ai  jamais  avancé  la  thèse  que  l'anonyme  du  Corres- 
pondant m'attribue  ; 

2°  Les  preuves  apportées  par  l'anonyme  pour  résoudre  la 
question  qu'il  soulève  sont  absolument  nulles; 

Z""  Mgr  Darboy,  Mgr  Dupanloup  et  les  évêques  de  la  mi- 
norité ont  fait  appel  au  gouvernement  français  contre  la 
pleineindépendance  duconcile,  comme  le  démontrent  des  té- 
moignages malheureusement  trop  nombreux  et  trop  sérieux; 

4°  Mgr  Dupanloup  a-t-il  aussi  engagé  le  gouvernement 
français  à  efi^rayer  le  Pape  et  les  Pères  du  Vatican  par  la 
menace  du  retrait  de  nos  troupes  et  de  notre  ambassadeur? 
Je  ne  l'ai  pas  dit;  Mgr  Freppel  a  affirmé  le  fait,  mais  en  se 
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contentant  alors  de  laisser  deviner  de  qui  il  parlait  :  pour 
moi,  j'ai  mis  des  noms,  mais  en  atténuant  l'accusation.  En 
somme,  trop  de  présomptions  portent  à  le  croire;  d'autant 
|)lus  que  dans  la  circonstance  l'intervention  du  pouvoir 
civil  renfermait  cette  menace  et  devait  tout  naturellement, 
si  on  ne  cédait,  aboutir  à  ce  résultat. 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu,  Monsieur  le  Directeur,  de  parler 
à  ce  propos  de  surprise,  de  légèreté,  d'ignorance  qui  ne 
cherche  pas  à  s'éclairer  avant  d'écrire,  de  parti  pris  de  ne 
pas  aller  aux  sources,  de  manque  de  respect  pour  un  prélat 
vénéré,  d'injustice  pour  un  mort  illustre,  d'ingratitude  pour 
un  bienfaiteur,  et,  pour  tout  résumer  dans  un  mot  qui  est  le 
plus  dénigrant  qu'il  y  ait  dans  le  langage  humain,  parce  qu'il 
suppose  le  mensonge  conscient  propagé  dans  l'intention  de 
nuire  à  la  réputation  d'autrui,  «  d'odieuse  calomnie  ».  Ce 
mot,  répété  à  satiété  dans  l'article  du  Correspondant,  veut 
évidemment  blesser.  Il  ne  m'atteint  pas. 

J'ai  si  peu  d'animosité  personnelle  contre  la  mémoire  de 
Mgr  Dupanloup  que,  sur  un  simple  avis  et  un  vague  désir, 
j'ai  supprimé  plusieurs  fois  son  nom  dans  un  livre  sur 
Mgr  Freppcl.  Ma  réponse  n'est  donc  qu'une  défense  néces- 
saire de  mon  honneur  d'écrivain  et  de  religieux. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  redire  une  fois  de  plus  le 
regret  où  je  suis  de  m'appesantir  sur  un  point  d'histoire 
ecclésiastique  que  j'avais  laissé  volontairement  dans  l'ombre  ; 
mais  ce  n'est  pas  ma  faute.  L'histoire  est  l'histoire,  et 
Mgr  Dupanloup,  ayant  à  parler  de  ses  prédécesseurs  sur  le 
siège  épiscopal  d'Orléans,  a  proclamé  très  haut  que  les  morts 
n'avaient  droit  qu'à  la  justice  et  à  la  vérité.  Je  crois  être  resté, 
vis-à-vis  de  lui,  bien  en  deçà  de  ce  que  me  permettaient  l'une 
et  l'autre,  bien  loin  d'avoir  dépassé  les  droits  d'une  légitime 
défense. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma 
respectueuse  considération  en  Notre-Seigneur. 

ET.  CORNUT,  S.   J. 

La  réponse  qu'on  vient  de  lire  diffère  quelque  peu,  dans  la  forme,  de  celle 
que  j'ai  adressée  au  Correspondant^  c'est  bien   contre  ma   volonté.   Dans  la 
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lettre  d'envoi  qui  accompagnait  mon  travail,  je  déclarais  expressément  que 
si,  contre  mon  attente,  on  ne  jugeait  pas  à  propos  de  présenter  ma  défense 
à  ceux  près  desquels  on  m'avait  accusé,  je  voulais  :  1"  que  le  manuscrit  me 
fût  rendu  le  plus  tôt  possible;  2°  qu'il  ne  fût  communiqué  à  personne.  Avec 
ces  clauses,  je  ne  jugeais  pas  utile  d'en  garder  une  copie.  J'ai  été  mal  avisé. 

Dès  le  lendemain,  M.  Lavedan  m'annonçait  son  refus  d'insérer  mes  ex- 
plications. J'en  réclamai  aussitôt  le  texte,  demeuré  ma  propriété.  Onze  fois, 
par  exprès  ou  en  personne,  je  suis  revenu  à  la  charge  sans  rien  obtenir,  pas 
même  de  prendre  copie. 

Croyant,  peut-être  à  tort,  que  l'autographe  n'était  plus  entre  les  mains  de 
M.  le  directeur  du  Correspondant,  j'ai  exprimé  mes  soupçons  et  j'ai  demandé 
à  voir  la  pièce;  on  me  l'a  refusé.  A  la  dernière  heure,  j'ai  donc  été  obligé  de 
reconstituer  de  mémoire,  et  sur  des  notes  un  peu  informes,  ce  travail  étendu, 
pour  qu'il  pût  paraître  dans  la  livraison  de  janvier. 

On  a  bien  mis  à  ma  disposition  une  copie  faite  dans  les  bureaux  du  Cor- 
respondant, mais  sans  me  permettre  de  la  coUationner  moi-même  avec  l'ori- 
ginal, et  quand  le  texte  des  Etudes  était  déjà  chez  l'imprimeur.  Dans  ces 
conditions,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  accepter.  Je  laisse  aux  lecteurs  le  soin 
d'apprécier  de  pareils  procédés, 

ET.  C. 
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LETTRE  DE  N.   T.   S.  P.  LE  PAPE  LEON  XIII 

AU    PEUPLE   ITALIEN 

La  lettre  que  nous  allons  donner  traduite  de  l'italien,  a  été  envoyée  aux 
cvêques  d'Italie  avec  une  autre  lettre  en  latin,  adressée  spécialement  à  ces 
prélats.  Dans  celle-ci,  le  Souverain  Pontife,  après  avoir  brièvement  rappelé 
tout  ce  que  la  franc-maçonnerie  a  déjà  fait  en  Italie  et  ce  qu'elle  a  encore  en 
vue,  exhorte  les  évêques,  d'abord  à  s'employer  avec  zèle  à  ramener  ceux  qui 
se  sont  laissé  engager  dans  la  secte,  soit  par  ambition,  soit  par  crainte,  soit 
par  ignorance  de  son  vrai  but;  puis,  à  «  exciter  dans  le  clergé  et  le  peuple 
italiens  cette  ardeur  pour  la  défense  de  la  religion,  active,  constante,  intré- 
pide, qu'on  voit  resplendir,  dans  des  conditions  semblables,  chez,  les  catho- 
liques de  plusieurs  autres  nations  ». 

Chers  Fils, 

Gardien  de  cette  foi  à  laquelle  les  nations  chrétiennes  sont 
redevables  de  leur  rédemption  morale  et  civile,  Nous  manque- 
rions à  l'un  de  Nos  suprêmes  devoirs  si  Nous  n'élevions  souvent 
et  bien  haut  la  voix  contre  la  guerre  impie  par  laquelle  on  tente, 
chers  Fils,  de  vous  ravir  un  si  précieux  trésor.  Instruits  désor- 
mais par  une  longue  et  douloureuse  expérience,  vous  connaissez 
bien  les  terribles  épreuves  de  cette  guerre  et  vous  la  déplorez 
hautement  dans  votre  cœur  de  catholique  et  d'Italien.  Et,  en 
vérité,  est-ce  que  l'on  peut  être  Italien  de  nom  et  de  sentiment 
sans  se  révolter  contre  les  olTenses  dont  sont  journellement  l'objet 
ces  divines  croyances  qui  forment  la  plus  belle  de  nos  gloires, 
qui  ont  assuré  à  l'Italie  la  jDrimauté  sur  les  autres  nations  et  à 
Rome  le  sceptre  spirituel  du  monde,  qui  ont  fait  surgir  sur  les 
ruines  du  paganisme  et  de  la  barbarie  l'admirable  édifice  de  la 
civilisation  chrétienne?  De  même,  est-ce  que  l'on  peut  être  d'es- 
prit et  de  cœur  catholique  et  voir  d'un  œil  indifférent  que,  dans 
cette  contrée  même  au  sein  de  laquelle  notre  adorable  Rédemp- 
teur a  établi  le  siège  de  son  règne,  ses  doctrines  soient  attaquées, 
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son  culte  outragé,  son  Eglise  combattue,  son  Vicaire  en  butte  aux 
hostilités,  pendant  que  se  perdent  tant  d'âmes  rachetées  par  son 
sang  et  formant  la  partie  choisie  de  son  bercail  ;  pendant  qu'un 
peuple  qui  lui  a  toujours  été  fidèle  pendant  dix-neuf  siècles  est 
exposé  au  continuel  et  imminent  péril  d'apostasier  la  foi,  et  se  voit 
poussé  dans  une  voie  d'erreurs  et  de  vices,  de  misères  matérielles 
et  d'abjection  morale  ? 

Dirigée  h  la  fois  contre  la  patrie  céleste  et  contre  la  patrie 
terrestre,  contre  la  religion  de  nos  pères  et  contre  la  civilisation 
qu'ils  nous  ont  transmise  avec  tant  de  splendeur  de  sciences,  de 
lettres  et  d'arts,  la  guerre  dont  Nous  parlons  est,  vous  le  com- 
prenez, chers  Fils,  doublement  scélérate  et  coupable  non  moins 
de  lése-humanité  que  de  lèse-divinité.  Mais  d'où  part-elle  principa- 
lement, si  ce  n'est  de  cette  secte  maçonnique  dont  Nous  avons  lon- 
guement parlé  dans  l'encyclique  Hiunanunigenus  du  20  avril  1884, 
et  dans  l'autre  plus  récente  du  15  octobre  1890,  adressée  aux 
évêques,  au  clergé  et  au  peuple  d'Italie?  Par  ces  deux  lettres, 
Nous  avons  arraché  h  la  franc-maçonnerie  le  masque  dont  elle  se 
couvrait  aux  yeux  du  peuple,  et  Nous  l'avons  montrée  dans  sa  nue 
difformité,  dans  sa  ténébreuse  et  très  funeste  action. 

Nous  Nous  bornons  cette  fois  à  en  considérer  les  déplorables 
effets  par  rapport  à  l'Italie.  En  effet,  s'étant  glissée  depuis  long- 
temps déjà,  sous  les  spécieux  dehors  de  société  philanthropique 
et  rédemptrice  des  peuples,  dans  notre  beau  pays,  et  parvenue 
finalement,  par  le  moyen  des  conspirations,  de  la  corruption  et 
de  la  violence,  à  dominer  l'Italie  et  Rome  même,  à  combien  de 
désordres,  à  combien  de  calamités  n'a-t-elle  pas  ouvert  la  porte 
dans  l'espace  d'un  peu  plus  de  six  lustres? 

Dans  un  si  court  espace  de  temps,  notre  patrie  a  vu  et  souffert 
de  grands  maux.  La  religion  de  nos  pères  est  devenue  en  butte  à 
des  persécutions  de  toutes  sortes,  dans  l'intention  satanique  de 
substituer  le  naturalisme  au  christianisme,  le  culte  de  la  raison 
au  culte  de  la  foi,  la  morale  soi-disant  indépendante  à  la  morale 
catholique,  le  progrès  de  la  matière  à  celui  de  l'esprit.  Aux 
saintes  lois  et  maximes  de  l'Évangile,  on  a  osé  opposer  des  lois 
et  des  maximes  que  l'on  peut  appeler  le  code  de  la  révolution, 
pendant  que  l'on  a  opposé  aussi  à  l'école,  à  la  science  et  aux  arts 
chrétiens  un  enseignement  athée  et  un  positivisme  abject.  On  a 
envahi  le  temple  du  Seigneur,  dissipé  par  la  confiscation  des  biens 
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ecclésiastiques  la  plus  grande  partie  du  patrimoine  nécessaire  à 
Texcrcice  du  saint  ministère,  et  par  la  conscription  des  clercs  on 
a  abaissé  au  dessous  des  limites  de  l'extrême  besoin  le  nombre  des 
ministres  sacrés.  Si  l'on  n'a  pu  empêcher  l'administration  des  sa- 
crements, on  a  cherché  cependant  par  tous  les  moyens  à  intro- 
duire et  à  favoriser  des  mariages  et  des  funérailles  civils.  Si  l'on 
n'a  pas  encore  réussi  à  arracher  complètement  des  mains  de 
l'Église  réducation  de  la  jeunesse  et  la  direction  des  instituts  de 
charité,  on  vise  toujours  néanmoins,  par  des  efforts  persistants, 
à  tout  laïciser,  c'est-à-dire  à  effacer  tout  à  fait  l'empreinte  chré- 
tienne. Si  l'on  n'a  pu  étouffer  la  voix  de  la  presse  catholique,  on 
a  mis  tout  en  œuvre  pour  la  discréditer  et  l'avilir. 

Et  à  quelles  contradictions,  à  quelles  partialités  ne  recourt-on 
pas  pour  combattre  à  tout  prix  la  religion  catholique  !  On  a  fermé 
les  monastères  et  les  couvents,  mais  on  laisse  se  multiplier  à  leur 
gré  les  loges  maçonniques   et  les  repaires  sectaires.  On  a  pro- 
clamé le  droit  d'association,  tandis  que  la  personnalité  juridique 
dont  usent  et  abusent  des  associations  de  toutes  les  couleurs  est 
refusée  aux  congrégations  religieuses.  On  a  promulgué  la  liberté 
des  cultes,  et  en  attendant,  d'odieuses  intolérances  et  vexations 
sont  réservées  précisément  à  cette  religion  qui  est  celle  des  Ita- 
liens et  à  laquelle  on  devrait,  partant,  assurer  le  respect  et  une 
spéciale  protection.  Pour  la  sauvegarde  de  la  dignité  et  de  l'indé- 
pendance du  Pape,   ou  a  fait  des  déclarations  et  des  promesses 
très  amples  ;  mais  vous  voyez  à  quels  outrages  est  chaque  jour 
en  butte  Notre  personne. 

Toutes  sortes  de  manifestations  publiques  trouvent  le  champ 
libre  ;  c'est  seulement  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  des  manifesta- 
tions catholiques  qui  est  ou  empêchée  ou  troublée.  On  encourage 
jusque  dans  le  sein  de  l'Eglise  des  schismes,  des  apostasies,  des 
révoltes  contre  les  supérieurs  légitimes  ;  les  vœux  religieux,  et 
notamment  celui  de  l'obéissance,  sont  réprouvés,  comme  choses 
contraires  à  la  liberté  et  à  la  dignité  humaines  ;  et,  en  attendant, 
on  laisse  vivre  impunément  des  agrégations  qui  lient  leurs 
adeptes  par  d'iniques  serments  et  qui  exigent,  même  dans  le 
crime,  l'obéissance  aveugle  et  absolue. 

Sans  exagérer  la  puissance  maçonnique,  en  attribuant  à  son 
action  directe  et  immédiate  tous  les  maux  qui  Nous  affligent  pré- 
sentement dans  l'ordre  religieux,  ou  sent  néanmoins  son  esprit 
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dans  les  faits  que  Nous  avons  rappelés  et  dans  beaucoup  d'autres 
que  Nous  pourrions  mentionner;  or,  c'est  cet  esprit  qui,  ennemi 
implacable  du  Christ  et  de  l'Eglise,  cherche  toutes  les  voies, 
recourt  à  tous  les  artifices,  se  prévaut  de  tous  les  moyens  pour 
ravir  à  l'Eglise  sa  fille  premier-née  ;  au  Christ,  sa  nation  privi- 
légfiée,  sièsfe  de  son  Vicaire  sur  la  terre  et  centre  de  l'unité 
catholique.  L'influence  malfaisante  et  très  efficace  de  cet  esprit 
sur  tout  ce  qui  Nous  touche  de  près,  il  n'est  plus  besoin  aujour- 
d'hui de  la  soupçonner  par  conjecture  sur  quelques  indices  passa- 
gers, ni  de  la  déduire  de  la  série  de  faits  qui  se  succèdent  depuis 
trente  ans.  Enorgueillie  par  ses  succès,  la  secte  elle-même  a 
parlé  haut  et  nous  a  dit  ce  qu'elle  a  fait  par  le  passé,  ce  qu'elle 
se  propose  de  faire  à  l'avenir.  Les  pouvoirs  publics,  qu'ils  s'en 
rendent  compte  ou  non,  elle  les  considère  en  substance  comme 
ses  instruments  ;  cela  veut  dire  que  de  la  persécution  religieuse 
qui  a  éprouvé  et  qui  éprouve  notre  Italie,  la  secte  impie  se  vante 
comme  d'une  œuvre  qui  est  principalement  la  sienne,  d'une 
œuvre  exécutée  souvent  par  d'autres  mains,  mais  inspirée,  favo- 
risée, encouragée,  aidée  par  elle,  d'une  façon  médiate  ou  immé- 
diate, directe  ou  indirecte,  par  les  flatteries  ou  par  les  menaces, 
par  la  séduction  ou  par  la  révolution. 

Des  ruines  religieuses  aux  ruines  sociales  la  transition  est  bien 
rapide.  N'étant  plus  élevé  vers  l'espérance  et  l'amour  céleste,  le 
cœur  de  l'homme,  capable  de  l'infini  et  en  ayant  besoin,  se  jette 
avec  une  ardeur  insatiable  sur  les  biens  de  la  terre;  de  là  néces- 
sairement, inévitablement,  une  lutte  perpétuelle  de  passions 
avides  de  jouissances,  de  richesses,  d'honneurs,  et  partant  une 
vaste  et  inépuisable  source  de  haines,  de  discordes,  de  corrup- 
tions et  de  crimes.  Dans  notre  Italie,  les  désordres  moraux  et 
sociaux  ne  manquaient  pas  sans  doute  avant  les  présentes  vicissi- 
tudes ;  mais  quel  douloureux  spectacle  ne  nous  offre-t-elle  pas  de 
nos  jours  !  Dans  les  familles  s'est  considérablement  amoindri  ce 
respect  aimant  qui  forme  l'harmonie  domestique  ;  l'autorité 
paternelle  est  trop  souvent  méconnue  et  par  les  enfants  et  par 
les  parents  ;  les  désaccords  éclatent  fréquemment,  les  divorces 
ne  sont  pas  rares.  Dans  les  villes,  on  voit  se  multiplier  chaque 
jour  les  discordes  civiles,  les  haines  envenimées  parmi  les  diverses 
classes  de  la  population,  la  licence  des  générations  nouvelles 
qui,  grandies   sous  le  souffle  d'une  liberté  mal  entendue,  ne  res- 
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pectcnt  plus  rien,  ni  en  haut  ni  en  bas,  pendant  que  se  mul- 
tiplient aussi  les  excitations  au  vice,  les  délits  précoces,  les 
scandales  publics. 

L'État,  au  lieu  de  s'en  t-uir  à  la  haute  et  très  noble  mission  de 
reconnaître,  de  sauvegarder,  d'aider  dans  leur  harmonieuse 
totalité  les  droits  divins  et  humains,  s'en  croit  presque  l'arbitre 
et  les  méconnaît  ou  les  restreint  à  son  gré.  L'ordre  social,  enfin 
est  ébranlé  dans  tous  ses  fondements.  Livres  et  journaux, 
écoles  et  chaires,  cercles  et  théâtres,  documents  et  discours 
politiques,  photographies  et  beaux-arts,  tout  conspire  h  per- 
vertir les  esprits  et  à  corrompre  les  cœurs.  En  attendant,  les 
peuples  opprimés  et  appauvris  frémissent,  les  sectes  anarchiques 
s'aofitent,  les  classes  ouvrières  lèvent  la  tête  et  vont  grossir  les 
rangs  du  socialisme,  du  communisme,  de  l'anarchie  ;  les  carac- 
tères s'émoussent,  et  tant  dames,  ne  sachant  plus  ni  dignement 
souffrir,  ni  endurer  virilement  l'expiation  qui  est  dans  la  souf- 
france, abandonnent  lâchement  elles-mêmes  la  vie  par  le  suicide. 

Voilà  les  fruits  que  la  secte  maçonnique  nous  a  valus,  à  nous, 
Italiens.  Et,  après  cela,  elle  a  le  front  de  se  présenter  à  vous  en 
exaltant  ses  mérites  envers  l'Italie,  et  d'attribuer  à  Nous  et  à  tous 
ceux  qui,  écoutant  Notre  parole,  restent  fidèles  à  Jésus-Christ, 
le  titre  calomnieux  d'ennemis  de  la  patrie.  Mais  les  faits,  il  est 
bon  de  le  répéter,  disent  assez  désormais  quels  sont  envers  notre 
pays  les  mérites  de  la  secte  perverse.  Les  faits  disent  que  le 
patriotisme  maçonnique  n'est  qu'un  égoïsme  sectaire,  désireux 
de  tout  dominer  en  commandant  aux  Etats  modernes  qui  réu- 
nissent et  concentrent  tout  dans  leurs  mains.  Les  faits  disent 
que,  dans  les  desseins  de  la  franc-maçonnerie,  les  noms  d'indé- 
pendance politique,  d'égalité,  de  civilisation,  de  progrès,  visent 
à  favoriser,  dans  notre  patrie,  l'indépendance  de  l'homme  vis-à- 
vis  de  Dieu,  la  licence  de  l'erreur  et  du  vice,  la  ligue  d'une  faction 
au  détriment  des  autres  citoyens,  l'art  pour  les  heureux  du  siècle 
de  jouir  de  toutes  les  aises  et  délices  de  la  vie,  le  retour  d'un 
peuple  racheté  par  le  sang  divin  aux  divisions,  à  la  dépravation, 
aux  hontes  du  paganisme. 

On  ne  saurait  s'étonner  de  tout  cela.  Une  secte  qui,  après  dix- 
neuf  siècles  de  civilisation  chrétienne,  s'eflbrce  d'abattre  l'Eglise 
catholique  et  d'en  tarir  les  sources  divines;  une  secte  qui,  par 
la  négation   absolue   du   surnaturel,  répudie   toute  révélation  et 
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tous  les  moyens  de  salut  que  la  révélation  nous  fournit  ;  qui,  par 
ses  desseins  et  ses  œuvres,  se  fonde  entièrement  et  uniquement 
sur  une  nature  infirme  et  corrompue  comme  la  nôtre,  cette 
secte  ne  peut  être  que  le  comble  de  l'orgueil,  de  la  convoitise, 
de  la  sensualité.  Or,  l'orgueil  opprime,  la  convoitise  dépouille, 
la  sensualité  corrompt  ;  et  lorsque  ces  trois  concupiscences 
arrivent  au  suprême  degré,  les  oppressions,  les  spoliations,  les 
corruptions  séductrices,  se  développant  de  plus  en  plus,  prennent 
des  proportions  démesurées  et  se  traduisent  en  oppression,  en 
spoliation,  en  source  de  corruption  de  tout  un  peuple. 

Permettez  donc  que,  vous  adressant  la  parole,  Nous  vous  mon- 
trions du  doigft  la  franc-maconnerie  comme  une  ennemie  à  la 
fois  de  Dieu,  de  l'Eglise  et  de  notre  patrie.  Reconnaissez-la  pra- 
tiquement comme  telle  une  bonne  fois,  et  avec  toutes  les  armes 
que  la  religion,  la  conscience  et  la  foi  vous  mettent  entre  les 
mains,  prémunissez-vous  contre  un  si  redoutable  ennemi.  Que 
personne  ne  se  laisse  tromjDcr  par  ses  belles  apparences,  allécher 
par  ses  promesses,  séduire  par  ses  flatteries,  effrayer  par  ses 
menaces.  Rappelez-vous  que  la  franc-maçonnerie  et  le  christia- 
nisme sont  essentiellement  irréconciliables,  si  bien  que  faire 
partie  de  l'une,  c'est  se  séparer  de  l'autre.  Qu'il  y  ait  une  telle 
incompatibilité  entre  la  profession  de  chrétien  et  celle  de  franc- 
maçon,  ô  mes  chers  Fils,  vous  ne  pouvez  l'ignorer  :  Nos  prédé- 
cesseurs vous  en  ont  avertis  ouvertement,  et  Nous,  de  la  même 
manière,  Nous  vous  en  réitérons  hautement  l'avis. 

Aussi  que  ceux  qui,  par  un  très  grand  malheur,  ont  donné  leur 
nom  à  quelqu'une  de  ces  sociétés  de  perdition,  sachent  qu'ils  sont 
strictement  tenus  de  s'en  séparer,  s'ils  ne  veulent  pas  rester 
séparés  de  la  communion  chrétienne  et  perdre  leur  âme  dans  le 
temps  et  l'éternité.  Que  les  parents  sachent,  ainsi  que  les  éduca- 
teurs, les  patrons  et  tous  ceux  qui  ont  charge  d'àmes,  qu'une 
obligation  rigoureuse  les  astreint  à  faire  leur  possible  pour  empê- 
cher ceux  qui  dépendent  d'eux  d'entrer  dans  cette  secte  coupable, 
et,  s'ils  y  sont  entrés,  d'y  rester. 

Il  importe,  en  outre,  dans  une  chose  d'une  si  grande  impor- 
tance et  où  la  séduction  de  nos  jours  est  si  facile,  que  le  chrétien 
se  garde  des  premiers  pas,  craigne  les  plus  légers  périls,  évite 
toutes  les  occasions,  prenne  les  précautions  les  plus  minutieuses, 
en  un  mot,  que,  selon  le  conseil  évangélique,  en  conservant  dans 
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le  cœur  la  simplicité  de  la  colombe,  il  use  de  toute  la  prudence 
du  serpent. 

Que  les  pères  et  les  mères  de  famille  se  gardent  d'accueillir 
chez  eux  et  d'admettre  à  l'iiitimité  des  confidences  domestiques 
des  personnes  inconnues  ou  au  moins  insuffisamment  connues 
quant  à  la  religion  ;  qu'ils  fassent  en  sorte  de  s'enquérir  aupara- 
vant, si,  sous  le  couvert  de  l'ami,  du  maître,  du  médecin  ou  de 
tel  autre  lanîiiier,  il  ne  se  cache  pas  quelque  funeste  recruteur  de 
la  secte.  Oh  !  dans  combien  de  familles  le  loup  a  pénétré  sous 
les  apparences  de  l'agneau  ! 

Assurément,  les  sociétés  les  plus  diverses  qui,  aujourd'hui, 
dans  toutes  les  branches  de  la  vie  sociale,  surgissent  de  toute  part 
avec  une  fécondité  prodigieuse,  sont  une  belle  chose  :  sociétés 
ouvrières,  sociétés  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  sociétés 
littéraires,  artistiques  et  autres,  et,  lorsqu'elles  sont  pénétrées 
d'un  bon  esprit  moral  et  religieux,  elles  sont  assurément  utiles 
et  opportunes. 

Mais  puisque,  ici  aussi,  et  même  surtout  ici,  a  également  péné- 
tré et  pénètre  le  venin  maçonnique,  il  faut  considérer  comme 
suspectes  et  éviter  les  sociétés  qui,  soustraites  h  toute  influence 
religieuse,  peuvent  facilement  être  dirigées  et  dominées  plus  ou 
moins  par  des  francs-maçons,  comme  celles  qui,  outre  qu'elles 
viennent  en  aide  à  la  secte,  en  sont,  pour  ainsi  dire,  la  pépinière 
et  le  noviciat. 

Que  les  femmes  ne  s'agrègent  pas  facilement  aux  sociétés  phi- 
lanthropiques dont  elles  ne  connaissent  pas  sûrement  la  nature 
et  le  but,  sans  avoir  demandé  conseil  à  des  personnes  sages  et 
expérimentées,  parce  que  cette  philanthropie  charlatanesque, 
opposée  avec  tant  de  pompe  à  la  charité  chrétienne,  sert  souvent 
de  pavillon  à  la  marchandise  maçonnique. 

Que  chacun  évite  d'avoir  des  liens  d'amitié  et  de  familiarité 
avec  les  gens  suspects  d'appartenir  à  la  franc-maçonnerie  ou  les 
sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ;  qu'on  les  connaisse  d'après  leurs 
fruits  et  qu'on  les  fuie.  Et  qu'on  évite  aussi  le  commerce  familier 
non  seulement  de  ceux  qui,  ouvertement  impies  et  libertins, 
portent  sur  le  Iront  le  caractère  de  la  secte,  mais  aussi  de  ceux 
qui  se  cachent  sous  un  masque  de  tolérance  universelle,  de  res- 
pect pour  toutes  les  religions,  de  manie  de  conciliation  entre 
les  maximes    de    l'Evangile    et    les    maximes  de   la   révolution, 
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entre  le  Christ  et   Bélial,  entre  l'Eglise  ^de  Dieu  et  l'Etat  sans 
Dieu. 

Que  les  livres  et  les  journaux  qui  distillent  le  venin  de  l'im- 
piété et  qui  attisent  dans  les  cœurs  le  feu  des  cupidités  effrénées 
et  des  passions  sensuelles,  que  les  cercles  et  les  cabinets  de  lec- 
ture où  l'esprit  maçonnique  circule,  cherchant  qui  dévorer, 
soient  pour  le  chrétien  et  pour  tout  chrétien  des  lieux  et  une 
presse  qui  fassent  horreur. 

Toutefois,  comme  il  s'agit  d'une  secte  qui  a  tout  envahi,  il  ne 
suffit  pas  de  se  tenir  à  son  égard  sur  la  défensive,  mais  il  faut 
descendre  courageusement  dans  l'arène  et  l'affronter.  Ce  que 
vous  ferez,  mes  chers  Fils,  en  opposant  presse  à  presse,  école  à 
école,  association  à  association,  congrès  à  congrès,  action  à 
action. 

La  franc-maçonnerie  s'est  emparée  des  écoles  publiques  ;  et 
vous,  avec  les  écoles  privées,  avec  les  écoles  paternelles,  avec 
celles  d'ecclésiastiques  zélés,  des  religieux  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  disputez-lui  l'instruction  et  l'éducation  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse  chrétiennes;  et  surtout  que  les  parents  chrétiens  ne 
confient  pas  l'éducation  de  leurs  enfants  h  des  écoles  qui  ne  sont 
pas  sûres.  Elle  a  confisqué  le  patrimoine  de  la  bienfaisance 
publique;  et  vous,  suppléez-y  par  le  trésor  de  la  charité  privée. 
Elle  a  mis  les  œuvres  pies  dans  les  mains  de  ses  adeptes;  et  vous, 
confiez  à  des  instituts  catholiques  celles  qui  dépendent  de  vous. 
Elle  ouvre  et  entretient  des  maisons  pour  le  vice  ;  et  vous,  faites 
le  possible  pour  ouvrir  et  entretenir  des  asiles  à  l'honnêteté  en 
péril.  A  ses  gages  milite  une  presse  religieusement  et  civilement 
antichrétienne;  et  vous,  par  le  travail  et  l'argent,  aidez,  favorisez, 
propagez  la  presse  catholique.  Des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
des  instituts  de  crédit  sont  fondés  par  elle  au  bénéfice  de  ses 
partisans  ;  et  vous,  faites-en  autant,  non  seulement  pour  vos 
frères,  mais  pour  tous  les  indigents,  montrant  que  la  charité 
vraie  et  sincère  est  fille  de  Celui  qui  fait  lever  le  soleil  et  tomber 
la  pluie  sur  les  justes  et  les  pécheurs. 

Que  cette  lutte  du  bien  contre  le  mal  s'étende  à  tout  et  s'ef- 
force, autant  qu'il  est  possible,  de  tout  réparer.  La  franc-maçon- 
nerie tient  des  congrès  fréquents  pour  concerter  de  nouvelles 
manières  de  combattre  l'Eglise;  et  vous,  tenez-en  fréquemment 
pour  mieux  vous  entendre  relativement  aux  moyens  et  à  l'ordre 
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de  la  défense.   Elle  multiplie   ses  loges  ;   et  vous,  multipliez  les 
cercles  catholiques  et  les  comités  paroissiaux,  favorisez  les  asso- 
ciations  de    charité  et  de   prière,    concourez   à   maintenir   et   à 
accroître  la  splendeur  du  temple  de  Dieu.  La  secte,  n'ayant  plus 
rien  h  craindre,  montre  aujourd'hui  son  visage  à  la  lumière  du 
jour  ;  et  vous,  catholiques  italiens,  faites  aussi  profession  ouverte 
de  votre  foi,  à  l'exemple  de  vos  glorieux  ancêtres  qui,  devant  les 
tyrans,  les  supplices  et  la  mort,  la  confessaient,  intrépides,  et  la 
scellaient  par  le  témoignage  de  leur  sang.  Quoi  de  plus?  La  secte 
s'efforce  d'asservir  l'Eglise  et  de  la  mettre,  humble  servante,  aux 
pieds  de  l'Etat?  Vous,  ne  cessez  pas  d'en  demander  et,  dans  les 
limites  légales,    d'en    revendiquer  la   liberté  et  l'indépendance. 
Elle  cherche  à  déchirer  l'unité  catholique,  semant  parmi  le  clergé 
lui-même  la  zizanie,   suscitant  des  querelles,   fomentant  des  dis- 
cordes, excitant  les  esprits  à  l'insubordination,  à  la  révolte,   au 
schisme.  Vous,  resserrant  plus  étroitement  le  nœud  sacré  de  la 
charité  et  de   l'obéissance,  éventez  ses  desseins,  faites  échouer 
ses  tentatives,  trompez  ses  espérances.    Comme   les  fidèles  de  la 
primitive  Eglise,  ne  soyez  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  et,  rassem- 
blés autour  de  la  chaire  de  saint  Pierre,  unis   à  vos  pasteurs,  dé- 
fendez les  intérêts  suprêmes  de  l'Eglise  et  de  la  Papauté,  qui  sont 
aussi  les  intérêts  suprêmes  de  l'Italie  et  de  tout  le  monde  chré- 
tien. Le  Siège  Apostolique  a  toujours  été  l'inspirateur  et  le  gar- 
dien jaloux  des  grandeurs  de  l'Italie.    Soyez  donc.   Italiens    et 
catholiques,  libres   et  non   sectaires,   fidèles    à    la  patrie   et    au 
Christ,   ainsi  qu'à  son  Vicaire  visible,  persuadés    qu'une    Italie 
antichrétienne  et  antipapale  serait  opposée  à  l'ordre   divin,    et, 
par  conséquent,  condamnée  à  périr. 

Chers  Fils,  la  religion  et  la  patrie  vous  parlent  en  ce  moment 
par  Notre  bouche.  Ah  I  écoutez  leur  cri  émouvant,  levez-vous 
unanimes  et  combattez  virilement  les  batailles  du  Seigneur.  Que 
le  nombre,  l'audace  et  la  force  des  ennemis  ne  vous  effrayent 
pas,  car  Dieu  est  plus  fort  qu'eux,  et  si  Dieu  est  avec  nous,  qui 
pourra  être  contre  nous  ? 

Afin  que  Dieu  soit  avec  vous  par  des  grâces  plus  abondantes, 
afin  qu'il  combatte  et  triomphe  avec  vous,  redoublez  vos  prières, 
accompagnez-les  de  l'exercice  des  vertus  chrétiennes  et  spé- 
cialement de  l'exercice  de  la  charité  envers  les  indigents,  et, 
renouvelant    aujourd'hui   les  promesses    du   baptême,  implorez 
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humblement,    instamment,   persévérammènt,  les  divines  miséri. 

cordes. 

Comme  gage  de  ces  miséricordes,  et  comme  témoignage  aussi 
de  Notre  affection  paternelle.  Nous  vous  accordons,  chers  Fils,  la 
bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  8  décembre  1892. 

Année  quinzième  de  Notre  Pontificat. 

LÉON    Xlll,  PAPE 
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ROME 

Le  8  décembre,  le  Souverain  Pontife  adresse  deux  admirables  lettres 
aux  évêques  et  au  peuple  italiens,  pour  les  stimuler  à  la  lutte  contre 
l'influence  néfaste  de  la  franc-maçonnerie.  Nous  les  avons  données  plus 
haut,  la  principale  en  entier,  l'autre  en  résumé. 

Dans  sa  réponse  à  l'adresse  que  le  Sacré-Collège  lui  a  présentée  à 
l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  le  23  décembre,  Léon  XIII  est  revenu  sur 
les  graves  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  dénoncer  de  nouveau  les 
desseins  perfides  de  celte  secte  «  ennemie  de  Dieu  »,  et  qui  «  trouve 
trop  souvent  soutien  et  faveur  auprès  des  gouvernants  ».  Son  but  n'est 
nullement  d'empêcher  «  qu'on  ne  cherche  à  rendre  l'Italie  grande  et 
prospère,  et  qu'on  ne  l'aiguillonne  sur  le  chemin  où  elle  doit  marcher 
de  pair  avec  des  peuples  plus  avancés,  quant  aux  progrès  matériels  »  ; 
il  ne  demande  qu'une  chose  :  «  Par  grâce,  qu'on  ne  touche  ni  à  sa  foi 
ni  aux  institutions  qui  entretiennent  sa  vie;  qu'on  ne  livre  pas  cet  héri- 
tage sacré  aux  mains  d'une  secte  profanatrice  des  enseignements  du 
Ghrist-Rédem[)teur.  »  Le  Saint-Père  continue,  parlant  maintenant  pour 
tous  les  pays,  en  montrant  les  dangers  que  la  propagande  maçonnique 
fait  courir  même  à  la  société  civile,  comme  telle.  «  En  effet,  il  serait 
inutile  de  le  nier,  les  doctrines  et  les  influences  maçonniques,  du  mo- 
ment qu'on  écarte  tout  frein  religieux,  sont  une  grande  excitation  aux 
appétits  immodérés  et  nouveaux  des  multitudes.  Ah!  sans  doute  il  y  a 
un  rachat,  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice,  que  les  classes  moins 
fortunées  réclament  justement;  mais  ce  n'est  pas  à  cela  que  Nous  fai- 
sons allusion.  Nous  voulons  bien  plutôt  parler  de  ce  mouvement  intel- 
lectuel et  populaire  qui,  à  la  faveur  de  la  secte,  va  se  propageant  de 
contrée  en  contrée,  et  qui  a  pour  but  de  démolir  l'ordre  public  exis- 
tant, dans  le  dessein  d'en  refaire  un  autre  de  toutes  pièces,  sur  des 
bases  nouvelles.  Eh  bien!  au  milieu  de  tels  périls,  quand  les  appétits 
des  partis  extrêmes  se  font  de  plus  en  plus  menaçants,  il  est  douloureux 
de  voir  que  l'on  continue  de  faire  la  guerre  à  l'Eglise  et  à  se  défier^de 
cette  Mère  des  peuples  rachetés.  Et  pourtant  son  action,  essentielle- 
ment destinée  à  la  sanctification  des  individus,   ne  peut  être] qu'une 
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garantie  d'ordre  et  une  force  de  sécurité  pour  les  Etats.  Donc,  la  répu- 
dier ou  en  amoindrir  la  liberté  n'est  pas  un  acte  de  sagesse  politique  ; 
méconnaître  ses  bienfaits,  c'est  une  ingratitude.  » 

Nouveaux  cardinaux .  —  Six  prélats  ont  reçu  la  notification  of(icielle 
de  leur  élévation  à  la  dignité  cardinalice.  Ce  sont,  pour  la  France, 
NN.  SS.  Thomas,  archevêque  de  Rouen,  et  Meignan,  archevêque  de 
Tours;  pour  l'Espagne,  Mgr  l'archevêque  de  Séville;  pour  l'Autriche- 
Hongrie,  Mgr  Vaszary,  archevêque  de  Gran  et  primat  de  Hongrie; 
de  j)Ius,  Mgr  Galimberti,  nonce  du  Saint-Siège  à  Vienne,  et  Mgr  di 
Pietro,  nouce  à  ^ladrid. 

Jubile  du  Saint-Père.  —  Les  fêtes  du  jubilé  éjiiscopal  de  S.  S.  Léon  XIII 
ont  été  inaugurées  par  un  triduum  solennel  célébré  dans  l'église  du 
Gcsii,  et  qui  a  été  clôturé  le  31  décembre  par  S.  Em.  le  cardinal  Ram- 
polla,  secrétaire  d'État,  qui  a  donné  la  bénédiction  du  Très  Saint  Sacre- 
ment. Le  R.  P.  Zocchi,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  a  prêché  devant  un 
nombreux  auditoire,  le  premier  jour  du  triduum,  sur  Finfluence  de  la 
papauté  dans  la  civilisation  universelle  ;  le  second,  sur  son  influence  en 
Italie  ;  le  troisième,  sur  Léon  XIII,  le  grand  Italien. 

On  prépare  à  Rome  la  réception  des  pèlerinages  annoncés  de  diverses 
parties  du  monde  catholique,  à  l'occasion  du  jubilé. 

Le  Souverain  Pontife,  dans  une  audience  du  16  décembre,  a  daigné 
accorder  des  indulgences  spéciales  pour  cette  année  :  1°  indulgence 
plénière  pour  les  pèlerins  qui  viendront  à  Rome  ;  2°  indulgence  plénière 
aussi  aux  fidèles  qui  s'uniront  en  esprit  aux  pèlerins  de  Rome,  à  la 
condition  de  faire  une  neuvaine,  en  récitant  chaque  jour  le  tiers  du  ro- 
saire, immédiatement  avant  le  19  février  1893  ou  le  jour  que  fixeraient 
les  ordinaires  de  chaque  diocèse  ;  3"^  indulgence  plénière  à  ceux  qui 
prendront  part  aux  exercices  spirituels  et  aux  missions  qui  se  donne- 
ront dans  l'année  1893,  à  la  condition,  après  s'être  confessés  et  avoir 
communié,  de  prier  à  l'intention  du  Saint-Père  ;  4°  indulgence  de  trois 
cents  jours  pour  chaque  jour  de  la  neuvaine,  des  exercices  ou  des  mis- 
sions ;  5"  toutes  ces  indulgences  sont  applicables  aux  âmes  du  purga- 
toire. 

Congrès  eucharistique.  —  Non  content  de  louer  la  «  pensée  excel- 
lente »  que  le  comité  directeur  des  congrès  eucharistiques  a  eue  de 
convoquer  l'assemblée  de  1893  dans  la  ville  même  de  Jérusalem,  «  où 
fut  institué  par  le  Christ  Notre-Seigneur  le  plus  saint  de  tous  les  sacre- 
ments »,  le  Souverain  Pontife  a  daigné,  sur  le  désir  de  ce  comité,  dési- 
gner S.  Em.  le  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims,  pour  présider 
ce  congrès  avec  le  titre  et  le  rang  de  légat  du  Saint-Siège.  Nul  doute 
que  ce  témoignage  de  la  plus  auguste  sympathie,  joint  à  l'attrait  que 
Jérusalem  exerce  sur  tout  cœur  chrétien,  ne  soit,  comme  le  cardinal 
l'écrit  à  Mgr  l'évêque  de  Liège,  en  lui  communiquant  le  bref  de  nomi- 
nation, «  pour  l'œuvre  du  congrès  eucharistique  le  gage  d'un  succès 
complet  ».  Et,   pour  parler  encore  comme  l'éminent   prélat,   qui  peut 
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prévoir  ce  que  le  bon  Maître  daignera  répandre  de  grâces  et  de  béné- 
dictions au  milieu  des  triomphes  que  la  pieuse  assemblée  lui  prépare 
dans  cette  ville  témoin  de  ses  humiliations  et  de  sa  mort?  «  Les  Grecs, 
nos  frères,  ne  seront-ils  pas  touchés,  comme  le  fut  l'apôtre  Pierre,  par 
un  regard  de  Jésus,  qu'ils  aiment,  eux  aussi,  mais  ne  savent  pas  suivre 
et  reconnaître  dans  la  personne  de  son  Vicaire  ?  »  Puissent  donc  beau- 
coup de  catholiques  s'associer  à  cette  éclatante  manifestation  de  foi,  si 
particulièrement  o|)portune  en  ces  temps  de  négation  impie,  d'indiffé- 
rence ingrate  et  de  lâche  respect  humain  ! 

Mgr  Lecoq,  évêque  de  Nantes  depuis  quinze  ans,  est  mort  dans  la 
nuit  de  Noël,  peu  après  avoir  entendu  pieusement  la  messe  de  minuit. 
Il  était  né  à  Vire  (Calvados),  le  8  octobre  1821.  Évêque  de  Luçon  en 
1875,  il  avait  été  transféré  à  Nantes  le  30  juillet  1877. 


FRANCE 

Il  n'a  été  question,  pendant  ce  mois,  que  de  l'enquête  sur  l'affaire  de 
Panama.  La  vie  politique  y  paraît  comme  absorbée,  ou  du  moins  la  vie 
parlementaire.  Cela  se  comprend  de  reste;  car  l'honneur,  et,  par  une 
conséquence  forcée,  l'existence  même  de  la  majorité  actuelle,  sont  en 
cause.  Il  serait  impossible  de  rappeler  ici  tous  les  incidents  de  ce  grand 
procès,  et  prématuré  d'en  tirer  les  conclusions.  Nous  nous  bornons  à 
enregistrer  les  principaux  faits  désormais  acquis. 

Mentionnons  d'abord  la  reconstitution  du  ministère,  qui,  après  de 
])énibles  pourparlers,  a  reparu  le  G,  allégé  de  MM.  Ricard  et  Jules 
Roche,  et  avec  un  autre  chef:  M.  Loubet  ayant  cédé  la  présidence  du 
conseil  à  M.  Ribot,  tout  en  conservant  le  portefeuille  de  l'intérieur. 
M.  Ricard  a  été  remplacé  à  la  justice  par  M.  Bourgeois,  qui  a  transmis 
l'instruction  publique  à  M. ,^ Charles  Dupuy,  député  de  la  Haute-Loire. 
C'est  également  à  ce  dernier  qu'ont  été  attribués  les  cultes,  d'abord 
offerts  à  M.  Loubet.  Enfin,  le  ministère  du  commerce,  abandonné  par 
M.  Roche,  est  donné  à  M.  Siegfried,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
M.  Dupuy,  ancien  universitaire  et  plusieurs  fois  rapporteur  du  bud- 
get de  l'instruction  publique  à  la  Chambre,  a  déjà  donné  trop  de 
preuves  de  ses  sentiments  à  l'égard  de  l'enseignement  libre  et  catholi- 
que, pour  qu'on  puisse  espérer  mieux  de  lui  que  de  ses  prédécesseurs. 
Après  cette  transformation  plus  fictive  que  réelle,  le  cabinet  s'est 
empressé  d'ordonner  les  mesures  dont  le  refus  avait  occasionné  sa 
chute  :  autopsie  du  baron  Reinach  ;  communication  à  la  commission 
d'enquête  du  dossier  réuni  par  le  juge  d'instruction  pour  le  procès  de 
Panama.  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  procureur  général,  persistant 
à  refuser  toute  part  de  responsabilité  dans  ces  concessions,  a  donné 
sa  démission  et  a  été  remplacé  par  M.  Tanon;  mais  il  a  été  nommé  aus- 
sitôt président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation.  La  commission  a 
chargé  quelques-uns  de  ses  membres    de  dépouiller   le    dossier,  avec 


TABLEAU    DES    EVENEMENTS    DU    MOIS  179 

l'engagement  néanmoins  de  ne  rien  publier  avant  le  10  janvier,  date  de 
l'ouverture  des  débats  devant  la  cour  d'appel.  L'autopsie  a  eu  lieu 
aussi  ;  mais  les  conclusions  des  médecins  et  des  chimistes  n'étaient 
pas  encore  données  à  la  fin  de  décembre. 

L'accord,  visiblement  contraint,  entre  le  gouvernement  et  les  com- 
missaires enquêteurs  n'a  pas  tardé  à  être  sérieusement  compromis. 
M.  Pourquery  de  Boisserin  ayant  demandé  à  la  Chambre  de  donner  à 
la  commission  des  pouvoirs  judiciaires,  pour  qu'elle  fût  en  mesure  de 
contraindre  plus  eflicacement  les  témoins  et  les  inculpés  à  lui  dire  la 
vérité,  pour  qu'elle  pût  ordonner  la  saisie  des  documents  de  nature  à 
l'éclairer,  etc.,  MM.  Ribot  et  Bourgeois  combattirent  vivement  cette 
proposition,  jusqu'à  poser  la  question  de  confiance;  la  proposition  fut 
repoussée,  dans  la  séance  du  15,  à  une  majorité  de  six  voix  seulement, 
plusieurs  ministres  ayant  voté  en  leur  propre  faveur. 

Désireux  cependant  de  ne  pas  laisser  croire  qu'il  voulût  empêcher 
la  lumière  de  se  faire,  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Bourgeois, 
garde  des  sceaux,  ordonna  le  même  jour,  dans  la  soirée,  au  procureur 
général  d'inviter  le  procureur  de  la  République  à  ouvrir  une  informa- 
tion pour  corruption  de  fonctionnaires  publics,  conformément  aux  ar- 
ticles 177  et  179  du  Code  pénal  ;  cette  information  a  été  immédiatement 
ouverte  et  confiée  à  M.  Franqueville,  juge  d'instruction.  Le  lendemain, 
16  décembre,  MM.  Charles  de  Lesseps  et  Fontane,  administrateurs 
du  Panama,  et  Sans-Leroy,  ancien  député  de  l'Ariège,  ont  été  arrêtés 
à  leur  domicile  à  Paris.  Un  mandat  d'amener  a  été  également  décerné 
contre  M.  Henri  Cottu,  autre  administrateur  du  Panama,  qu'on  suppo- 
sait en  fuite,  et  qui  depuis  lors  est  venu  se  constituer  prisonnier.  Les 
administrateurs  arrêtés  sont  prévenus  d'avoir  acheté  ou  cherché  à 
acheter  les  votes  et  l'influence  des  membres  du  Parlement,  en  faveur 
de  l'entreprise  du  Panama,  M.  Sans-Leroy  est  accusé,  sur  le  témoignage 
de  plusieurs  de  ses  anciens  collègues,  d'avoir  accepté  200  000  francs 
pour  modifier  du  jour  au  lendemain  son  avis,  dans  la  commission  par- 
lementaire chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au  Panama, 
changement  qui  a  eu  pour  conséquence  d'assurer  à  ce  projet  la  majo- 
rité des  votes  et  un  rapport  favorable  de  cette  commission. 

Malgré  les  difficultés  créées  à  l'enquête  par  la  mort  du  principal  dis- 
tributeur des  «  fonds  de  publicité  »  du  Panama,  le  baron  juif  Reinach  ; 
par  la  fuite  de  son  agent  Arton  et  de  son  complice  ou  rival  dans  les 
manœuvres  de  corruption,  M.  Cornélius  Herz  ;  par  le  mutisme  ou  les 
déguisements  calculés  des  témoins  qui  connaissent  le  mieux  la  vérité, 
la  commission  a  fait  d'importantes  découvertes.  On  rend  cette  justice 
à  ses  membres,  et  tout  particulièrement  à  son  président,  M.  Brisson, 
qu'ils  font  consciencieusement  leur  œuvre. 

Il  faut  ajouter  qu'ils  ont  été  singulièrement  aidés  par  la  presse,  — 
non  pas,  certes,  par  les  organes  du  parti  qui  gouverne  la  France  de- 
puis quinze  ans:  ceux-ci  ne  cessent  de  gémir  sur  a  l'imprudence  »  de 
la  Chambre  qui,  dans  un  moment  d'entraînement,  a  ordonné  cette  ma- 


180  TABLEAU    DKS   ÉVÉNEMENTS   DU   MOIS 

lencontreuse  enquête,  et  surtout  qui  a  admis  la  minorité  conservatrice 
et  indépendante  à  y  prendre  part,  au  lieu  d'en  réserver  la  direction  à 
la  seule   majorité. 

C'est  surtout  dans  les  colonnes  de  la  Libre  Parole,  qui  avait  ouvert 
la  campagne  contre  les  «  tripotages  »  du  Panama,  et  que  l'emprisonne- 
ment de  son  courageux  directeur,  M.  Druraont,  n'a  point  désarmée; 
puis  dans  la  Cocarde,  organe  des  anciens  boulangistes,  qu'ont  éclaté 
les  dénonciations  qui  ont  été  pour  les  opportunistes  stupéfiés  comme 
une  nouvelle  vision  de  Balthasar.  Tout  le  inonde  a  vu  dans  ces  feuilles, 
—  ou  dans  les  autres,  qui  se  sont  empressées  de  faire  écho,  —  défiler, 
jour  par  jour,  les  noms  des  personnalités  hier  encore  les  plus  illustres 
du  parti  au  pouvoir,  avec  le  chiffre  de  la  somme  dont  aurait  été  acheté 
leur  concours  à  l'immense  duperie  du  Panama. 

D'où  venaient  aux  journaux  ces  communications  à  sensation,  dont 
la  portée  a  bien  pu  être  contestée  par  les  intéressés,  mais  non  la  vé- 
rité matérielle?  On  n'a  su  que  le  conjecturer  d'abord.  Récemment, 
dans  l'importante  déposition  qu'il  a  faite  devant  la  commission,  le 
23  décembre,  M.  Andrieux,  ancien  préfet  de  police,  a  déclar'é  qu'il 
avait  renseigné  la  Libre  Parole  et  qu'il  avait  lui-même  reçu  des  docu- 
ments de  M.  Cornélius  Herz,  autrefois  ami  intime,  plus  tard  ennemi 
juré  du  baron  Reinach.  On  croit  que  M.  Constans,  l'ancien  ministre, 
inspirait  les  dénonciations  de  la  Cocarde  ;  il  l'a  nié  avec  énergie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine,  ces  '(  révélations  »  scandaleuses  ont 
commencé  par  les  vingt-six  chèques,  désormais  fameux,  que  la  com- 
mission a  trouvés  en  suivant  les  indications  de  M.  Delahaye.  Trois 
seulement  portaient  des  noms  parlementaires,  dont  deux  de  sénateurs; 
mais  il  a  été  tout  de  suite  évident  que  les  individualités  obscures,  dé- 
signées sur  les  autres  comme  ayant  reçu  les  largesses  de  Reinach  et 
du  Panama,  n'étaient  que  des  prête-nom  et  ne  faisaient  que  cacher  les 
vrais  destinataires.  Ceux-ci  ne  sont  pas  restés  longtemps  dissimulés; 
déjà  nommés  par  la  presse,  ils  ont  été  entièrement  découverts,  quand 
les  talons  des  chèques  ont  été  saisis  par  le  juge  d'instruction  chez  le 
banquier,  qui  avait  feint  de  les  détruire. 

M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  un  des  premiers  dénoncé,  a 
donné  sa  démission, pour  être,  dit-il,  plus  libre  de  réfuter  la  calomnie. 
Ses  collègues  l'ont  immédiatement  remplacé,  le  13  décembre,  par 
M.  Tirard,  sénateur. 

Ce  grave  incident  a  été  suivi  de  près  par  un  coup  d'éclat  encore  bien 
plus  imprévu  et  plus  retentissant.  Le  20  décembre,  le  gouvernement  a 
demandé  aux  Chambres  Tautorisation  de  poursuivre  cinq  sénateurs  et 
cinq  députés  ;  sur  ce  nombre,  cinq  sont  d'anciens  ministres,  dont  deux 
ont  été  présidents  du  conseil.  Les  poursuites  ont  été  votées,  après  des 
discours  où  les  accusés  ont  protesté  de  leur  innocence  et  du  calme  avec 
lequel  ils  iront  devant  la  justice. 

Nous  ne  voulons  pas  affirmer,  d'ores  et  déjà,  la  culpabilité  de  tous 
les  dénoncés  ni  même  de  tous  les  poursuivis.  Mais,  dès  maintenant,  il 
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est  indubitable  pour  tout  le  monde,  d'abord,  qu'un  vrai  brigandage 
financier  s'est  donné  carrière  dans  cette  entreprise  du  Panama,  oii  d'un 
milliard  et  demi  fournis  par  les  crédules  souscripteurs,  environ  un 
demi-milliard  seulement  a  été  employé  aux  travaux  du  canal;  ensuite, 
qu'une  large  part  de  la  responsabilité  de  ce  pillage  infâme  des  épar- 
gnes françaises  retombe  sur  les  hommes  qu'on  a  toujours  vus,  dans  le 
même  temps,  à  la  tête  du  mouvement  de  déchristianisation  de  la  France, 
et  les  plus  actifs  à  poursuivre  la  spoliation  de  l'Eglise  et  du  patri- 
moine de  la  charité  catholique,  par  la  réduction  du  budget  des  cultes, 
la  laïcisation  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  impôts 
iniques  sur  les  congrégations  religieuses. 

Les  théories  avancées  par  les  principaux  inculpés,  pour  justifier  ce 
qu'ils  ne  peuvent  nier,  sont  encore  plus  accusatrices  et  plus  pro- 
bantes contre  eux  que  toutes  les  «  révélations  ».  M.  Rouvier,  qui  jus- 
qu'à présent  tenait  une  si  grande  place  dans  son  parti,  n'a  pas  craint 
de  reconnaître  à  la  tribune  delà  Chambre,  que,  quand  il  était  président 
du  conseil,  en  1887,  n'ayant  pas  trouvé  dans  les  «  fonds  secrets  »  mis 
par  le  Parlement  à  la  dis|)Osition  du  gouvernement,  «  une  somme  suf- 
fisante pour  défendre  la  République  comme  il  fallait  la  défendre»,  il 
avait  «  emprunté  à  ses  amis  ».  Ces  amis,  que  l'ancien  premier  ministre 
n'a  pas  nommés,  tout  le  monde  le  sait  maintenant,  étaient  les  finan- 
ciers juifs  et  d'origine  allemande  qui  faisaient  le  maquignonnage  des 
consciences  dans  l'affaire  de  Panama;  et  c'est  sur  l'argent  des  action- 
naires du  Panama  qu'a  été  prélevé  le  complément  des  «  fonds  secrets  » 
nécessaire  «  pour  défendre  la  République  ».  Cet  ateu  n'a  rien  coûté, 
paraît-il,  au  sens  moral  de  M.  Rouvier,  et  comme  les  membres  de  la 
droite  manifestaient  leur  réprobation  par  des  murmures  :  «  Ce  que  j'ai 
fait,  tous  les  hommes  politiques  dignes  de  ce  nom  Pont  fait  avant  moi! 
s'est-il  écrié.  [Bruit  à  droite.] 

«  Oui,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps,  tous  les  hommes  poli- 
tiques ont  fait,  avec  le  concours  d'amis  qui  assurément  ne  rendaient 
pas  un  service  inavouable,  les  opérations  qui  sont  nécessaires  quand 
on  traverse  des  temps  difficiles.  {^Interruptions  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.)  Quant  à  ceux  qui  m'interrompent,  —  j'ignore  qui  ils  sont,  —  s'ils 
avaient  été  autrement  défendus  et  servis,  peut-être  ne  seraient-ils  pas 
sur  ces  bancs  à  l'heure  qu'il  est.  » 

A  ces  derniers  mots,  sanglants  pour  la  majorité  actuelle,  le  compte 
rendu  officiel  n'enregistre  aucune  protestation  de  la  gauche  ;  mais  il 
constate  que  la  droite —  et  elle  a  bien  raison  —  prend  acte. 

M.  Floquet,  président  de  la  Chambre  et  lui  aussi  ancien  président 
du  conseil,  ne  s'est  pas  moins  compromis,  et  son  parti  avec  lui,  en 
soutenant,  d'abord  devant  la  commission  d'enquête,  puis  devant  la 
Chambre  elle-même,  qu'il  avait  agi  suivant  le  droit,  en  pesant  sur  la 
Compagnie  de  Panama  pour  l'obliger  à  favoriser,  dans  la  distribution 
de  ses  fonds  de  publicité,  les  journaux  dévoués  à  la  politique  minis- 
térielle, a  J'aurais  poussé  la  candeur  un  peu  loin,  a-t-il    dit  sans  ver- 
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gogne,  si  j'avais  pu  me  figurer  que,  dans  la  répartition  du  fonds  spé- 
cial destiné  à  la  j)ublicilé  des  journaux  et  régulièrement  touché  par 
eux,  les  influences  politiques  ne  s'exerceraient  pas,  et  si,  m'enfermant 
dans  une  indifférence  qui  eût  été  une  véritable  abdication,  je  n'avais 
pas,  au  moyen  des  informations  que  j'ai  recherchées  et  des  communi- 
cations qui  m'ont  été  spontanément  faites,  observé  et  suivi  d'aussi 
près  que  possible  cette  répartition,  non  pas  au  point  de  vue  commer- 
cial, qui  ne  me  regardait  pas,  mais  au  point  de  vue  politique,  qui  in- 
téressait l'Etat.  » 

En  termes  jjIus  simples,  cela  veut  dire  que  M,  Floquet,  comme 
M.  Rouvier  et  probablement  d'autres  ministres  encore,  ont  considéré 
la  caisse  du  Panama,  remplie  par  les  naifs  Français  pour  creuser  un 
canal,  comme  une  sorte  de  vache  à  lait  de  la  République,  bonne  à  traire 
usqu'au    sang  pour  repaître  les  partisans  du  gouvernement. 

Il  est  profondément  triste,  humiliant  pour  la  France,  d'avoir  été 
gouvernée  si  longtemps  par  de  semblables  politiciens.  Leur  règne  du 
moins  est-il  fini  ?  Si  cela  se  pouvait,  ce  serait  une  compensation  au  dé- 
sastre du  Panama.  Plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle,  dit-on,  elles  bles- 
sures faites  depuis  quinze  ans  à  l'âme  du  peuple  français  sont  certai- 
nement bien  plus  graves  que  celles  qu'on  a  faites  à  sa  fortune,  quoique 
malheureusement  on  en  ait  fait  moins  de  bruit.  Les  organes  attitrés 
de  la  secte  dominante  laissent  assez  voir  la  crainte  que  le  suffrage  uni- 
versel, qu'ils  ont  si  souvent  trompé,  ne  trouve  plus  de  clairvoyance  à 
la  lumière  des  révélations  de  Panama.  C'est  aux  conservateurs,  disons 
mieux,  aux  catholiques,  qui  ont  jusqu'à  présent  et  qui  garderont,  nous 
l'espérons,  l'inappréciable  avantage  de  montrer  «  mains  nettes  »,  à 
profiter  de  la  nouvelle  situation  que  la  justice  de  Dieu  paraît  leur  pré- 
parer. 

ÉTRANGER 

Europe.  —  Allemagne.  —  Un  ancien  chef  d'institution,  Ahlwardt, 
était  poursuivi  en  diffamation  pour  avoir  publié  que  la  maison  juive 
Lœwe  avait  fourni  à  l'Etat  de  mauvais  fusils.  Le  tribunal  n'a  pas 
trouvé  ses  assertions  fondées,  mais  il  lui  a  accordé  une  certaine  bonne 
foi,    et   en  conséquence    ne  l'a  condamné  qu'à  cinq    mois   de  prison. 

A  la  fin  de  l'année,  le  journal  socialiste  Vorwserts  a  publié,  avec  quelques 
réticences  et  quelques  voiles  qu'il  promet  de  lever  plus  tard,  une  liste 
de  personnages  marquants  des  cours  allemandes,  de  la  haute  adminis- 
tration, de  l'armée,  de  la  magistrature,  de  la  diplomatie,  de  la  presse, 
etc.,  qui  auraient  reçu  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  sur  le 
fameux  fonds  guelfe^  créé  jadis  par  Bismarck  avec  la  fortune  person- 
nelle du  roi  déi)ossédé  de  Hanovre.  Ces  révélations,  qui  font  scandale 
et  donnent  déjà  occasion  de  ])arler  d'un  Panama  allemand,  sont  traitées 
de  mystification  par  les  journaux  officieux.  Le  Vonvxrts  promet  des 
preuves  ;  on  sait  d'ailleurs  qu'il  a  déjà  fait  précédemment  des  publi- 
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cations  de  documents  secrets,  qui  n'ont  pas  causé  peu  d'émotion  dans 
les  sphères  gouvernementales. 

Dans  la  nuit  du  31  décembre,  est  mort,  à  l'âge  de  quatre-vingt-trois 
ans,  le  doyen  des  députés  catholiques,  Pierre  Rcichensperger,  juris- 
consulte distingué,  orateur  éminent,  et  qui,  dans  sa  longue  carrière 
parlementaire,  commencée  en  1848,  a  toujours  combattu  au  premier 
rang  pour  les  droits  du  peuple  catholique  et  la  liberté  de  l'Eglise. 

Le  projet  de  loi  militaire  destiné  à  augmenter  encore  les  effectifs 
allemands,  a  passé  en  première  délibération  et  a  été  renvoyé  à  une  com- 
mission. Il  paraît  toujours  très  compromis,  quoique  l'empereur,  dans 
son  allocution  du  nouvel  an,  ait  clairement  laissé  voir  combien  il  lui 
tenait  à  cœur.  Le  centre  catholique  est  résolu  à  ne  point  le  voter  sans  de 
graves  modifications,  et  il  a  déclaré  nettement  qu'il  ne  se  laisserait  j)as 
fléchir  par  l'offre  de  concessions  sur  un  autre  terrain,  par  exemple  dans 
la  question  des  Jésuites.  Ceux-ci,  du  reste,  ne  sauraient  désirer  de 
rentrer  dans  leur  patrie  à  la  faveur  d'un  marché  contraire  aux  intérêts 
du  peuple  :  leur  rappel  en  garderait  un  cachet  odieux. 

Autriche-Hongrie .  —  Le  conflit  entre  les  évêques  fidèles  à  la  direc- 
tion du  Saint-Siège  et  le  ministère  hongrois,  au  sujet  des  mariages 
mixtes,  devient  de  plus  en  plus  aigu  et  menace  de  tourner  à  un  vrai 
Kulturkampf. 

Espagne.  —  M.  Canovas,  qui  présidait  depuis  1890  un  cabinet  demi- 
conservateur,  demi-libéral,  a  donné  sa  démission,  le  8,  à  la  suite  de 
dissentiments  avec  des  membres  influents  de  son  propre  parti,  M.  Sa- 
gasta,  chef  du  parti  libéral-fusionniste,  a  été  rappelé  au  pouvoir  et  a 
formé  un  nouveau  ministère  libéral.  Un  de  ses  premiers  actes  a  été 
d'autoriser  l'ouverture  du  temple  protestant  élevé  au  centre  de  Madrid, 
à  l'aide  des  souscriptions  anglaises.  Il  est  vrai  que  le  ministère  conser- 
vateur précédent,  quoique  sollicité  par  de  nombreuses  pétitions  du 
clergé  et  des  laïques  de  prévenir  ce  scandale,  n'avait  pas  osé  prendre 
sur  cela  les  mesures  que  lui  permettait  la  constitution. 

Roumanie.  —  Le  Saint-Siège  a  accordé  les  bulles  de  dispense  pour 
le  mariage  du  prince  Ferdinand,  héritier  du  trône  de  Roumanie,  avec 
la  princesse  Marie,  fille  du  duc  d'Edimbourg,  second-  fils  de  la  reine 
Victoria.  Le  prince  a  pris  l'engagement  formel  d'élever  tous  ses  en- 
fants dans  la  religion  catholique. 

Afrique.  —  Congo.  —  Des  lettres  écrites  des  rives  du  lac  Tanga- 
nika,  en  août  et  en  septembre,  par  les  capitaines  Jacques  et  Joubert, 
au  service  de  la  Société  antiesclavagiste  de  Bruxelles,  ont  été  reçues 
en  Belgique  vers  le  milieu  de  décembre.  Elles  démentent  heureusement 
les  nouvelles  sinistres  qui  étaient  venues  en  octobre,et  d'après  lesquelles 
ces  vaillants  chamj)ions  de  la  civilisation  chrétienne  et  de  l'humanité 
auraient  été  massacrés  par  les  Arabes.  Toutefois,  leur  situation  demeure 
critique. 

Amérique.  —  États-Unis.  —  Les   archevêques  des  Etats-Unis  ont 
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tenu  à  New-York  une  importante  réunion  dont  le  but  était,  corame 
ils  s'exj)riment,  «  de  considérer  les  meilleurs  moyens  de  pourvoir  à 
l'éducation  religieuse  des  enfants  qui  actuellement  ne  fréquentent  pas 
les  écoles  catholiques  ».  Voici  les  deux  résolutions  prises,  d'après  une 
correspondance  de  V Univers  : 

1°  Travailler  à  l'établissement  d'écoles  catholiques,  de  manière  à  y 
pouvoir  admettre  un  plus  grand  nombre  d'enfants  ;  et,  s'il  est  possible, 
tous  les  enfants  catholiques,  conformément  au  troisième  concile  plénier 
de  Baltimore  et  aux  décisions  du  Saint-Siège; 

2°  Quant  aux  enfants  qui,  en  ce  moment,  ne  fréquentent  pas  les  écoles 
catholiques,  il  est  prescrit  de  plus  de  pourvoira  leur  instruction  reli- 
gieuse j)ar  des  écoles  du  dimanche  et  aussi  par  des  instructions,  unjour 
ou  plusieurs  jours  de  la  semaine;  et  on  insiste  fortement  pour  que  les 
parents  enseignent  la  doctrine  chrétienne  à  leurs  enfants  dans  la  fa- 
mille. Les  écoles  du  dimanche  et  des  jours  de  semaine  doivent  être  sous 
la  surveillance  directe  du  clergé,  aidé  par  des  maîtres  laïques  intelli- 
gents et,  lorsque  ce  sera  possible,  par  des  membres  des  ordres  reli- 
gieux voués  à  l'enseignement. 

Dans  la  même  réunion,  un  exposé  de  principes  complet  et  appro- 
fondi sur  la  question  des  écoles  a  été  présenté  par  Mgr  Satolli,  délégué 
du  Saint-Siège,  et,  après  quelques  modifications,  a  été  adopté  par  tous 
les  prélats.  Nous  pourrons  en  reparler  avec  plus  de  détails,  quand  le 
texte  original  nous  sera  parvenu. 

J.   BR. 


Le   31   décembre  1892. 


Le  Gérant  :  C.  GIVELET. 


mp.  D.  Dumoulin  et  C',  rue  îles  Grands-Aupçustins,  5,  à  Paris. 


à, 


JUBILÉ   ÉPISCOPAL   DE  S.  S.  LÉON   XIII 


GOLGOTHA    ET    VATICAN 

\  Lumen  in  cœlo. 

Sur  ce  monde  qui  vit,  qui  s'agite  et  qui  passe, 

La  main  du  Dieu  Très  Haut  posa  les  monts  géants  ; 

De  ces  puissants  jalons  elle  a  marqué  l'espace 

Et  dans  ces  fiers  remparts  enclos  les  océans. 

Des  grands  monts  couronnés  de  neige  et  de  silence, 

Qu'empourpre  le  soleil,  diamant  et  flambeau, 

D'où  le  fleuve  jaillit  et  d'où  le  jour  s'élance, 

Le  Seigneur,  roi  de  gloire,  a  fait  son  escabeau. 

Pour  nous  dicter  ses  lois,  descend-il  vers  la  terre  ; 
D'un  cortège  d'éclairs  et  d'ombre  Adonai 
S'enveloppe  ;  il  ébranle  un  sommet  solitaire 
Et  l'écho  de  sa  voix  émeut  un  Sinaï. 

Il  entoura  de  monts  le  Moriah  sublime, 
Il  enferma  son  temple  et  son  peuple  au  milieu  ; 
Il  entassa  des  monts  pour  créneaux  de  Solyme, 
Et  longtemps  sur  ces  monts  plana  l'ombre  de  Dieu. 

LVIll.  —  13 
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Vient-il,  lui,  l'Eternel,  dans  une  chair  fragile, 

Convertir  les  méchants  et  réjouir  les  bons, 

Lui,  l'Homme-Dieu,  portant  le  ciel  et  l'Évangile, 

De  sommets  en  sommets  marche  comme  par  bonds. 

Sur  la  montagne,  il  prie,  il  guérit,  il  enseigne, 

Multipliant  les  pains,  semant  la  vérité  ; 

Sur  la  montagne,  il  meurt;  et  de  son  front  qui  saigne 

Rayonne  enfin  la  paix,  l'espoir,  la  charité. 

«  Que  la  lumière  soit!  »  dit-il  d'un  cri  de  l'âme  ; 

Et  la  lumière  fut,  la  lumière  éclata  ; 

Sur  les  cœurs  assombris  l'amour  répand  sa  flamme. 

Et  pour  tous  le  soleil  se  lève  au  Golgotha. 

Depuis  qu'il  les  gravit,  une  croix  sur  l'épaule, 
Le  Christ  vers  ces  hauteurs  guide  l'humanité  ; 
Le  monde,  en  son  chemin,  se  tourne  vers  ce  pôle, 
Cherchant  l'aube  du  Christ  et  de  l'éternité. 
D'où  le  sang  ruissela,  la  lumière  ruisselle... 
Salut,  Mont  empourpré  de  lumière  et  de  sang  ! 
Ta  cime,  dans  la  nuit  ou  l'orage,  étincelle  ; 
De  ta  cime  sur  nous  le  jour  de  Dieu  descend. 

II 

Au  Golgotha,  le  Christ  brille  et  règne  ;  il  domine 
Sur  ce  mont  d'Orient,  son  trône  et  son  autel  : 
Sur  un  mont  d'Occident  règne  et  nous  illumine 
Pierre,  image  du  Christ  et  son  verbe  mortel. 

«  Voici  les  clefs  des  cieux  et  le  flambeau  du  monde  ; 
L'ouragan,  ou  l'enfer,  ne  l'éteindront  jamais  : 
Tiens-le  haut,  dans  la  nuit  ;  que  ta  clarté  l'inonde  ; 
Pour  trône  et  piédestal  prends  un  de  ces  sommets... 
Monte  !  »  —  Pierre  monta  sur  un  autre  Calvaire, 
Eblouissant  écueil  et  radieux  volcan  ; 
Ce  Sinai  paisible  et  ce  Thabor  sévère, 
Ce  Golgotha  romain  s'appelait  Vatican. 

De  là,  comme  le  Christ,  Pierre  enseigne  et  console  : 
Pierre  nourrit  son  peuple,  il  guérit,  il  bénit  ; 
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Il  est,  aux  égarés  sans  but  ou  sans  boussole, 
Le  phare  du  salut  dressé  sur  ce  granit. 

Golgotha,  Vatican,  toute  hauteur  se  penche 

Devant  vous  ;  tout  rend  gloire  à  vos  rochers  étroits  ; 

Vers  vous,  Alpes,  Atlas,  courbent  leur  tête  blanche  ; 

Car  vous  touchez  au  ciel  et  vous  portez  la  croix. 

Oui,  vous  touchez  au  ciel...  Lorqu'aux  montagnes  sombres, 

Malgré  les  astres  d'or,  la  nuit  noire  grandit, 

Le  ciel  sur  vous  s'entr'ouvre  ;  à  son  matin  sans  ombres, 

Golgotha,  Vatican,  votre  front  resplendit. 

111 

Mais  Pierre,  au  Vatican,  doit  souffrir  :  c'est  justice  ; 

Il  doit  boire  à  la  coupe  où  Jésus-Christ  goûta  : 

Gomme  le  Maître,  il  faut  que  l'Apôtre  pâtisse. 

Et  que  le  Vatican  lui  soit  un  Golgotha. 

Il  est  roi  :  la  tiare  est  faite  aussi  d'épines  ; 

Et  quand,  avec  l'Agneau  sur  l'autel  immolé. 

Il  s'offre  en  sacrifice  aux  vengeances  divines, 

On  crie  autour  de  lui,  d'en  bas  :  «  Toile  !  Toile  !  « 

Ainsi  qu'au  Golgotha,  tout  un  peuple  blasphème. 

Tandis  que,  pour  bénir,  Pierre  étend  ses  deux  bras  ; 

La  foule  vient  et  va,  l'insultant  :  c'est  la  même, 

Des  lâches,  des  haineux,  des  fous  et  des  ingrats. 

L'orgueil,  l'ambition,  la  peur,  l'hypocrisie, 
Ont,  à  son  front  royal,  cloué  leur  écriteau  : 
Et  les  mains  de  l'intrigue  ou  de  l'apostasie 
Avec  leurs  dés  souillés  disputent  son  manteau. 

«  Père,  pardonnez-leur  !  »  ...Pierre  le  dit  sans  cesse. 
Sans  cesse,  de  vinaigre  et  de  fiel  abreuvé  : 
Mais  devant  lui,  mensonge,  audace,  erreur,  bassesse. 
Fléchissent  les  genoux  en  ricanant  :  «  Ave  !  » 

Au  pied  du  Vatican,  sur  la  route  des  âges, 
Voyageurs  affairés,  ou  dédaigneux  passants, 
Les  scribes  du  progrès,  les  sceptiques,  les  sages. 
Lui  murmurent  encor,  comme  à  Jésus  :  «  Descends  ! 
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Mens  !...  vers  notre  science  abaisse  ta  doctrine  ; 
Parle-nous  de  moins  haut  et  nous  t'écouterons  ! 
Abaisse  jusqu'à  nous  ta  morale  chagrine  ; 
Abaisse  ton  Credo  ;  descends  !  et  nous  croirons  !  » 

Clameurs  vaines  :  le  vent  des  siècles  les  emporte... 
Pierre,  en  dépit  des  ans,  debout  sous  leur  fardeau, 
Debout,  au  bord  du  ciel  dont  il  garde  la  porte. 
Tient  toujours,  sans  faiblir,  les  Clefs  et  le  Credo  ! 
Aux  peuples  qui  s'en  vont  sous  la  voûte  éternelle, 
Demandant  leur  chemin  à  des  astres  couchés, 
L'ange  du  Vatican  qui  veille  en  sentinelle 
Dit  :  «  Lumen  in  cœlo  !  voyez,  suivez,  marchez  !  » 

Oui,  Lumen  in  coelo!...  Léon,  le  monde  acclame 
L'astre  qui,  cin({uante  ans,  sur  ton  front  rayonna  : 
En  ce  grand  jour,  le  monde,  échauffé  de  sa  flamme, 
Levant  les  yeux  vers  Rome,  entonne  l'hosanna. 
De  tous  les  horizons  que  blanchit  ta  lumière, 
Des  voix,  des  mains,  des  cœurs,  t'acclament  en  tout  lieu, 
Le  monde  chante  :  «  Honneur  à  Léon  !  Vive  Pierre  ! 
Vive  Pierre  et  Léon  !  gloire  au  Christ  !  gloire  à  Dieu  !  » 

V.    DELAPORTE. 
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ET  LE  CONGRÈS  DE  MAYENGE 


(  Deuxième    article  *  ; 
PHYSIONOMIE    ET    MÉCANISME    DU    CONGRÈS 

Le  coup  d'œil  jeté  dans  l'article  précédent  sur  le  mou- 
vement que  provoquent  les  assemblées  générales  des  catho- 
liques, sufïit  à  faire  comprendre  leur  importance  et  le  rôle 
qu'elles  jouent  dans  la  vie  et  les  œuvres  du  catholicisme  en 
Allemagne.  Toutefois,  il  est  une  impression  qui  échappe  à 
quiconque  n'a  pas  été  témoin  de  ces  grandes  assises  popu- 
laires :  c'est  l'effet  de  l'union  dans  la  variété  des  éléments 
mis  enjeu.  C'est  bien  là  l'impression  dominante  qu'on  em- 
porte et  qui   survit,  tandis   que    les    détails  s'effacent  et  se 
perdent  dans  les  lointains  du  souvenir.  Gomment  apprécier 
une  puissante  symphonie,  si  on  en  est  réduit  à  voir  défiler 
une  à   une   sous    ses  yeux  les  parties  isolées  qui   la  com- 
posent ?  On  pourra  goûter  chacun  de  ces  fragments,  on  ne 
ressentira  pas  l'ébranlement   causé  par  la   vibration  simul- 
tanée de  l'ensemble. 

Ainsi  en  est-il  de  cet  immense  concours  qui  s'appelle  le 
Congres  général  des  catholiques  allemands.  Le  grand  nombre 
des  œuvres  qui  s'y  croisent  devrait  faire  naître  le  sentiment 
de  la  complexité,  mais  je  ne  sais  quelle  baguette  de  chef 
d'orchestre  idéal  ramène  tout  à  l'unité  harmonieuse.  L'union, 
on  peut  bien  dire  qu'on  la  respirait  dans  l'air  à  Mayence  ; 
chaque  congressiste  la  regardait  comme  sa  force  et  son  bien 
propres,  et  se  serait  fait  écharper  plutôt  que  de  mettre  une 
note  discordante  dans  le  concert.  Les  envieux  se  flattaient 
de  la  voir  se  dissoudre  après  la  disparition  du  grand  Wind- 

i.  V.  Études,  15  décembre  1892. 
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thorst;  plus  que  jamais  elle  s'est  affirmée,  arrachant  aux 
feuilles  libérales  le  cri  de  dépit  d'une  illusion  vainement 
caressée. 

Dès  le  premier  matin,  M.  Jean  Falk  III,  ce  type  de  l'humour 
et  de  la  cordialité  mayencaise,  répétait  par  trois  fois,  au 
milieu  des  applaudissements,  le  mot  magique  :  Eiiiig!  eiiiig! 
einig!  «  Soyons  unis!  unis!  unis!  »  et  la  séance  de  clôture, 
comme  pour  tout  résumer,  retentissait  encore  de  ces  paroles 
du  comte  Ballestrem  : 

Je  ne  voudrais  pas  linir  sans  rappeler  une  légende  qui  d'ordinaire  a 
cours  en  été,  celle  de  notre  désunion,  celle  d'un  parti  conservateur  et 
d'un  parti  démocratique  au  centre.  Si  on  entend  par  démocrate  un 
homme  qui  intervient  pour  la  défense  des  droits  constitutionnelleraent 
reconnus  au  peuple,  tous  les  membres  du  centre  sont  démocrates  ;  si  on 
entend  par  conservateur  celui  qui  veut  le  maintien  et  la  mise  en  œuvre 
des  résultats  acquis,  tous  les  membres  du  centre  sont  conservateurs. 
Telle  est  notre  situation.  L'histoire  d'une  aile  aristocratique  et  d'une 
aile  démocratique  est  un  conte  des  journaux  libéraux.  Ces  feuilles 
représentent  mon  ami  Lieber  comme  un  démocrate  modèle  ;  elles 
font  la  même  faveur  à  mon  ami  Grœber.  Eh  bien  !  vous  avez  entendu 
ces  messieurs,  et  vous  nous  avez  entendus  aussi  le  baron  de  Schorle- 
mer  et  moi,  qu'on  veut  bien  placer  à  l'aile  aristocratico-conservatrice. 
Avez-vous  perçu  l'ombre  d'un  dissentiment  ?  Non,  le  centre  est  uni, 
plus  uni  que  jamais  ;  il  ne  fait  qu'un  dans  son  amour,  sa  vénération, 
son  obéissance  envers  le  Saint-Père  ;  —  il  ne  fait  qu'un  dans  sa  fidé- 
lité et  son  amour  envers  l'empereur  et  l'empire,  le  prince  régnant  et  la 
patrie  ;  —  il  ne  fait  qu'un  dans  les  questions  politiques.  Qu'on  garde 
son  opinion  personnelle  sur  tel  ou  tel  point  de  détail,  je  n'y  vois  nul 
inconvénient;  mais  dans  toutes  les  grandes  questions,  nous  sommes 
unis,  plus  unis  qu'aucun  autre  parti.  Cette  union  du  centre  a  toujours 
existé  bien  plus  intime  que  nos  libéraux  ne  l'ont  cru,  et  si  elle  persiste 
mieux  que  jamais  actuellement,  c'est  à  notre  cher  défunt  Windthorst, 
du  haut  du  ciel,  que  nous  le  devons.  Nous  sommes  unis  et  nous  conti- 
nuerons à  l'avenir  à  combattre  tous  ensemble,  sous  notre  vieux  dra- 
|)eau,  pour  la  vérité,  la  liberté  et  le  droit. 

A  côté  de  ces  paroles  tombées  de  haut,  voici  le  témoi- 
gnage d'un  homme  parfaitement  au  courant  de  la  vie  parle- 
mentaire en  Allemagne  : 

Le  comte  Ballestrem,  par  sa  haute  jiosition  aristocratique  et  son 
titre  de  magnat,  peut  être  considéré  comme  le  chef  de  l'aile  droite  du 
centre  ;  le  D''  Lieber  comme  le  chef  de  l'aile  gauche,  dont  les  vues  sont 
plus  démocratiques.  Mais  en  réalité  l'accord  le  plus  intime  règne  entre 
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eux,  et  ils  siègent  d'ordinaire  l'un  à  côté  de  l'autre  au  Parlement,  pour 
échanger  leurs  idées. 

Quelle  force  dans  celte  centralisation,  clans  cette  concen- 
tration de  l'action  catholique  !  et  ces  deux  mots  rendent  d'au- 
tant mieux  ma  pensée  que  c'est  autour  du  centre  que  s'est 
formé  et  que  gravite  ce  mouvement  si  remarquable  par  sa 
vigoureuse  discipline.  Après  cela,  que  la  Bourse  des  intérêts 
catholiques  montre  par  moments  une  activité  quasi  fiévreuse, 
qui  double  l'animation  de  la  cité,  peu  importe  :  tout  se  tient, 
tandis  que  tout  s'agite  et  se  débat  à  la  fois,  aussi  bien  dans  les 
assemblées  à  trois  degrés  du  congrès  lui  inéme,que  dans  les 
séances  privées  ou  publiques  d'œuvres  sans  nombre.  Ces  flots 
humains  se  croisent,  se  mêlent,  s'unissent,  se  séparent  ;  on 
sent  bien  qu'un  but  unique  les  domine  et  les  dirige.  La  masse 
populaire  est  fîère  de  ses  chefs  et  confiante  en  leur  direc- 
tion. Elle  sait  ce  qu'elle  doit  à  la  phalange  des  hommes  du 
centre,  dont  le  baron  de  Buol-Berenberg,  député  du  Land- 
tag badois  et  du  Reichstag,  résumait  la  politique  en  ces  mots  : 
Eiuer  fur  aile,  aile  fur  einen!  «  Un  seul  homme  pour  tous, 
tous  pour  un  seul  homme  !  »  Formule  qui  dit  :  Solidarité 
d'intérêts,  dévouement  au  bien  commun,  effacement  de  la 
personnalité  devant  la  grandeur  de  la  cause.  Ainsi  les  sacri- 
fices partiels  font  le  bien  général  d'une  armée,  et  par  contre- 
coup rejaillissent  en  honneur  et  en  bienfaits  sur  ceux  mêmes 
qui  les  ont  consentis. 

II 

Comment  décrire  l'aspect  des  diverses  réunions  du  congrès 
lui-même?  11  faudrait  peindre  le  flux  et  le  reflux  incessants 
qui  emportaient  alternativement  des  milliers  d'hommes  dès 
le  matin,  sous  les  voûtes  du  Dom,  les  faisaient  affluer  en- 
suite au  palais  des  Ecoles,  où  siégeaient  les  commissions  ; 
de  là  au  Frankfurter  Hof,  où  se  tenaient  les  assemblées 
générales  closes^  et  les  poussaient  enfin,  grossissant  tou- 
jours, vers  la  Stadthalle^  la  salle  publique  la  plus  somp- 
tueuse de  l'Allemagne,  pour  les  grandes  séances  du  soir. 
Les  commissions  siégeaient  deux  fois  par  jour  :  le  matin,  de 
neuf  heures  à  onze  heures;  l'après-midi,  de  trois  heures  à 
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cinq  heures.  Les  assemblées  générales  closes  se  tenaient  de 
onze  heures  à  une  heure,  les  asseml^lées  générales  publiques 
de  cinq  heures   à  huit  heures  du  soir. 

Pour  permettre  un  examen  approfondi  des  nombreuses  pro- 
positions apportées  de  toutes  parts  au  congrès  et  distribuées 
à  ses  membres,  on  créa  les  sept  commissions  suivantes  : 

Question  romaine  :  président,  M.  le  député  von  Kehlen. 
—  Missions  et  œuvres  de  charité  :  président,  M.  le  député 
comte  de  Galen.  —  Questions  sociales  :  président,  M.  l'abbé- 
député  Hitze.  —  Art  chrétien  :  président,  M.  le  baron 
de  Bodman.  —  Sciences  et  presse  :  président,  M.  le  député 
baron  de  Heereman.  — Ecoles  et  enseignement  :  président, 
le  chanoine  D""  Knecht,  de  Fribourg. — Associations^  affaires 
extérieures^  formalités  :  président,  le  prince  Charles  d'Isen- 
burg-Birstein. 

Les  noms  de  ces  présidents  furent  proposés  par  le  comité 
local  à  la  séance  de  constitution  du  bureau;  dans  la  môme 
séance,  le  député  D""  Porsch,  de  Breslau,  fut,  à  l'unanimité, 
acclamé  président,  avec  le  comte  Conrad  de  Preysing  et  le 
comte  de  Sierakowski  pour  premier  et  second  vice-présidents. 
Les  commissions  constituent  les  assemblées   du  premier 
degré.  Pour  un  homme  avide  de  s'instruire  du  détail  intime 
des  œuvres   catholiques  et  de   leur   fonctionnement,   l'inté- 
rêt se  concentre  là.    Tandis  que  les  séances  publiques  res- 
semblent à   de  brillantes  parades,  c'est  dans  les  commis- 
sions que  se  remuent  et  se  coordonnent  les  matériaux,  que 
le  fort  et  le  faible  des  œuvres  existantes  sont  mis  en  lumière, 
qu'on  débat  les  desiderata  des  divers  corps  de  métiers  et 
des  associations,  qu'on  travaille  au  perfectionnement  ou  à  la 
création   des    principaux   moyens    d'action   catholique.    Les 
hommes  de  tous  les  rangs  de  la  société  viennent  s'y  asseoir 
côte  à  côte  et  y  exposer  leurs  vues,  parfois  divergentes,  avec 
aisance  et  simplicité,   jusqu'à  ce  que   le  président  juge  la 
question  suffisamment  mise  en  lumière,  déclare  la  discussion 
close  et  mette  aux  voix  la  proposition  et  ses  amendements. 
Ces  travaux  ont  un  caractère  d'autant  plus  pratique  que  les 
propositions  ne  sont  pas  lancées  dans  le  vide  sous  forme  de 
vœux  stériles,  mais  tombent  en   général  d'aplomb  sur  -des 
œuvres  préexistantes,  pour  les  renforcer,  et  s'adressent  à  des 


ET  LE  CONGRES  DE  MAYENCE  193 

hommes  qui  attendent  direction  et  encouragements  pour 
améliorer  et  développer  ces  œuvres.  C'est  dans  le  Fest-Dlatt^ 
journal  spécial  du  congrès,  imprime  à  plusieurs  milliers 
d'exemplaires  et  distribué  gratuitement  aux  membres  de 
l'assemblée,  que  trouvent  place  les  propositions,  quelle  que 
soit  leur  provenance. 

La  reproduction  de  ces  diverses  motions,  devenues  les 
résolutions  après  rédaction  définitive,  si  intéressante  fût-elle, 
dépasserait  les  limites  de  cet  article. 

En  voici  deux  qui  prouvent  que  c'est  à  la  création  des 
œuvres  d'hommes  que  s'est  appliqué  d'abord  l'apostolat  ca- 
tholique en  Allemagne  : 

Pour  donner  leur  complément  aux  congrégations  et  associations  de 
marchands,  dont  l'influence  bénie  a  lait  ses  preuves,  l'Assemblée  re- 
commande, avec  instance,  la  fondation  de  groupements  semblables  pour 
les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gens  en  apprentissage  et  pour  toutes  les 
personnes  employées  dans  le  commerce. 

LAsserablée  voit  dans  l'Association  des  mères  chrétiennes  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  l'éducation  chrétienne  des  enfants,  et 
recommande  vivement  la  diffusion  de  ce  genre  d'association. 

Les  résolutions  suivantes  concernant  V éducation  sont  les 
seules  qui  aient  en  partie  un  caractère  plus  spéculatif  qu'im- 
médiatement pratique  ;  car  en  ce  point  il  reste  beaucoup  à 
conquérir  aux  catholiques  allemands  : 

1°  La  trente-neuvième  assemblée  générale  des  catholiques  alle- 
mands déclare  :  Depuis  les  temps  de  Julien  l'Apostat,  la  chrétienté 
considère  comme  une  cruelle  persécution  que  l'accès  à  une  culture 
supérieure  ne  soit  possible  aux  fils  des  parents  chrétiens  qu'au  prix 
de  leur  fol.  Elle  déplore  donc  très  amèrement  que  la  manière  anti- 
chrétienne d'envisager  le  monde  [Antichristliche  Weltanschauung)  soit 
enseignée  sans  crainte  à  l:i  jeunesse  dans  toutes  les  chaires  de 
nos  hautes  écoles  allemandes,  et  de  plus  en  plus  introduite  par  des 
maîtres  incroyants  dans  les  gymnases  et  les  Realscluiten.  Elle  voit 
dans  un  tel  enseignement  donné  au  nom  de  l'État,  le  plus  grand 
diinger  pour  l'Etat  lui-même,  pour  l'Église  et  pour  la  société,  le 
plus  puissant  encouragement   aux  efforts   de  la  démocratie^  ;  elle  ex- 

1,  Le  lien  qui  raUache  le  socialisme  au  grand  enseignement  cvolutio- 
niste,  panthéiste,  matérialiste  et  athée,  est  facile  à  constater.  L'un  est 
l'éclosion  normale  de  l'autre,  et  ce  n'est  pas  sans  orgueil  que  les  théoriciens 
du    parti    socialiste    se   réclament    des    maîtres  de  la    science.  Sans   parler 
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prime  sa  conviction  que  tous  les  autres  moyens  d'empêcher  la  disso- 
lution sociale  resteront  sans  effet,  si  on  ne  s'efforce  d'enrayer  le 
développement  de  l'irréligion,  que  favorisent  parmi  les  jeunes  gens  les 
maîtres  de  la  science  nommés  par  l'Etat. 

2°  L'assemblée  affirme  le  droit  inaliénable  des  parents  à  l'éducation 
catholique  de  leurs  enfants,  et  déclare  impossible  une  telle  éducation 
sans  une  participation  dûment  réglée  de  l'Eglise.  Elle  réclame  donc  le 
maintien  ou  le  rétablissement  des  écoles  confessionnelles  populaires 
et  supérieures  et  la  reconnaissance  du  droit  divin  de  l'Eglise  à  donner 
et  à  diriger  l'enseignement  religieux  dans  toutes  les  écoles,  y  compris 
le  droit  de  choisir  et  de  faire  admettre  les  livres  de  cet  enseignement. 
Elle  demande  aussi  que  dans  tous  les  établissements  fréquentés  par  des 
écoliers  catholiques,  on  n'admette  pour  les  branches  profanes  que  des 
livres  qui  ne  blessent  en  aucune  façon  leurs  convictions. 

3°  L'assemblée  sollicite  les  catholiques  à  ne  se  point  lasser  dans  le 
combat  pour  la  liberté  de  l'enseignement,  jusqu'à  ce  que  le  droit  de 
l'Eglise  et  des  congrégations  à  créer  des  établissements  scolaires,  as- 
sociations et  fondations  de  toutes  sortes,  soit  reconnu. 

Dans  les  paragraphes  suivants  le  congrès  recommande 
l'adhésion  au  Canisiusverein^  pour  la  défense  de  l'éducation 
religieuse  ;  la  correspondance  du  Canisiusverein  adressée 
aux  divers  journaux  du  centre  ;  la  fréquentation  de  l'Univer- 

de  l'inégalité  des  conditions,  qui  devient  un  fait  brutal  et  sans  compen- 
sation, quand  on  élimine  l'idée  de  la  Providence  et  d'un  règlement  de 
comptes  après  cette  vie,  il  est  clair  que  la  doctrine  de  l'évolution  légitimo 
et  prépare  l'avènement  de  l'état  communiste.  «  Si  dans  le  monde  organique, 
écrit  M.  Ch.  Grad,  une  espèce  plus  parfaite  dérive,  par  une  transfornuition 
naturelle,  d'une  espèce  antérieure  moins  bien  douée,  dans  l'humanité,  la 
société  communiste,  dont  tous  les  membres  doivent  jouir  d'avantages  supé- 
rieurs, remplacera  les  états  sociaux  plus  anciens,  caractérisés  par  l'inégalité 
des  conditions  d'existence.  Darwinisme  et  socialisme  deviennent  ainsi  deux 
théories  inséparables,  en  harmonie  l'une  avec  l'autre  ;  le  professeur  Vir- 
chow  l'affirme  avec  M.  Bebel.  »  Ce  dernier  en  conclut  logiquement  aune  cri- 
tique amère  de  la  répression,  quand  il  s'agit  des  démocrates,  de  doctrines 
enseignées  au  grand  jour  dans  les  universités,  aux  frais  de  l'Etat.  «  C'est 
tout  le  domaine  de  la  science  moderne,  s'écric-t-il,  avec  laquelle  nous  allons 
la  main  dans  la  main,  et  dont  nous  reconnaissons  avec  conviction  les  ensei- 
gnements et  les  conséquences,  que  nous  cherchons  à  répandre  et  à  popu- 
lariser, que  nous  tâchons  de  faire  pénétrer  dans  le  sang  et  la  chair  de  la 
nation,  dans  l'organisme  de  l'Etat  et  de  la  société  ;  et  on  veut  nous  imputer 
cela  comme  un  crime,  comme  un  danger  social  !  »  On  voit  quelle  force  cette 
implacable  logique  des  adversaires  de  l'ordre  public  donne  aux  revendica- 
tions des  catholiques. 


ET  LE  CONGRÈS  DE  MAYENCE  195 

site  de  Friboiirg,  en  Suisse;  le  développement,  d'un  bout  à 
l'autre  du  pays,  des  associations  d'instituteurs  catholiques; 
il  réclame  qu'à  tous  les  degrés  de  l'enseignement  populaire 
les  leçons  de  religion  soient  données  dans  la  langue  mater- 
nelle ;  presse  les  étudiants  de  donner  leurs  noms  aux  asso- 
ciations créées  pour  eux,  et  fait  constater  aux  catholiques 
allemands  que  dans  presque  toutes  les  branches  des  études 
supérieures,  et  par  conséquent  dans  les  grands  postes  du 
monde  officiel,  leurs  coreligionnaires  sont  dépassés  par  les 
protestants. 

On  voit,  pour  cette  seule  question  de  l'éducation,  quel 
champ  reste  ouvert  aux  revendications  et  aux  efforts  des 
catholiques.  Par  cette  citation  et  ce  résumé,  on  peut  appré- 
cier aussi  le  sérieux  et  l'importance  des  autres  résolutions 
du  congrès,  concernant  les  questions  religieuses,  politiques, 
sociales,  charitables,  scientifiques,  artistiques  et  autres,  sou- 
mises à  l'examen  des  commissions. 

III 

Les  propositions,  une  première  fois  débattues  et  amen- 
dées, sont  portées  par  les  présidents  à  \ assemblée  générale 
close^  où  elles  sont  l'objet  d'une  nouvelle  discussion  et  d'un 
vote  général  qui  en  fixe  la  rédaction.  Une  fois  sanctionnée 
par  cette  assemblée  du  second  degré^  nulle  proposition  ne 
peut  être  remise  en  question  dans  l'assemblée  générale;  les 
orateurs  ne  peuvent  que  s'en  inspirer  pour  lui  donner  plus 
de  relief. 

C'est  donc  à  ces  assemblées  générales  closes  que  viennent 
affluer  les  résultats  des  divers  travaux  des  commissions. 
L'intérêt  va  grandissant  avec  le  débat,  qui  lui-même  grandit 
et  s'élargit;  et,  bien  qu'en  général  le  ton  des  discours  y  reste 
simple  et  familier,  il  s'élève  et  monte  parfois  jusqu'à  une 
vraie  chaleur  oratoire. 

Les  étrangers  peuvent  y  prendre  la  parole  dans  leur 
langue,  tandis  que  l'allemand  est  seul  admis  aux  séances 
solennelles  du  soir.  C'est  ainsi  qu'on  a  entendu  avec  plaisir 
M.  Antonin  Pages,  le  digne  président  général  des  Confé- 
rences de  Saint-Vincent  de  Paul,  arrivé  de  Paris.  Son  dis- 
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cours,  d'ailleurs  exquis  de  délicatesse,  a  été  prononcé  avec 
une  lenteur  calculée  qui  a  permis  de  le  suivre  facilement; 
il  a  retracé  l'historique  ôes  Conférences,  et  montré,  à  ren- 
contre de  certaines  tendances  en  Allemagne,  que  par  un  des- 
sein providentiel,  les  Conférences,  fondées  par  la  jeunesse 
laïque,  ont  grandi  sous  une  direction  laïque,  et  que  par 
conséquent  la  présidence  doit,  en  général,  rester  de  préfé- 
rence aux  laïques,  sous  la  dépendance,  bien  entendu,  des 
autorités  ecclésiastiques  et  avec  la  plus  entière  déférence 
envers  elles.  Ce  discours  a  été  très  goûté,  les  conclusions 
en  ont  été  approuvées,  et  le  lien  qui  rattache  les  Confé- 
rences allemandes  à  leur  centre,  à  Paris,  en  a  été  resserré 
d'autant. 

Mgr  de  Kernaëret  a  été  très  applaudi  aussi  dans  la  séance 
où  se  traitaient  les  questions  scolaires.  Après  s'être  excusé 
de  ne  pouvoir  s'exprimer  en  allemand,  il  a  montré  les  mer- 
veilles de  la  charité  française,  qui  a  su  fonder  et  maintenir 
cinq  universités  libres.  L'Allemagne  catholique,  a-t-il  ajouté 
en  substance,  est  appelée  à  jouer  un  grand  rôle  dans  la  re- 
constitution de  l'enseignement  supérieur  chrétien  ;  il  l'en- 
courage à  lutter  pour  la  régénération  de  la  science,  qui  doit 
devenir  la  servante  de  la  vérité  révélée,  au  grand  avantage 
de  la  science,  des  savants  et  de  la  vraie  civilisation. 

A  plusieurs  reprises,  le  nom  du  comte  de  Mun  a  été  pro- 
noncé avec  honneur.  Le  conseiller  national  suisse,  M.  Decur- 
tins,  a  parlé  de  ses  généreux  efforts  dans  nos  luttes  sociales. 
J'ai  entendu  dire  autour  de  moi  combien  on  appréciait  les 
services  rendus  à  la  cause  catholique  par  le  comte  de  Mun. 
«  C'est  lui,  disait-on,  qui,  en  France,  a  le  mieux  compris  nos 
luttes  contre  le  socialisme  et  nos  travaux  pour  arriver  à 
une  solution  équitable  et  chrétienne  de  la  question  ou- 
vrière. » 

Les  catholiques  allemands  voient  avec  bonheur  leurs 
assemblées  générales  prendre  petit  à  petit  un  caractère 
international.  Cette  tendance  s'est  manifestée  à  plusieurs 
reprises;  d'abord,  par  le  grand  nombre  d'invitations  adres- 
sées aux  représentants  des  journaux  étrangers,  et  auxquelles 
on  a  répondu  avec  bonne  grâce,  de  France  comme  d'ailleurs. 
Ainsi,  dès  la  veille  du  congrès,  quatre-vingt-treize  journa- 
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listes  étaient  inscrits  sur  la  liste  du  comité  de  la  presse  ; 
parmi  eux  on  remarquait  des  rédacteurs  de  Y  Univers^  du 
Monde,  du  Moniteur  universel,  de  la  Croix,  de  la  Presse,  du 
Correspondant,  du  Journal  des  Villes  et  Campagnes,  du  Lor- 
rain de  Metz,  du  Moniteur  de  Rome,  etc.  Ce  désir  d'arriver  à 
une  entente  internationale  des  catholiques  s'est  même  fait 
jour  sous  forme  de  proposition;  mais  elle  a  été  momentané- 
ment écartée,  sur  les  sages  remarques  du  chanoine  Knecht. 
«  Il  est  facile  de  voir,  a-t-il  dit,  combien  cette  idée  de  rap- 
prochement entre  catholiques  de  divers  pays  est  actuelle- 
ment peu  pratique^  étant  donnée  la  situation  si  tendue  des 
princi|yaux  Etats  de  l'Europe.  »  La  question  cependant  a  été 
l'objet  d'entretiens  privés  au  congrès;  à  l'organisation  inter- 
nationale de  la  franc-maçonnerie  et  du  socialisme,  qui  se 
donnent  les  mains  par-dessus  les  frontières  des  peuples  pour 
les  mieux  asservir,  ne  sera-t-il  pas  un  jour  nécessaire  d'op- 
poser un  rapprochement  international  des  forces  chrétiennes, 
basé  sur  la  solidarité  supérieure  des  intérêts  moraux  et  reli- 
gieux, sur  une  foi,  une  charité  et  des  œuvres  de  salut  social 
communes.  Cette  grande  idée  fut  en  partie  réalisée  au  moyen 
âge  :  nous  en  sommes  bien  loin  sans  doute;  mais,  entreprise 
sous  les  auspices  du  Souverain  Pontife,  elle  deviendrait  la 
meilleure  garantie  de  la  prospérité  et  de  la  paix  des  nations. 
Elle  mérite  en  tout  cas  de  faire  son  chemin,  car  elle  est 
dans  l'esprit  de  l'Eglise. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  pour  le  moment  il  n'y  a  guère 
d'action  commune  possible  entre  les  catholiques  français  et 
allemands,  en  dehors  du  domaine  des  idées  religieuses,  des 
travaux  théoriques  d'apologétique,  de  théologie,  d'histoire  ; 
ajoutons  aussi  d'une  sympathie  et  d'encouragements  récipro- 
ques dans  les  grandes  luttes  sociales  et  religieuses  qui 
seront,  plus  encore,  les  luttes  assurément  décisives  de  de- 
main. Les  .allemands  admirent  nos  œuvres  de  charité  ;  ils 
nous  trouvent  incomparables  en  ce  point;  nous  admirons 
leur  activité  sur  le  terrain  social,  leur  union,  leur  énergie 
dans  la  lutte,  et  la  part  d'influence  qu'ils  ont  su  conquérir 
chez  eux.  Nous  sommes  des  hommes  d'œuvres,  eux  des 
hommes  d'action  ;  de  part  et  d'autre,  il  y  a  donc  à  profiter  à 
des  exemples  réciproques. 
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Ce  sujet  du  rapprochement  que  facilite  la  communauté  des 
idées  religieuses,  me  rappelle  l'anecdote  suivante  ;  je  la  tiens 
du  baron  de  Rochow,  mon  guide  bienveillant  à  Mayence'. 
On  me  permettra  cette  digression. 

Le  comte  Ballestrem  était  ofïicier  de  cuirassiers  pendant 
la  guerre  de  1870.  Un  jour,  son  billet  de  logement  lui  as- 
signe le  château  d'une  dame  de  distinction,  en  Bourgogne; 
par  courtoisie,  il  fait  parvenir  sa  carte  à  la  châtelaine,  en  lui 
demandant  la  permission  de  lui  offrir  ses  hommages.  La 
dame  refuse  ;  mais  voici  que,  peu  après,  une  circonstance 
bien  indifférente  en  apparence  valut  à  l'officier  prussien  la 
permission  de  saluer  la  dame  du  logis.  En  pieux  catholique 
qu'il  était,  le  comte  portait  un  scapulaire  ;  le  scapulaire  s'était 
déchiré,  et  le  comte  dit  à  son  ordonnance  de  le  recoudre; 
les  doigts  du  cuirassier  n'étaient  pas  faits  pour  cette  besogne. 
Il  confia  donc  le  scapulaire  à  la  femme  de  chambre  de  la  châ- 
telaine. Celle-ci  ne  tarda  pas  à  le  rapporter,  en  disant  au 
cuirassier  :  «  Madame  ne  refuse  plus  de  recevoir  votre  maître, 
car  elle  vient  de  reconnaître  en  lui  un  bon  catholique.  » 
«  Voilà  comment,  ajoute  le  baron  de  Rochow,  ce  signe  d'une 
foi  commune  triompha  de  la  répugnance  si  naturelle  de  la 
dame  française  pour  l'officier  allemand,  et  amena  entre  eux 
un  échange  de  politesses  qui  rendit  moins  pénible  leur  situa- 
tion réciproque.  » 

IV 

Quant  aux  assemblées  générales  publiques,  nous  l'avons 
dit,  elles  se  tenaient  dans  la  Stadthalle,  salle  immense,  de 
construction  récente,  et  pouvant  contenir  de  six  à  huit  mille 
personnes.  Des  terrasses  environnantes,  la  vue  s'étend  au 
loin  sur  le  Rhin  et  les  monts  du  Taunus.  Dans  l'intérieur 
même  de  ce  palais  municipal,  se  trouvent  tous  les  aménage- 
ments du  confort  moderne;  tout,  jusqu'à  des  dépôts  de  glace 

1.  Le  baron  K.  de  Rocliow  est  un  converti  ,  il  était  major  dans  l'armée 
prussienne,  quand  éclata  la  guerre  de  1866  :  «  Servir  contre  les  Autri- 
chiens, c'était  trop  fort  pour  moi!  »  me  dit-il;  et  il  brisa  son  épée.  Il  vit  à 
Dresde  depuis  lors,  adonné  aux  bonnes  œuvres.  Les  congrès  catholiques 
constituent  «  son  sport  favori  »  ;  il  en  est  un  membre  activement  dévoué. 
Une  de  ses  lilles  est  religieuse  de  la  Ciiarilé,  à  Angers. 
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qui  font  monter  des  soubassements  une  fraîcheur  constante. 
Aussi,  malgré  la  foule  et  la  chaleur,  la  température  s'est 
maintenue  très  supportable  pendant  les  longues  séances  du 
soir.  L'ornementation,  d'un  goût  parfait,  repose  et  charme  à 
la  fois  le  regard.  Au-dessus  de  la  grande  estrade  d'honneur, 
voici,  parmi  les  écussons,  les  fleurs  et  les  tentures,  le  buste 
du  Saint-Père,  avec  ceux  plus  petits  de  l'empereur  et  du 
grand-duc  de  Hesse-Darmstadt.  A  une  autre  extrémité  res- 
sortent,  dans  un  massif  de  verdure,  les  bustes  des  Ketteler, 
des  Heinrich  et  des  Moufang.  A  la  hauteur  des  lustres  brille 
une  croix  de  feu,  lançant  des  rayons  et  entourée  de  cette 
devise  :  Solutio  omnium  quœstioniim  Christus.  Dans  les  ga- 
leries se  presse  l'élite  des  dames  mayençaises,  tandis  qu'au 
pied  de  la  tribune  une  quinzaine  de  tables  sont  réservées  aux 
journalistes. 

Ces  champions  de  la  presse  catholique  sont  intéressants 
à  contempler,  et  on  pourrait  les  prendre  par  moments  pour 
les  exécutants  d'un  orchestre  muet,  quand  leurs  plumes 
se  jouent  au  milieu  des  difficultés  d'un  mouvement  plus 
rapide  sans  doute  que  celui  des  gammes  chromatiques  les 
plus  échevelées  !  Tout  le  reste  de  la  salle  est  réservé  aux 
congressistes,  et  l'ordre  le  plus  parfait  y  règne,  car  chaque 
membre  a  sur  sa  carte  le  numéro  de  sa  chaise,  et  les  chaises 
elles-mêmes,  disposées  en  hémicycle,  convergent  vers  la  tri- 
bune. Au  fond,  à  droite  et  à  gauche,  dans  tous  les  intervalles 
laissés  vides,  les  hommes  se  massent  debout,  immobiles  pen- 
dant de  longues  heures.  Quel  spectacle  que  celui  de  cette 
multitude  tressaillant  quand  la  voix  des  premiers  orateurs 
du  pays  vengeait  les  droits  sacrés  de  l'Eglise,  excitait  la  jeu- 
nesse aux  saints  combats  et  affirmait  avec  un  noble  orgueil 
que  seul  le  catholicisme  est  l'inébranlable  appui  de  l'Etat, 
sa  force  la  meilleure  dans  la  lutte  contre  le  flot  montant  de 
la  démocratie  sociale.  J'entendis  une  fois  du  dehors  ces  ap- 
plaudissements :  ils  me  firent  l'effet  du  bruit  des  vagues 
quand,  soulevées  par  le  vent,  elles  viennent  se  briser  au  ri- 
vage. Comment  décrire  l'émotion  qui  s'empara  de  l'assem- 
blée au  moment  où  elle  se  sépara?  Son  président,  le  docteur 
Porsch,  après  avoir  exprimé  sa  joie  de  voir  au  congrès  non 
seulement  des  Allemands,  mais  des  catholiques  de  France, 
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d'Angleterre,  de  Suisse,  d'Amérique  et  d'Afrique,  poursui- 
vait, avec  cette  chaleur  de  conviction  qui  lui  est  propre  : 
«  Grand  Dieu  !  si  tous  les  peuples  se  trouvaient  aussi  paci- 
fiquement unis  que  nous,  les  fils  de  la  même  Eglise  catho- 
lique !...  Nous  autres  catholiques,  nous  devons  veiller,  com- 
battre et  prier.  Il  y  a  des  gens  qui  croient  que  la  religion 
n'est  là  ({ue  pour  nous  apprendre  à  patienter.  Mais  non  !  elle 
demande  aussi  que  nous  agissions;  et  agir  sans  combattre 
est  impossible  de  nos  jours.  Que  personne  ne  se  laisse  ar- 
rêter ni  par  la  crainte  ni  par  aucune  espérance  humaine  ; 
qu'il  livre  toute  la  force  de  son  bras  pour  la  défense  de  la 
liberté  de  l'Eglise  ;  que  chacun  marche  droit  son  chemin, 
parmi  les  lauriers  ou  les  épines.  Mais  le  combat  du  bras  vi- 
goureux ne  suffit  pas  :  il  faut  aussi  prier.  La  prière  est  une 
arme  que  le  plus  faible  même  peut  brandir,  et  Dieu  n'a  jamais 
abandonné  un  peuple  qui  prie.  Oui,  peuple  catholique,  veille, 
combats  et  prie  sous  cet  arbre  de  la  croix  d'où  le  sang  de  la 
Rédemption  a  coulé  sur  tout  le  genre  humain  !  Par  ce  signe 
tu  vaincras  !  »  Il  y  avait  des  larmes  dans  bien  des  yeux,  quand, 
après  ces  nobles  paroles,  l'évêque,  très  énui  lui-même,  en- 
tonna devant  cette  foule  à  genoux  le  chant  vibrant  d'une  der- 
nière bénédiction.  Ce  sont  là  des  spectacles  qui  reposent  de 
bien  des  tristesses  et  raniment  au  cœur  l'invincible  espé- 
rance ! 

V 

Pour  donner  une  idée  complète  de  l'organisation  d'un 
congrès  général  allemand,  il  faut  mettre  en  lumière  l'œuvre 
de  l'homme  qui  contribue  le  plus  puissamment  au  dévelop- 
pement de  ces  assemblées,  et  y  occupe  de  ce  fait  une  posi- 
tion prépondérante  :  c'est  le  prince  Charles  de  Lœwenstein, 
le  chef  du  mouvement  laïque  catholique  en  Allemagne, 
en  dehors  du  Parlement,  comme  le  comte  Ballestrem  l'est 
au  Reichstag.  Le  prince  est  depuis  vingt-cinq  ans  commis- 
saire général^  et  à  vrai  dire  permanent,  des  grandes  réu- 
nions annuelles.  Grâce  à  son  activité  entendue,  à  son  in- 
fluence et  à  son  dévouement,  il  mérite  à  l'issue  de  chaque 
congrès  les  suffrages  de  ses  membres,  qui  le  nomment  et  le 
renomment  sans  cesse  commissaire  général  de  l'assemblée 
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suivante.  On  pense  bien  en  effet  qu'un  mécanisme  aussi  com- 
pliqué ne  se  met  pas  en  branle  tout  seul,  mais  est  le  résultat 
du  labeur  joint  à  une  longue  expérience.  Les  données  de 
cette  expérience  ont  été  codifiées  dans  leurs  grandes  lignes; 
et,  imprimées  chaque  année  en  tête  du  compte  rendu,  elles 
n'en  constituent  pas  la  moins  intéressante  partie.  Mais  c'est 
au  prince  qu'il  appartient  de  les  faire  revivre  sans  cesse  dans 
une  application  qui  varie  avec  les  lieux  et  les  circonstances, 
et  de  résoudre  les  difficultés  que  rencontre  leur  réali- 
sation. Il  est  donc  l'àme  de  ce  mouvement  ;  bien  que  sa  mo- 
destie le  porte  à  s'effacer  et  à  disparaître  le  plus  possible, 
quand  tout  fonctionne  par  ses  soins.  Le  procédé  d'organi- 
sation mérite  de  fixer  un  instant  l'attention. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  la  commission  des  for- 
malités s'occupe  du  choix  de  la  ville  qui,  l'année  suivante, 
aura  l'honneur  de  recevoir  le  congrès.  Parfois  on  tombe  faci- 
lement d'accord;  parfois,  au  contraire,  comme  cette  année-ci, 
les  avis  se  partagent,  et,  le  pour  et  le  contre  pesés,  on  n'ar- 
rive à  aucune  désignation  précise.  Dans  le  premier  cas,  la  be- 
sogne du  commissaire  général   en   est  simplifiée  d'autant; 
dans  le  second,  c'est  à  lui  que  la  détermination  est  laissée. 
Le  prince   se  met  alors  en  campagne  au  plus  tôt,  entre  en 
négociations  avec   quelque    bonne  ville,   sollicite   l'assenti- 
ment de  l'évêque,  des  pouvoirs  publics  et  des  comités  catho- 
liques existants.  Si  ces  premières  démarches  aboutissent,  il 
se  rend  dans  la  cité  pour  y  procéder  à  la  création  d'un  comité 
local  chargé  d'élaborer  les  préparatifs   et  l'installation  du 
congrès,  de  l'accueillir,  d'en  présider  la  première  réunion, 
de  lui  remettre  ses  pouvoirs,  qu'il  reprendra  après  la  disso- 
lution de  l'assemblée  pour  liquider  la  situation.  Toutes  les 
bonnes  volontés,  toutes  les  forces  intellectuelles  de  la  cité, 
sont  souvent  mises  à  contribution  pour  la  création  de  ce  co- 
mité. Il  compte  en  général  de  soixante  à  cent  membres.  A  lui 
de  lancer  dans  les  journaux  un  premier  appel  général,  d'en- 
voyer des  invitations  spéciales  aux  notabilités  ecclésiastiques 
et  séculières,  de  faire  parvenir  une  adresse  latine  au  Saint- 
Père,  de  s'entendre  avec  les  autorités  civiles  pour  l'aména- 
gement des  divers  locaux,  pour  les  fctes  et  les  décorations 
des  monuments  ;  à  lui  de  conclure  des  traités  avec  les  che- 
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mins  de  fer,  avec  les  im|)rimeurs  el  les  principaux  jour- 
naux catholiques  de  l'endroit;  à  lui  de  prévoir  le  choix  des 
personnages  qui  devront  prendre  la  parole  et  des  sujets  à 
traiter,  de  fixer  l'horaire  et  le  programme  des  travaux,  de 
pourvoir  même  à  ce  que  les  prêtres  qui  afflueront  dans  la 
ville  trouvent  à  leur  disposition  un  assez  grand  nombre  d'au- 
tels. Pour  procéder  avec  ordre  et  suffire  à  tout,  le  comité  se 
subdivise  en  sections  qui  peuvent  admettre  des  spécialistes 
dans  leurs  rangs,  et  ont  chacune  des  règles  précises  et 
utiles  à  étudier  pour  quiconque  s'occupe  de  l'organisation 
de  grandes  assemblées.  On  a  ainsi  les  sections  ou  commis- 
sions  des  orateurs,  de  la  presse,  des  finances,  de  la  réception 
des  hôtes,  des  logements,  des  bâtiments  et  de  l'alimentation, 
de  l'ordre  extérieur,  des  fêtes  et  de  l'exposition  d'art  chré- 
tien. Le  comité  de  Trêves  n'hésita  pas,  il  y  a  cinq  ans,  à  faire 
bâtir  une  vaste  salle  tout  exprès  pour  le  congrès  catholique. 
Le  prince  de  Lœwenstein  unit,  soutient,  encourage  et  dirige 
toutes  ces  bonnes  volontés  en  action,  et  grâce  à  lui,  cette  pre- 
mière mobilisation  des  forces  catholiques  de  la  ville  prépare 
et  assure  le  succès  de  la  mobilisation  générale  des  catholiques 
du  pays. 

Le  prince  est  d'une  grande  simplicité,  et  les  vues  surnatu- 
relles dominent  dans  sa  conversation.  «  Pour  moi,  me  dit-il, 
je  m'attache  avant  tout  et  toujours  à  la  direction  du  Saint-Père, 
car  si  le  démon,  ce  qui  est  manifeste,  inspire  et  conduit  ses  sup- 
pôts dans  la  guerre  contre  l'Eglise,  combien  plus  Dieu  doit-il 
conduire  et  inspirer  son  représentant  sur  la  terre  dans  la  lutte 
contre  le  mal  !  »  J'ai  été  charmé  aussi  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  il  me  parla  de  la  France  ;  il  faisait  l'éloge  de  l'usine 
modèle  de  M.  Harmel,  qu'il  venait  de  visiter  au  Val-des-Bois, 
et  rapportait  un  vivant  souvenir  de  l'église  du  Sacré-Cœur 
à  Montmartre.  «  Vos  chants,  à  vous  autres  Français,  disait-il, 
ressemblent  à  des  chants  de  triomphe  et  entraînent  irrésis- 
tiblement. »  A  Reims,  par  contre,  il  fut  peiné  de  ne  pas  voir 
un  seul  homme  à  l'adoration  perpétuelle  de  la  cathédrale,  et 
il  resta  devant  le  Saint  Sacrement  jusqu'à  ce  qu'il  se  crût 
relevé  de  cette  noble  faction  par  l'arrivée  d'un  monsieur  qui 
vint  s'agenouiller  près  de  lui.  Le  prince  de  Lœwenstein 
visite  souvent  notre  pays,  où  le  ramènent  des  affections  de 
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famille,  car  deux  de  ses  filles,  personnes  de  grande  distinc- 
tion, sont  religieuses  bénédictines  à  Solesmes,  Une  troi- 
sième est  à  Aix-la-Chapelle,  au  couvent  des  Pauvres  Sœurs 
de  Saint-François.  Cela  fait  assez  l'éloge  de  la  piété  du 
prince. 

Un  heureux  hasard  m'amena  à  la  commission  des  forma- 
lités  au    moment  du  débat    sur  la  ville   où    se   tiendrait  le 
congrès  de  1893.  Les  avis  étaient  des  plus  partagés,  et  avec 
une  carte  géographique  sous  les  yeux  on  eût  pu  faire   un 
voyage  circulaire  en  esprit  à  travers  l'Allemagne,  en  suivant 
les  régions  tour  à  tour  passées  en  revue.  On  songeait  à  la 
Bavière,  et  à  Munich  en  particulier;  mais  le  moment  n'est  pas 
encore  venu,  après  les  difficultés  faites  par  le  régent  en  1891. 
Dans  le  duché  de  Bade,  le  congrès  ferait   un  grand  bien  ; 
mais,  avec   pleine  connaissance  de  la  situation,  le  baron  de 
Bodman   exposa   les    difficultés   qu'offraient  les   principales 
villes  du  pays.    Le  cœur  de  la  place,  Karslruhe,  devrait  sans 
doute   être  attaqué,  mais  que  d'obstacles  à  surmonter  dans 
une  ville  presque  entièrement  protestante  !  L'assemblée  de 
Fribourg  était  trop  récente  encore  pour  qu'on  put  songer  à 
cette  ville  ;  Constance   est  peu  central,    et  les  élections   qui 
battront   leur   plein  l'an  prochain  y  occuperont  tous  les  ca- 
tholiques militants.  On  avisa  le  Wurtemberg:  Ulm,  Gmiind, 
Ravensburg  furent  tour  à  tour  mises  en  avant,  sans  fixer  l'as- 
sentiment commun;  dans  l'intervalle,  un  bourgeois  de  Bonn 
appelait  et  rappelait  sans  cesse  l'attention  de  l'assemblée  sur 
sa  chère  ville  natale.  L'Alsace-Lorraine  avait  déjà  été  men- 
tionnée à  diverses  reprises,  quand  un  bon  chanoine  revint 
à  la  charge  et  recommanda  chaudement  Strasbourg,  ou,  à  son 
défaut,  quelque  autre  ville  du  Reichsland;  une  nouvelle  dis- 
cussion fort  intéressante  s'ouvrit  sur  la  question  ;  le  député 
wurtembergeois  Grœber,  qui  a  fait  à  Strasbourg  une  partie 
de  ses  études  universitaires,  motiva  son  opposition  par  d'ex- 
cellentes  raisons;  toutefois,  la  commission  presque  entière 
vota  à  mains   levées  la  proposition  suivante  :   «  La  trente- 
neuvième  assemblée  générale  des  catholiques  d'Allemagne, 
tout  en  laissant  à  Son  Altesse  le  prince  de  Lœwenstein,  com- 
missaire  du  congrès,  le  choix  de  la  ville  où  se  tiendra  le 
prochain  congrès,  cmetle  vœu  qu'il  s'arrête  de  préférence  à 
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une  ville  de  l'Allemagne  du  Sud  ou  de  l'Ouest,  notamment  du 
Reichsland  ou  du  Wurtemberg.  »  —  «  Ce  vote,  me  disait  en 
sortant  l'abbé  Metz,  le  vaillant  rédacteur  de  VElsœsser, 
prouve  qu'un  grand  nombre  de  catholiques  allemands  ne 
se  rendent  pas  un  compte  exact  de  notre  situation  en  Alsace- 
Lorraine.  Le  temps  n'est  pas  venu  où  une  telle  assemblée 
pourrait  s'y  tenir  avec  quelque  chance  de  succès  ;  aussi 
suis-je  bien  persuadé  que  le  prince  de  Lœwenstein  ne  fera 
aucune  démarche  en  ce  sens.  » 

Et,  de  fait,  c'est  à  Wiirzbourg  que  se  trouve  constitué 
dès  à  présent  le  comité  local  chargé  de  préparer  les  voies 
au  congrès  qui  s'y  réunira  au  mois  d'août  1893. 

A  propos  de  ce  débat,  j'ai  exposé,  à  Mayence  môme,  mon 
sentiment  sur  la  situation  de  l'Alsace-Lorraine  à  plusieurs 
Allemands  ;  ils  en  ont  reconnu  la  justesse,  tout  en  faisant 
remonter  au  chancelier  tombé  la  responsabilité  de  cet  état 
de  choses.  A  vrai  dire,  l'Alsace-Lorraine,  ce  paisible  et  beau 
pays,  continue  à  être  la  pomme  de  discorde  qui  maintient 
armées  jusqu'aux  dents  les  principales  nations  de  l'Europe 
et  empêche  tout  accord  sincère  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. La  germanisation  n'y  a  pas  fait  de  progrès  réels  :  c'est 
là  le  cauchemar  des  Allemands;  ils  ne  se  sentent  pas  chez 
eux  en  Alsace  ;  ils  y  perdent  leur  bonhomie  native,  et  cam- 
pent toujours,  comme  en  pays  conquis.  La  principale  cause 
de  ce  mal,  c'est  que,  en  voulant  germaniser  par  trop  rapide- 
ment, ils  ont  forcé  beaucoup  des  meilleurs  éléments  de  la 
population  alsacienne  à  émigrer.  Sur  1  549  738  habitants  pré- 
sents lors  de  l'annexion,  il  en  est  parti  538  517,  c'est-à-dire 
plus  du  tiers  1  ;  de  là  un  malaise  profond,  une  rupture  d'équi- 
libre dans  la  vie  et  les  relations  sociales;  partout  les  Alle- 
mands ont  pris  les  bonnes  places  laissées  vides  ;  mais  ce  n'est 
pas  par  de  tels  procédés  qu'on  gagne  un  pays;  après  l'avoir 
décapité,  il  faut  deux  cents  ans  pour  créer  des  relations  nou- 
velles, des  liaisons  de  famille,  et  opérer  la  fusion.  Il  a  fallu 
trois  cents  ans  aux  Normands  pour  se  fondre  avec  la  popu- 
lation saxonne,  après  la  conquête  de  l'Angleterre  ;  et  encore 
est-ce  la  race  des  vaincus  qui  les  a  absorbés  et  leur  a  imposé 

1.   Ces    chiffres    sont  donnés  par  le  regretté    député   alsacien    Ch.   Grad, 
dans  son  livre  :  le  Peuple  allemand. 
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en  grande  partie  sa  langue.  Or,  malgré  la  similitude  du  lan- 
gage, il  y  a  peut-être,   entre  la  vie  et  les  mœurs  des   Alsa- 
ciens et  des  Allemands,  autant  de  différence  qu'entre  celles 
des  Saxons  et  des  Normands  du   onzième  siècle;   et  l'union 
ne  sera  guère  plus  facile,  car  les  Alsaciens  restent  très  atta- 
chés aux  usages  français.  On  m'a  fait  remarquer  a  Strasbourg 
que  les   petits  Allemands  immigrés,  au  lieu  d'inculquer  le 
Hochdeutsch  aux  enfants  de  Strasbourg,  se  mettent,  au  bout 
de  très  peu  de  temps,  à  parler  le  patois  alsacien,  au  grand 
désarroi  de  leurs  mères  !  Le  tort  des  vainqueurs  est  d'avoir 
voulu  tout  brusquer,  et  je  me  rappelle  que,  dès  1872,  au  mi- 
lieu des  déchirements  de  l'option  et  de  l'émigration  en  masse, 
ils    étaient  irrités   de    voir  que   l'Alsace   n'était   pas   encore 
heureuse  et  fière  d'être    retournée  à  la   grande  patrie  alle- 
mande. En  même   temps  fondaient  sur  les  pays  annexés  le 
Kulturkampf,  qui  a  tant  froissé  nos  populations  chrétiennes; 
un  fonctionnarisme  hautain  et  tracassier,  presque  exclusive- 
ment protestant;  les  vexations  scolaires  à  tous  les  degrés  ;  le 
service  militaire;  plus  tard,  l'odieuse  mesure  du  passeport, 
des  expulsions,  qui  avaient  toujours  un  grand  retentissement 
dans  le  pays,  et  par-dessus  tout  le  continuel  arbitraire  de  la  dic- 
tature et  des  lois  d'exception,  au  lieu  des  libertés  d'autrefois. 
Ces  faits  sont  acquis  à  l'histoire  ;  les  Allemands  ont  pris  un 
mode  opposé  à  celui  par  lequel  Louis  XIV  avait  en  si  peu  de 
temps  gagné  l'affection  des  Alsaciens  ;  avec  cela,  ils  ont  eu 
beau  remuer,    bouleverser  de   fond    en    comble   le  pays,  le 
couvrir  d'écoles,  de  gares,  de  palais,  de  viaducs  et  de  ca- 
sernes à  perte  de  vue,  en  partie  avec  l'argent  des  provinces 
conquises;   ils  ont  eu  beau,   à   côté  du  vieux  Strasbourg  si 
sympathique,  en  bâtir  un  autre  pour  eux,  le  fait  est  là,  indé- 
niable, créant  de  part    et  d'autre  une  situation   pénible  et 
tendue  ;  et  ces  considérations  s'imposent  comme  des  faits 
palpables  à  l'attention  des  Allemands  \ 

1.  C'est  sous  r administration  bismarkiennc  du  président  supérieur  de 
Mœller  que  l'Alsace  a  été  le  plus  violentée  dans  ses  sentiments  catholiques  : 
écoles  neutres  imposées  partout  avec  livres  à  l'appui,  renvoi  des  Frères  en- 
seignants, action  des  religieuses  enrayée  de  mille  manières,  maîtres  chrétiens 
contrecarrés;  Liguoriens,  Jésuites,  Frères  Maristes,  Dames  du  Sacré-Cœur, 
Sœurs  de  Porlieux,  expulsés,   exil  d'un   grand    vicaire  et  de  plusieurs  chefs 


206  LE    xMOUVEMENT    CATHOLIQUE    EN    ALLEMAGNE 

Ce  qui  en  résulte  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  c'est 
que  la  situation  des  catholiques  en  Alsace-Lorraine  ne  res- 
semble guère  à  celle  des  catholiques  des  autres  pays  de 
l'empire  ;  ils  sont  loin  d'avoir  les  mômes  libertés  ;  leurs 
journaux  sont  tenus  à  la  plus  grande  réserve  ;  et  s'ils  s'avi- 
saient de  mener  la  campagne  contre  les  envahissements  du 
protestantisme,  avec  la  franchise  de  presse  et  de  parole  des 
catholiques  allemands,  qui  entendent  bien  être  les  maîtres 
chez  eux,  ils  seraient  aussitôt  traités  de  séditieux  ;  nous  en 
avons  un  exemple  récent  dans  la  condamnation  à  trois  mois 
de  prison  du  paisible  abbé  Delsor,  directeur  de  la  Revue  d'Al- 
sace. Il  a  expié  ainsi  quelques  appréciations  trop  libres  sur 
le  protestantisme  et  son  influence  sur  les  mœurs  de  Berlin. 
Voilà  pourquoi  l'assemblée  générale  des  catholiques  alle- 
mands ne  peut  pas  encore  se  tenir  en  Alsace. 

Il  faut  rendre  justice  cependant  aux  catholiques  alle- 
mands, qui  depuis  quelque  temps  s'efTorcent  de  faire  entrer 
l'Alsace-Lorraine  dans  Torbite  de  leur  organisation  politico- 
religieuse.  L'établissement  du  Volksvei'pin^  inauguré  récem- 
ment par  les  brillantes  assemblées  régionales  de  Strasbourg, 
de  Metz,  de  Sarrebourg  et  de  Schlestadt,  en  répondant  aux 
aspirations  intimes  du  peuple,  en  donnant  corps,  et  par  con- 
séquent force  et  droit  à  ses  revendications  ;  en  lui  montrant 
que  sa  religion  peut  devenir  un  puissant  facteur  social  ;  en 
engrenant  l'Alsace-Lorraine  dans  le  principal  rouage  du 
catholicisme  militant  en  Allemagne,  et  en  la  rendant  ainsi 
solidaire  des  luttes  et  des  espérances  des  catholiques  d'outre- 
Rhin,  favorisera  plus  sans  doute  que  bien  des  mesures  tra- 
cassières  ou  violentes  le  rapprochement  que  poursuit  la  po- 
litique allemande. 


du  parti  catholique,  collège  libre  de  Colmar,  petits  séminaires  de  Strasbourg 
et  de  Zillisheim  fermés,  professeurs  et  employés  protestants  inondant  le 
pays,  toute  presse  c.itholique'rendiie  impossible,  sauf  le  modeste  Volksfrcund 
qui  vivotait  en  tremblant,  tels  sont,  avec  le  bilan  de  ses  bienfaits,  les  titres 
du  feu  président  de  Mœller  à  la  reconnaissance  des  Alsaciens  !  Sous  le  stat- 
thalter  de  Manteuffel  une  légère  détente  se  produisit  pour  les  écoles,  qui  re- 
devinrent confessionnelles  dans  une  certaine  mesure.  La  situation  s'est  en- 
core améliorée  en  ces  derniers  temps,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  presse 
catholique  qui  commence  à  se  développer. 
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VI 


Pour  donner  enfin  au  lecteur  un  aperçu  des  assemblées 
tenues  à  Mayence  en  dehors  et  à  l'occasion  du  congrès, 
voici  la  liste  de  celles  qui  furent  annoncées  au  public  par  la 
voie  des  journaux  : 

Lundi  29  août. 

Le  matin.  11  heures  :  Assemblée  générale  des  présidents  des  asso- 
ciations d'hommes  et  d'ouvriers  catholiques. 

L'après-midi.  2  heures  :  Assemblée  générale  des  présidents  des 
associations  d'apprentis  et  déjeunes  gens. 

—  2  heures  :  Assemblée  générale  des  présidents  des  Gesellenve- 
reine  (associations  de  compagnons). 

—  2  heures  :  Assemblée  générale  du  Piusverein  académique. 

—  4  heures  :  Assemblée  des  délégués  des  Conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

Le  soir.  8  heures  :  Commers  de  l'Association  des  étudiants  catho- 
liques,   Unitas. 

—  8  heures  :  Assemblée  de  fête  de  l'Association  catholique  des 
hommes  [Masnnerverein] . 

—  8  heures  :  Assemblée  de  fête  du  Ge selle nverein. 

—  8  heures  :  Assemblée  de  fête  de  l'Association  des  marchands 
catholiques  et  de  la  Congrégation  de  la  Sainte-Vierge  des  jeunes  mar- 
chands . 

Mardi  30  août. 

Le  matin.    9  heures  :  Assemblée  générale  du  Vulksverein. 
L'après-midi.  2  h.  1/2  :  Assemblée   générale  close  de  l'Association 
Unitas. 

—  2  h.  1/2  :  Assemblée  du  Canisiusverein  (pour  l'éducation  chré- 
tienne). 

—  2  h.  1/2  :  Assemblée  du  Bonifaciusverein  académique  (pour  la 
propagation  delà  foi  et  du  culte  en  Allemagne). 

—  4  heures  :  Assemblée  générale  des  Conférences  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul. 

Le  soir.  8  heures  :  Commers  des  associations  catholiques  d'étu- 
diants, dites  Studenteni'creinc. 

—  8  heures  :  Assemblée  de  fête  du  Lchrlingsverein  (apprentis). 

—  9  heures  :  Commers  général  des  associations  d'étudiants  catho- 
liques, dites  Studentenverbindungen^ . 

1.  En  1865,  les  associations  d'étudiants  catholiques  s'étant  beaucoup 
multipliées,  se  fractionnèrent  en  deux  vastes  groupes,  chacun  avec  sa  direc- 
tion spéciale  :  les  Vereine  et  les  Verbindiingen.  Les  deux  groupes   entretien- 
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j\Ii:ilCREDI  31  AOUT. 

Le  matin.  9  lieures  :  Assemblée  générale  du  Sanct-Raphaelsverein 
(pour  la  protection  des  catholiques  allemands  émigrants). 

—  0  heures  :  Assemblée  générale  de  l'Association  des  juristes  ca- 
tholiques. 

L'après-midi.  2  h.  1/2  :  Assemblée  des  instituteurs  catholiques  pré- 
sents au  congrès*. 

Quand  on  pense  que  le  bureau  de  l'assemblée  générale  a 
tenu  à  honorer  de  sa  présence,  autant  que  possible,  au 
moins  par  une  courte  visite,  ces  diverses  réunions,  on  peut 
se  faire  une  idée  du  labeur  assumé  par  le  vaillant  D'"  Porsch 
et  ses  non  moins  vaillants  assesseurs. 

Du  reste,  le  curieux  avide  d'impressions,  non  moins  que 
l'homme  d'œuvres  avide  de  s'instruire  ,  éprouvaient  un 
égal  regret  de  ne  pouvoir  se  décupler  pour  être  un  peu  par- 
tout à  la  fois.  Réduit  à  borner  mon  champ  d'observation,  je 
désirais  du  moins  assister  à  un  Commers  d'étudiants  ;  souvent 
j'avais  entendu  parler  de  ces  réunions.  Mon  imagination, 
flottant  entre  des  récits  divers,  se  représentait  volontiers 
une  salle  surchauffée,  noyée  dans  une  atmosphère  lourde  et 
troublée  par  un  nuage  de  fumée;  où  les  chants  bachiques, 
les  discours  sans  cohérence  alternaient  avec  d'interminables 
rasades.  Déjà  je  me  voyais  réduit,  pour  ne  pas  me  singu- 
lariser, à  frotter  un  Salamaiider  et  à  vider  d'un  trait  un 
énorme  bock  de  bière  qui  serait  venu  d'office  se  placer 
devant  moi  !  Les  écrivains  français  qui  parlent  de  ces  fôtes 
d'étudiants  semblent  n'y  avoir  guère  vu  que  ce  côté  exté- 
rieur^.  11    est  vrai    du   reste   que,    dans   les  groupes  d'étu- 

nent  des  rapports  amicaux  et  ne  diffèrent  guère  que  par  le  costume  ;  celui 
des  Vereine  est  plus  simple;  celui  des  Yerbindungen,  plus  somptueux. 
«  Un  lien  unique  n'eût  plus  suffi  à  retenir  un  si  grand  nombre  démembres, 
dit  le  D'  Porsch.  Les  deux  associations  peuvent  et  doivent  vivre  en  bonne 
harmonie,  séparées  dans  la  marche,  unies  dans  la  lutte  :  Getrennt  marschi- 
rcn,  nier  vcreint  schlagen .    » 

1.  De  celte  assemblée  est  née  une  association  nouvelle,  celle  des  «  Maîtres 
catholiques  du  grand-duché  de  Hesse  ».  L'idée  émise  dans  cette  réunion 
provoqua  une  assez  vive  polémique  dans  les  journaux  du  pays.  Elle  a  été 
réalisée  le  12  octobre  dernier,  et  l'Association  a  été  inaugurée  avec  un  peu 
plus  de  200  membres.  C'est  un  début  plein  de    promesses. 

2.  L'un  d'eux  décrit  ainsi  un  commers  :  «   On  appelle  de  ce  nom  les  gueu- 
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diants  non  catholiques,  le  commers  se  termine  très  sou- 
vent dans  une  ivresse  générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  fus 
vivement  impressionné  par  la  magnifique  réunion  qui  se 
tint  au  Frankfurter  Hof,  le  30  août  au  soir.  A  la  table  d'hon- 
neur se  pressaient  des  députés  du  centre,  des  prêtres,  des 
religieux,  et  bientôt  le  bureau  du  congrès  lui-même,  qui 
honora  le  commers  de  sa  visite.  Au  milieu,  trois  étudiants 
en  grand  costume,  la  rapière  au  poing,  dirigent  la  séance  ; 
dans  la  salle,  un  millier  de  jeunes  gens  de  toutes  facultés 
fraternellement  attablés.  Chacune  des  longues  tables  a  son 
chef,  lui  aussi  en  grand  costume,  l'épée  à  la  main,  de- 
bout comme  un  grenadier  en  faction.  C'est  à  lui  de  répéter 
le  mot  d'ordre  parli  des  hauteurs  de  la  salle;  on  nous  fit 
avancer,  mes  deux  compagnons  et  moi,  et  nous  nous  assîmes 
au  milieu  d'un  groupe  de  théologiens,  juste  au  pied  de 
l'estrade.  Les  discours  succcédaient  aux  discours,  graves, 
joyeux,  pleins  de  verve  folâtre  ou  de  sérieuses  pensées. 
M.  l'avocat  Gœrtz,  de  Trêves,  parla  avec  feu  du  rôle  réservé 
au  peuple  allemand,  et  spécialement  à  la  jeunesse  universi- 
taire catholique,  dans  la  bataille  contre  les  partis  subversifs 
de  toute  civilisation.  Le  D""  Lieber,  salué  par  des  acclama- 
tions sans  fin,  et  le  président  du  congrès,  le  D""  Porsch,  rap- 
pelèrent leur  beau  temps  d'étudiants,  et,  à  travers  les  saillies 
d'une  humour  intarissable,  donnèrent  à  leurs  jeunes  amis 
d'excellents  conseils  d'union  entre  eux,  d'ardeur  dans  la  lutte, 
d'amour  pour  l'Eglise,  de  mépris  de  la  vanité  et  des  hochets 
de  la  toilette,  de  courage  dans  le  travail  et  de  fraternité. 
Après  chaque  discours,  le  président  de  la  soirée  frappait  sur 
la  table  trois  coups  de  sa  rapière,  répercutés  aussitôt  par  les 
chefs  des  tables,  et  proposait  une  salve  de  «  Hoch  »  à  l'ora- 
teur; «  on  frottait  ensuite  un  Salamander  «  en  son  honneur. 
Au  commandement  du  chef  :  «  Eins,  zwei,  drei  !  »  le  branle 
est  donné  :  tous  les  étudiants  frappent  et  frottent  leurs  verres 

letons  académiques  qui  ont  lieu  dans  certaines  brasseries,  à  huis  clos,  à 
toutes  les  occasions  solennelles.  On  boit  de  la  bière  à  en  rester  ivre  pendant 
trois  jours,  on  fume  comme  des  volcans,  on  mange  de  la  viande  fumée,  on 
chante  des  chansons  plus  licencieuses  que  patriotiques,  et  dans  les  discours 
on  ne  manque  pas  de  pourfendre  «  l'ennemi  héréditaire  ».  Voilà,  en  trois 
mots,  un  commers  d'étudiants.»  (Tissot.) 
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en  cadence  un  certain  nombre  de  fois  sur  la  table,  puis  le 
portent  à  leurs  lèvres  pour  exalter  leur  héros.  Du  reste, 
nulle  obligation  de  vider  son  verre  ;  j'ai  vu  en  face  de  moi 
des  étudiants  en  théologie  dont  le  verre  est  resté  plein  assez 
longtemps'. 

Chaque  convive  trouve  devant  lui  un  recueil  imprimé  des 
chants  les  plus  populaires  parmi  les  étudiants.  Car  ceux-ci 
ont  leur  littérature  comme  les  autres  classes  sociales,  comme 
le  pâtre,  le  marin,  l'ouvrier  et  le  soldat  ;  et  ces  couplets,  tristes 
ou  joyeux,  patriotiques  ou  légers,  résument  l'histoire  entière 
de  la  vie  universitaire.  En  tcte  de  la  petite  brochure,  on  lit  : 
«  Religion,  science,  amitié  !  »  et  ces  paroles  résument  l'esprit 
de  la  collection,  à  condition  toutefois  d'y  comprendre  des 
hymnes  fréquents  au  bon  vin,  au  «  Vater  Rhein  »,  dont  les 
collines,  les  vignobles,  les  vieux  châteaux  et  les  légendes 
sont  le  thème  favori  du  folklore  germanique,  et  aussi  quel- 
ques chansonnettes  d'allure  plus  légère^. 

Quand  aux  acclamations  bruyantes  et  aux  discours  a  succédé 
la  rumeur  des  causeries,  un  coup  de  la  rapière  présidentielle 
retentit  de  nouveau,  toujours  répété  en  échos  multiples  à 
toutes  les  tables.  Silentium!  crie  le  président,  et  tout  se  tait 
comme  par  enchantement.  «  Prenez  le  numéro  un  tel  du 
recueil;»  et  l'orchestre  de  préluder;  puis,  strophe  par 
strophe,  la  mélodie  se  déroule,  ample  et  sonore,  en  mettant 
tous  les  cœurs  à  l'unisson.  Voici  le  numéro  8  du  recueil,  en 
l'honneur  du  Rhin. 

Là-bas  où  le  vieux  Rhin  de  ses  flots  —  Salue  les  ruines  moussues 
des  Burgs  antiques,  —  Là-bas  où  les  grappes  bleuâtres  se  gonflent 
d'un  jus  plus  savoureux,  —  Où  le  nioùt  par  sa  fraîclieur  charme  le  la- 
beur du  vigneron,  —  C'est  là  que  je  voudrais  être,  là  que  je  voudrais 
être,  —  Près  de  toi.  Père  Rbin  ;  —  C'est  sur  tes  montagnes  que  je 
voudrais   être. 

Ah  !  si  je  pouvais,  là-bas,  balancé  sur  une  gondole  légère,  —  En- 
tendre une  jolie  chanson  de  vigneron,  —  Des  rêves  plus  doux  vien- 
draient me  bercer,  —  Que  n'en  voient   éclore   les   rives  plates  de   la 

1.  L'étyraologie  du  mot  «  salamander  »  est  inconnue  même  au  grand  Con- 
versations-Lexicon  de  Mcyer.  Il  y  esl  dit  que  cet  usage  a  commencé  vers  1830, 
à  l'Université  de  Heidolberg,  sans  doute  dans  quelque  occasion  insignifiante. 

2.  La  librairie  catliolique  de  Herder,  à  Fribourg-en-Brisgau,  vient  de  pu- 
blier un  recueil  de  400  chansons  d'étudiants. 
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Pleisse.  —  Ah  !  que  je  voudrais  être  là,  que  je  voudrais  être  là  !  —  OiJ 
bruit  ta  vague,  —  Où  l'écho  épie  caché  derrière  un  rocher. 

Là-bas,  où  les  mensonges  charmants  de  la  grise  antiquité  —  Vien- 
nent amicalement  hanter  l'imagination;  —  C'estbien  là,  mes  aspirations 
ardentes  ne  sauraient  me  trom])er,  —  C'est  bien  là  le  pays  de  la  belle 
poésie.  —  Ah  !  que  je  voudrais  être  là  !  que  je  voudrais  être  là,  — Près 
de  toi,  Père  Rhin,  —  Où  les  légendes  succèdent  aux  légendes. 

Là-bas  où  vieux  manoirs  et  monastères  percent  le  brouillard,  — 
Faisant  chacun  revivre  quelque  récit  enchanté  du  passé,  —  Je  crois 
voir  revivre  le  hardi  chevalier.. .  —  Il  cherche  l'épée  dont  il  se  ser- 
vit souvent  dans  les  combats.  —  Ah!  que  je  voudrais  être  là!  que  je 
voudrais  être  là  !  —  Où  les  Burgs  sur  les  hauteurs  —  Se  dressent 
comme  des  linceuls  de  pierre. 

Oui,  c'est  vers  tes  rives  que  je  veux  aller  ma  course  ;  —  C'est  là  que 
m'entraîne  l'ardeur  de  mes  désirs.  —  Plein  d'allégresse,  je  veux  m'em- 
presser  vers  les  coteaux  au  riche  vignoble,  —  Où  l'inspiration  jaillit 
écumante  de  la  coupe  ;  —  Bientôt  j'y  serai,  bientôt  j'y  serai!  —  Et  toi, 
ô  Père  Rhin  !  —  Tu  réponds  joyeux  à  mes  désirs. 

Pus  loin,  c'est  un  chant  à  la  Westphalie,  la  terre  rouge,  le 
pays  de  Witikind  et  de  Teut,  où  les  âmes  sont  fortes  comme 
les  chênes.  L'amour  de  la  patrie,  la  joyeuse  insouciance  de 
la  jeunesse,  les  charmes  du  printemps,  du  matin,  le  bonheur 
de  l'étudiant,  la  tristesse  de  ne  l'être  plus,  une  sorte  de  «  Te 
souviens-tu  »  des  temps  passés,  les  amitiés  du  bel  âge,  l'his- 
toire du  tonneau  de  Heidelberg  et  du  géant  Perkeo,  des 
chansons  drolatiques  et  enfin  un  hymne  à  Rome,  d'un  beau 
souffle,  donnent  vie  et  variété  au  recueil. 

Le  mot  commers  vient  évidemment  de  commerciuin^  «  re- 
lations mutuelles  ».  Le  commers  pour  la  réception  et  le  dé- 
part des  étudiants,  ce  dernier  surtout,  est  très  solennel.  La 
salle  est  décorée  de  rapières;  et  on  chante  avec  orchestre 
le  chant  des  grands  jours,  appelé  le  Landesvater. 

•  Ailes  sclivveige, 

Jcdei'  neige 
Ernsten  Klaengen  gern  sein  Ohr! 
Hœrt  es  an  das  Lied  der  Lieder 
Hœrt  es,  meine  deutscheu  Briidor  !  etc. 

Que  tout  s'arrête, 

Que  chacun  prête 

L'oreille  à  nos  graves  accents  ,• 

Ecoutez-le,  le  chant  des  chants, 

Ecoutez,  frères  Allemands  !  etc. 
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Cependant  les  cpées  sont  frappées  les  unes  contre  les 
autres;  les  coiffes  bigarrées  et  si  bizarres  des  partants,  dites 
Cerei>is-Mufzen,  sont  percées  et  embrochées  de  part  en  part, 
en  signe  vraisemblablement  du  déchirement  que  produit  la 
séparation;  —  et  pour  le  reste  de  ses  jours  l'ex-étudiant  n'est 
plus  qu'un  vulgaire  Philistin  ^  ! 

Du  reste,  que  l'étudiant  catholique  boive  ou  chante,  pérore 
ou  applaudisse  ses  amis  et  ses  maîtres,  ce  qu'il  cherche  et 
trouve  dans  ces  fêtes  de  famille,  c'est  l'oubli  des  ennuis  que 
cause  parfois  l'étude,  un  délassement  plein  de  charme,  une 
intimité  qui  est  une  force  en  face  des  influences  protestantes; 
il  y  cherche  et  y  trouve  aussi  une  initiation  aux  luttes  de  la 
parole  et  de  la  vie  publique,  où  de  plus  en  plus  les  catholiques 
d'influence  et  de  talent,  prêtres  et  laïques,  se  font  un  devoir 
de  jouer  leur  rôle  et  de  payer  de  leur  personne. 

1.  Les  étudiants  catholiques  ont  composé,  lors  du  Kulturkampf,  un  chant 
latin  en  l'honneur  du  centre  ;  il  exalte  tour  à  tour,  dans  des  strophes  assez 
primitives,  les  principaux  personnages  de  cette  grande  lutte  : 

Vivat  Ccntrum  candidum, 

Semper  sit  in  flore! 
Vivat  membrum  quodlibet 
Vivant  membra  quaelibet 

Semper  in  honore  ! 

Vivant  Reichenspergeri, 

Fratres  digni  vere 
Qui  per  cuncta  prœlia, 
ïemporum  per  nubila 

Nunquam  defuere! 

Vivat  Mallinckrodtius, 
Fidei  defensor,  etc. 

Vivat  ter  Windthorstius 

Margarita  annexa, 
Anima  pracnobilis 
Non  arundo  mobilis, 

Minis  nunquam  flexa  ! 

Cette  strophe  à  Windthorst  fait  allusion  à  l'annexion  du  Hanovre  en  1866, 
et  à  son  surnom  de  «  perle  de  Meppen  ».  En  1871,  Mallinckrodt  dit  à  ce  pro- 
pos :  «  Nous  avons  annexé  une  perle  dont  le  centre  est  Técrin.  » 

L.    SOEHNLIN. 
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Pour  produire  et  entretenir  dans  l'àme  des  fidèles  la  vie 
divine  de  la  grâce,  le  Tout-Puissant  aurait  pu  employer  bien 
des  moyens.  S'il  l'avait  voulu,  les  actes  des  vertus  :  foi,  espé- 
rance, charité,  etc.,  auraient  seuls  augmenté  en  nous  la  grâce 
sanctifiante,  et  de  fait,  avant  la  venue  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  telle  était  la  règle  ordinaire  ;  s'il  l'avait  préféré, 
il  eût  pu  procéder  par  des  voies  bien  diverses.  Pas  plus  dans 
l'ordre  surnaturel  que  dans  celui  de  la  pure  nature,  la 
Puissance  divine  n'est  liée  et  assujettie  à  des  règles  absolu- 
ment fixes  :  au  moins  toujours  est-il  possible  de  concevoir 
des  procédés  variés  que  la  sagesse  infinie  de  Dieu  connaît  et 
que  notre  faible  raison  peut  soupçonner  :  entre  les  plans 
innombrables  qui  se  présentent  à  l'intelligence  du  Créateur, 
sa  volonté  est  libre  de  choisir,  et  il  ne  nous  appartient  pas 
de  scruter  les  motifs  qui  l'ont  fait  agir. 

Nous  pouvons  pourtant,  à  l'exemple  des  Pères  de  l'Eglise 
et  des  grands  docteurs,  chercher  à  comprendre  les  raisons 
de  convenance  qui  dictent  tel  choix  plutôt  que  tel  autre  ;  et 
dans  ces  raisons  nous  trouvons  d'inappréciables  motifs  de 
reconnaissance  et  d'amour  à  l'égard  du  souverain  Maître, 
qui  dispose  tout  pour  notre  bonheur,  qui  ne  veut  en  rien 
violenter  notre  liberté,  et  qui  adapte  les  moyens  dont  il  se 
sert  à  la  mesure  de  notre  nature  à  la  fois  raisonnable  et  sen- 
sible. 

Ainsi,  il  est  utile  de  chercher  à  nous  rendre  compte  de  la 
manière  dont  opèrent  les  moyens  de  sanctification,  si  libéra- 
lement mis  à  notre  disposition  :  bien  des  fruits  de  salut 
peuvent  résulter  pour  nous  de  cette  connaissance  plus  ap- 
profondie. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  dire  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  sacrements  :  nous  nous  bornerons  à  étudier  le 
fait  et  la  nature  de  leur  causalité  par  rapport  à  la  production 
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de  la  grâce  sanctifiante  ;  nous  n'entrerons  pas  dans  la  dis- 
cussion des  effets  spéciaux  propres  à  chacun  d'entre  eux  ; 
nous  nous  contenterons  d'expliquer  ce  qui  est  commun  à 
tous. 

Dans  notre  étude  nous  trouverons  des  assertions  qui  l'ont 
partie  de  la  doctrine  catholique  et  que  tous  doivent  admettre  ; 
nous  en  rencontrerons  d'autres  plus  obscures,  et  sur  les- 
quelles l'Eglise  laisse  la  liberté  à  ses  enfants.  Nous  distin- 
guerons soigneusement  les  unes  des  autres. 

I 

Tout  d'abord,  une  thèse  qu'il  n'est  permis  à  aucun  catho- 
lique de  contester,  c'est  que  les  sacrements  de  la  nouvelle 
loi  sont  de  véritables  causes  de  la  production  ou  de  l'accrois- 
sement de  la  grâce  sanctifiante  dans  nos  âmes.  C'est  là  une 
vérité  admise  dès  l'origine  du  christianisme,  et  que  les  né- 
gations protestantes  du  seizième  siècle  ont  obligé  de  définir 
explicitement.  Le  concile  de  Trente,  dans  sa  septième  ses- 
sion, l'a  mise  pleinement  en  lumière.  Nous  aurons  l'occasion 
de  citer  plus  d'une  fois  ses  définitions  ;  nous  nous  abstenons 
donc  de  les  exposer  en  ce  moment. 

Qu'est-ce  à  proprement  parler  qu'un  sacrement  ?  Quels 
sont  les  sacrements  dont  nous  parlons  ? 

Le  nom  de  sacrement,  sacramentum^  est  un  mot  assez 
large  comme  signification,  mais  dont  le  sens  a  été  restreint 
par  l'usage.  Sacrement,  chose  sacrée,  chose  mj'stérieuse  et 
cachée,  désigne  assez  souvent,  même  dans  la  langue  de 
l'Ecriture  et  chez  les  Pères,  toute  chose  qui  n'est  pas  livrée 
au  profane.  Un  secret  sera  ainsi  appelé  sacramentum  :  Sacra- 
mentum  régis  abscondere  bonum  est  (Tobie)  ;  «  11  est  bon  de 
garder  le  secret  du  roi.  «  Les  mystères  de  la  religion,  choses 
éminemment  secrètes,  éloignées  par  elles-mêmes  de  notre 
connaissance  naturelle,  sont  bien  souvent  appelés  sacra- 
iiienla.  Sacramentum  Incarnationis  se  traduit  :  «  le  mystère 
de  l'Incarnation  ». 

Pourtant,  parmi  tous  les  mystères  révélés  à  notre  foi,  il  en 
est  auxquels  le  nom  de  sacrement  est  réservé  d'une  façon 
toute  spéciale.  Déjà,  chez  les  plus  anciens  écrivains  ecclésias- 
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tiques,  mais  surtout  peu  à  peu  en  descendant  le  cours  des 
siècles,  le  nom  de  sacrement  est  réserv^é  à  ce  que  nous  appe- 
lons maintenant,  d'une  manière  à  peu  près  exclusive,  les 
sept  sacrements  de  l'Eglise. 

Ce  sont  des  signes  sensibles  produisant  la  grâce  dont  ils 
sont  la  figure. 

Ce  sont  des  signes  sensibles.  —  L'homme,  composé  d'un 
corps  et  d'une  âme,  n'est  pas  accessible  aux  pures  idées  qui  ne 
se  présentent  pas  à  lui  revêtues  d'images  empruntées  aux 
sens  :  toutes  nos  connaissances  nous  viennent  par  le  canal  des 
sens;  et  de  môme  que  Dieu  n'a  pas  voulu,  pour  sa  révéla- 
tion, prendre  une  autre  voie,  mais  a  tenu  à  s'adapter  à  notre 
nature,  en  nous  découvrant  ses  infinies  perfections  et  les 
mystères  de  sa  vie  intime  sous  des  images  tirées  de  nos 
connaissances  sensitives,  de  môme,  pour  produire  en  nous 
cette  vie  divine  qui  nous  assimile  à  lui  et  fait  de  nous  ses 
enfants  adoptifs,  il  a  voulu  employer  des  moyens  qui  ne 
s'adressent  pas  uniquement  à  notre  intelligence  et  à  notre 
volonté,  mais  qui  atteignent  notre  être  tout  entier.  L'homme 
est  esprit  et  matière  :  esprit  intimement  et  substantiellement 
uni  à  la  matière  ;  Dieu  a  voulu  nous  sanctifier  par  des 
moyens  qui  atteignent  le  corps  et  l'àme  à  la  fois. 

Toutes  les  sociétés  ont  des  signes  extérieurs  par  lesquels 
elles  se  distinguent,  et  même  jusqu'à  un  certain  point  se 
constituent,  et  cela  est  vrai  aussi  des  sociétés  religieuses. 
Elles  ne  peuvent  pas,  en  effet,  être  formées  d'individus  iso- 
lés, inconnus  les  uns  aux  autres,  n'ayant  entre  eux  aucun 
rapport;  où  serait  alors  le  lien  commun  qui  les  unit  et  en 
fait  un  seul  tout,  une  sorte  de  corps  moral  ? 

Ce  lien  consiste  sans  doute  dans  une  même  foi,  une  même 
espérance,  des  aspirations  identiques  vers  un  but  commun  ; 
mais  si  cette  foi,  cette  espérance,  ces  aspirations  n'étaient 
pas  manifestées  au  dehors  de  façon  à  pouvoir  être  connues  des 
autres  membres,  on  pourrait  à  la  rigueur  reconnaître  en 
ceux  qui  les  partagent  les  éléments  épars  d'une  société,  on 
pourrait  peut-être  dire  qu'il  serait  facile  de  les  unir,  mais 
de  fait  personne  n'admettrait  qu'ils  composent  réellement 
un  même  corps,  qu'ils  ont  une  action  vraiment  commune. 
Pour  qu'ils  arrivent   à  former  une   association   religieuse,  il 
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faut  nécessairement  qu'ils  aient  certaines  manifestations 
de  leurs  sentiments  intimes,  qu'ils  aient  certains  actes  où 
cette  unité  de  tendance  se  révèle  clairement;  il  faut  qu'ils 
se  connaissent,  et  qu'ils  agissent  ensemble.  Des  cérémo- 
nies, des  rites  admis   oar  tous    sont  nécessaires. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  les  diverses  religions  prouve 
jusqu'à  l'évidence  ce  rôle  si  important  des  manifestations 
extérieures,  des  rites  divers  par  lesquels  s'affirme  l'unité  des 
sociétés  religieuses.  Chez  toutes  on  trouve  un  certain 
nombre  de  cérémonies  caractéristiques  auxquelles  prennent 
part  tous  les  initiés  :  il  n'est  même  pas  jusqu'aux  sociétés 
qui  professent  le  plus  profond  dédain  pour  les  religions  po- 
sitives, qui  puissent  se  soustraire  à  cette  loi  générale  :  les 
francs-maçons  n'ont-ils  pas  leurs  rites  d'initiation?  leurs 
réunions  dans  les  loges  ne  sont-elles  pas  accompagnées  d'une 
foule  de  cérémonies  par  lesquelles  ils  singent  le  christia- 
nisme? 

Dans  l'Eglise  catholique  les  rites  sensibles  que  nous  appe- 
lons les  sacrements  ont  ce  rôle  d'unir  les  fidèles  entre  eux, 
et  de  rendre  leur  société  visible.  L'Eglise  est  en  effet  com- 
posée des  âmes  qui  ont  la  même  foi  et  participent  aux  mêmes 
sacrements  :  on  y  entre  par  le  baptême.  Mais  ils  ont  encore 
un  certain  nombre  de  caractères  qui  les  distinguent  complè- 
tement de  toutes  les  cérémonies  extérieures  par  lesquelles  les 
membres  des  diverses  religions  se  reconnaissent.  Voici  deux 
des  principaux  de  ces  caractères  :  ils  ont  été  positivement 
institués  par  Jésus-Christ  Dieu  incarné;  —  ils  produisent  en 
nos  âmes  la  grâce  dont  ils  sont  les  signes. 

Un  coup  d'œil  sur  l'histoire  nous  aidera  à  nous  rendre 
compte  de  ces  deux  différences. 

Dès  le  commencement  du  monde,  la  nécessité  des  actes 
extérieurs,  réunissant  tous  les  fidèles  dans  une  même  mani- 
festation extérieure  du  culte  rendu  à  Dieu,  se  fit  sentir. 
Mais  Dieu  n'intervint  pas  lui-même  pour  prescrire  des  céré- 
monies particulières  :  il  laissa  ce  soin  au  père  de  famille 
pour  le  culte  familial,  aux  chefs  de  la  société  pour  le  culte 
social.  Lorsque  la  race  humaine  fut  suffisamment  multipliée, 
les  chefs  du  peuple  organisèrent  le  culte  :  c'est  ainsi  que 
beaucoup  d'interprètes  entendent  ce  qui  est  dit  d'Enos,  fils 
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de  Seth  et  petit-fils  d'Adam,  au  chap.  iv,  v.  26,  de  la  Genèse  : 
Ipse  civpit  invocare  noiueiiDomiiii;  «  il  commença  à  invoquer 
le  nom  du  Seigneur  ;  »  c'est-à-dire  il  commença  à  régler  le 
culte  public  :  il  n'est  pas  à  croire  en  effet  que  Seth,  chef  de  la 
race  des  élus  et  Adam  pénitent  eussent  attendu  aussi  long- 
temps pour  rendre  à  Dieu  l'hommage  de  leur  culte  privé. 
Mais  les  cérémonies  ainsi  déterminées  dans  les  différents 
peuples  ne  furent  pas  instituées  par  Dieu  lui-même. 

Ce  n'est  que  lorsque  le  Seigneur  voulut  se  choisir  un  peu- 
ple particulier,  comme  gardien  des  promesses,  qu'il  inter- 
vint directement  pour  établir  tout  un  rituel,  toute  une  litur- 
gie spéciale. 

Pour  organiser  le  culte  qu'il  exigeait  des  Juifs,  Dieu,  par 
le  ministère  de  Moïse,  établit  un  nombre  considérable  de 
rites  et  de  cérémonies,  qui  toutes  avaient  leur  but  et  leur  si- 
gnification propres.  Ces  cérémonies  affirmaient  la  foi  en  un 
seul  Dieu,  l'espérance  d'un  Rédempteur  :  elles  constituaient 
les  manifestations  extérieures  delà  religion  à  l'égard  du  sou- 
verain Maître  de  toutes  choses. 

Sans  parler  ici  de  la  circoncision,  antérieure  à  Moïse,  et  déjà 
ordonnée  par  Dieu  à  son  fidèle  serviteur  Abraham,  pour  être 
la  marque  du  peuple  choisi,  nous  ne  nous  occuperons  que 
des  autres  sacrements  de  la  loi  ancienne.  La  raison  pour 
laquelle  nous  ne  parlerons  pas  de  la  circoncision,  c'est 
qu'elle  a  une  place  à  part  dans  l'ensemble  des  cérémonies 
légales.  Elle  avait  un  rôle  absolument  spécial  :  elle  rempla- 
çait en  effet,  pour  les  Juifs,  ce  remède  au  péché  originel  qui, 
avant  Abraham,  et  encore  aprèslui  pour  les  peuples  autres  que 
le  peuple  hébreu,  consistait,  suivant  l'opinion  assez  com- 
mune des  théologiens,  en  un  sacrifice  accompagné  d'une  pro- 
fession de  foi  faite  par  les  parents  en  faveur  de  leur  enfant. 
Sous  le  rapport  de  ses  efl'ets  la  circoncision  avait  une  cer- 
taine analogie  avec  le  baptême.  Elle  effaçait'  le  péché  ori- 
ginel :  toutefois  elle  n'ouvrait  pas  encore  la  porte  du  ciel. 
Les  justes  de  l'Ancien  Testament  devaient,  après  leur  mort, 
rester  dans  les  limbes  jusqu'à  la  résurrection  et  l'ascension 
du  Sauveur. 

Mais  dans  la  loi  mosaïque  étaient  établis  une  foule  d'autres 
rites  dont  la  description  se  trouve  particulièrement  dans  le 
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Lévitique,  et  auxquels  les  Juifs  devaient  se  conformer  ;  ils 
étaient  dehitores  omnis  legis. 

Sacrifices  dans  le  templû  avec  leurs  cérémonies  déter- 
minées par  la  loi  ;  holocaustes  ;  sacrifice  de  l'encens  :  Cinis 
vitulœ  aspersjis ;  fréquentes  ablutions,  cérémonies  purifica- 
toires après  l'enfantement,  après  avoir  touché  un  cadavre, 
ou  contracté  quelque  autre  des  impuretés  légales,  etc. 

L'énumération  complète  serait  longue;  elle  est  inutile 
ici  ;  mon  but  n'est  pas  de  les  faire  connaître  tous,  mais  bien 
d'étudier  leur  caractère  général  et  surtout  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  eux  et  les  sacrements  de  la  nouvelle 
loi. 

Tous  les  sacrements  de  la  loi  ancienne  étaient  bons,  puis- 
qu'ils étaient  ordonnés  par  Dieu  lui-même  ;  ils  étaient  de 
précepte,  et  lorsque  l'occasion  s'en  présentait,  les  fidèles 
israélites  étaient  tenus  de  les  employer  ;  à  certaines  époques 
et  dans  certaines  circonstances  ils  devaient  y  recourir.  Leur 
négligence  ou  l'oubli  de  ces  prescriptions  étaient  coupables 
comme  toute  désobéissance  à  la  loi  divine. 

La  loi  mosaïque  est  maintenant  abolie,  et  la  pratique  des 
cérémonies  judaïques  serait  pour  un  chrétien  un  crime  très 
grave. 

Il  est  facile  d'en  apercevoir  la  raison  :  la  loi  mosaïque 
tout  entière  était  une  promesse,  une  préparation,  une  fi- 
gure de  la  loi  chrétienne.  Suivant  l'expression  de  saint 
Paul  :  Lex  erat  gravida  Cliristo\  tout  se  rapportait  au  Messie 
annoncé  dès  le  lendemain  de  la  chute  de  nos  premiers  pa- 
rents ;  mais  tout  se  rapportait  au  Messie  à  venir;  tout  prédi- 
sait et  prophétisait  son  arrivée  future.  Les  rites  mosaïques 
excitaient  la  foi  à  ce  Rédempteur  qui  devait  paraître  quand 
serait  arrivée  la  plénitude  du  temps  :  les  sacrifices  repré- 
sentaient le  sacrifice  sanglant  de  la  croix  par  lequel  il  devait 
effacer  les  péchés  du  monde.  Tant  que  la  loi  gardait  son 
efficacité,  c'est  que  le  Sauveur  promis  n'était  pas  venu 
encore.  Du  jour  où  la  réalité  a  succédé  à  la  figure,  les  céré- 
monies juives  n'avaient  plus  de  raison  d'être:  l'aurore  dispa- 
raît quand  vient  le  soleil,  et  les  signes  qui  annonçaient  la 
venue  de  l'astre  du  jour  n'ont  plus  d'utilité  quand  cet  astre 
est  présent.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  sacrifice    de  la  croix 
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eut  été  accompli,  les  sacrifices  de  l'ancienne  loi  durent  ces- 
ser ;  les  continuer  maintenant  équivaudrait  à  dire  que  le 
Messie  n'a  point  paru,  que  Jésus-Christ  n'est  pas  le  vrai 
Fils  de  Dieu,  le  Rédempteur  promis  à  la  terre.  Ce  serait  se 
jeter  dans  l'infidélité  où  s'est  obstinée  une  partie  considé- 
rable du  peuple  juif  :  ce  serait  s'associer  à  la  responsabilité 
des  déicides. 

Tous  les  sacrements  de  l'ancienne  loi  avaient  donc  une 
manifeste  utilité  au  temps  où  ils  étaient  ordonnés  par  Dieu. 
Profession  de  foi  en  la  venue  du  Sauveur,  ils  excitaient  per- 
pétuellement les  fidèles  Israélites  à  espérer  ce  Rédempteur 
promis  et  à  fléchir  la  majesté  divine  par  son  intercession.  Ils 
étaient  en  outre  le  lien  visible  qui  unissait  dans  la  démons- 
tration extérieure  d'une  même  croyance  et  d'un  même  culte 
les  descendants  de  la  race  élue. 

Ils  avaient  encore  un  autre  rôle.  Aux  yeux  de  la  loi,  ils 
donnaient  une  certaine  pureté,  une  justice  légale.  Loi'squo 
quelqu'un  avait  commis  une  de  ces  fautes  qui  rendaient  im- 
pur, son  impureté  durait  jusqu'à"  ce  que  le  sacrifice  expiatoire 
eût  été  offert,  et  alors  seulement  il  reprenait  possession  de 
la  justice  légale.  Ils  étaient  efficaces,  comme  dit  le  grand 
Apôtre,  ad  emundationem  carnis. 

Mais,  par  rapport  à  la  grâce  sanctifiante,  qui  est  aux  yeux 
de  Dieu  la  véritable  justice,  sans  laquelle  notre  âme,  quelle 
que  puisse  être  à  notre  égard  l'opinion  des  hommes,  est  im- 
pure et  souillée  par  le  péché,  ils  étaient  par  eux-mêmes  [ex 
se)  impuissants.  Ils  ne  pouvaient  par  eux-mêmes  la  conférer 
à  ceux  qui  les  employaient. 

Ils  pouvaient  sans  aucun  doute  exciter  la  foi  et  amener  les 
vrais  fidèles  à  faire  des  actes  de  vertu.  Pour  tous  ceux  qui 
à  travers  les  voiles  de  la  loi  reconnaissaient  et  adoraient  le 
Sauveur  promis,  ils  devaient  indirectement,  grâce  aux  actes 
de  foi  et  de  charité,  amener  la  justification  et  procurer  une 
augmentation  de  justice  ;  mais  leur  rôle  était  tout  extérieur  : 
par  eux-mêmes  ils  ne  produisaient  pas  la  grâce. 

Une  des  erreurs  capitales  des  protestants  fut  d'identifier 
la  vertu  sanctificatrice  de  nos  sacrements  à  celle  des  sacre- 
ments de  la  loi  ancienne.  Voulant  à  toute  force  exalter  la  foi 
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au  détriment  de  toutes  les  autres  vertus,  ils  prétendirent  que 
la  foi  seule  agit  dans  les  sacrements;  à  les  croire,  le  rite 
accompli  par  le  ministre  n'a  aucune  efficacité  propre,  il  est 
vide  et  ne  peut  donner  la  grâce  :  son  rôle  unique  se  borne  à 
exciter  la  foi  du  fidèle  qui  le  reçoit,  et  c'est  cette  foi  qui  unit 
au  Christ  et  est  l'instrument  de  la  justification. 

Le  concile  de  Trente  eut  à  s'occuper  longuement  de  cette 
question  et  à  établir  la  vérité  catholique  contre  les  dénéga- 
tions hérétiques  de  Luther,  de  Calvin  et  de  leurs  partisans. 
La  session  VII  consacra  sa  partie  dogmatique  tout  entière 
à  l'exposition  précise  de  la  tradition  catholique  à  ce  sujet,  et 
à  la  condamnation  des  erreurs. 

Le  deuxième  canon  réfute  ceux  qui,  identifiant,  quant  à 
l'efficacité,  les  sacrements  de  la  loi  nouvelle  à  ceux  de  l'an- 
cienne, ne  voulaient  reconnaître  entre  eux  d'autres  diffé- 
rences que  celles  qui  existent  évidemment  entre  les  rites 
extérieurs  des  uns  et  des  autres  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  les 
sacrements  de  la  loi  nouvelle  ne  diffèrent  des  sacrements  de 
la  loi  ancienne  que  parce  que  les  cérémonies  sont  différentes, 
ainsi  que  les  rites  extérieurs,  qu'il  soit  anathème.  » 

Le  cinquième  attaque  directement  Terreur  protestante  qui 
ne  voyait  dans  les  sacrements  que  des  cérémonies  destinées 
à  exciter  la  foi  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  ces  sacrements  n'ont 
été  institués  que  pour  nourrir  la  foi,  qu'il  soit  anathème.  » 

Le  sixième  entre  plus  avant  dans  la  question  et  commence 
à  définir  la  causalité  propre  des  sacrements  :  «  Si  quelqu'un 
dit  que  les  sacrements  de  la  nouvelle  loi  ne  contiennent  pas 
la  grâce  dont  ils  sont  les  signes,  ou  qu'ils  ne  confèrent  pas 
la  grâce  elle-même  à  ceux  qui  ne  mettent  point  d'obstacle  à 
sa  réception;  comme  s'ils  étaient  seulement  des  signes  exté- 
rieurs de  la  grâce  ou  de  la  justice  reçue  par  la  foi,  ou  des 
marques  delà  profession  chrétienne,  par  lesquelles  aux  yeux 
des  hommes  les  fidèles  se  distinguent  des  infidèles;  qu'il 
soit  anathème.  » 

Enfin  le  huitième  consacre  la  formule  adoptée  par  les 
théologiens  pour  exprimer  l'efficacité  propre  et  intrinsèque 
des  sacrements  par  rapport  à  la  grâce  :  «  Si  quelqu'un  dit 
que  par  le  moyen  des  sacrements  de  la  loi  nouvelle  la  grâce 
n'est  pas  conférée  ejc  opère  operato;  mais  que  seule  la  foi  des 
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promesses  divines  suffit  à  obtenir  la  grâce,  qu'il  soit  ana- 
thème.  » 

Ces  assertions  catégoriques  et  solennelles  du  concile  suf- 
fisent pour  établir  la  thèse  catholique  ;  il  nous  reste  à 
expliquer  plus  en  détail  en  quoi  consiste  l'efficacité  des 
sacrements. 

Pour  cela,  nous  aurons  à  dire  ce  qu'est  Vopus  operatum^ 
puis  à  montrer  comment  le  sacrement,  tout  en  étant  réel- 
lement cause  de  la  production  de  la  grâce,  n'est  pas  cause 
principale,  mais  seulement  instrumentale;  enfin  à  chercher 
en  quoi  réside  cette  causalité  instrumentale,  et  de  quel  nom 
il  convient  de  l'appeler  :  physique  ou  morale. 

II 

Quand  un  adulte  reçoit  un  sacrement  avec  fruit,  et  que 
par  conséquent  il  obtient  soit  la  grâce  elle-même  dont  il 
était  privé  auparavant,  soit  une  augmentation  de  cette  même 
grâce,  s'il  avait  le  bonheur  de  la  posséder  déjà,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  un  bon  nombre  d'actes  qui  peuvent  tous  avoir 
des  effets  excellents,  et  dont  les  causalités  se  surajoutent 
et  jusqu'à  un  certain  point  se  complètent  mutuellement,  pour 
arriver  en  définitive  au  résultat  total  qui  est  la  sanctification. 

L'adulte,  en  effet,  doit  se  préparer  à  recevoir  le  sacrement, 
et  cette  préparation  consiste  en  actes  de  foi,  d'espérance,  etc., 
c'est-à-dire  de  vertus  qui,  excitées  par  la  grâce  actuelle, 
peuvent  être  surnaturelles,  et,  à  ce  titre,  avoir  un  certain  mé- 
rite variant  avec  la  perfection  plus  ou  moins  grande  de  celui 
qui  les  produit,  variant  aussi  avec  l'intensité  différente  dans 
les  différents  cas  où  ils  sont  exercés.  Cette  préparation  est 
expliquée  par  le  concile  de  Trente  (sess.  VI,  cp.  vi). 

Le  ministre  du  sacrement  peut  lui-même,  au  moment  où 
il  accomplit  le  rite  sacramentel,  se  trouver  dans  bien  des 
états  fort  dissemblables.  Parfois  le  ministre  est  un  véritable 
saint  dont  les  prières  ont  auprès  de  Dieu  une  très  grande 
efficacité;  d'autres  fois,  c'est  un  homme  d'une  vertu  fort 
ordinaire;  il  peut  même  arriver  que  le  ministre  soit  un 
pécheur,  et  qu'en  administrant  le  sacrement  il  souille  son 
âme  d'un  nouveau  crime.  On  sait  que,  quelles  que  soient  les 
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dispositions  intérieures  du  ministre,  pourvu  qu'il  accomplisse 
exactement  le  rite  extérieur  avec  l'intention  de  faire  ce  que 
Jésus-Christ  a  institué,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  de  faire 
ce  que  fait  l'Église,  le  sacrement  est  valide. 

Enfin,  et  c'est  là  ce  qui  nous  occupe  tout  particulièrement, 
indépendamment  des  dispositions  personnelles  du  ministre, 
il  y  a  le  rite  lui-même  institué  par  Jésus-Christ,  en  quoi 
consiste  le  sacrement.  Quels  que  puissent  être  en  effet  les 
vertus,  les  mérites  ou  les  crimes  du  prêtre  qui  baptise, 
toujours,  pour  baptiser,  il  versera  l'eau  en  prononçant  la 
formule  :  «  Je  te  baptise  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du 
Saint-Esprit;  »  et,  pour  absoudre  après  avoir  entendu  la 
confession  du  pénitent,  il  dira  :  Ego  te  ahsolvo  a  peccatis 
tuis  in  nomiiie  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti. 

Le  sacrement  lui-môme  est  ce  qu'on  appelle,  dans  le  lan- 
gage théologique,  Vopus  operatiim^  l'œuvre  accomplie,  par 
opposition  à  Vopus  operantis^  œuvre  propre  de  celui  qui 
opère  ;  et  sous  le  nom  d^opiis  opcrantis,  on  comprend  à  la 
fois  et  les  actes  propres  ou  les  dispositions  personnelles 
de  celui  qui  reçoit  le  sacrement,  et  les  dispositions  du 
ministre. 

Dire  que  le  sacrement  opère  ex  opère  operato^  c'est  donc 
dire  que  le  sacrement  a  une  vertu  propre,  une  action 
spéciale,  une  efficacité  particulière  qui  n'appartient  pas  aux 
différents  actes  du  sujet  ou  du  ministre,  qui  même  jusqu'à 
un  certain  point  ne  dépend  pas  de  ces  actes. 

Pour  mieux  faire  comprendre  cette  doctrine,  il  sera  utile 
d'insister  et  de  chercher  à  nous  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'administration  d'un  sacrement.  Je  prendrai 
deux  exemples  :  les  deux  sacrements  dont  la  réception 
revient  le  plus  souvent  dans  la  vie  chrétienne,  la  Pénitence 
et  l'Eucharistie  ;  et  pour  ne  pas  compliquer  inutilement  la 
question,  je  ne  prendrai  dans  la  réception  de  chacun  de  ces 
deux  sacrements  qu'un  seul  cas;  pour  la  Pénitence,  celui  du 
pécheur  qui,  grâce  à  la  contrition  imparfaite  ou  attrition,  y 
recouvre  la  grâce  sanctifiante;  pour  l'Eucharistie,  celui  du 
juste  qui,  s'approchant  de  la  sainte  table  avec  les  disposi- 
tions requises,    y  puise  l'augmentation  de  la  vie  divine.  Je 
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ne  m'occuperai  pas,  pour  le  moment,  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  réception  indigne  de  ces  sacrements,  ni  des  autres 
cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Lorsqu'un  pécheur  veut  s'approcher  du  saint  tribunal,  il 
doit  d'abord  examiner  sa  conscience,  en  sonder  les  replis 
pour  découvrir  les  péchés  qu'il  a  commis  :  cet  examen  devra 
être  sérieux  de  façon  à  ne  laisser  échapper  aucune  des  fautes 
graves  qui  ont  mortellement  offensé  Dieu.  Après  cet  examen, 
le  pénitent  aura  encore  à  s'exciter  au  regret  de  ses  fautes 
et  au  ferme  propos  de  ne  plus  les  commettre  ;  bien  des 
motifs  de  contrition  s'offrent  à  lui  :  la  crainte  de  l'enfer,  la 
perte  du  ciel,  etc.  ;  puis,  s'appuyant  sur  les  mérites  infinis 
de  Jésus-Christ,  il  faut  qu'il  conçoive  l'espérance  du  pardon. 
Enfin,  un  aveu  complet  et  sincère  fait  avec  humilité  au 
confesseur,  le  dispose  à  recevoir  l'absolution. 

D'ordinaire,  le  confesseur,  fidèle  à  son  rôle  de  père,  de 
docteur,  instruira  le  pénitent  sur  ses  devoirs,  lui  indiquera 
les  remèdes  propres  à  le  guérir  de  ses  mauvaises  habitudes, 
et  à  le  prémunir  contre  les  dangers  auxquels  il  se  trouve 
exposé  ;  il  l'exhortera  à  la  pratique  des  vertus  et  lui  donnera 
d'utiles  conseils  pour  sa  direction. 

Enfin,  après  lui  avoir  imposé  une  pénitence  salutaire,  s'il 
le  trouve  bien  disposé,  il  lui  accordera  l'absolution  ;  et 
alors  l'àme  purifiée  de  ses  péchés  par  la  vertu  de  cette  sen- 
tence, recouvrera  la  grâce  et  redeviendra  pure  et  sans  tache 
aux  yeux  de  Dieu. 

Or,  remarquons-le  bien,  entre  tous  ces  actes,  soit  du 
pénitent,  soit  du  confesseur,  il  y  a  des  différences  essen- 
tielles. 

Les  actes  du  pénitent  sont  des  dispositions  requises  pour 
la  réception  du  sacrement  :  l'aveu  des  fautes  et  l'acceptation 
de  la  pénitence  sont  parties  intégrantes  du  rite  sacramentel. 
Nous  étudierons  un  peu  plus  loin  ce  genre  de  causalité 
propre  des  dispositions  et  leur  influence  sur  la  réception  de 
la  grâce,  et  surtout  sur  l'intensité  de  cette  grâce. 

Les  conseils,  les  exhortations  du  confesseur  peuvent  avoir 
une  très  grande  efficacité.  Nul  ne  peut  douter  que  les  avis 
donnés   par    un    saint  prêtre,    vraiment   instruit,    prudent, 
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plein  de  Dieu,  n'aient  une  valeur  considérable.  Certaine- 
ment, ils  sont  bien  capables  d'exciter  l'âme  fidèle  à  des 
actes  de  vertu  plus  parfaits  ;  en  outre,  donnés  par  un 
homme  qui  connaît  en  détail  les  dangers,  les  illusions,  les 
infirmités  du  pénitent,  ils  seront  habituellement  mieux 
adaptés  à  ses  besoins  que  des  exhortations  générales 
adressées  du  haut  de  la  chaire  à  un  auditoire  mélangé.  Le 
prêtre  au  saint  tribunal  pourra  scruter  tous  les  replis  de 
la  conscience  pour  faire  le  diagnostic  précis  des  maladies  de 
l'âme,  et  doser  d'une  façon  sûre  le  remède.  La  charité,  s'il  est 
vraiment  un  homme  de  Dieu,  lui  suggérera  les  industries 
les  plus  propres  à  obtenir  le  résultat  cherché. 

Mais  tout  cela  est  encore  extérieur  et  n'atteint  pas  immé- 
diatement la  sanctification.  Si,  après  avoir  fait  de  son  côté  ce 
qui  était  en  son  pouvoir,  et  après  avoir  reçu  avec  la  docilité 
convenable  tous  les  avis  du  confesseur,  le  pénitent  se  reti- 
rait avant  que  le  prêtre  eût  prononcé  la  formule  de  l'absolu- 
tion, ses  péchés  ne  seraient  pas  remis,  la  grâce  ne  viendrait 
pas  revivifier  son  âme.  Sans  doute,  les  actes  de  vertus  pro- 
duits n'auraient  pas  été  sans  utilité,  les  conseils  qu'il  a  reçus 
pourraient  lui  être  très  profitables;  mais  l'effet  propre  du 
sacrement,  la  sanctification,  la  justification  de  son  âme,  ne 
serait  pas  obtenu. 

Pour  l'obtenir,  il  faut  que  le  prêtre  prononce  une  formule, 
non  pas  une  formule  quelconque  choisie  par  lui  à  volonté, 
et  exprimant  son  intention  de  sanctifier  le  pénitent;  mais 
bien  la  formule  instituée  par  Jésus-Christ  et  transmise 
jusqu'à  nous  par  la  tradition  de  l'Église  :  s'il  ne  prononce 
pas  cette  formule,  au  moins  dans  ce  que  les  théologiens 
s'accordent  à  reconnaître  comme  essentiel,  il  n'y  a  point  de 
sacrement. 

C'est  cette  absolution  qui  efface  les  péchés.  Au  moment 
où  le  prêtre  dit  :  Ego  te  ahsolvo^  etc.,  en  vertu  du  pouvoir 
conféré  par  Jésus-Christ  à  ses  apôtres  et  transmis  aux 
prêtres  par  l'ordination  sainte,  ce  qui  est  délié  sur  la  terre 
est  aussi  délié  dans  le  ciel. 

Que  cette  formule  soit  prononcée  par  le  plus  grand  saint, 
ou  au  contraire  qu'elle  soit  dite  par  les  lèvres  d'un  pécheur 
endurci,  pourvu  que  le  prêtre  qui  absout  ait  été  réellement 
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ordonné,  et  qu'il  ait  la  juridiction  requise,  l'eiTet  est  le 
même.  Le  sacrement  agit  par  sa  vertu  propre;  son  efficacité 
ne  vient  pas  de  la  sainteté  du  ministre  ;  elle  est  intrinsèque 
et  réside  vraiment  dans  le  rite  institué  par  Jésus-Christ  : 
c'est  ce  que  l'on  entend  quand  on  dit  que  le  sacrement  opère 
ou  agit  ex  opère  operato.  Quel  que  soit  Vopus  operantis^ 
alors  même  que  le  ministre  prévaricateur  commettrait  un 
nouveau  péché  en  conférant  le  sacrement  sans  être  lui-môme 
en  état  de  grâce,  la  justification  aurait  lieu  :  le  rite  sacra- 
mentel opérerait  son  effet  propre. 

\J opus operatuin  est  donc  l'action  sacramentelle  considérée 
en  elle-même,  indépendamment  des  dispositions  person- 
nelles de   celui  qui  l'accomplit. 

Dans  l'exemple  que  nous  venons  d'analyser,  la  distinction 
entre  Vopus  operatiim,  ou  le  rite  sacramentel,  et  les  disposi- 
tions personnelles,  soit  du  ministre,  soit  du  pénitent,  apparaît 
bien  clairement.  Les  actes  personnels  du  ministre  sont  dif- 
férents de  l'acte  sacramentel  proprement  dit  :  ses  disposi- 
tions intimes  n'empêchent  pas  l'effet  du  rite  institué  par 
Jésus-Christ,  pourvu  qu'il  l'accomplisse  exactement  avec 
l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Eglise. 

La  distinction  entre  les  dispositions  du  pénitent  qui  s'est 
convenablement  préparé,  et  l'acte  propre  du  sacrement  est 
claire  aussi.  Cette  distinction  est  si  grande  que,  dans  le  cas 
que  nous  avons  examiné,  toutes  les  dispositions  du  pénitent 
pourraient  avoir  lieu  sans  que  la  grâce  fût  obtenue  :  per- 
sonne n'ignore,  en  effet,  que  l'attrition  ne  suflit  pas  à  justi- 
fier en  dehors  de  l'absolution  du  prêtre.  Si  le  prêtre  auquel 
le  pécheur  s'est  adressé  refusait  cette  absolution,  ou  s'il 
n'avait  pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  absoudre,  le  pénitent 
ne  serait  pas  justifié.  On  voit  donc  sans  peine  que  les  actes 
du  pénitent  sont  des  préparations  exigées  pour  la  réception 
de  la  grâce,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  la  cause  de  la  justifica- 
tion ;  tout  au  plus  serait-on  autorisé  à  les  considérer  comme 
des  causes  partielles  concourant  à  la  justification,  mais 
n'ayant  nullement  une  efficacité  propre  suffisante  pour  la 
produire. 

Pourra-t-on  voir  en  elles  des  causes  morales  ayant  un  mé- 
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rite  propre  (jui  inlluc  sur  Dieu  pour  obtenir  de  lui  la  grâce  ? 
A  parler  exaclemenl,  non;  elles  n'ont  pas  môme  cette  efn- 
carilc  :  en  efTet,  le  mérite  ])roprement  dit,  ou  mérite  e:r  co«- 
digno,  comme  parlent  les  théologiens,  mérite  qui  équivaut 
d'une  certaine  manière  à  ce  qu'il  obtient,  mérite  qui  se  rat- 
tache à  la  justice,  exige  en  celui  qui  en  est  le  sujet  la  pré- 
sence de  la  grâce  sanctifiante.  Les  dispositions,  les  actes  du 
pénitent  sont  des  œuvres  bonnes  ;  elles  sont  des  œuvres  sur- 
naturelles, puisque  c'est  la  grâce  divine  qui  les  prévient  et 
excite  à  les  produire,  mais  il  leur  manque  une  condition 
essentielle  pour  être  des  œuvres  strictement  méritoires. 

Devra-t-on  au  moins  leur  reconnaître  ce  mérite  impropre- 
ment (lit,  atténué  en  quelque  sorte,  que  l'on  appelle  mérite 
de  convenance,  de  congruité,  ea;  congruo^  suivant  l'expres- 
sion communément  admise  ;  mérite  qui  s'adresse  non  à  la 
justice  de  Dieu,  mais  à  une  certaine  équité,  analogue  à  ce 
que  nous  appelons  l'équité  naturelle  dans  les  transactions 
humaines;  mérite  qui,  étant  posé,  ne  permet  pas  de  dire: 
Dieu  doit  le  récompenser.  Dieu  est  tenu  de  donner  la  grâce  ; 
mais  seulement  :  il  est  convenable  que  Dieu  infiniment  bon 
le  prenne  en  considération  ?  Quelques  théologiens  disent 
oui,  d'autres  disent  non.  Peut-être,  à  bien  considérer  les 
choses,  n'y  a-t-il  entre  eux  qu'une  différence  peu  sensible 
pour  le  fond,  bien  que  leurs  réponses  paraissent  contra- 
dictoires ;  en  effet,  l'expression  :  mérite  ex  congruo^  est  assez 
vague  et  élastique.  La  chose  désignée  par  ce  mot  a  tant  de 
degrés,  qu'il  arrive  que  quelques-uns,  prenant  le  mérite  de 
convenance  dans  sa  signification  maxima,  c'est-à-dire  comme 
ce  qui,  sans  être  le  mérite  ex  condigno^  s'en  rapproche  da- 
vantage, nient  que  les  dispositions  dont  nous  parlons  aient 
par  elles  seules  une  valeur  suffisante  pour  qu'on  puisse  leur 
reconnaître  un  véritable  mérite  de  convenance;  d'autres,  au 
contraire,  étendant  le  plus  possible  l'amplitude  du  mérite 
congru,  craignent  que  si  on  n'attribue  pas  aux  actes  en 
([ueslion  au  moins  le  minimum  de  valeur  nécessaire  pour 
justifier  cette  dénomination,  on  ne  paraisse  leur  refuser  ab- 
soluineiil  toute  valeur  aux  yeux  de  Dieu,  et  les  regarder 
comme  tout  à  l'ait  inutiles. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse  accessoire,  ce  qui 
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est  certain,  c'est  que  non  seulementles  dispositions  du  péni- 
tent qui,  ayant  des  péchés  mortels  sur  la  conscience,  n'ap- 
porte au  saint  tribunal  que  l'attrition,  ne  produisent  pas  la 
grâce,  mais  encore  qu'elles  n'ont  pas  de  mérite  proprement 
dit  pour  l'obtenir  de  Dieu.  Gela  nous  est  enseigné  par  le 
concile  de  Trente  pour  un  cas  absolument  semblable,  celui 
de  l'infidèle  adulte  qui  se  prépare  au  baptême  parles  dispo- 
sitions req.uises  :  «  On  dit  que  nous  sommes  justifiés  gratui- 
tement, parce  que  rien  de  ce  qui  précède  la  justification,  ni 
la  foi  ni  les  œuvres,  ne  mérite  la  grâce  de  la  justification;  » 
Gratis  autem  justifie ari  dicamur,  quia  nihil  eorum  quxjusti- 
ficationem  prœcedunt^  sive  fidesy  sive  opera^  ipsamjustifica- 
tioiiis gratiam promeretur.  (Sess.  VI,  cp.  viii.) 

Ces  dispositions  ont  pourtant  une  grande  influence  :  non 
seulement  elles  sont  nécessaires  pour  que  le  sacrement  pro- 
duise son  effet  ;  mais  elles  mesurent  d'une  certaine  manière 
l'étendue  de  cet  effet.  Nous  expliquerons  ce  point  plus  en 
détail  dans  un  instant,  après  avoir  traité  un  autre  cas  où  les 
actes  de  celui  qui  reçoit  le  sacrement  ont  par  eux-mêmes 
une  valeur  spéciale  et  un  mérite  propre  qui,  par  lui  seul, 
serait  capable  d'obtenir  une  certaine  augmentation  de  grâce. 

Ce  cas  est  celui  où  l'âme  qui  va  recevoir  le  sacrement  est 
déjà  en  état  de  grâce  ;  par  exemple,  celui  où  une  âme  déjà 
justifiée  va  s'approcher  de  la  sainte  table. 

En  instituant  pour  ce  cas  une  analyse  semblable  à  celle 
que  nous  avons  déjà  faite  pour  le  pécheur  qui  demande  l'ab- 
solution, nous  verrons  aisément  : 

D'abord,  que  les  dispositions  intimes  du  prêtre  qui  dis- 
tribue la  communion  sont  sans  influence.  Ce  prêtre  peut 
être  un  saint,  ou  au  contraire  un  pécheur  souillé  de  crimes 
dans  l'intérieur  de  sa  conscience,  peu  importe  :  le  sacre- 
ment, l'hostie  sainte  qui,  sous  des  voiles  sensibles,  contient 
le  vrai  Fils  de  Dieu,  né  de  la  Vierge  Marie,  conservera  son 
efficacité  ;  même  porté  par  des  mains  impures,  le  Dieu  de 
l'Eucharistie  reste  le  même  Sauveur,  Dieu  incarné  pour 
nous,  conservant  toute  sa  puissance  sanctificatrice  ;  la  chair 
de  Jésus-Christ,  même  distribuée  aux  fidèles  par  des  minis- 
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très  indignes,  reste  la  ch.iir  vivifiante,  vrai  aliment  de  nos 
âmes,  pain  vivant  qui  donne  la  vie  éternelle. 

Mais  les  actes  propres  du  fidèle  sont  d'une  nature  toute 
différente  de  celle  qu'ils  avaient  dans  le  pécheur  avant  l'ab- 
solution. 

L'àme  fidèle  qui  veut  communier  fructueusement  s'excitera 
à  produire  avec  toute  la  ferveur  possible  des  actes  d'humi- 
lité, d'espérance,  d'amour,  de  désir,  etc.  ;  et  chacun  de  ces 
actes,  non  seulement  sera  bon  et  surnaturel,  mais  produit 
par  un  enfant  de  Dieu,  revêtu  de  la  grâce  sanctifiante,  il  sera 
méritoire  :  ici-bas  il  méritera  une  augmentation  de  grâce,  et 
conséquemment  une  augmentation  de  gloire  dans  le  ciel. 

Ce  sont  donc  des  actes  méritoires  par  eux-mêmes  qui  ser- 
viront de  dispositions  au  sacrement;  et  par  suite,  dans  l'aug- 
mentation de  grâce  que  l'âme  recevra  avec  le  sacrement,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  deux  parties  :  l'une  qui  correspond  aux 
actes  préparatoires  eux-mêmes,  l'autre  qui  est  directement 
produite  par  le  sacrement. 

La  première,  sans  aucun  doute,  devra  être  attribuée  à 
Vopiis  operantis  ;  \à  seconde  seule  appartiendra  à  ce  que 
nous  appelons  avec  l'Eglise  Vopus  operatum. 

Si  un  lecteur  avait  quelque  difficulté  à  admettre  cette 
conclusion,  une    remarque   bien    simple  pourra  la  dissiper. 

Une  pratique  très  bonne  et  très  recommandée  par  les  au- 
teurs spirituels,  consiste  en  ce  que  l'on  nomme  la  commu- 
nion spirituelle.  Vous  ne  pouvez  pas  approcher  de  la  sainte 
table,  soit  que  votre  directeur  ne  vous  permette  pas  des 
communions  plus  fréquentes,  soit  que  l'éloignement  de 
l'église  ou  la  maladie  vous  empêche  de  recevoir  la  sainte 
communion  ;  rien  ne  vous  défend  de  suppléer  d'une  cer- 
taine manière  à  cette  privation  par  le  désir  :  vous  pouvez 
faire  tous  les  actes  que  vous  feriez  si  vous  vous  prépariez 
réellement  à  la  communion  sacramentelle  ;  il  vous  est  facile 
de  vous  exciter  au  désir  de  l'Eucharistie,  à  une  foi  vive  en 
la  présence  réelle,  à  une  humilité  profonde  en  face  de  ce 
Dieu  qui  s'abaisse  jusqu'à  nous,  de  faire  des  actes  d'espérance 
et  de  produire  des  actes  d'amour.  Non  seulement  vous  pren- 
drez l'habitude  de  vous  mieux  préparer  lorsque  vous  aurez  le 
bonheur  de  recevoir  réellement  la  sainte  communion  ;  mais 


DE   LA    CAUSALITÉ    DES   SACREMENTS  229 

tous  ces  actes  seront  très  saints,  très  excellents  :  ils  vous 
mériteront  une  augmentation  de  grâce  proportionnée  à  la 
ferveur  avec  laquelle  vous  les  aurez  produits.  Plusieurs  au- 
teurs spirituels  enseignent  qu'ils  sont  d'un  très  grand 
mérite,  et  que  cette  pratique  est  l'une  des  meilleures  à  con- 
seiller aux  âmes  dévotes. 

Et  pourtant,  dans  ce  cas,  le  sacrement  n'étant  pas  reçu 
réellement,  il  n'y  aura  pas  d'efFet  qui  lui  soit  propre.  Il  a 
sans  doute  agi  objectivement,  c'est-à-dire  comme  objet  de 
votre  foi,  de  votre  amour,  etc.  ;  mais  il  n'a  pas  agi  directe- 
ment comme  sacrement  ;  et  il  est  bien  évident  que  nous  ne 
trouvons  là  rien  de  ce  que  les  théologiens  appellent  Vopus 
operatum.  La  production  de  la  grâce  due  à  l'efficacité  propre 
du  sacrement  n'a  pas  eu  lieu. 

Donc,  lorsque  le  fidèle  recevra  réellement  le  corps  du  Sei- 
gneur, après  les  préparations  convenables,  il  recevra  à  la 
fois  une  première  augmentation  de  grâce  due  à  ses  actes 
personnels,  à  Vopus  operaiitis ^  exactement  la  même  que  si 
par  les  mêmes  actes  il  faisait  seulement  la  communion  spi- 
rituelle, et  en  outre  une  autre  augmentation  de  grâce  due  à 
l'efficacité  propre  du  sacrement,  et  constituant  ce  qui  est 
attribué  à  Vopus  operatum. 

On  pourrait,  à  ce  propos,  se  poser  plusieurs  questions, 
que  je  me  contenterai  d'indiquer. 

D'abord,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  communion 
spirituelle  puisse  absolument  remplacer  la  communion  sa- 
cramentelle. Sans  doute,  il  peut  arriver  qu'une  âme  très  fer- 
vente, par  une  communion  spirituelle  bien  faite,  gagne  plus 
qu'une  âme  tiède  par  une  communion  sacramentelle  négli- 
gemment préparée.  L'augmentation  de  grâce  n'est  pas,  en 
effet,  due  à  une  seule  cause  :  elle  est,  si  on  me  permet  de 
m'exprimer  ainsi,  un  produit  de  plusieurs  facteurs,  ou  une 
fonction  de  plusieurs  variables.  Le  mérite  d'un  acte  dépend 
et  de  son  intensité,  et  de  son  objet,  et  du  degré  de  grâce  où 
se  trouve  déjà  la  personne  qui  le  produit  ;  de  son  intensité, 
c'est  évident:  un  acte  intense  d'amour  mérite  plus  qu'un 
acte  tiède;  —  de  son  objet  :  un  acte  de  charité  est  plus  méri- 
toire de  sa  nature  qu'un  acte  de  tempérance  ou  de  prudence  ; 
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—  du  degré  de  grâce  personnelle  :1a  très  sainte  Vierge,  par  un 
acte  d'amour,  méritait  plus  que  ne  peut  le  faire  un  simple 
chrétien  par  son  acte  le  plus  intense.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  commu- 
nion sacramentelle  produira  une  augmentation  de  grâce  plus 
grande  que  la  simple  communion  spirituelle. 

Ensuite,  on  pourrait  se  demander  si  les  deux  parties  dont 
se  compose  l'augmentation  de  grâce  due  à  la  réception  du 
sacrement  sont  égales  entre  elles,  ou  sinon  quel  est  leur 
rapport.  Il  nous  semble  trop  évident  que  la  partie  due  à 
Vopus  operatum  est  plus  importante  que  celle  qui  est  due  à 
Vopus  operantis^  pour  que  nous  croyions  nécessaire  d'insis- 
ter. Mais  si  l'on  nous  demande  quel  est  leur  rapport,  nous 
avouons  franchement  ne  pas  le  savoir.  En  tout  cas,  nous  ne 
pensons  pas  nous  tromper  en  disant  que  les  sacrements  étant, 
suivant  la  doctrine  de  l'Eglise,  les  grandes  sources  de  la 
grâce,  les  canaux  par  lesquels,  d'après  le  plan  providentiel, 
les  eaux  fécondantes  de  la  grâce  s'écoulent  avec  abondance, 
le  fruit  dû  à  Vopus  operatum  doit  être  incomparablement 
plus  grand  que  celui  qui  résulte  de  Vopus  operantis. 

Mais,  laissant  de  côté  ces  questions  accessoires,  nous  de- 
vons faire  une  remarque.  Dans  le  cas  du  pécheur  qui  n'ap- 
porte que  l'attrition  au  tribunal  de  la  pénitence,  les  actes 
propres  ont  un  seul  rôle  :  celui  de  dispositions  à  la  récep- 
tion de  la  grâce  ;  ils  en  ont  deux  dans  le  cas  où  le  commu- 
niant qui  va  recevoir  le  corps  du  Sauveur  s'approche  de  la 
sainte  table,  déjà  revêtu  de  la  robe  nuptiale  :  ils  ont,  en  effet, 
un  mérite  propre  et  strict,  et  en  outre  le  rôle  de  dispo- 
sitions. 

III 

C'est  ce  rôle  dispositif,  préparatoire,  qu'il  nous  reste  à 
étudier  pour  nous  faire  une  idée  complète  et  exacte  de  Tef- 
ficacité  du  sacrement,  et  définir  pleinement  Vopus  ope- 
ratum. 

On  pourrait  en  effet  s'imaginer  que  le  fruit  propre  du 
sacrement  est  une  certaine  .quantité  de  grâce,  toujours  la 
même,  indépendante  des    dispositions  ;    et   peut-être,  sans 
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chercher  beaucoup,  trouverait-on  aisément  dans  quelques 
manuels  relatifs  à  la  sainte  communion,  et  surtout  à  la 
communion  fréquente,  des  explications  qui,  sans  affirmer 
positivement  cette  invariabilité  du  fruit  du  sacrement, 
semblent  la  supposer,  ou  au  moins  amèneraient  à  la  con- 
clure. 

Mais  nous  pensons  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que, 
quelles  que  soient  les  dispositions  que  l'on  apporte  à  la 
sainte  table,  le  sacrement  produira  toujours  par  lui-même 
dans  l'âme  les  mêmes  effets.  Se  représenter  le  fruit  de  la 
sainte  communion  sous  la  forme  d'une  somme  de  deux  ter- 
mes a  -\-  b  ;  a  représentant  la  grâce  due  à  Vopus  operantis^ 
et  variant  suivant  la  plus  ou  moins  grande  ferveur  du  com- 
muniant; h  correspondant  à  Vopus  operatum^  et  restant 
toujours  constant,  quelles  que  soient  les  dispositions  ac- 
tuelles apportées  par  le  fidèle,  serait,  à  notre  avis,  complè- 
tement inexact. 

Ce  second  terme  6,  Vopus  operatum^  dépend  des  disposi- 
tions, varie  avec  elles,  est  avec  elles  dans  une  relation  in- 
time; et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  entendre  autre- 
ment ce  que  dit  le  concile  de  Trente  (sess.  VI,  cp.  vu),  qui, 
parlant  de  la  justice  infuse  donnée  par  le  sacrement,  dé- 
clare que  le  Saint-Esprit  la  répand  dans  les  âmes  selon  les 
dispositions  de  chacun  :  secundum  propriam  cujusque  dis- 
positionem. 

Pour  bien  comprendre  cette  assertion,  quelques  explica- 
tions sont  nécessaires. 

Et  d'abord  il  nous  faut  brièvement  rappeler  ce  qu'est  la 
causalité  des  dispositions^  chercher  à  quel  genre  de  causes 
elle  se  ramène,  quel  est  le  mode  de  son  action. 

Disons  tout  de  suite  que,  par  voie  d'analogie  et  de  réduc- 
tion, la  causalité  des  dispositions  se  ramène,  non  à  la  causa- 
lité efficiente,  finale  ou  formelle,  mais  bien  à  la  quatrième 
des  grandes  divisions  des  causes  enseignées  jDar  Aristote  et 
communément  admises  par  les  théologiens,  à  la  causalité 
matérielle.  En  d'autres  termes,  les  dispositions  dont  nous 
parlons  ne  sont  pas  cause  efficiente  de  la  grâce,  ni  physique- 
ment, ni  même  moralement  ;  elles  ne  sont  pas  davantage 
cause  finale,  but,  terme  de  l'action  productrice  de  la  grâce  ; 
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elles  n'en  sont  pas  non  plus  la  cause  formelle  :  leur  rôle 
propre  est  de  disposer  le  sujet,  l'àme  humaine,  à  recevoir 
l'impression  du  sacrement 

Je  m'explique  davantage. 

Si  on  considère  la  causalité  finale  ou  formelle,  on  voit  de 
prime  abord  que  ce  n'est  pas  à  elles  qu'il  faut  recourir  pour 
expliquer  la  causalité  des  dispositions  :  elles  sont  évidem- 
ment en  dehors  de  la  question,  La  cause  formelle  de  la  jus- 
tification est  la  grâce  elle-même,  et  la  grâce  ne  peut  pas  être 
confondue  avec  ces  actes  qui  la  précédent.  La  cause  finale 
est,  nous  dit  le  concile  de  Trente,  la  gloire  de  Dieu  et  de 
Jésus-Christ,  et  la  vie  éternelle. 

Les  deux  seules  causalités  entre  lesquelles  on  pourrait 
hésiter  sont  la  causalité  efficiente  et    la  causalité  matérielle. 

Mais  la  causalité  efficiente  est  aisément  exclue  ;  en  effet 
il  ne  peut  y  en  avoir  que  de  deux  sortes  :  elle  serait  ou  physi- 
que ou  morale  ;  physique,  si  elle  atteignait  physiquement  la 
production  de  cette  forme  surnaturelle  qu'on  appelle  la  grâce 
infuse  ;  je  ne  connais  aucun  auteur  qui  ait  jamais  attribué 
aux  dispositions  précédant  la  réception  du  sacrement  une 
pareille  efficacité  ;  morale,  si  par  voie  de  mérite  elle  portait 
Dieu,  auteur  de  la  grâce,  à  la  produire  ;  mais,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  les  dispositions  n'ont  pas,  en  tant  que 
dispositions,  de  mérite  proprement  dit  ;  dans  bien  des  cas 
elles  n'en  ont  aucun,  et  dans  les  autres  ce  mérite  appartient 
à  Vopus  operaiitis^  et  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
ici. 

Il  ne  reste  donc  que  la  causalité  matérielle.  Les  disposi- 
tions agissent  sur  l'àme  considérée  comme  matière,  pour  la 
préparer  à  recevoir  l'impression  de  la  cause  efficiente,  c'est- 
à-dire  du  sacrement. 

Un  exemple  aidera  à  comprendre  cette  explication  qui 
peut  paraître  un  peu  subtile  et  ardue. 

Les  saints  Pères  comparent  souvent  l'action  de  l'Esprit- 
Saint  dans  la  justification  de  nos  âmes,  à  celle  d'un  cachet 
{sigillum)  qui  imprime  son  image  sur  la  cire.  La  grâce  sancti- 
fiante, pour  nous  diviniser,  nous  assimile  à  la  nature  de 
Dieu.  L'Esprit  sanctificateur  s'unit  à  l'àme  et  lui  imprime  son 
image  et  sa  ressemblance  ;  il  agit  en  quelque  sorte  comme 


DE   LA  CAUSALITE   DES    SACREMENTS  233 

le  sceau  qui,  par  son  application  sur  la  cire  amollie,  lui  donne 
la  forme  qu'elle  doit  conserver.  Examinons  donc  ce  qui  se 
passe  quand,  au  moyen  d'une  empreinte,  on  fixe  un  sceau 
sur  une  lettre. 

La  cause  formelle  qui  donnera  au  cachet  la  ressemblance 
et  l'image  qu'il  doit  présenter  aux  yeux  est  évidemment  cette 
forme  accidentelle,  cette  disposition  des  molécules  par  la- 
quelle les  traits  du  cachet  sont  reproduits  d'une  façon  perma- 
nente dans  la  cire. 

La  cause  efficiente  est  le  sceau  lui-même,  instrument  d'une 
cause  intelligente  qui,  par  son  moyen,  donne  à  la  cire  une 
forme  extérieure  spéciale.  La  cause  finale  pourra  être  mul- 
tiple, autant  que  les  buts  différents  que  l'on  se  propose  d'at- 
teindre par  l'impression  du  cachet. 

La  cause  matérielle  est  sans  doute  la  cire,  matière  qui  re- 
çoit l'empreinte,  en  est  le  sujet,  le  suhstratum^  et  qui  une 
fois  modifiée  par  elle  devient  le  sceau  lui-même. 

Mais  cette  cire,  pour  être  pénétrée  par  cette  empreinte,  a 
besoin  de  subir  certaines  modifications,  certaines  disposi- 
tions qui  la  préparent  et  la  rendent  apte  à  recevoir  l'action 
de  la  cause  efficiente. 

Il  faut  qu'elle  devienne  fluide  ;  —  on  n'aura  jamais  l'idée 
d'imprimer  un  cachet  sur  un  bâton  de  cire  solide  ;  —  on  com- 
mencera par  ramollir  la  cire  en  la  soumettant  à  l'action  de 
la  chaleur,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  sera  arrivée  au  degré 
de  fluidité  voulue  que  le  sceau  pourra  utilement  produire 
son  effet. 

Ce  ramollissement  de  la  cire,  sous  l'action  de  la  chaleur 
qui  la  pénètre  et  la  rend  capable  de  recevoir  une  empreinte, 
est  une  disposition  nécessaire.  Par  eux-mêmes,  il  est  clair  que 
ni  le  ramollissement  ni  la  chaleur  qui  le  produit  ne  sont  suf- 
fisants pour  produire  le  cachet,  lui  imprimer  la  ressemblance 
désirée.  Vous  pouvez  liquéfier  de  la  cire  et  la  faire  couler 
tant  que  vous  le  voudrez,  si  vous  n'avez  pas  de  sceau  gravé  à 
appliquer  sur  elle,  vous  n'aurez  pas  d'empreinte.  Votre  cire 
aura  été  ramollie,  elle  sera  devenue  parfaitement  apte  à  rece- 
voir l'image  désirée  ;  mais  si  le  sceau  manque,  encore  une 
fois,  vous  ne  produirez  rien. 

Je  m'imagine  que  le  lecteur  doit  voir  sans  peine  comment 
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cet  exemple  peut  s'appliquer  au  sacrement,  et  en  quoi  con- 
siste la  comparaison. 

L'âme  du  pécheur  esî  la  cire  sur  laquelle  l'empreinte 
divine  doit  être  marquée  par  le  sacrement  ;  et  cette  em- 
preinte, image  et  ressemblance  de  la  nature  divine,  est  la 
srrâce  sanctifiante  elle-même.  Le  sacrement  sera  l'instru- 
ment  dont  se  servira  l'Esprit-Saint  pour  reproduire  en  nous 
ces  linéaments  délicats  par  lesquels  nous  deviendrons 
Consortes  divinse  Jiaturœ. 

Mais  l'âme  du  pécheur  est  comme  une  cire  dure  et  cas- 
sante, incapable  de  recevoir  cette  divine  image  ;  pour  deve- 
nir apte  à  l'action  du  sacrement,  il  faut  qu'elle  soit  actuelle- 
ment disposée  par  des  actes  préparatoires  ;  et  le  rôle  de  ces 
actes  est  précisément  analogue  à  celui  de  la  chaleur  qui  ra- 
mollit la  cire. 

De  même  que  celte  chaleur  n'est  pas  la  cause  efficiente  du 
dessin  imprimé  sur  la  cire,  mais  seulement  une  disposition 
nécessaire  pour  que  la  cire  puisse  être  utilement  soumise  à 
l'action  du  sceau,  cause  efficiente  de  l'image  ;  de  même  les 
actes  du  pénitent  ne  sont  pas  la  cause  de  la  grâce,  image 
divine  imprimée  dans  nos  âmes,  mais  bien  des  dispositions 
nécessaires  pour  nous  préparer  à  recevoir  utilement  l'action 
sanctificatrice  du  sacrement. 

Comme  on  le  voit,  c'est  bien  le  sacrement  qui  agit  :  la 
grâce  est  bien  conférée  ex  opère  operato^  par  la  vertu  intrin- 
sèque du  rite  lui-même  ;  et  pourtant  le  sacrement  n'opère 
pas  indépendamment  des  dispositions.  Sur  une  âme  dont 
l'état  est  mauvais,  sur  un  cœur  attaché  au  péché,  non  seule- 
ment le  sacrement  n'imprime  pas  son  empreinte  et  ne  donne 
pas  la  grâce,  mais  cette  âme  se  rend  coupable  d'une  profana- 
tion sacrilège. 

Il  est  aisé  d'aller  plus  loin  et  de  comprendre  que  non 
seulement  les  dispositions  apportées  à  la  réception  du  sacre- 
ment sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse  agir,  mais  encore 
que,  jusqu'à  une  certaine  limite  au  moins,  elles  sont  la  me- 
sure de  son  action.  L'exemple  de  la  cire  peut  encore  nous 
être  utile. 

Pour  que  le  cachet  imprime  son  image,  il  faut  que  la  cire 
soit  ramollie  :  mais  la  cire  même  ramollie  peut  être  plus  ou 
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moins  fluide,  et  par  suite  pénétrer  plus  ou  moins  parfaite- 
ment dans  les  creux  du  moule.  Ayez  une  cire  à  l'état  pâteux, 
et  appuyez  le  cachet;  vous  aurez,  sans  aucun  doute,  une 
action  produite,  une  image,  un  dessin  :  mais  il  sera  laid 
et  manqué  ;  quelques  traits  plus  gros  seront  reproduits, 
les  linéaments  délicats  seront  mal  venus.  Amenez,  au  con- 
traire, votre  cire  à  l'état  liquide,  et  de  nouveau  appuyez  le 
cachet.  Les  traits  les  plus  fins  apparaîtront,  et  si  vous  avez 
su  préparer  convenablement  la  matière  et  saisir  le  moment 
opportun,  toutes  les  finesses  du  dessin,  les  détails  les  plus 
déliés  viendront  dans  la  perfection,  et  votre  œuvre  ne  lais- 
sera rien  à  désirer. 

Il  en  est  de  môme  pour  toutes  les  reproductions  par 
moulage  :  pour  fondre  une  cloche,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
du  bronze  et  un  moule  ;  l'art  du  fondeur  est  difficile,  il  faut 
amener  le  bronze  à  un  point  de  fluidité  précis,  sous  peine 
d'avoir  des  défauts  innombrables. 

Proportion  gardée,  il  en  va  de  même  dans  la  réception 
des  sacrements.  Le  sacrement,  comme  un  moule  dont  se 
servirait  le  divin  Ouvrier  de  notre  sanctification,  a  son  action 
propre  :  c'est  lui  qui  nous  confère  la  grâce  ;  mais,  suivant 
que  notre  âme  sera  plus  ou  moins  bien  préparée,  son  action 
s'exercera  d'une  façon  plus  ou  moins  parfaite.  L'image  divine 
produite  dans  nos  âmes  aura  une  ressemblance  plus  ou 
moins  grande  ;  des  défauts  plus  ou  moins  nombreux  la 
voileront  et  l'obscurciront.  Plus  la  préparation  sera  fervente, 
plus  aussi  le  sacrement  agira. 

Une  conclusion  pratique,  qui  du  reste  est  bien  connue  de 
tous  et  est  enseignée  par  les  plus  grands  maîtres  de  la  vie 
spirituelle,  nous  semble  ressortir  immédiatement  des  consi- 
dérations qui  précèdent.  La  voici  : 

Il  y  a  des  sacrements  qu'on  ne  peut  recevoir  qu'une  fois. 
Le  baptême  ne  peut  pas  se  réitérer  ;  mais  habituellement, 
pour  les  enfants  qui  naissent  de  parents  chrétiens,  on  doit 
le  conférer  immédiatement;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  parler 
de  préparation,  cette  préparation  ne  pouvant  être  faite  que 
par  les  adultes.  Mais  pour  les  autres  sacrements,  confirma- 
tion, ordre,    qui  ne  peuvent  se   renouveler  ;    mariage,  qui 
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tout  au  moins  ne  peut  pas  être  répété  souvent,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  se  préparer  de  son  mieux  à  leur 
réception. 

D'autres  sacrements,  de  leur  nature  môme  doivent  être 
reçus  plus  souvent.  La  Pénitence  et  l'Eucharistie  sont  les 
sources  de  vie  auxquelles  nous  devons  sans  cesse  recourir. 
Leur  pratique  doit  être  fréquente  pour  le  chrétien  qui  veut 
vivre  vraiment  pour  Dieu,   et  se  sanctifier. 

On  peut  se  demander  quel  sera  le  moyen  de  retirer  le  plus 
de  fruits  de  la  réception  de  ces  sacrements  :  la  réponse  nous 
semble  claire.  Plus  on  s'approchera  souvent  de  ces  sacre- 
ments et  plus  les  dispositions  qu'on  y  apportera  seront 
parfaites,  et  plus  aussi  l'effet  produit  sera  abondant. 

Fréquence  et  bonne  préparation  :  voilà  les  deux  conditions 
importantes. 

Mais  nous  tenons  à  le  faire  remarquer  :  nous  ne  disons 
pas  seulement  fréquence^  sans  nous  inquiéter  de  la  perfec- 
tion de  la  préparation.  Il  peut  arriver  en  effet  qu'une  seule 
communion  bien  préparée  et  faite  avec  une  grande  ferveur 
donne  des  fruits  plus  abondants,  plus  précieux,  que  plusieurs 
communions  faites  sans  doute  en  état  de  grâce,  avec  les 
dispositions  essentiellement  requises  (autrement  elles 
seraient  sacrilèges  ou  tout  au  moins  nulles),  mais  avec  une 
préparation  négligente. 

C'est  un  fait  d'expérience  que  les  âmes  pieuses  se  prépa- 
rent mieux  si  leurs  communions  sont  suffisamment  rappro- 
chées ;  mais  il  peut  arriver  qu'une  trop  grande  fréquence 
amène  de  la  lassitude,  de  la  négligence,  de  la  tiédeur  dans 
la  préparation  ;  et  alors,  sans  parler  môme  d'autres  incon- 
vénients qui  pourraient  se  produire,  en  restant  au  seul 
point  de  vue  du  fruit  immédiat  de  la  communion,  il  vaudrait 
mieux  en  retrancher  quelques-unes,  afin  que  le  désir  de 
recevoir  le  divin  Maître  excitât  l'àme  à  se  mieux  préparer. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  donner  des  règles 
précises;  d'après  la  doctrine  de  l'Eglise,  c'est  à  la  sagesse 
et  à  la  prudence  du  confesseur  qu'il  appartient  de  décider 
dans  chaque  cas,  et  les  fidèles  n'ont  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  s'adresser  à  un  directeur  expérimenté  et  de  s'en 
remettre  docilement  à  sa  conduite. 
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Il  est  bien  délicat  de  faire  intervenir  les  mathématiques 
dans  des  sujets  aussi  relevés  que  celui  que  nous  traitons  : 
peut-être  cependant,  en  raison  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  nous 
représenter,  d'une  façon  aussi  exacte  et  aussi  palpable  que 
possible,  les  résultats  qui  sont  produits  par  la  réception  des 
sacrements,  nos  lecteurs  nous  pardonneront-ils  de  chercher 
à  les  exprimer  par  une  formule   empruntée  aux  sciences. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  serait  inexact  de  nous 
représenter  le  fruit  du  sacrement  sous  la  forme  d'une  somme 
de  deux  termes  a  -\-  b,  où  a  désignerait  Vopus  operantis^  et 
varierait  naturellement  avec  les  dispositions  du  fidèle;  tandis 
que  Zj,  indiquant  l'o/^ïf,?  operatum^  serait  une  constante. 

Mais  sous  quelle  forme  nous  représenter  ce  second  terme? 
et  par  conséquent  quelle  expression  substituer  à  celle  qui 
ne  nous  satisfait  pas? 

Pour  répondre  avec  plus  de  clarté,  je  considérerai  succes- 
sivement deux  cas  :  1"  cas,  celui  qui  reçoit  le  sacrement  est 
encore  en  état  de  péché;  2"  cas,  celui  qui  s'approche  du 
sacrement  est  déjà  en  état  de  grâce.  Le  1"  correspond  aux 
sacrements  des  morts,  le  2"  aux  sacrements  des  vivants.  Le 
l^""  sera,  par  exemple,  celui  que  nous  avons  étudié  plus  haut 
pour  la  Pénitence;  le  2"  celui  de  l'Eucharistie. 

1"  cas.  —  Il  n'y  a  pas  de  terme  correspondant  à  Vopus 
operantis,  puisque  les  dispositions  n'ont  pas  de  mérite  pro- 
prement dit.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  Vopus 
operatum.  11  nous  semble  qu'on  pourra  le  représenter 
comme  le  produit  de  deux  facteurs  :  l'un  étant  les  disposi- 
tions actuelles  apportées  par  le  pénitent;  l'autre,  l'efficacité 
propre  du  sacrement.  Désignant  le  premier  par  D,  le  second 
par  S,  nous  aurons  le  produit  D  S. 

2"  cas. —  Il  est  plus  compliqué.  En  effet,  le  mérite  d'un 
acte  varie  de  bien  des  manières,  et  dépend  de  bien  des 
causes.  Sans  prétendre  être  complet,  nous  devons  au  moins 
dire  qu'il  varie  avec  l'état  de  grâce  habituelle  où  se  trouve 
l'âme,  et  avec  l'intensité  des  dispositions  actuelles.  Appelant 
encore  D  les  dispositions  actuelles,  et  désignant  par  G  le 
degré  de  grâce  habituelle,  nous  aurons  pour  l'o/jw^  operantis 
le  produit  D  G. 

Quant  à  Vopus  operatum^   il  est  facile  de  comprendre  qu'il 
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dépendra  aussi  de  la  grâce  liabiluelle  :  le  sacrement  divini- 
sera davantage  une  jime  déjà  parfaite.  Et  cet  état  de  grâce 
n'entre-t-il  pas  en  jeu  comme  préparation  habituelle  à  la 
réception  du  sacrement?  La  préparation  considérée  intégra- 
lement ne  comprend-elle  pas  à  la  fois  la  disposition  habi- 
tuelle et  les  dispositions  actuelles,  qui  toutes  deux  influent 
sur  l'efficacité  du  sacrement?  Nous  pouvons  donc  repré- 
senter la  préparation  adéquate  par  G  +  D,  somme  des  pré- 
parations habituelles  et  actuelles. 

Uopus  operatum  pourra  donc  être  exprimé  par  le  produit 
(G  -f-  D)  S,  et  nous  aurons  pour  l'expression  entière  du  fruit 
reçu  dans  le  sacrement  :  D  G  -[-  (Gr-H  D)  S. 

Si  quelque  lecteur  trouve  de  la  difficulté  dans  cette  repré- 
sentation, qu'il  la  laisse,  elle  n'est  nullem  ent  nécessaire  ; 
mais  elle  nous  semble  bien  rendre  compte  des  conclusions 
auxquelles  nous  sommes  déjà  arrivés. 

En  effet,  supposons  que  le  communiant,  étant  en  état  de 
grâce,  s'approche  du  sacrement  sans  aucune  disposition 
actuelle,  D  =  o,  il  ne  recevra  que  le  produit  GS,  minimum  de 
\opus  operatum  correspondant  à  son  état  de  grâce.  Tel  était 
le  cas  des  petits  enfants  auxquels,  dans  la  primitive  Eglise, 
on  donnait  la  sainte  communion. 

Mais  au  contraire  on  voit  sans  peine  que,  à  mesure  que  les 
dispositions  actuelles  D  grandiront,  le  résultat  non  seule- 
ment de  Vopus  operantis^  mais  encore  de  Vopus  operatum, 
grandira  aussi. 

Dans  le  cas  de  la  communion  spirituelle,  le  seul  résul- 
tat est  Vopus  operantis  DG,  puisque  le  deuxième  terme 
n'existe  pas. 

Ces  considérations  nous  ramènent  à  la  conclusion  déjà 
donnée  :  qu'il  est  à  la  fois  important  de  nous  approcher 
souvent  des  sacrements,  et  de  nous  préparer  avec  toute  la 
ferveur  possible  à  leur  réception, 

{A  suivre.)  CH.    GONTIIIER. 
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I.  —  LES  PROBLÈMES  DU  SUD -AFRIQUE 

Un  grand  monument  tout  en  façade,  et,  derrière,  un  amas 
de  maisonnettes  et  d'appentis,  des  terrains  vagues,  des  entre- 
pôts de  toute  forme  ;  partout  des  Boers  établis  comme  chez 
eux,  avec  des  Anglais  pour  locataires  ;  à  droite  et  à  gauche, 
de  petites  boutiques  portugaises  ou  allemandes  :  voilà  le 
Sud-Afrique. 

La  grande  façade  sans  profondeur,  c'est  la  colonie  du  Gap, 
quasi  autonome,  avec  ses  Chambres,  ses  finances,  sa  «police 
montée»,  ses  partis,  sa  politique  et  ses  ambitions.  Puis, 
s'abritant  à  son  ombpe,  les  possessions  britanniques  de  tout 
genre  :  Natal,  une  colonie  en  tutelle,  dépendant  directement 
de  la  reine;  le  Zoulouland,  annexe  de  Natal;  le  Béchwana- 
land,  pour  les  trois  quarts,  autre  colonie  de  la  couronne, 
pour  le  reste,  protectorat  ;  au-delà,  des  sphères  d'influence. 
Au  milieu,  un  protectorat  perdu,  le  Transvaal,  république 
patriarcale  et  calviniste,  toute  fondée  sur  le  principe  de  la 
propriété  foncière,  sans  débouché  sur  la  rue  —  je  veux  dire 
surlamer — et  ne  tenant  plusàl'empirebrilannique  queparun 
fil.  Un  peu  au-dessous,  l'Etat  libre,  une  république  fédérale 
créée  par  l'Angleterre.  La  boutique  portugaise,  à  l'est,  c'est 
Delagoa-Bay,  que  Lisbonne  doit  à  Mac-Mahon  ^  ;  celle  des 
Allemands,  à  l'ouest,  c'est  le  protectorat  de  Damaraland, 
avec  l'enclave  anglaise  de  Wahvich-Bay,  au  meilleur  en- 
droit, une  colonie  de  la  colonie  du  Cap. 

Partout  où  l'Angleterre  entrevoyait  un  terrain  vague,  elle 
trouvaitle moyen  de  s'y  glisseretde  s'établir,  son  devoirsocial 
et  humanitaire  étant  de  remplir  tous  les  interstices,  et  il  faut 
avouer  qu'elle  s'en  acquitte  avec  conscience.  Il  va  sans  dire 
qu'il  n'était  pas  un  petit  chef  cafre  qui  ne  se  fit  fête  d'être  pro- 

1.   Depuis  l'arbitrage  de  1875,  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre. 
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tégé,  dé  fendu  —  exploité — parles  soldats  rouges  delaccgrand'- 
mére»,  Sa  Majesté  Victoria.  Il  y  eut  bien  de  gros  échecs 
dans  cette  politique  d'annexions.  Le  bel  empire  britannique, 
qui  eût  si  glorieusement  rempli  jusqu'aux  bords  le  grand 
triangle  de  l'Afrique  australe,  est  à  jamais  tristement  ébré- 
ché.  Un  énorme  trou  en  plein  milieu,  le  Transvaal,  avec 
les  souvenirs  peu  glorieux  de  la  défaite  de  Majuba  Hill*; 
les  possessions  portugaises  et  allemandes  faisant  sur  la 
carte  un  étranglement  désagréable  à  l'œil  :  en  voilà  assez 
pour  défigurer  les  plus  riches  possessions  du  monde,  et 
aussi  pour  entretenir  d'âpres  regrets  et  de  brûlantes  ambi- 
tions. 

En  1888,  il  restait  d'inoccupé  un  vaste  territoire  au  sud 
du  Zambèze  ;  je  dis  inoccupé  par  les  Anglais.  C'était,  au  centre 
même,  le  royaume  de  Lo  Bengula,  chef  des  Tébélés^  ;  à  l'est, 
longeant  la  côte  portugaise,  celui  de  Gungunwana,  roi  des 
Oumgomi^,  et,  entre  les  deux,  le  territoire  des  Shonas, 
dévasté  régulièrement,  à  droite  par  les  uns,  à  gauche  par  les 
autres.   C'est  là  qu'il  fallait  entrer  à  tout  prix. 

Et  cela,  en  vertu  d'un  principe  social  évident  :  l'homme 
a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  produire  à  la  terre  le  plus 
qu'elle  peut  ;  si  donc  un  peuple  se  relâche  dans  l'accom- 
plissement de  cette  tâche  providentielle,  son  voisin,  plus 
énergique,  peut  en  sûreté  de  conscience  le  pousser  du  coude 
et  lui  dire  :  A  mon  tour  !  à  moi  la  terre  !  C'est  la  leçon 
que  le  Portugal  dut  apprendre  à  ses  dépens.  Une  fois  ainsi  bien 
établi  au  sud  du  Zambèze,  le  protectorat  s'étendrait  au  nord 
facilement;  au-delà,  naturellement,  rayonnerait  la  sphère 
d'influence.  Les  Portugais,  à  l'est,  n'étaient  pas  pour  gêner 

1.  En  octobre  1880,  les  Boers  se  soulevèrent  contre  les  Anglais  qui  vou- 
laient les  rattacher  plus  étroitement  à  l'empire.  Ils  élurent  pour  président 
Krûgcr,  et  mirent  à  la  tète  de  leur  armée  le  général  Joiibcrt,  de  race  fran- 
çaise. Après  trois  victoires  :  Pretoria,  24  décembre  1880;  Laings  Ncck, 
28  janvier  1881,  et  Majuba  (ou  Maiuba  ),  28  janvier  1881,  où  sir  G.  Colley, 
général  des  Anglais,  fut  tué,  ils  forcèrent  le  ministère  Gladstone  à  recon- 
naître leur  indépendance  (24  février  1881). 

2.  Nous  supprimons  devant  les  noms  de  tribus  les  préximcs,  Ma,  Ba,  etc., 
qui  font  double  emploi  avec  notre  article.  Nous  ne  les  gardons  que  dans 
les  noms  de  territoire,  où  ils  sont  consacrés  par  l'usage,  Maslionaland. 

3.  Nommés  également  Landines  parles  Portugais. 
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beaucoup  :  on  serait  vite  chez  eux  comme  chez  soi,  à  Quili- 
mane  et  à  Senna  comme  à  Lisbonne  et  à  Porto. 

D'ailleurs,  à  l'habit  d'Arlequin  formé  par  tous  ces  lam- 
beaux, colonies  en  tutelle  ou  autonomes,  républiques  ou 
protectorats,  il  manquait  un  morceau,  un  type  nouveau  :  un 
territoire  librement  administré  par  une  Compagnie  à  charte, 
sous  la  haute  surveillance  de  l'Empire.  Les  années  1889-1890- 
1891  virent  le  changement  s'opérera  vue.  Aujourd'hui,  après 
un  peu  de  tapage  lors  du  conflit  anglo-portugais,  la  chose 
est  faite. 

Les  Anglais  savent,  quand  il  le  faut,  agir  vite.  Il  y  a  quatre 
ans,  le  Mashonaland  était  une  terre  fermée,  l'une  des  moins 
connues  de  l'Afrique  australe.  A  cette  heure,  des  routes  le 
sillonnent,  des  mines  sont  creusées,  des  fermes  établies,  des 
fils  télégraphiques  tendus,  des  villes  fondées,  des  chemins 
de  fer  tracés.  Des  fautes,  là  comme  partout,  ont  été  com- 
mises :  en  conscience,  l'on  ne  peut  ni  admettre  toutes  les 
revendications  mises  en  avant;  ni  admirer  tous  les  procédés, 
mais  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  dans  cette  entreprise, 
menée  avec  tant  de  suite  et  de  fermeté,  une  grandeur  incon- 
testable. 

L'œuvre  était  préparée  d'avance.  La  colonisation,  telle 
qu'on  l'entend  à  cette  heure,  s'appuiesur  plusieurs  principes, 
d'application  rigide  ou  lâche,  selon  les  circonstances.  Il  y  a 
le  principe  de  V hinterland^ ^  en  vertu  duquel  un  pouvoir  qui 
détient  une  côte  possède  l'intérieur  jusqu'au  point  où  il 
rencontre  l'autre  mer  ou  bien  les  limites  d'une  autre  puis- 
sance. Là  où  la  frontière  est  mal  définie^,  comme  au  Ma- 
nica,  il  y  a  nécessairement  conflit.  C'est  en  vertu  de  cette  loi 
que  l'Allemagne,  établie  au  Damaraland,  voulait  passer  par 
le  désert  de  Kalahari  et  le  Béchwanaland,  et  jeter  d'Angra 
Pequena  au  Swaziland  et  à  Delagoa-Bay,  par  le  Transvaal, 
son  allié  d'an  jour,  une  ceinture  ininterrompue  de  chemins 
de  fer. 

Mais  l'Angleterre  a  un  autre  principe  d'application  infinie. 
Je  l'appellerais  le  principe  de  rayonnement  et  de  solidification. 

1.   La  théorie  de  V Hinlerlaiid,  comme  le  mot,  est  d'invention  allemande. 
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Une  bonne  et  forte  colonie  comme  le  Cap,  s'il  y  a  tout 
autour  une  zone  encore  libre,  doit  nécessairement  rayonner 
de  petits  protectorats.  Le  protectorat,  à  son  tour,  rayonne  en 
sphère  d'influence ^  On  est  sûr  à  l'avance  qu'un  jour  ou 
l'autre  il  y  aura  des  troubles  dans  les  tribus  protégées;  pour 
leur  bien,  on  les  annexera  :  ainsi  au  Zoulouland  et  au  Swazi- 
land. Aussitôt  le  protectorat  se  solidifie  en  colonie  «  subs- 
tantielle ».  Ainsi  probablement  en  sera-t-il  un  jour  ou  l'autre 
du  royaume  de  Khama  et  de  Lo  Bengula.  Même  jeu  pour  la 
sphère  d'influence,  qui  se  transforme  très  vite  en  protectorat. 
C'est  un  phénomène  de  cristallation  coloniale  en  grand. 

Qu'une  puissance  européenne  veuille  appliquer  à  son  profit 
le  principe  de  V Muter land^  immédiatement  elle  verra,  en 
vertu  de  l'autre  principe,  les  protectorats  s'étendre,  s'étendre 
à  perte  de  vue.  Et  quand,  trop  lente  à  agir,  elle  voudra 
enfin  réclamer  son  droit,  il  sera  trop  tard.  Le  soldat  rouge 
est  au  seuil  de  toutes  les  huttes  royales  ;  toutes  les  tribus 
sont  déjà  marquées  des  lettres  V.  R.  (  Victoria  Regina)^  sur- 
montées de  la  couronne  d'Angleterre. 

Il  était  indiqué  que  tôt  ou  tard  l'empire  britannique  s'éten- 
drait jusqu'au  Zambèze  pour  déborder  par  delà.  Or,  trois 
ennemis  pouvaient  barrer  la  route.  En  premier  lieu,  les  Boers 
du  Transvaal  et  leurs  alliés  cachés,  les  Allemands.  Une 
campagne  financière  habilement  conduite  et  les  menaces  du 
lord  gouverneur  en  vinrent  à  bout.  En  second  lieu,  les  Té- 
bélés  du  roi  Lo  Bengula  ;  une  diplomatie  longue,  subtile  et 
primitive  obtint  toutes  les  concessions  désirables.  Enfin  le 
Portugal,  dont  on  se  préoccupait  fort  peu.  La  série  des  diffi- 
cultés avec  les  Boers  précéda  et  accompagna  celle  des  rela- 
tions et  des  traités  avec  Lo  Bengula.  Le  conflit  portugais 
mérite  une  étude  à  part. 

La  rivalité  entre  l'Angleterre  et  le  Transvaal,  aigrie  un 
moment,  grâce  à  l'ambition  allemande,  qui  eût  bien  a'^ouIu 
supplanter  l'influence  anglaise  à  Pretoria,  se  compliquait 
encore    de   tous  les   problèmes    politiques    agités    dans    la 

1.  «  La  possession  du  Béchwanaland  exige  que  la  sphère  d'influence  an- 
glaise s'étende  jusqu'aux  chutes  du  Zambèxe.  »  [Fortnightly  iïemH,  1889, 
t.   II.  The  British  S.  A.  Company,  by  Flora  Sliaw.  ) 
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colonie  du  Cap.  Il  y  a  là,  môme  pour  un  Anglais,  un  écheveau 
difficile  à  débrouiller. 

Au  fond,  il  faut  reconnaître  une  antipathie  de  races,  aiguë 
au  Transvaal,  assoupie  mais  réelle  au  Gap.  Boers  et  Anglais 
sont  faits  pour  se  méconnaître  et  se  diffamer.  On  devine 
assez  ce  que  l'Anglais  est  pour  le  Boer,  un  voisin  gênant  à 
coup  sûr,  et  sans  doute  un  compétiteur  peu  délicat.  Mais, 
pour  l'Anglais,  le  Boer  du  Transvaal,  surtout  depuis  Majuba 
Hill,  est  le  dernier  des  représentants  de  la  race  humaine.  Il 
faut  entendre  quelques-uns  de  ces  jugements  plus  que  pas- 
sionnés. 

Voici  d'abord  un  tableau  tracé  par  un  officier  dont  le  frère, 
blessé  dans  un  combat,  avait  été  achevé  par  un  de  ces 
monstres.  Il  proteste  que  ce  souvenir  n'est  pour  rien  dans 
l'amertume  de  son  appréciation.  Après  les  avoir  décrits 
commode  merveilleux  menteurs,  il  ajoute  : 

«La  basse  classe  des  Boers  est  une  espèce  décente  d'ani- 
maux {a  décent  .sort  of  animal).  Généralement  profondé- 
ment ignorant,  avec  une  immense  famille,  il  a  quelque 
bétail^  un  cheval  ou  deux,  un  fusil,  mais  ni  savon  ni  cons- 
cience. Il  vit  dans  sa  ferme  à  ne  rien  faire —  Ge  sont  des 
gens  mécontents,  n'ayant  rien  à  perdre,  rien  à  gagner. 
Arrivé  à  son  point  de  perfection,  c'est  un  flibustier  ;  voilà  la 
race  qui  met  toujours  le  trouble  sur  nos  frontières.  Mon 
expérience  m'a  prouvé  que  c'est  là  un  des  pires  spécimens  de 
l'humanité,  bien  inférieur  aux  nègres  eux-mêmes  ^  » 

Le  voyageur  Anderson  ~  ne  restreint  pas  son  jugement 
aux  basses  classes,  aux  flibustiers  Boers  sur  lesquels,  après 
tout,  il  pourrait  y  avoir  beaucoup  de  choses  à  dire. 

«Il  n'y  a  pas  à  le  nier;  les  Boers,  depuis  qu'ils  ont  passé  le 
Vaal,  ont  fait  plus  de  mal,  partout  où  ils  ont  mis  le  pied,  que 
Mzilikazi  lui-même  dans  sa  fuite  du  Zoulouland.  On  dit 
parfois  que  ce  sont,  dans  une  terre  nouvelle,  d'excellents 
pionniers.  Ils  avancent  sur  le  territoire  des  indigènes,  tuant 
les  noirs  par  milliers,  réduisant  femmes  et  enfants  en 
esclavage,  leur  volant  terres  et  bétail,  et  occupant  le  pays 
sans  que  nul  en  profite,  ni  eux-mêmes  ni   les  autres,  mais 

1.  Lieutenant  Belhell,  Notes  on  Soutli-Africa  Hunting. 

2.  Twenty  years  in  a  waggon,  t.  I,  p.  169. 
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uniqucinent  comme  un  champ  ouvert  à  de  nouvelles  cruautés 
et  à  de  nouvelles  spoliations.  Un  pays  peut  en  être  débar- 
rassé, mais  cela  même  ne  saurait  servir  à  la  civilisation, 
car  ils  laissent  derrière  eux  une  sombre  trace,  le  souvenir 
de  leurs  atrocités  parmi  des  peuples  inofFensifs  et  innocents. 
Est-ce  là  être  de  bons  pionniers  ?  Tous  les  sophismes  du 
monde  ne  pourraient  l'établir.  Tuer,  réduire  en  esclavage, 
dépouiller  de  pauvres  êtres  humains  qui  vivaient  sur  leurs 
terres,  ne  faisaient  de  mal  à  personne  et  avaient  autant  de 
droits  que  tout  autre  peuple,  noir  ou  blanc,  à  jouir  de  leurs 
biens,  les  traiter  ainsi  quand  on  fait  profession  d'être  chré- 
tien et  de  craindre  Dieu,  c'est  une  anomalie  que  ne  devrait 
pas  tolérer  un  peuple  juste  et  droit  comme  le  peuple  an- 
glais. Et  aujourd'hui  encore  (1887).  ces  atrocités  s'étendent 
jusqu'au  Béchwanaland,  grâce  aux  Boers  du  Transvaal  et  de 
l'Etat  Libre,  et  autres  gens,  écume  de  l'Europe,  qui  ont  perdu 
tout  sentiment  d'honneur  et  de  justice...  Ils  ne  civilisent 
même  pas  le  pays  qu'ils  occupent.  Voyez  le  Transvaal  :  voilà 
quarante  ans  que  les  Boers  le  possèdent.  Qu'est-il  mainte- 
nant? Pas  plus  civilisé  que  lorsqu'ils  y  entraient,  au  con- 
traire ;  les  Boers  sont  plus  démoralisés  encore,  et  nous 
le  savons,  nous  qui  les  connaissons...  Le  Sud-Afrique  ne 
pourra  progresser  ni  prospérer,  tant  que  les  Boers  n'auront 
pas  été  convertis  au  sentiment  de  la  justice  ;  ce  qui  ne  se 
réalisera  jamais,  tant  qu'ils  seront  indépendants  au  Trans- 
vaal. » 

Qu'on  remarque  la  conclusion. 

Il  faut  croire  cependant  que  tous  ne  méritent  pas  de  telles 
invectives,  puisque  des  journaux  anglais  se  donnent  la  peine 
d'y  répondre.  Ainsi  le  Fortnightly  Revieçr  se  sert  précisé- 
ment de  ces  appréciations  pour  établir  en  quelle  ignorance 
profonde  le  peuple  anglais  se  trouve,  dit-il,  des  choses  du 
Sud- Afrique  '. 

«  Beaucoup  regardent  le  Boer  comme  une  sorte  de  sau- 
vage, cruel  et  «  truculent  »,  inaccessible  aux  touches  de  la 
civilisation.  On  s'imagine  qu'il  passe  son  temps  à  inspecter 
ses  esclaves,    et  trouve   sa  plus  pure  joie    à    faire  tort  aux 

1.   1889,  t.  II,  p.  'i70.  Some  rcmark  aboiil  Soulli  Africa,  hy  n  Soulli  African. 
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Anglais.  Ceux  qui  en  savent  un  peu  plus  lui  concèdent 
quelques  vertus,  et  en  font  un  puritain  au  cœur  dur,  un 
fusil  d'une  main,  un  Ancien  Testament  de  l'autre  :  pariler 
pielate  vel  armis  egregliis^  mais  en  somme  indigne  d'être 
classé  parmi  les  civilisés.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  j'entendis 
un  membre  de  la  Chambre  des  communes  demander  au  gé- 
néral Joubert  si  la  polygamie  était  une  des  institutions  des 
Boers.  Dans  le  dernier  numéro  du  Nineteenth  Century^  un 
des  rédacteurs  parle  d'eux  comme  d'un  ramassis  de  mar- 
chands d'esclaves,  assoiffés  de  sang  «. 

Au  Cap,  la  rivalité  est  moins  accentuée,  réelle  pourtant. 
L'élément  hollandais  y  forme  une  majorité  prépondérante 
avec  laquelle  il  faut  compter.  Tandis  que  l'est  demeure  an- 
glais, presque  tout  l'ouest  est  aux  Boers  ;  le  désert  de  Karoo 
est  couvert  de  leurs  troupeaux  ;  ils  ont  une  grande  partie  des 
propriétés  foncières.  Ils  forment  un  corps  compact,  conser- 
vateur, entêté,  très  peu  progressiste,  au  sens  anglais  ;  —  et, 
comme  la  colonie  du  Cap  exerce  surtout  le  Sud-Afrique  une 
action  sans  proportion,  dit-on,  avec  sa  valeur  intrinsèque  i, 
il  suit  de  là  que  l'influence  des  Boers  du  centre  se  répercute 
jusqu'aux  extrémités  du  corps  colonial. 

La  proximité  du  Transvaal  entretient  nécessairement  chez 
eux  l'esprit  d'opposition  et  l'anti-impérialisme  ;  un  renfort 
inattendu  leur  vient  d'un  certain  nombre  d'Anglais  plus  ou 
moins  mécontents,  d'esprit  républicain,  et  surtout  faisant 
bande  à  part,  à  cause  de  rivalités  personnelles.  Or,  au  Cap, 
les  colons  de  race  anglaise  l'emportent  presque  toujours  par 
l'éducation,  l'esprit  d'entreprise  et  de  progrès  matériel.  D'où 
ce  résultat  inattendu  :  ce  sont  encore  des  Anglais  qui  tien- 
nent la  tête  du  mouvement  anti-anglais. 

Au  Parlement  colonial,  la  fraction  hollandaise  ne  sert  au 
fond  qu'à  donner  par  ses  votes  une  base  solide  à  la  poli- 
tique d'une  minorité  qui  lui  est  étrangère.  Si  la  lutte  était 
ouvertement  entre  les  deux  races,  l'issue  finale  serait  bien 
claire  :  les  Anglais  se  masseraient.  Mais  l'intérêt  met  la  divi- 
sion parmi  eux,  et  c'est  là  que  les  «  Africanders  »    trouvent 

1.  Elle  est  due  à  son  ancienneté,  à  sa  position  géographique  et  à  ce  que 
son  gouverneur  a  le  titre  de  Commissaire  suprême  de  la  couronne  pour  tout 
le  Sud. 
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le  plus  clair  de  leur  force.  Aussi,  jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées, toute  l'habileté  des  honnêtes  premiers  ministres  de 
troisième  ordre  qui  régissaient  le  Cap,  était  de  savoir  gagner 
à  leur  cause  ces  lourdes  têtes  de  Boers. 

On  connaît  V  «  Africander  Bond  »  et  son  cri  de  guerre  : 
«  l'Afrique  aux  Africains  !  »  Le  but  final  avoué  est  de  rendre 
le  Sud-Afrique  aussi  indépendant  que  possible  de  la  métro- 
pole. On  ne  proclame  pas  à  l'avance  une  séparation  com- 
plète et  totale;  mais  on  en  discute  l'éventualité  avec  une 
sérénité  qui  doit  troubler  les  véritables  consciences  an- 
glaises. En  tout  cas,  séparés  ou  non  de  l'Angleterre,  les 
Africanders  veulent  former  un  peuple.  Dès  1884-85,  ils  ont 
imposé  leur  langue,  ou  plutôt  leur  patois,  au  Parlement  et 
aux  tribunaux.  Ils  veulent  se  créer  une  littérature,  ils  ont 
leurs  poètes,  leurs  chants  patriotiques,  leurs  sociétés  plus 
ou  moins  savantes  :  c'est  un  félibrige  africain  K  Le  pro- 
blème du  loyalisme.,  qui  est  au  fond  de  toute  question  colo- 
niale, devait  dès  lors  revêtir  au  Cap  une  forme  et  une 
importance  toutes  particulières  :  il  se  complique  d'une  com- 
pétition de  races.  L'Angleterre,  cette  mère  de  nations,  doit 
se  résigner  à  voir  grandir  ses  filles.  Adultes  et  de  belle 
venue,  le  temps  arrive  où  elles  veulent  s'émanciper,  et  il  faut 
bien  tôt  ou  tard  leur  donner  le  «  self  government  ».  Les  lisiè- 
res sont  de  trop  à  leur  âge.  Le  lien  devient  de  plus  en  plus 
lâche  qui  les  unit  à  la  métropole.  Bon  gré  mal  gré,  il  faudra 
s'adapter  aux  circonstances.  Beaucoup  de  liberté,  surtout 
celle  du  commerce;  peu  de  charges;  de  temps  à  autre  une 
visite  du  prince  de  Galles  ou  du  duc  d'Edimbourg,  pour  ra- 
nimer le  feu  du  loyalisme  et  faire  voir  un  peu  de  la  royauté 
à  des  populations  qui  tournent  en  masse  au  républicanisme; 
dans  l'avenir  peut-être,  l'espoir  d'une  fédération  de  tout 
l'empire,  qui  sera  la  «  Plus-Grande-Bretagne  »,  avec  un 
Parlement  allant  d'Ottawa  à  Sidney,  de  Calcutta  à  Cape- 
Town  et  d'Auckland  à  Londres,  et  où  chaque  colonie  discutera 
ses  intérêts  :  voilà  le  rêve  des  loyalistes  de  l'entre-deux! 
Mais  au  Cap,  la  fille  n'est  qu'adoptive  ;  le  sang  qui  coule 
dans  ses  veines  est  le  sang  de  ces  vieux  Dutch,  calvinistes 

1.   De  Coulouli,  Une  colonie  autonome,  1890-91, 
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jusqu'à  la  moelle,   qui  sont  venus  là,  il  y  a  deux  cents  ans. 

Que  la  guerre  s'allume  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  sur 
les  frontières  de  l'Afghanistan,  peu  leur  importe,  ils  ne  don- 
neront pas  un  penny.  Mais  en  revanche,  que  l'Angleterre, 
comme  en  1880,  ait  l'imprudence  de  vouloir  mettre  la  main 
sur  le  Transvaal  et  le  déclarer  de  bonne  prise,  aussitôt  tous 
les  Boers  du  Cap  de  protester.  Cent  mille  francs  sont  envoyés 
aux  insurgés,  et  le  vieux  sang  hollandais  bouillonne  de  joie  à 
la  nouvelle  des  triomphes  de  Majuba-Hill.  L'Angleterre  avait 
au  Natal  10000  hommes  tout  prêts  à  marcher;  mais  il  fallut 
lâcher  prise,  et  déclarer  —  triste  chose  pour  un  cabinet  an- 
glais —  qu'on  avait  fait  une  faute. 

Le  rêve  des  Africanders  modérés,  qui  ne  sont  ni  purs 
Anglais,  ni  Boers  entêtés,  est  de  se  faire  du  Sud-Afrique 
une  patrie.  Sera-t-elle  séparée  de  l'Angleterre  ?  Peut- 
être,  et  peu  importe.  Ils  ne  désirent  ni  ne  craignent  la  scis- 
sion complète.  Les  différents  Etats,  gardant  leur  indépen- 
dance locale,  s'uniraient  en  Etats  fédérés.  On  discute  déjà  à 
l'avance  si  la  fédération  sera  ou  non  sur  le  modèle  des  États- 
Unis,  cette  sœur  aînée  et  plus  qu'adulte  des  colonies  an- 
glaises. En  tout  cas,  le  lien  qui  les  unira  entre  eux  —  à  plus 
forte  raison  qui  les  unirait  à  l'Empire  —  ne  serait  point  un 
lien  de  sentiment.  C'est  là  chose  trop  peu  positive,  et,  au  gré 
des  politiciens  coloniaux,  trop  peu  durable.  Quel  scepticisme 
à  l'égard  du  «  patriotisme  »  et  autres  mots  sonores,  au  fond 
de  cette  simple  phrase  de  M.  C.  Rhodes  :  «  Le  sentiment  ne 
suffira  pas  toujours  à  nous  unir;...  nous  avons  besoin  d'une 
base  plus  solide,  celle  des  intérêts  commerciaux  com- 
muns'.  »  Donc,  autant  de  colonies,  autant  de  patriotismes. 
Quelle  que  soit  la  pensée  des  Boers  convaincus,  qu'il  y  ait 
ou  non  du  patriotisme  et  du  sentiment  chez  eux,  —  et  nous 
le  croirions  volontiers,  —  il  n'en  reste  plus  guère  chez  les 
hommes  de  sang  anglais,  leurs  leaders  :  nous  avons  leurs 
aveux.  Ou  bien  ce  qu'ils  nommeraient  patriotisme  est  par 
trop  commercial  à  notre  goût  français,  pour  garder  un  si 
beau  nom  :  c'est  ici  qu'un  bon  néologisme  anglais  ne  serait 
pas  de  trop. 

1.  Fortnightly   Review,    1891,    t.  II,  SoiUh-African  Problems,  by  J.  Scott 
Keltie. 
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Pourtant  une  chose  demeure,  la  conviction  profonde  des 
destinées  de  la  race'.  Au  Cap  comme  en  Australie,  comme  au 
Canada,  comme  à  Downing  Street,  l'Anglais  est  persuadé  que 
son  peuple  est  le  premier  qui  soit  au  monde;  qu'il  est  l'apô- 
tre-né de  la  civilisation,  à  la  quasi  exclusion  des  autres  ; 
qu'il  a  pour  mission  spéciale  de  détruire  la  barbarie  et 
l'esclavage,  etc.,  etc.  L'Empire  peut  s'émietter,  la  race  de- 
meure, conquérante  toujours  et  bienfaisante  quand  même. 
Quelle  que  soit  la  connexion  avec  la  mère-patrie,  la  destinée 
des  Anglais,  fussent-ils  devenus  Yankees,  est  de  répandre 
les  idées  anglaises,  la  civilisation  anglaise,  la  langue  an- 
glaise, les  lois  anglaises,  hélas!  et  aussi  le  protestantisme 
anglais.  Sur  ce  point,  le  sentiment  renaît  tout  seul,  et  en 
face  des  destinées  de  l'Anglo-Saxon,  l'enthousiasme  rompt 
les  digues. 

En  attendant  la  solution  de  ces'  gros  problèmes,  d'autres 
s'agitent,  qui,  une  fois  résolus,  pourraient  bien  changer  la  face 
des  affaires.  Généralement  toutes  ces  vastes  controverses, 
quand  approche  le  moment  où  le  nœud  doit  être  tranché,  se 
concentrent  sur  un  point  tout  spécial.  Au  Cap,  c'est  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  :  on  dit  que  tout  l'avenir  est  là  2. 

Les  colons,  comme  partout  ailleurs,  se  plaignent  que  la 
métropole  fasse  trop  peu  pour  eux.  Mais,  pourquoi  s'en 
prendre  à  la  métropole?  Il  est  certain,  puisque  tous  le  di- 
sent, que  le  Gap  est  une  colonie  un  peu  arriérée  ;  l'Australie 
l'a  dépassé  de  bien  loin.  La  cause  en  est,  semble-t-il,  la  na- 
ture même  des  choses.  Le  climat  d'abord  :  bien  que  sain,  il 
est  d'une  sécheresse  extrême  ;  le  travail  prolongé  y  devient 
pénible  plus  qu'ailleurs,  les  forces  physiques  et  morales  s'y 
épuisent  vite. 

La  concurrence  ensuite  :  en  Australie,  au  Canada,  les 
races  aborigènes  ont  presque  disparu  ;  il  n'y  a  de  travail  que 
celui  des  blancs  ;  au  Cap,  les  noirs  sont  nombreux,  ils  travail- 

1.  L'amour  de  la  race,  chez  les  Anglais,  repose  sur  une  base  plus  ferme 
que  l'amour  du  genre  humain  ou  de  l'Angleterre  elle-même,  sur  une  assise 
de  choses  bien  connues,  les  vertus  et  la  force  de  la  race  anglaise.  (Dilke, 
Grealer  Britain,  p,  562.) 

2.  De  Coutouli,  loc.  cit. 
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lent  autant  et  coûtent  moins.  Les  terres  libres  sont  rares  ; 
les  exploitations  d'or  et  de  diamant  sont  accaparées  ou  mo- 
nopolisées ;  or,  le  flot  qui  peut  encore  se  porter  vers  le 
Transvaal  est  sans  profit  pour  la  colonie  anglaise  ^  D'où  un 
résultat  nécessaire,  l'émigration,  condition  indispensable 
pour  la  richesse  d'une  colonie  encore  en  formation,  se  porte 
ailleurs. 

A  cela,  les  Anglais  ajoutent  que  les  Boers  sont  la  cause 
du  mal  :  leur  esprit  entêté,  étroit,  fe-rmé,  n'accueille  point 
l'idée  de  progrès.  Grâce  à  eux,  même  parmi  les  posses- 
sions anglaises  du  Sud,  le  Cap  est  la  moins  énergique,  la 
plus  anti-anglaise.  Et  jusque  dans  l'intérieur  de  la  colonie, 
Gape-Town,  la  ville  néerlandaise,  est  dépassé  de  bien  loin 
par  Durban  et  Port-Elisabeth,  où  domine  l'élément  britan- 
nique. 

Mais  le  point  surlequel  tous  étaient  d'accord,  —  car  il  faut 
désormais  parler  au  passé,  — c'est  que  le  système  des  voies 
ferrées  était  trop  embryonnaire  :  peu  de  communications, 
peu  de  débouchés,  peu  de  commerce.  A  peine  si,  en  1885,  le 
chemin  de  fer  atteignait  Kimberley.  Il  est  vrai  qu'un  trans- 
port de  diamants  n'est  pas  pour  enrichir  outre  mesure  une 
Compagnie.  Mais  point  de  jonction,  même  projetée,  avec  les 
quelques  lignes  du  Transvaal  qui  existaient  alors.  Dans 
l'intérieur  même,  les  tronçons  concédés  aux  diverses  pro- 
vinces se  raccordaient  mal,  et  tant  d'autres  restaient  à 
construire.  La  politique  des  Africanders  sembla  pendant  un 
temps  se  concentrer  sur  ce  point  :  obtenir  l'unification  des 
voies  ferrées  ;  c'était,  si  on  arrivait  au  but,  faire  faire  un 
grand  pas  à  la  question  plus  large  de  l'unification  du  Sud- 
Afrique. 

Dès  lors,  une  chose  était  certaine  :  l'homme  d'Etat  qui 
pourrait  au  Cap  réunir  sur  sa  personne  la  sympathie  des 
deux  partis,  impérial  et  africandériste  ;  donner  à  l'un  quel- 
que «  os  médullaire  »  à  ronger,  un  bon  protectorat  nouveau, 
une  large  annexion,  un  vaste  champ  pour  l'expansion  de  la 
race  anglaise  ;  et,  en  même  temps,  fournir  à  [^l'autre,  avec 
l'appui    de    son    influence    et    de     sa    fortune,     un    réseau 

1.  Nineteenth  Cenlury,  sept.  1890.  Is  Central  Africa  worth  having?  by 
Edward  Dicey. 
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commode  et  perfectionné  de  chemins  de  fer,  et  pousser  bien 
haut  le  cri  :  l'Afrique  aux  Africains!  celui-là  passait  d'em- 
blée grand  homme,  quel  que  fût  le  succès  final.  Si  la  fédéra- 
tion se  concluait,  il  était  le  Washington  du  Sud-Afrique  ;  s'il 
n'aboutissait  pas,  du  moins  il  restait  au  premier  rang  des 
colonisateurs  anglais.  Ce  personnage  heureux  fut  M.  Gécil 
Rhodes. 

M.  Gécil  Rhodes  1  est  appelé  à  Kimberley  le  grand  «amal- 
gamateur  »  et  «  le  roi  de  diamant  )>.  Jeune  homme,  il  avait 
eu  son  rêve,  mener  à  bout  une  vaste  entreprise.  Il  com- 
mença par  réussir  au  delà  de  toute  espérance.  Tout  allait 
au  pis  dans  l'exploitation  des  diamants.  Les  compagnies 
s'étaient  multipliées  ;  elles  s'arrachaient  les  ouvriers  et 
s'étendaient  outre  mesure.  La  concurrence  était  achar- 
née, la  production  excessive,  la  ruine  imminente.  Les  dia- 
mants abondaient  sur  le  marché,  par  suite,  perdaient  leur 
valeur.  A  toute  force  il  fallait  réduire  les  compagnies  à  une 
seule,  mais  qui  fût  maîtresse  à  Kimberley.  D'autres  eurent 
l'idée,  Rhodes  eut  l'honneur  de  l'exécution.  A  force  de  pa- 
tience, de  tact,  de  savoir-faire,  en  dépit  des  jalousies  per- 
sonnelles, des  avidités  insatiables,  des  défiances,  du  peu 
d'appui  qu'il  trouvait  dans  les  syndicats  de  Londres,  il  arriva 
à  ses  fins.  Désormais,  toute  l'industrie  des  diamants  est  aux 
mains  de  la  «  De  Beer's  Company  ».  La  surproduction  était 
enrayée  :  tout  nouveau  gisement  découvert  dans  la  colonie 
était  acheté,  et  immédiatement  fermé  aux  mineurs.  La  pré- 
cieuse matière  gardait,  en  gardant  sa  rareté,  sa  valeur  con- 
ventionnelle -. 

Rhodes  avait  pris  à  ce  jeu  le  goût  du  maniement  des  vo- 
lontés; il  entrevit  qu'un  plus  vaste  théâtre  pouvait  s'ouvrir 
à  son  ambition  légitime  ;  mais  il  eut  en  même  temps  l'intelli- 
gence de  comprendre  que  la  science  ne  gâte  rien,  et  qu'une 
instruction  plus  étendue  lui  donnerait  du  premier  coup  le 
pas  sur  tous  les  gens  influents  du  Cap.  11  partit  pour  Oxford. 

1.  Né  lo  5  juillet  1853,  quatrième  fils  du  vicaire  de  Bishop-Stordford,  daus 
le  Hertfordshiro,  il  fut  envoyé,  pour  sa  santé,  à  Natal,  où  son  frère  était 
planteur. 

2.  Nineteenth  Century,  1890,  t.  II.  J/'  Rhodes  as  premier,  by  Edward  Dicey. 
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Quand  il  revint  avec  ses  gracies  universitaires,  c'était  en- 
core, même  pour  la  société  de  la  colonie,  où  l'on  est,  paraît- 
il,  un  vieux  radoteur  à  cinquante  ans,  un  homme  jeune.  11 
débuta  dans  la  vie  politique  par  représenter  pendant  dix 
ans  la  petite  ville  de  West-Barkly,  l'ancienne  capitale  du 
Griqualand-Ouest. 

Pendant  quelque  temps,  sous  sir  Thomas  Scanlen  comme 
premier  ministre,  il  eut  le  portefeuille  des  travaux  publics. 
Il  ne  tarda  pas  à  entrevoir  le  rôle  qu'il  était  appelé  à  jouer 
dans  sa  patrie  d'adoption.  En  1884,  Gordon  l'invitait  à  le 
rejoindre  à  Khartoum,  comme  secrétaire;  il  refusa.  Cette 
même  année,  il  fut  député-commissaire,  lorsqu'on  prépara 
le  protectorat  du  Béchwanaland, 

Par  sa  position,  son  éducation,  ses  manières,  M.  G.  Rhodes 
est  anglais.  Kimberley,  la  ville  de  ses  premières  victoires, 
est  le  centre  de  l'influence  anglaise.  Il  veut  le  développement 
et  la  civilisation  du  Sud-Afrique,  mais  à  l'anglaise.  Est-il  loya- 
liste? Oui,  tant  que  le  loyalisme  ne  contredira  pas  les  légi- 
times aspirations  du  Sud.  Il  s'appuie  sur  les  Boers  african- 
déristes,  et,  du  jour  où  l'Empire  ne  ferait  pas  les  affaires  du 
pays,  il  abandonnerait  l'Empire;  mais  aussi,  que  les  Boers 
qui  le  suivent  dans  son  œuvre  d'extension  refusent  de  mar- 
cher par  la  voie  anglaise,  il  les  rejettera  et  marchera  sans 
eux,  contre  eux.  Le  plus  fort  l'emportera,  et  le  plus  fort,  c'est 
l'Anglais. 

Servir  deux  partis,  se  maintenir  libre  en  face  de  chacun, 
et  cela  pour  mener  à  bout  une  grande  idée  d'unification  dont 
tous  deux  doivent  profiter  :  on  conçoit  combien  pareil  rôle 
est  délicat.  Mais  Rhodes  se  sent  le  talent  de  meneur  d'hommes. 
Là  où  l'on  a  une  fois  réussi  il  y  a  plaisir  à  agir;  son  succès 
dans  l'affaire  de  la  Compagnie  de  Béer  lui  a  donné  le  goût 
de  cette  espèce  de  diplomatie.  Malgré  son  impérialisme  évi- 
dent, il  a  gagné  —  pour  un  temps  —  le  dévouement  des  Boers, 
parce  qu'ils  ont  cru  sentir  que  cet  impérialisme  est  condi- 
tionnel et  comme  subordonné  à  la  cause  de  la  colonie,  la- 
quelle embrasse  la  leur,  tout  en  la  dépassant.  Par  ses  efforts 
à  étendre  l'Empire,  il  a  fini  par  persuader  l'Angleterre  de 
son  loyalisme  :  ce  fut  là  cependant,  semble-t-il,  un  résultat 
plus  malaisé  à  obtenir;  il  y  fallut  en  fin  de  compte  tout  le  suc- 
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ces  de  sa  campagne  au  Mashonaland.  Actuellement,  ce  grand 
résultat  est  obtenu.  On  le  représente  comme  un  homme  fas- 
cinant :  il  a  hypnotisé,  dit-on,  le  gouvernement  impérial;  sir 
Henry  Loch,  commissaire  suprême  dans  le  Sud-Afrique,  s'est 
laissé  séduire,  et  son  influence  ne  fut  pas  pour  peu  de  chose 
dans  le  mouvement  qui  porta  C.  Rhodes  au  rang  de  «  Pre- 
mier »  du  Cap.  Combien  de  temps  cet  équilibre  entre  Impé- 
rialistes et  Africanders  durera-t-il?  C'est  le  secret  de  l'ave- 
nir. «  L'équilibre  politique  est  tel  que  huit  mille  votes  an- 
glais en  plus  feraient  passer  en  mains  anglaises  le  pouvoir 
actuellement  détenu  par  l'union  des  Hollandais  du  Cap  et  la 
Compagnie  de  Béer,  appuyée  par  derrière  sur  Rothschild  ^  » 
Comme  on  le  voit,  les  apparences  brillantes  de  l'heure  ac- 
tuelle cachent  encore  bien  des  incertitudes,  et  l'avenir  peut 
apporter  bien  des  déceptions. 

Un  mot  sur  une  annexion  qui  prépare  les  autres,  celle  du 
Béchwanaland. 

Cette  vaste  région  s'étend  entre  le  pays  des  Tébélés, 
au  nord,  et  le  fleuve  Orange  au  sud,  le  Transvaal  à  Test,  et 
le  Grand-Namaqualand  à  l'ouest.  Une  grande  partie  est  oc- 
cupée par  le  désert  de  Kalahari.  Pays  ingrat,  presque  sans 
eau,  il  ne  valait  guère  par  lui-même  la  peine  d'être  conquis; 
mais  c'était  le  chemin  nécessaire  pour  des  occupations  ul- 
térieures. Les  Chwanas^  qui  l'occupaient  étaient  soumis 
à  plusieurs  chefs.  Le  plus  puissant,  le  plus  intéressant  aussi 
de  tous,  était  Khama,  voisin  et  ennemi  de  Lo  Bengula.  Il 
était  établi  au  nord  de  la  région,  avec  Shoshong  pour  capi- 
tale. Ce  noir  civilisé  et  wesleyen  mériterait  une  étude  à 
part.  C'est  une  conquête  dont  les  protestants  sont  fiers  ;  et  il 
est  certain  que  les  restes  de  vrai  christianisme  qui  peuvent 
encore  se  rencontrer  dans  une  secte  calviniste  ont  eu  sur  cette 
âme  naturellement  droite  et  ferme  une  influence  salutaire  ; 
il  serait  injuste  de  le  nier.  Malheureusement  le  peuple,  pro- 
testant lui  aussi,  n'est  pas  à  la  hauteur  du  roi.  Khama  est  le 
«  gentilhomme  noir  »  ;  mais  ses  sujets  ont  gardé  en  bonne 

1.  Conteinporary.  1891,  t.  I.  Tlie  Colonisation  Report,  by  Arnold  Wliile, 
p.  616. 

2.  Mangwatos  ou  Bamangwatos. 
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quantité  leurs  vices  de  païens  :  ils  sont  fourbes  et  voleurs, 
tout  comme  les  autres. 

Le  roi  cherche  le  bien  de  son  peuple  :  il  a  établi  comme 
loi  que,  dans  ses  domaines,  les  liqueurs  alcooliques  sont 
prohibées,  et  tout  blanc  qui  oserait  en  introduire  est  expulsé. 
Il  accueille  les  blancs  avec  courtoisie,  mais  il  leur  faut  son 
autorisation  pour  traiter  avec  les  siens.  Il  donne  asile  chez 
lui  aux  tribus  qui  se  sont  enfuies  devant  les  Tébélés,  et 
apportent  avec  elles  une  science  moins  primitive  de  l'agri- 
culture :  son  peuple  en  profitera. 

Sa  capitale,  Shoshong,  était  sans  eau,  en  plein  désert.  Un 
beau  matin,  le  peuple,  de  15  à  18000  mille  personnes, 
alla  porter  ses  pénates  plus  loin,  à  Palapye  (ou  Palapchiwe), 
la  ville  des  eaux  courantes.  C'était  en  août  1889  ;  la  nouvelle 
cité  n'a  pas  encore  trouvé  mention  sur  les  cartes.  Elle  fut 
bâtie  un  peu  sur  le  type  de  cette  civilisation  barbare,  légè- 
rement teintée  de  mœurs  britanniques.  Au  centre,  une  place 
immense  —  un  pré  plutôt  —  où  paissent  chevaux,  ânes  et 
bœufs.  De  larges  avenues  sablées  de  sable  rouge,  avec 
chaussée,  trottoirs  et  longues  files  d'arbres  et  bordées 
de  huttes  en  terre  avec  des  clôtures  proprettes.  Çà  et 
là  des  magasins  ou  entrepôts  anglais,  où  les  indigènes  vien- 
nent acheter  des  instruments  aratoires  perfectionnés;  ajoutez 
l'église  protestante,  construite  par  un  architecte  anglais, 
mais  payée  par  une  souscription  des  seuls  indigènes,  mon- 
tant à  3  000  livres. 

Khama  tient  à  être  obéi  à  la  lettre.  Il  y  a  quelques  années, 
il  avait  envoyé  un  jeune  chef,  à  la  tcte  d'un  régiment,  s'em- 
parer d'un  Boer  coupable  de  je  ne  sais  quel  crime.  Défense 
était  faite  de  tirer  les  premiers.  On  oublia  l'ordre  royal;  il 
s'ensuivit  une  escarmouche  où  les  noirs  durent  prendre  la 
fuite.  A  leur  retour,  chef  et  soldats  furent  mis  en  prison  et 
condamnés  aux  travaux  forcés  pour  six  ans.  On  les  voyait 
encore,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  la  nouvelle  capitale,  tra- 
vailler par  escouades  au  profit  du  gouvernement. 

Khama  est  un  zélé  protestant  :  les  missionnaires  catho- 
liques qui  l'ont  vu  le  croient  de  bonne  foi  K 

1.  Depelchin,    Trois  ans  dans  l  Afrique  australe,  t.  I,  p.  150  et  suivantes. 
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Tout  était  donc  prêt  :  révérends  et  commerçants  avaient 
fait  leur  œuvre.  Le  Béchwanaland  était  anglais  avant  même 
d'être  à  l'Angleterre.  Ce  fruit  mùr  ne  demandait  qu'à  tomber. 
Chose  étrange,  l'Angleterre  ne  semblait  pas  avoir  hâte  de 
tendre  la  main  pour  le  ramasser.  Le  désert  de  Kalahari,  avec 
ses  hautes  herbes  et  ses  broussailles  sans  eau,  ne  souriait 
pas  au  public  anglais.  Il  y  a,  même  en  Angleterre,  un 
parti  des  timides.  Les  colonisateurs  à  outrance  accusent 
sans  cesse  Do%Yning  Street  d'aller  à  pas  comptés  et  d'être 
d'une  réserve  excessive.  Ce  mécontentement  est-il  sincère  ? 
n'est-ce  pas  plutôt  une  simple  manœuvre  politique  qui  se 
résume  à  demander  trop  pour  obtenir  un  peu  ?  Tou- 
jours est-il  que  le  «  High  Commissioner  »  d'alors,  sir 
Hercules  Robinson, était  très  opposé  à  la  nouvelle  annexion; 
il  représentait,  dit-on,  l'opinion  de  la  métropole.  Son  prédé- 
cesseur, sir  Bartle  Frère,  avait  quitté  le  Gap  en  1880.  Après 
les  troubles  de  1878,  la  police  impériale,  avec  le  consente- 
ment des  chefs,  avait  occupé  le  Béchwanaland  sud.  En  môme 
temps  on  prenait  Walfish-Bay,  et  l'on  promettait  le  protec- 
torat anglais  au  Damaraland.  Le  nouveau  gouverneur,  ancien 
représentant  à  la  Convention  de  Pretoria,  où  l'Angleterre 
avait  du  tant  céder  au  Transvaal,  ne  voulut  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  ses  précédents  diplomatiques.  Il  retira  les 
troupes  du  Béchwanaland,  déclara  qu'on  se  maintiendrait 
dans  la  colonie  du  Cap,  et  qu'on  laisserait  les  indigènes 
s'arranger  entre  eux;  le  Damaraland  était  pratiquement 
abandonné;  le  tout  était  sanctionné  par  le  secrétaire  des 
colonies  (1882).  Le  premier  résultat  fut  l'arrivée  de  l'Alle- 
magne au  Damaraland  et  à  Angra-Pequena  ;  puis  les  troubles 
recommencèrent  chez  les  indigènes  ^. 

Il  fallut  (1884)  renvoyer  des  troupes,  avec  sir  Charles  War- 
ren,  dans  l'intérieur  :  ce  qui  coûta  la  bagatelle  d'un  million 
de  livres.  Par  le  fait  même,  la  route  était  coupée  au  Trans- 
vaal, qui  eût  bien  voulu  passer  par  là  pour  donner  la  main 
aux  Allemands.  Sir  Robinson  devint  du  coup  —  et  sans  le 
vouloir  —  l'ennemi  personnel  du    président  Krûger. 

Ce   n'est  pas   qu'il   soutînt    bien    énergiquement    l'agent 

1.    Contcmporaiy,  1889,    t.    II.     The  expansion    of  South   Africa,    by  John 
Mackeiisic. 
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anglais  chez  les  Chwanas.  Sir  Ch.  Warren  réclamait  un 
renfort  de  200  hommes  de  police.  Sir  H.  Robinson  répon- 
dit équivalemment  que  le  jeu  ne  vaudrait  pas  la  chandelle,  et 
que  tout  le  bétail  des  indigènes  ne  couvrirait  pas  les  frais. 
Pratiquement,  c'était  une  seconde  fois  abandonner  le  pro- 
tectorat. 

Tout  à  coup  l'opinion  se  prononça  nettement  contre  cette 
politique  de  recul.  Il  fallut  virer  de  bord  et  suivre  le  courant; 
le  gouverneur  réclama  une  intervention  armée.  Sir  Ch. 
Warren,  toujours  à  la  tête  de  l'entreprise,  eut  une  entrevue 
avec  le  président  Krùger  et  obtint  l'arrestation  d'un  chef  de 
flibustiers  boers,  cause  des  derniers  troubles.  En  mars  1885, 
malgré  les  hésitations  continuelles  du  gouverneur,  les  chefs 
Ghwanas  du  nord,  et,  à  leur  tête  le  roi  Khama,  passèrent 
sous  le  protectorat  anglais,  pendant  que  la  partie  sud,  à  la 
frontière  de  la  colonie  du  Gap,  était  déclarée  possession  de 
la  couronne.  C'est  dans  ces  diverses  négociations  que  M.  G. 
Rhodes  fit  connaissance  du  pays  qui  devait  servir  de  base  à 
ses  opérations  futures. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  le  récit  détaillé  de 
toutes  les  affaires  du  Béchwanaland.  Il  suffit  de  savoir 
quelle  opposition  cette  annexion  rencontra.  Pas  une  colonie 
peut-être  ne  fut  plus  discutée  ni  déclarée  plus  souvent  inop- 
portune. On  ne  voulait  voir  qu'une  chose,  le  peu  de  fertilité 
des  terres  et  la  nécessité  constante  d'intervenir  dans  les 
affaires  des  chefs  cafres.  Les  promoteurs  de  l'entreprise,  et 
M.  Rhodes  en  première  ligne,  voyaient  plus  loin.  Le  chemin 
de  r  «  hinterland  »  s'ouvrait  de  plus  en  plus,  la  route  était 
coupée  entre  le  Transvaal  et  les  Allemands,  la  sphère  d'in- 
fluence s'étendait  jusqu'au  Zambèze. 

II.  —  LA  TERRE  PROMISE 

Le  pays  des  Shonas  et  des  Tébélés  tient  le  milieu 
entre  deux  régions  bien  diverses.  Au  nord  du  Zambèze, 
c'est  l'Afrique  désolée,  couverte  à  perte  de  vue  de  longues 
herbes  jaunes,  où  s'éparpillent  des  villages  démoralisés; 
l'Afrique  avec  ses  forets  sans  fin,  mais  rabougries,  basses, 
sans  ombre,   harassées  sous  le  poids  du  soleil.  Au  sud  du 
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Limpopo,  l'Afrique  luxuriante  et  splendide  étend,  le  long 
des  larges  cours  d'eau  fumants  au  soleil,  sa  végétation  in- 
comparable et  ses  immerjses  taillis  hantés  par  les  dernières 
girafes  et  les  derniers  éléphants.  Mais  sur  les  hauteurs  qui 
séparent  les  deux  bassins  court  une  sorte  de  zone  tempérée, 
quasi  européenne. 

Une  série  de  plateaux  granitiques,  dont  l'altitude  moyenne 
dépasse  à  peine  mille  ou  douze  cents  mètres,  prend  en 
écharpe,  du  sud-ouest  au  nord-est,  tout  l'intervalle  entre 
les  deux  fleuves,  s'inclinant  par  ressauts  inégaux  et  in- 
sensibles, au  nord  vers  le  Zambèze,  au  sud  vers  le  Lim- 
popo. La  chaîne  tourmentée  des  Lobolo  ou  Matopo  (1600  mè- 
tres) fait  comme  l'arcte  de  ce  vaste  dos  d'âne  inégal  et  dis- 
loqué :  c'est  la  ligne  de  partage  des  eaux.  De  chaque  côté 
coule  une  multitude  de  petites  sources  et  de  menus  ruis- 
selets  qui  ne  tardent  pas  à  se  réunir  en  torrents  et  en  grosses 
rivières.  Seulement,  à  mesure  qu'elles  descendent  vers  les 
plaines,  les  rivières  se  dessèchent.  Arrivées  en  bas,  il  n'en 
reste  le  plus  souvent  en  été  qu'un  courant  souterrain  filtrant 
à  travers  les  sables  du  lit;  il  continue  sa  route  pour  ne  re- 
paraître que  bien  loin  de  là,  entre  les  forêts  qui  bordent  le 
grand  fleuve. 

Le  voyageur  qui  arrive  du  sud  monte  d'abord  lentement 
des  grandes  prairies  sablonneuses  du  Kalahari,  par  des  on- 
dulations à  peine  visibles.  Mais,  quand  il  a  passé  le  Mangwi, 
l'aspect  change;  il  est  en  pleine  montagne,  au  milieu  d'un 
chaos  de  rochers  aux  entassements  bizarres.  «  Au  fond 
de  chaque  vallée,  un  ruisseau  roule  ses  eaux  d'un  bleu  pâle, 
les  rives  montent  doucement,  couvertes  d'un  riche  tapis 
d'herbe,  jusqu'aux  flancs  ravagés  des  vieilles  assises  de  gra- 
nit. Au  bord  des  crevasses  formées  par  ces  roches  titani- 
ques,  des  arbres  géants  laissent  pendre  leur  gracieux  et 
brillant  feuillage.  »  (Frank  Mandy.) 

Pour  les  Anglais  cette  nature  à  la  fois  grande  et  gracieuse, 
ce  sol  profondément  déchiré  par  des  ravins  aux  pentes  boi- 
sées, ces  innombrables  sources  avec  leur  filet  bleuâtre  pro- 
pre aux  terrains  granitiques,  rappelaient  les  plus  jolis  coins 
du  pays  de  Galles. 

Si  l'on  sort  de  cette  bande  montagneuse  qui  court  au  nord- 
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est,  on  débouche  dans  des  campagnes  ouvertes,  riantes,  où 
les  forêts,  riches  en  essences  de  toutes  sortes,  sont  coupées 
de  beaux  herbages.  Là,  des  villages,  des  kraals  pleins  de 
bœufs,  des  enclos,  des  champs  labourés,  des  naturels  sains 
et  bien  portants  :  on  est  au  Matébéléland. 

En  continuant  sa  route  vers  le  nord-est,  toujours  sur  le 
plateau  qui  va  s'élargissant,  on  arrive  au  pays  des  Shonas. 
Jusqu'à  rUmfuli,  solitude.  Au-delà,  vers  le  Zambèze,  c'est 
une  zone  de  forêts;  les  ruisseaux  sont  innombrables,  coulant 
à  pleins  bords,  rapides  et  purs,  même  au  temps  des  chaleurs. 
Les  lacs  et  les  marais  alternent  avec  les  bois  et  remplissent 
les  dépressions  du  sol.  Plus  on  s'éloigne  des  terres  de  Lo 
Bengula,  plus  les  campagnes  sont  peuplées.  La  hauteur 
moyenne  est  de  1  200  mètres.  Au  milieu  des  renflements  que 
font  les  collines,  les  Matopos  élèvent  jusqu'à  1  600  mètres 
leurs  coupoles  de  granit.  Puis,  montant  toujours,  on  passe 
le  Panyame;  les  forêts  disparaissent,  le  pays  ondule  davan- 
tage, les  collines  tournent  aux  montagnes,  leurs  flancs  se  dé- 
nudent. Partout  se  multiplient  ces  étranges  rochers  que  les 
Boers  appellent  «kopjes»,  blocs  de  pierre  entassés,  au  milieu 
desquels  s'étalent  de  beaux  figuiers  sauvages,  et  qui  donnent 
à  toute  cette  partie  de  l'Afrique  son  caractère  original. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  pays  des  Tcbôlés 
et  des  Shonas.  Il  faut  y  ajouter  deux  appendices  monta- 
gneux qui  prolongent  le  plateau  du  côté  de  l'est.  C'est,  à 
l'endroit  où  la  Sabi  fait  un  coude,  le  massif  des  Outabi,  avec 
ses  trois  sommets  ne  dépassant  guère  douze  cents  mètres, 
mais  profondément  tailladés  par  les  eaux  et  couverts  de 
forêts.  Umzila,  père  de  Gungunwana,  chef  actuel  des  Oum- 
gomis,  y  avait  son  kraal  royal.  Plus  au  nord,  près  des  sources 
de  la  Sabi,  les  hauts  sommets  du  mont  Doé  atteignent 
2  400  mètres,  dominant  un  plateau  de  2000  mètres  :  c'est  le 
Manica.  Plus  loin  encore,  vers  l'est,  faisant  brusque  saillie 
au  milieu  de  la  plaine  portugaise,  la  Serra  de  Gorongoza, 
avec  ses  pentes  raides,  magnifiquement  boisées. 

Les  distances  sont,  en  gros:  550  kilomètres  de  Manica  au 
confluent  de  la  Guay  et  du  Mapui,  et  600  kilomètres  du  con- 
fluent de  la  Shasha  avec  le  Limpopo  jusqu'à  celui  de  l'Umfuli 
avec  l'Umniati. 
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Si  maintenant  nous  faisons  tout  le  tour  du  plateau  en  par- 
tant du  Gazaland,  à  l'est,  et  en  le  contournant  par  le  sud,  pour 
rejoindre  le  Zambcze  aux  chutes  Victoria,  partout  nous  re- 
trouverons l'Afrique,  l'Afrique  véritable,  un  océan  de  sables 
ou  de  broussailles,  de  terres  désolées  ou  malsaines,  qui  font 
du  royaume  de  Lo  Bengula  comme  une  grande  île  de  ver- 
dure. 

Au  Gazaland,  c'est  la  végétation  tropicale  dans  toute  son 
énergie  :  palmiers,  bananiers,  orangers,  citronniers,  man- 
gliers.  Mais  tout  cela  croît  sous  une  chaleurintense,  au  milieu 
de  végétaux  ou  d'animaux  en  putréfaction.  C'est  par  excel- 
lence, avec  les  bords  du  Zambôze,  la  région  de  la  malaria  et 
de  la  fièvre. 

Au-dessous  de  la  Sabi,  plus  d'eau;  le  sol  ne  demanderait 
qu'à  produire,  mais  les  rivières  sont  encore  à  sec.  Les  plaines 
immenses  sont  uniformes  et  désolées;  ce  ne  sont  que  grandes 
herbes  brûlées  et  petits  arbres  couverts  d'une  mousse  gri- 
sâtre qui  leur  donne  une  apparence  faiitastique. 

Au  sud-ouest,  sur  le  cours  moyen  des  affluents  du  Limpopo, 
des  brousses  et  des  rochers  jusqu'au  Béchwanaland.  Tous 
les  trente  milles,  une  rivière  desséchée.  On  arrive  au  bord, 
le  sable  rouge  est  brûlant,  et  souvent  l'on  a  beau  creuser 
pour  désaltérer  les  attelages,  pas  une  goutte  d'eau  ne  monte 
du  fond  pour  remplir  le  bassin;  le  courant  souterrain  lui- 
même  est  tari. 

Puis,  quand  vient  la  saison  des  pluies,  la  rivière  grossit  à 
vue  d'oeil;  selon  que  les  averses  sur  le  plateau  ont  été  plus 
ou  moins  abondantes,  les  rives  larges  et  profondes  se  rem- 
plissent en  une  heure  jusqu'au  bord,  pour  se  vider  quelques 
jours  après. 

Le  voyageur  qui  vient  d'arriver  avec  ses  bœufs  et  ses  lourds 
wagons  sur  la  berge,  tenté  de  passer  au  plus  vite,  entend 
quelquefois  au  loin  un  large  et  sourd  grondement.  Il  a  plu 
les  jours  précédents,  et  c'est  le  flot,  la  crue  soudaine  qui  se 
précipite.  Là-bas,  on  voit  comme  une  haute  muraille  blanche 
qui  roule  et  approche,  entraînant  des  troncs  d'arbres  à  moitié 
ensevelis  dans  l'écume.  Le  bruit  s'étend  à  plusieurs  milles 
à  la  ronde.  En  quelques  minutes  le  vaste  lit  est  plein,  tous 
les  bancs  de  sable  sont  couverts,  et  le  terrible  courant  passe, 
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usant  et  minant  les  bords,  assez  profond  maintenant  pour 
porter  le  plus  gros  navire.  Le  voyageur  devra  attendre  que 
le  caprice  du  fleuve  ait  pris  fin,  et  le  caprice  durera  souvent 
plusieurs  semaines^. 

Arrivé  aux  environs  de  la  Shasha  ou  de  la  Macloutsie,  on 
est  à  la  limite  du  Kalahari.  Ces  grandes  plaines,  qui  doivent 
leur  nom  de  désert  au  manque  presque  absolu  d'eau,  forment 
la  majeure  partie  du  Bécliwanaland,  et  font  au  Matébéléland, 
du  côté  du  sud  et  de  l'ouest,  comme  un  grand  encadrement 
d'herbes  sèches  et  de  buissons.  Plus  on  remonte  vers  le 
nord,  entre  le  lac  Ngami  et  le  plateau,  plus  la  région  est  dé- 
solée. L'herbe  est  courte  ;  toutes  les  variétés  d'épines  ont 
envahi  le  sol,  surtout  l'impitoyable  mimosa  qui  arrête  au 
passage,  enfonce  ses  longues  aiguilles  dans  la  toile  des  wa- 
gons et  la  déchire  avec  bruit;  ou  hienle  H'ait a  hit^  «  attends 
un  peu  )),  qui  s'en  prend  aux  attelages,  saisit  les  bœufs  aux 
narines,  aux  oreilles,  à  la  tête,  leur  embarrassent  les  jambes 
et  les  font  mugir  et  bondir  de  douleur^. 

Plus  loin,  la  région  des  lacs  salés,  des  vleys^  nappes  d'eau 
peu  profondes  qui,  en  s'évaporant,  forment  de  grandes  sa- 
lines bordées  d'une  verdure  un  peu  plus  fraîche;  ce  ne  sont 
souvent  que  des  lits  de  rivière  obstrués  et  transformés  en 
petits  étangs  saumâtres.  Plus  loin  encore,  ce  qu'on  a  appelé 
les  lacs  de  sable,  grands  espaces  couverts  d'une  arène  fine, 
mouvante,  partant  en  tourbillons  au  moindre  vent,  avec  une 
végétation  abondante,  mais  rabougrie  et  maladive.  Il  n'y  a  à 
pouvoir  habiter  cette  région  de  mort,  avec  les  éléphants,  les 
loups  et  les  antilopes,  que  les  misérables  hushmen^  mangeurs 
de  rats  et  de  serpents.  Jusqu'au  Zambèze,  plus  un  ruisseau  : 
les  forêts  de  mapanis  elles-mêmes  ont  disparu. 

Au  nord,  sur  le  Zambèze,  la  belle  végétation  semble  se 
concentrer  sur  l'extrême  rive  et  dans  les  îles  du  fleuve  :  sol 
rocailleux,  aride,  volcanique,  semé  de  débris;  du  reste,  pays 
pittoresque,  mais  stérile.  Au  temps  des  pluies,  tout  se  couvre 
pour  un  instant  d'un  luxe  de  verdure  ;  mais  c'est  l'aff'aire  de 
quelques  semaines,  bientôt  tout  se  dessèche  '. 

1.  Anderson,  t.  II,  p.  117. 

2.  Depelchin,  Trois  ans  dans  l'Afrique  australe,   t.  11^  p.  125. 

3.  Depelchin,  t.  Il,  p.  165,  190,  etc. 
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Le  plateau  du  Mashonaland,  qui  fait  le  centre  de  cette  ré- 
gion, et  politiquement  se  prolonge  jusqu'au  Zambèze,  atti- 
rait depuis  longtemps  les  regards  des  explorateurs  anglais. 
La  fertilité  du  soi,  sablonneux  et  si  bien  arrosé,  appelait  né- 
cessairement dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain  la  for- 
mation de  grands  établissements  agricoles.  Les  indigènes 
recueillent,  presque  sans  travail,  avec  la  houe  ^  pour  tout 
instrument  aratoire,  et  en  grande  abondance,  le  maïs,  la 
pistache,  la  courge,  les  patates  douces,  le  blé  cafre,  le  melon 
d'eau,  etc.  Des  vignes  sauvages  font  rêver  des  grands 
vignobles  à  venir.  Le  café,  le  thé,  les  oranges,  les  citrons,  la 
canne  à  sucre  poussent  sans  culture.  Une  sorte  de  coton, 
aux  fibres  dures,  aux  fleurs  vertes,  aux  grandes  feuilles  blan- 
ches étalées  à  terre,  sert  aux  indigènes  à  faire  de  longues 
cordes  ;  et  le  voyageur  Anderson,  qui  le  signale,  adjurait  les 
«  princes  du  coton  »,  à  Manchester,  d'envoyer  cultiver  là  cette 
nouvelle  matière  première,  et  de  ne  dépendre  désormais  que 
de  leurs  propres  plantations.  Quelques  essais  pour  accli- 
mater certains  arbres  fruitiers  d'Europe  avaient  réussi. 
Le  riz  s'y  trouve  en  petite  quantité,  mais  beaucoup  plus 
beau  et  plus  gros  que  celui  de  Chine.  Les  forêts  sont 
assez  fournies  pour  donner  abondamment  le  bois  de  char- 
pente ~. 

Le  gros  gibier  se  fait  rare.  Depuis  longtemps,  les  chas- 
seurs qui  sillonnaient  le  pays  en  tous  sens  avaient  fait  dis- 
paraître ou  à  peu  près  les  zèbres  et  les  girafes.  On  n'y  ren- 
contrait plus  que  les  deux  cents  vaches  du  roi,  deux  cents 
éléphants  que  Lo  Bengula  s'était  réservés.  En  revanche,  il  y 
avait  d'immenses  troupeaux.  Tel  Cafre  pouvait  y  nourrir, 
pourvu  que  le  prince  ne  le  trouvât  pas  mauvais,  jusqu'à 
quatre  mille  bœufs,  et  autant  de  chèvres  et  de  moutons. 
Les  antilopes  de  toute  espèce,  les  gnus  par  troupeaux, 
les  oiseaux  de  toute  taille  et  de  toute  couleur  peuplent 
encore  les  forêts.  Quant  aux  races  malfaisantes,  croco- 
diles, lions,   léopards,  chacals,  hyènes,  loups,  singes,  il  y  a 

1.  D'après  les  anciennes  relations,  le  roi  de  Monomotapa,  qui  dominait  au 
moins  sur  la  partie  orientale  du  plateau,  portait  comme  insigne  de  sa  royauté 
une  houe. 

2.  Anderson,  t.  II,  p.  141 
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encore  grandement  à  faire  avant  qu'on  puisse  en  purger  le 
pays. 

On  disait  le  climat  salubre,  au  moins  pour  une  grande 
partie  de  la  région.  Il  est  vrai  que  sur  ce  point  l'unanimité 
n'était  pas  entière.  Tous  les  vents  viennent  se  briser  sur 
les  hautes  terres  et  y  produisent  en  hiver  de  violentes 
averses  ;  en  quelques  heures,  il  y  a  de  brusques  écarts  de 
température  ;  les  nuits  sont  froides  ;  mais  au  moins  la 
«  malaria»  ne  semble  pas  y  régner  en  maîtresse:  l'acclima- 
tation est  relativement  aisée. 

La   fertilité  du  sol   était,    au  dire  des  meilleurs  juges,  la 
vraie  et  solide  richesse  du  pays.  Mais  c'était  trop    peu  pour 
tourner  les  têtes.   Les    explorateurs,   l'Allemand  G.  Mauch, 
le  peintre    Baines,  les    chasseurs  Selous    et   Hartley,  Mon- 
tagu  Kerr,  Anderson,  Moffat,  tous  avaient  parlé  de  l'or.  Il 
n'y  avait,    à  les  entendre,   qu'à  se    baisser.  Une  phrase  de 
G.  Mauch  était  devenue  proverbiale  :   «  L'étendue,  la  beauté 
des  mines  d'or  sont  telles  que  j'en  demeurai  comme  pétrifié, 
incapable,  pendant  plusieurs  minutes,  de  faire  usage  de  mon 
marteau,  m  On  avait  trouvé  dans  les  concessions  de  Tati  un 
véritable  champ  d'or,  rapportant  de   deux  à  quatre  onces  par 
tonne  :  encore  n'avait-on  attaqué  que  des  mines  déjà  exploi- 
tées à  des  époques  reculées.  Que  serait-ce  au   Mashonaland 
et  au  Matébéléland,  où,  disait-on,  les  veines  de  quartz  auri- 
fère   sont   à  fleur   du    sol?  Pas   un  ruisseau    qui  ne   laisse 
briller  des  pépites  dans  le  sable;  sur  toutes  les  collines,  des 
traces  de  travaux  anciens.  On  avait   vu  les    indigènes    laver 
l'or  sur  le  lit  des  fleuves,  dans  de  simples   bassins   de  bois; 
ils  ne  savaient  môme  pas  creuser  un  peu  le  sol  jusqu'au  fond 
d'argile  oude  roc,  où  l'or  est  plus  abondant,  et  se  contentaient 
d'effleurer  la  surface.  Ils  rejetaient  même  les  pépites  un  peu 
grosses,  pour  ne  pas  mécontenter  les  esprits,  disent  les  uns; 
dans  l'espérance,  disent  les  autres,  que   cet    or   rendu  à  la 
terre   servira    de  semence   pour   d'autres   parcelles.    Après 
quoi  ils  recueillaient  le  métal  dans  des  plumes  d'oiseau,  et  les 
vendaient,  sur  les  marchés  du  Zambèze,  aux  Portugais  ou  aux 
Arabes  de  Zanzibar. 

En    1865,  Garl    Mauch  reconnut    les   mines    de  Tati;  en 
1867,  le   chasseur    d'éléphants    H.  Hartley   les  signala   une 
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seconde  fois;  en  1872,  poussant  plus  au  nord,  Mauch 
trouva  les  champs  aurifères  entre  l'Umfuli  et  le  Sarua  ;  plus 
loin,  il  baptisa  une  iiaiiteur  «  mont  Moltke  »,  et  une  autre 
«  mont  Bismarck  »,  et  nomma  cette  région  «  Champ  d'or  de 
l'empereur  Guillaume  ». 

Plus  tard,  Th.  Baines  explora  le  pays  entre  l'Inyati  et  le 
Panyamc.  Sur  un  parcours  de  trente  milles,  son  compagnon, 
C.  J.  Nelson,  mineur  californien  d'expérience,  trouva  de  l'or 
dans  les  sables  du  Schangani.  Plusieurs  veines  avaient  été 
reconnues  entre  le  Sébakwe  et  le  Bembezi,  et  d'autres  dans 
le  voisinage  du  mont  Harlley.  La  région  de  la  Mazoé,  sur 
une  superficie  de  plusieurs  centaines  de  milles  carrés,  con- 
tenait, disait-on,  les  plus  vastes  alluvions  aurifères  du 
monde. 

Tout  cela,  sans  préjudice  des  mines  de  fer,  mieux  appré- 
ciées des  tribus  Shonas.  A  cinquante  milles  du  mont  Har- 
tley  était  le  Ntaba  Insimbi,  la  montagne  de  fer,  chaîne  aux 
lianes  abrupts  du  côté  de  l'ouest,  et  s'abaissant  vers  l'est 
en  plateau.  Les  noirs  en  tiraient  le  fer  vierge,  qu'ils  for- 
geaient, sans  le  faire  fondre,  en  pointes  d'asségaie,  en  houes 
et  autres  instruments  de  travail. 

Il  y  avait  certes  là  de  quoi  tourner  toutes  les  tètes  des 
chercheurs  de  fortune*,  et  l'on  prédisait,  non  sans  vraisem- 
blance, que,  du  jour  où  le  pays  serait  ouvert,  il  se  produirait 
un  «  rush  »,  une  ruée  comparable  à  celle  de  1869-70  vers 
les  champs  d'or  du  Transvaal,  L'enthousiasme  et  l'attente 
du  grand  jour  étaient  dans  Fair.  Pas  un  journal  qui  ne  parlât 
de  la  «  Terre  promise,  du  nouveau  Chanaan,  de  l'Eden,  du 
pays  où  coulaient  le  lait  et  le  miel  ».  Pour  beaucoup^,  c'était 
évidemment  la  terre  d'Ophir  ;  les  Portugais  en  fondant  Sofala 
croyaient  réédifier  cette  ville  perdue.  Là  avaient  été  pris  les 
six  vingts  talents  d'or  (1440  000fr.)  que  la  reine  de  Saba 
avait  offerts  à  Salomon,  et  la  preuve  en  était  d'abord  le  nom 
môme  de  la  rivière  Sabi,  puis  ces  ruines  de  forteresses 
et  d'anciennes  exploitations  éparses  sur  tout  l'est  du  pla- 
teau  et  jusqu'à  Tati.   Aussi,   une   Compagnie    commerciale 

1.  On  prétend  que   le   général  Bootli  avait  pensé  à  y  établir  une  colonie 
pour  son  Armée  du  Salut. 

2.  Andersou,  op.  cit.,  t.  II,  p.   150. 
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fondée  dans  les  possessions  portugaises  pour  reprendre  les 
exploitations  de  Manica  avait  pris  le  titre  de  Compagnie 
d'Ophir. 

Malheureusement,  aux  portes  de  ce  paradis  terrestre 
nouveau,  un  terrible  archange  veillait,  Lo  Bengula,  roi  des 
Tébélès. 

{A  siihre.)  ALEXANDRE  LE  CHARTRAIN. 


LE    TYPE    CRIMINEL 

SA  GENÈSE  ET   SA  MORT 


La  science,  comme  tout  ce  qui  est  humain,  a  ses  mécomp- 
tes, nous  pourrions  dire  ses  deuils.  Si  peu  sensible  soit-elle, 
nous  la  surprenons  assez  souvent  en  train  de  pleurer  sur  de 
chères  illusions  disparues  et  sur  des  créations  de  ses  rêves, 
qu'elle  prit  un  moment  pour  des  réalités.  Nous  connaissons 
tous  les  mésaventures  du  Bathybius,  ses  brillants  débuts, 
les  espérances  fondées  sur  lui  par  nos  matérialistes,  et  sa  dis- 
parition subite  de  la  scène  scientifique.  Le  proantliropos 
n'aura  pas  coulé  des  jours  plus  longs  et  plus  heureux.  Vir- 
chow  lui-môme  vient  de  proclamer  à  la  face  du  monde  savant 
l'inanité  de  cette  fiction  qui,  depuis  tant  d'années,  a  fait  per- 
dre à  la  science  et  son  temps  et  sa  peine,  pour  ne  pas  dire 
le  bon  sens  et  la  saine  raison.  Le  recteur  de  l'Université  de 
Berlin  s'est  vu  contraint  par  l'évidence  à  faire  la  déclaration 
suivante  au  congrès  d'archéologie  préhistorique  de  Moscou  : 
«  Dans  la  question  de  l'homme  nous  sommes  repoussés  sur 
toute  la  ligne.  Toutes  les  recherches  entreprises  dans  le  but 
de  trouver  la  continuité  dans  le  développement  progressif, 
ont  été  sans  résultat  ;  il  n'existe  pas  de  proantliropos  ;  il 
n'existe  pas  d'homme-singe.  Le  chaînon  intermédiaire  de- 
meure un  fantôme*.  »  Cet  aveu  servira-t-il  de  leçon  aux 
chercheurs  opiniâtres  d'anthropopithèque  ?  Nous  le  souhai- 
tons, pour  l'honneur  de  la  science  et  pour  l'estime  en  la- 
quelle nous  tenons  les  véritables  savants. 

L'année  1892,  elle  aussi,  aura  vu  disparaître  une  de  ces 
chimères  étranges,  trop  facilement  acceptées  par  une  science 
en  rupture  avec  les  croyances  religieuses  et  les  principes 
philosophiques.  L'école  d'anthiopologie,  dont  les  préten- 
tions ne  vont  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  à  la  fois  la  no- 

1.   Revue  scientifique,  5  novembre  1892. 
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tioii  de  l'homme  et  de  la  responsabilité  morale,  avait  inventé 
un  t^pe  criminel,  c'est-à-dire  un  être  voué  par  sa  constitu- 
tion anatomique,  son  organisation  physiologique,  à  vivre  en 
désaccord  avec  les  lois  de  la  société.  Cet  arlequin,  comme 
on  l'a  justement  appelé,  nous  venait  d'Italie,  et  son  auteur 
principal  était  le  docteur  Lombroso,  professeur  de  médecine 
légale  à  l'Université  de  Turin  ^  Il  avait  pour  coopérateurs 
M.  Ferri,  professeur  à  l'Université  de  Rome  ',  le  baron  Garo- 
falo,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Naples^,  le  docteur 
Colajanni  *. 

Au  congrès  de  Rome,  en  1885,  les  idées  de  Lombroso, 
malgré  de  vigoureuses  attaques,  parurent  triompher.  Il  con- 
venait sans  doute  que  ïhomme  criminel^  encore  si  jeune, 
n'allât  pas  succomber  aux  premières  difficultés  de  la  vie.  Le 
congrès  de  Paris,  en  1889,  lui  fut  moins  favorable.  Il  en  sor- 
tit «  bien  estropié,  ou  plutôt  réduit  à  l'état  de  fantôme  en 
train  de  s'évanouir  »,  selon  l'expression  de  M.  Tarde,  l'un 
des  adversaires,  et  non  pas  le  moins  vaillant,  de  la  création 
lombrosienne.  Le  fantôme  s'est  en  effet  évanoui  au  con- 
grès de  Bruxelles,  en  1892,  et  le  criminel-né  a  vécu.  Son 
auteur  n'a  même  pas  osé  venir  pour  le  défendre,  et,  s'il  per- 
siste à  croire  encore  à  la  réalité  de  son  invention,  il  n'est 
plus  d'observateur  sérieux  qui  consente  à  partager  cette 
illusion. 

I 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  tendances  de  cette 
école  qui  s'intitule  :  Ecole  d'anthropologie.  Qu'il  nous  suf- 
fise d'observer,  pour  le  moment,  qu'elle  est  un  foyer  de  ma- 
térialisme et  que  ses  principaux  représentants  professent, 
sauf  de  rares  exceptions,  un  positivisme  à  peu  près  absolu. 
L'anthropologie,  disent-ils,  c'est  l'histoire  naturelle  de 
l'homme.  Elle  l'étudié  au  point  de  vue  animal,  sans  se  préoc- 
cuper d'àme,  de  pensée,  de  morale,  de  bien,  de  mal,  ou  de 

1.  Cesare  Lombroso,  l' Homme  criminel;  —  l'Anthropologie  criminelle  et 
ses  récents  progrès; —  les  Applications  de  l'anthropologie  criminelle. 

2.  Ferri,   l'Iniputabililc ;  —  Nouveaux  horizons  du  droit  pénal, 

3.  Garofalo,  la  Criminologie. 

4.  Napoléon  Colajanni,  Sociologie  criminelle. 
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phénomène  en  dehors  de  ce  qui  tombe  sous  l'observation  et 
rexpérience.  Ainsi  réduite  à  ce  cadre  zoologique,  l'étude 
dont  nous  parlons  pourrait  être  féconde  ;  car,  au  simple 
point  de  vue  animal,  l'homme  est  encore  un  monde  assez 
vaste  pour  fournir  matière  à  découvertes.  Malheureusement, 
quand  le  système  et  la  passion  s'en  mêlent,  on  finit  par 
croire  qu'il  n'y  a  plus  rien  au  delà  du  petit  domaine  où 
s'exerce  leur  dangereuse  activité.  C'est  le  reproche  que  l'on 
peut  adresser  a  nos  anthropologistes.  Non  contents  d'étudier 
dans  l'homme  les  caractères  naturels  et  phj^siques,  les  races 
et  leurs  variétés,  leurs  origines  et  leur  généalogie,  ils  ont 
voulu  faire  des  excursions  dans  le  champ  de  la  psychologie 
et  de  la  sociologie.  Ils  y  ont  appliqué  leur  méthode  dite  expé- 
rimentale, et,  quand  ils  ne  voyaient  de  l'homme  qu'un  côté, 
ils  ont  prétendu  voir  tous  les  autres  dans  celui-là.  La  pensée, 
les  sentiments,  les  aptitudes,  l'honnêteté  morale,  le  talent 
ou  le  génie  n'ont  plus  tenu  pour  eux  qu'à  une  disposition 
particulière  de  l'organisme. 

Cette  science  n'avait  pas  encore  dépassé  la  période  em- 
bryonnaire de  la  vie,  que  déjà. elle  imposait  à  l'égal  de  véri- 
tés incontestables  les  résultats  de  ses  premiers  essais.  Elle 
se  composait  en  quelques  années  tout  un  système  de  doc- 
trines, accompagné  d'un  étalage  scientifique  bien  fait  pour 
frapper  les  imaginations  et  commander  le  respect.  On  ne  vit 
jamais  plus  bel  ensemble  de  diagrammes,  de  cartogrammes, 
de  tables,  de  calculs,  de  photographies  et  d'instruments  per- 
fectionnés de  mensuration  humaine.  On  cite  notamment 
l'anthropomètre  d'Anfosso,  qui  fournit  en  une  seule  opéra- 
tion la  taille  d'un  individu,  le  diamètre  maximum  occipito- 
frontal,  et  le  diamètre  transversal  de  la  tête,  l'angle  frontal, 
la  longueur  du  nez,  la  hauteur  de  l'épaule,  la  grande  enver- 
gure, la  longueur  du  médius  droit  de  la  main,  les  longueurs 
extérieure  et  inférieure  du  pied,  sans  parler  de  quelques 
autres  dimensions  plus  ou  moins  intéressantes.  Le  crâne 
surtout  a  préoccupé  les  constructeurs  d'instruments  de  pré- 
cision. Nous  possédons  des  clinomètres  crâniens,  des  cra- 
niostates  et  des  cathétomètres,  au  moyen  desquels  toute  me- 
sure goniométrique  et  linéaire,  soit  directe,  soit  de  projec- 
tion, se  trouve  fixée  avec  une  rigueur  mathématique.  Pas  un 
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enfoncement,  une  proéminence,  une  irrégularité,  une  asymé- 
trie, qui  ne  soient  notés  et  évalués,  dans  leur  ensemble  et 
dans  leurs  moindres  détails.  On  pourrait  croire  que  cette 
préoccupation  des  angles  et  des  bosses  nous  ramène  au  sys- 
tème de  Gall,  de  phrénologique  mémoire.  Nos  anthropolo- 
gistes  se  défendent  d'un  pareil  retour  à  des  vieilleries  démo- 
dées. Avec  quel  bonheur,  nous  n'avons  pas  à  l'examiner  en 
ce  moment.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  Gall  assignait  à  chaque 
penchant  humain  un  lobe  déterminé  du  cerveau,  dont  le 
développement  se  laissait  voir  à  l'extérieur  par  la  forme  par- 
ticulière du  crâne,  il  ne  songeait  pas  à  former  d'un  ensemble 
d'observations  cranioscopiques  un  type  spécial,  et  surtout  un 
type  criminel. 

Laissons  donc  à  Lombroso  et  à  ses  disciples  l'honneur 
d'avoir  créé  de  toutes  pièces  cet  être  composite  qu'ils  ont 
baptisé  du  nom  de  criminel-né,  ce  disgracié  de  la  nature, 
dont  la  conformation  anatomique  révèle  une  tendance  au 
crime  à  la  fois  précoce  et  irrésistible.  Il  faut  observer  d'abord 
que  'cette  école,  essentiellement  positiviste,  ne  se  préoccupe 
pas  de  savoir  ce  que  les  juristes,  les  sociologues  et  les  mo- 
ralistes entendent  par  crime.  Elle  ne  considère  que  le  cri- 
minel, ou,  si  l'on  veut,  l'organisme  dont  l'acte  délictueux 
sera  comme  la  fonction.  Sa  thèse  fondamentale,  ainsi  que  le 
remarque  Lucchini,  se  résume  dans  trois  propositions  que 
l'on  peut  formuler  de  la  manière  suivante  :  «  l**  La  moitié  en- 
viron, sinon  la  majorité  des  criminels,  appartient  à  la  mal- 
heureuse catégorie  des  individus  prédestinés  au  crime; 
2°  cette  prédestination  résulte  de  conditions  organiques 
congénitales  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  modifiées  ; 
3°  par  conséquent,  l'examen  anthropologique  du  sujet  four- 
nit la  preuve  de  son   caractère   de  criminel  '.  » 

Lombroso  ne  se  met  pas  en  peine  de  classer  par  catégories 
les  délinquants;  il  reconnaît  sans  doute  le  criminel  d'occa- 
sion, celui  qui  commet  le  méfait  sous  l'action  de  circons- 
tances extérieures  et  fortuites  ;  mais  il  n'accepte  pas  ce  sujet 
comme  appartenant,  à  proprement  parler,  à  l'anthropologie 
criminelle.  Pour  lui,  il  n'y  a  que  le  criminel  instinctif  ou.  cri- 

1.  Lucchini,  le  Droit  pénal  et  les  nouvelles  théories,  traducl.  do  M.  II.  Pru- 
dhomme,  p.  163. 


268  LE    TYPK   CRIMINEL 

ininel-nc.  Essayons  d'en  préciser  les  caractères,  ou  plutôt 
d'en  démêler  le  type,  au  milieu  de  cet  amoncellement  d'ob- 
servations, parfois  contradictoires,  dont  nos  anthropologues 
ont  fait  un  véritable  labyrinthe. 

Lombroso  en  appelle  à  trois  sortes  de  caractères  pour 
tracer  le  signalement  de  son  personnage.  Les  uns  sont  ana- 
tomiques,  les  autres  physiologiques  et  les  autres  psychi- 
ques, pour  employer  ce  qualificatif  mis  à  la  mode  par  le  posi- 
tivisme en  rupture  avec  la  psychologie.  Le  squelette  attire 
tout  d'abord  l'attention  de  l'observateur.  On  conçoit  l'im- 
portance de  son  rôle  dans  une  question  de  morphologie, 
puisqu'il  est  la  charpente  intérieure  et  la  forme  d'après  la- 
quelle se  développent  les  divers  organes.  Mais  dans  le 
squelette  c'est  le  crâne  qui  joue  ici  le  rôle  principal.  Aussi 
l'école  a-t-elle  étudié  jusqu'en  ses  plus  minimes  détails  cette 
boite  où  s'abrite  l'organe  des  facultés  humaines.  On  a  me- 
suré d'abord  sa  capacité.  Le  résultat  paraît  accuser  en  gé- 
néral, chez  le  criminel,  une  tendance  à  la  microcéphalie. 
Cependant  il  est  aussi  des  cas  où,  chez  lui,  la  macrocéphalie 
se  manifeste  d'une  façon  prononcée.  Il  faudrait  conclure  de 
ces  observations  contradictoires  qu'il  ne  se  maintient  pas 
dans  les  limites  moyennes,  et  qu'il  présente  un  crâne,  ou 
notablement  plus  petit,  ou  manifestement  plus  grand  que 
le  commun  des  mortels  honnêtes.  Quant  à  vouloir  assigner 
une  différence  de  capacité  crânienne  aux  diverses  catégories 
de  criminels,  voleurs,  meurtriers,  faussaires,  etc.,  c'est  un 
essai  devant  lequel  l'anthropologie  ne  recule  pas  ;  mais  il  y 
a  lieu  de  dire  que  ses  audaces,  sous  ce  rapport,  sont  peu 
récompensées. 

De  l'intérieur  de  la  boîte  crânienne  Lombroso  passe  à 
l'extérieur.  Les  courbes  et  les  angles  sont  examinés  et  cal- 
culés avec  le  plus  grand  soin.  Voici  d'abord  la  circonférence 
horizontale  totale. Elle  ne  fournit  aucune  donnée  sérieuse.  Les 
uns  affirment  qu'elle  dépasse,  dans  le  criminel,  la  moyenne, 
qui  chez  l'homme  ordinaire  est  de  525  millimètres  et  chez 
la  femme  de  498.  Les  autres  assurent  qu'elle  est  inférieure 
chez  le  plus  grand  nombre  des  délinquants.  Bordier,  qui 
soutient  cette  opinion,  s'est  donné  la  satisfaction  de  compa- 
rer les    mesures  prises  par  lui    sur  des  criminels,  avec  les 
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chiffres  obtenus  par  le  D*"  Le  Bon  sur  des  représentants  de 
diverses  classes.  En  ramenant  ces  chiffres  à  100,  il  trouve 
pour  les  savants  et  pour  les  domestiques  100,  pour  les  no- 
bles 98,9,  pour  les  bourgeois  98,  et  pour  les  assassins  96,4. 
«  Admirons  en  passant,  avec  le  D""  Francotte,  cette  donnée 
si  précieuse  et  si  originale  de  l'égalité  de  la  circonférence 
crânienne  chez  les  savants  et  chez  les  domestiques,  Elle 
ouvre  de  bien  vastes  horizons!  Servir  la  science  ou  servir 
des  maîtres,  c'est  tout  un,  au  point  de  vue  de  la  circonic- 
rence  horizontale  du  crâne  *.  » 

Cette    courbe,  qui  donne   de   si    malencontreux  résultats 
quand  on  la  prend  tout  entière,  fournit  au  contraire  de  pré- 
cieuses indications,  si  on  la  divise  en    deux  demi-circonfé- 
rences, l'une  antérieure,   l'autre  postérieure,  avec  les  con- 
duits auditifs  comme  points  de   délimitation.    11  paraît,  en 
effet,  que  chez  les  hommes  normaux  la  demi-circonférence 
antérieure  domine,  tandis  que   chez  les  criminels   la  demi- 
circonférence   postérieure    l'emporte.  Or,  sans   prendre   au 
sérieux  toutes  les  affirmations  d'une  science  nécessairement 
incomplète    sur  les  localisations  cérébrales,  nous  pouvons 
bien  admettre  que  la  partie  antérieure  du  cerveau  sert  d'or- 
gane aux  fonctions   psychiques  d'ordre  élevé,  tandis  que  la 
partie  postérieure  préside   plus   spécialement   aux   besoins 
instinctifs,  à  l'action   plus   animale   de  la  vie  humaine.   Les 
honnêtes  gens  seraient  donc  des  frontaux,  les  criminels  des 
occipitaux.  Chez  les  uns  il  y  aurait  prédominance  de  l'activité 
intellectuelle  et  pondératrice,  et  chez  les  autres  développe- 
ment exagéré    des  impulsions  instinctives.    L'étude   minu- 
tieuse des  courbes   diverses  menées   sur   l'ovoïde    crânien 
confirme  l'observation  précédente.   Elles    sont   notablement 
plus  grandes,  chez  le  criminel,  quand  elles  passent  par  les 
portions  occipitales  de  cet  ovoïde. 

L'indice  céphalique,  ou  le  rapport  du  diamètre  transverse 
maximum  au  diamètre  antéro-postérieur  maximum,  ne  pou- 
vait échapper  à  l'attention  de  ces  mesureurs  acharnés.  C'est 
lui,  du  reste,  qui  exprime  la  forme  générale  du  crâne  et  qui 
constitue  un    des   éléments  essentiels  de  la  distinction  des 

1.  X.  Francotte,  l'Anthropologie  criminelle^  p.  21. 
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races   humaines.  Parmi  celles-ci,    les   unes   sont  dolichocé- 
phales, les  autres  brachycéphales,  selon  qu'il  y  a  prédomi- 
nance du    diamètre   antéro-postérieur,  ou  tendance  plus  ou 
moins  rapprochée  à  l'égalité  des  deux  diamètres.  De  ses  ob- 
servations, Lombroso  conclut  seulement  que  l'indice  cépha- 
lique,  chez  les  criminels,  subit  Finfluence  régionale  en  l'exa- 
gérant. D'autres,  parmi  ses  disciples  ou  ses  rivaux,  assurent 
que  le  type  brachycéphale  est  de  beaucoup  le  plus  commun 
parmi  les  délinquants.  Ils  en  lirent  même  une  conclusion  fa- 
vorable à  leur  doctrine  de  la  rétrogradation  anthropologique, 
et  ils  rapprochent  le  criminel   d'une   race    prétendue   infé- 
rieure :  la  race  nègre.  Ce  en  quoi  ils  se  trompent  sûrement, 
car  nul  ne  son2:era  à  voir  une  race  inférieure  dans  les  Auver- 
gnats  ou  les  Bretons,  chez  lesquels  domine  la  brachycéphalie. 
L'angle  facial  se  fait  souvent  remarquer,  dans  le  criminel, 
par  son  exiguïté  ;  mais  l'étude  du  maxillaire  inférieur  fournit 
à  Lombroso  des  caractères  autrement  indubitables.  La  mâ- 
choire et  le  système  de  mastication,  dents,  muscles,  os,  pré- 
sentent constamment  des   dimensions ,   un    volume   et   une 
puissance  supérieurs  à  tout  ce  que  l'on  peut  constater  chez 
les  hommes  normaux.  C'est  la  sans  doute  un  caractère  d'ani- 
malité spécial,  qui  rapproche   de  l'anthropoïde,  cette  espèce 
de  sauvage,   si  bien  armé  pour  vivre  en  Carnivore.  Enfin  ce 
même  maxilliaire   inférieur  est  souvent  projeté  en  quelque 
sorte  en  avant  et  en  haut,  ce  qui  donne  à  la  face  un  dévelop- 
pement anormal  et  constitue  le  prognathisme,  habituel  chez 
les  races  noires  d'Afrique  et  d'Océanie,  mais  spécialement 
réservé  chez  nous  au  type  criminel.  Je  passe  sur  une  foule 
d'autres  observations  ingénieuses,  tirées  de  la  capacité  orbi- 
taire,  du  trou  occipital,  de  la  fossette  vermienne,  des  zygô- 
mes,  des  dents,  de  la  voûte  palatine,  de  la  tête  en  pain  de 
sucre  ou  du  front  plat  avec  crâne  quadrangulaire.  Ce  sont  là 
des  traits  plus  ou  moins  caractéristiques,  pris  en  particulier; 
mais,  dans  leur  ensemble,  ils  ont,  aux  yeux  de  Lombroso, 
une  inconstestable  valeur. 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  que  des  formes  coïnci- 
dant avec  une  régularité  parfaite  de  conformation  crânienne 
et  faciale.  Cette  régularité  n'existe  pas  toujours.  Souvent 
l'asymétrie  vient  donner  au  cràno  ou  à  la  face  un  caractère 
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d'irrégularité  qui  ne  pouvait  échapper  à  l'anthropologie,  en 
quête  de  son  type  criminel.  Sur  le  crâne  elle  se  manifeste 
par  la  prédominance  latérale  de  certaines  régions  comparées 
aux  régions  homologues  qui  présentent  des  affaissements 
relatifs  ou  absolus.  Le  plus  souvent  c'est  sur  la  partie  occi- 
pitale ou  pariétale,  au  niveau,  par  conséquent,  du  territoire 
cérébral  dévolu  aux  actes  d'impulsion  animale,  que  se  mani- 
festent les  intumescences  et  les  renflements.  Leur  fréquence 
a  été  relevée  sur  un  grand  nombre  de  délinquants.  On  l'a 
trouvée  de  60  pour  100  chez  les  assassins,  de  63,6  chez  les 
faussaires  et  les  banqueroutiers,  de  67,5  chez  les  voleurs, 
et  de  70,3  chez  les  condamnés  pour  attentats  aux  mœurs. 
Sans  doute  un  grand  nombre  d'individus  normaux  sont  dotés 
d'asymétries  crâniennes.  Des  hommes  illustres,  des  écrivains 
de  génie  ont  tiré  leurs  pensées  d'un  crâne  asymétrique. 
Bichat,  l'un  des  oracles  de  la  physiologie,  n'avait  pas  toutes 
ses  bosses  ou  protubérances  égales  de  chaque  côté.  Ces 
exceptions  n'embarrassent  en  rien  nos  anthropologistes.  Ils 
assurent  qu'en  examinant  avec  soin  ces  illustres  têtes,  on 
trouve  une  compensation  à  ces  malencontreuses  inégalités 
dans  le  développement  des  parties  nobles  de  ces  mêmes  cer- 
veaux, et  surtout  «  dans  le  merveilleux  épanouissement  des 
lobes  frontaux  ». 

L'asymétrie  faciale  est  aussi  fréquente  chez  les  criminels. 
Elle  se  manifeste  par  des  inégalités  de  développement  ou  de 
volume  dans  les  deux  parties  similaires  du  visage.  Maxillaire 
exagéré,  nez  dévié,  globes  oculaires  inégaux,  oreilles  sans 
harmonie,  strabisme,  tout  autant  d'imperfections  révélatri- 
ces, paraît-il,  des  mauvais  instincts. 

Le  nez  et  les  oreilles,  ces  deux  proéminences  dont  la  vue 
s'impose  sur  une  tête  humaine,  ont  spécialement  exercé  la 
sagacité  des  savants.  Il  résulte  de  leurs  recherches  que  les 
criminels,  surtout  les  assassins,  offrent  les  os  nasaux  les 
plus  développés,  lia  proportion  est  de  40  pour  100,  tandis 
que  chez  les  normaux  elle  n'est  que  de  4  pour  100'.  Quant  à 
sa  forme,  son  profil,  sa  base,  sa  largeur,  sa  protubérance, 
elles  varient  dans  l'espèce  humaine  au  point  de  dérouter  les 

1.  X.  Francotte,  op.  cit.,  p.  67. 
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plus  patients  et  les  plus  habiles.  Pour  les  oreilles,  on  a  noté 
leur  diflérence  d'épaisseur,  leur  mode  d'implantation,  la 
forme  du  lobule,  l'altération  des  sinus  de  l'hélix,  la  présence 
d'un  certain  tubercule,  dit  de  DarNvin,  à  la  partie  supérieure 
du  bord  retroussé,  dernier  reste  sans  doute  d'un  prolonge- 
ment ancestral.  Mais,  malgré  la  précision  mise  à  l'examen 
d'un  appendice  aussi  considérable,  l'anthropologie  déclare 
qu'il  n'y  a  rien  de  constant  ni  de  caractéristique  dans  les  ob- 
servations recueillies.  Si  une  belle  oreille  est  chose  rare,  une 
foule  d'honnêtes  gens,  auxquels  la  nature  aurait  refusé  cet 
avantage,  n'ont  pas  à  rougir  des  imperfections  ou  des  ano- 
malies dont  ils  sont  gratifiés. 

Signalons  aussi,  comme  anomalies  crâniennes,  les  soudures 
précoces,  plus  ou  moins  complètes,  aux  points  de  jonction 
des  os.  Deux  surtout  sont  pour  Lombroso  un  signe  d'anima- 
lité tout  à  fait  évident  :  ce  sont  les  sutures  frontale  et  lamb- 
doïde.  Un  tiers  seulement  des  assassins  auraient  des  sutures 
normales,  tandis  que  chez  les  trois  quarts  des  normaux  elles 
sont  régulières.  Ajoutons  enfin  que  l'anthropologie  crimi- 
nelle a  fréquemment  constaté  que  les  os  du  crâne  présen- 
taient des  lésions  plus  ou  moins  circonscrites,  telles  que  des 
épaississements  ,  des  amincissements,  des  exostoses,  des 
altérations  du  tissu  osseux  de  caractère  pathologique. 

Après  avoir  considéré  avec  tant  de  soin  l'enveloppe,  on 
ne  pouvait  oublier  le  contenu.  L'étude  sur  le  vivant  était 
ici  difficile,  ou  même  habituellement  impossible  :  on  a  donc 
travaillé  sur  le  mort,  et  les  résultats  n'ont  pas  appris  grand'- 
chose  sur  la  constitution  particulière  de  l'homme  criminel. 

II 

C'est  dans  le  cerveau,  en  effet,  siège  des  sentiments  et  des 
instincts,  que  l'école  expérimentale  lombrosienne  aurait  dû 
découvrir  une  disposition  anatomique,  congénitale  ou  ac- 
quise, d'où  procéderait  l'impulsion  au  crime,  fatale  et  irré- 
sistible. Ce  centre  de  perturbation  morale,  ils  ne  l'ont  pas 
découvert;  cependant,  pour  ne  pas  s'avouer  battus  sur  un 
terrain  aussi  important,  ils  ont  consigné  dans  leurs  livres 
({uelques   observations   caractéristiques,   disent-ils,  du  cer- 
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veau  criminel.  Ils  ont  fait  des  pesées;  mais  comme  jusqu'ici 
elles  n'ont  rien  révélé  de  précis  sur  le  rapport  du  poids  du 
cerveau  avec  le  degré  d'intelligence,  de  même  elles  n'ont 
fourni  à  l'anthropologie  criminelle  aucune  donnée  positive. 
Du  reste,  s'il  y  a  quelque  relation  entre  la  vigueur  psychique 
et  le  poids  du  cerveau,  la  discordance  des  chiffres  mis  en 
avant  par  les  observateurs  s'explique  par  le  peu  d'homogé- 
néité que  présente  le  groupe  criminel.  On  y  rencontre  en 
effet  des  malfaiteurs  d'une  intelligence  au-dessous  de  la 
moyenne  et  des  scélérats  doués  d'un  véritable  génie.  Si  l'on 
voulait  pousser  à  fond  l'expérience,  il  faudrait  atteindre  sur- 
tout le  nombre  et  la  qualité  des  cellules  cérébrales,  ce  que 
personne  n'a  sérieusement  fait  et  ce  que  nul,  sans  doute, 
n'essayera  de  faire. 

Les  circonvolutions  elles-mêmes  n'ont  donné  aucun  résul- 
tat décisif.  Cependant  Benedikt,  de  Vienne^,  soutient  que  le 
cerveau  des  criminels  se  distingue  par  diverses  anomalies 
dont  les  principales  seraient  le  morcellement  des  circonvo- 
lutions, des  sillons  secondaires  établissant  des  communica- 
tions avec  d'autres  sillons  toujours  constants,  le  dédouble- 
ment de  la  circonvolution  frontale,  des  communications 
anormales  avec  les  scissures  qui  deviennent  confluentes,  le 
cervelet  incomplètement  recouvert  par  les  lobes  postérieurs 
et  la  scissure  simienne  persistant  entre  les  lobes  pariétaux  et 
occipitaux.  Lombroso  attache  une  grande  importance  à  quel- 
ques-unes de  ces  anomalies.  Elles  ne  fournissent  cependant 
aucune  conclusion  précise.  Il  faudrait  pour  cela  posséder 
comme  terme  de  comparaison  un  cerveau  prototype.  Or, 
Broca  lui-même,  malgré  les  nombreuses  séries  de  ses  obser- 
vations, n'a  pu  créer,  quoi  qu'on  en  dise,  ce  type  cérébral 
moyen  où  l'anthropologie  trouverait  un  point  de  repère. 

Le  cervelet,  cet  organe  si  complexe  et  si  peu  connu,  a  par- 
ticulièrement attiré  l'attention  de  Lombroso.  «  Un  fait  qui 
est  maintenant  bien  assuré,  dit-il,  c'est  le  plus  grand  déve- 
loppement du  cervelet,  qui  contraste  avec  le  volume  du  cer- 
veau; même  les  femmes  criminelles,  qui  ont  toujours  le  mi- 
nimum des  anomalies,  sont  en  cela  très  voisines  des  mâles. 

1.  Archives  de  l'anthropologie  criminelle,  t.  II,  p.  336. 
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Le  poids  du  cervelet  et  de  ses  annexes  est  de  153  grammes; 
tandis  que  chez  les  femmes  honnêtes  il  est  de  147,  chez  les 
mâles  il  va  jusqu'à  169'.  » 

Les  lésions  du  cerveau  chez  les  criminels  sont  peut-être 
un  des  caractères  les  plus  fréquents  et  les  plus  constants.  11 
est  fort  rare,  en  effet,  de  ne  pas  rencontrer,  dans  les  procès- 
verbaux  d  autopsie  des  suppliciés,  la  constatation  d'anoma- 
lies macroscopiques  ou  histologiques,  d'ordre  essentielle- 
ment pathologique.  Elles  portent  tantôt  sur  l'encéphale, 
tantôt  sur  les  méninges,  souvent  sur  les  deux,  et  se  révèlent 
par  des  adhérences,  des  traces  d'inflammation,  des  foyers 
tuberculeux,  des  indurations,  des  tumeurs  et  des  granula- 
tions. C'est  par  là  que  l'organisation  du  criminel  se  rappro- 
che de  celle  de  l'aliéné,  et  que  la  transition  de  l'un  à  l'autre 
est  parfois  difficile  à  préciser. 

Les  autres  organes,  tels  que  le  foie,  l'estomac,  l'intestin, 
n'offrent  pas  de  lésions  spéciales  aux  criminels.  Seules  les 
affections  cardiaques  semblent  avoir  quelque  relation  avec  la 
criminalité.  On  les  a  constatées  dans  la  proportion  de  50  pour 
100  chez  les  délinquants.  La  circulation  du  sang  exerce  en 
effet  une  action  puissante  sur  le  fonctionnement  régulier 
du  cerveau;  ce  serait  là  l'explication  de  son  influence  dans 
la  perpétration  du  crime. 

Enfin,  toujours  d'après  Lombroso,  le  criminel  aurait  la 
taille  plus  haute,  une  amplitude  thoracique  plus  grande,  les 
extrémités  souvent  difformes,  une  envergure  plus  vaste,  une 
chevelure  plus  abondante,  mais  une  barbe  plus  rare,  et  un 
poids  supérieur  à  celui  de  l'homme  normal.  Tous  ces  carac- 
tères sont  très  variables  chez  les  divers  observateurs,  sauf 
celui  qui  regarde  la  grande  envergure,  ou  la  distance  d'un 
doigt  médius  à  l'autre  dans  le  plus  grand  écartcment  des 
bras  étendus  en  croix.  Cette  envergure  est  sensiblement 
égale  à  la  taille  dans  l'homme  ordinaire.  Dans  le  criminel, 
elle  la  dépasse  d'une  quantité  variable,  mais  souvent  assez 
grande  pour  donner  aux  membres  supérieurs  une  longueur 
démesurée  qui  ra])pelle  vaguement  le  quadrumane.  Le  cé- 
lèbre Troppmann,  le  communard  Werig  et  le  bandit  Tiébert 

1.   C.  Lombroso,  l'Anthropologie  criminelle  et  ses  récents  progrès,  p.  41. 
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se  faisaient  remarquer  par  ce  caractère  emprunté  à  l'anthro- 
poïde. C'est  à  propos  du  dernier  que  Maxime  du  Camp  a 
écrit  :  «  Il  est  très  grand  et  sa  force  a  dû  être  colossale  ;  sa 
puissante  mâchoire  inférieure,  sa  large  bouche  presque  saiis 
lèvres,  ses  yeux  très  mobiles  et  son  front  fuyant  lui  donnent 
l'apparence  d'un  énorme  chimpanzé,  apparence  que  ne  dé- 
ment pas  la  longueur  démesurée  de  ses  bras.  » 

Le  criminel  enfin  porte  en  lui-même,  dans  sa  physionomie, 
dans  son  regard,  dans  tout  son  extérieur,  une  expression 
particulière  et  comme  les  stigmates  de  sa  race.  L'expression 
populaire  de  mauvaise  mine,  de  figure  patibulaire,  de  mau- 
vais regard.,  à'œil  louche,  traduit  un  fait  incontestable.  Le 
vice  imprime  sur  ses  victimes  une  marque  révélatrice  de  ses 
ravages  et  de  sa  tyrannie.  Aussi  le  criminel  n'est-il  pas  beau, 
si  par  beauté  on  entend  non  seulement  la  pureté,  la  régula- 
rité, l'harmonie  de  la  belle  tête  classique,  mais  surtout  l'ex- 
pression d'un  sentiment  ou  d'une  qualité  morale  dont  le  vi- 
sage porte  le  reflet.  Les  anomalies  anatomiques  dont  nous 
avons  déjà  parlé  détruisent  la  symétrie  et,  par  conséquent, 
la  régularité  des  traits  ;  les  passions  mauvaises  qui  agitent 
l'âme  se  traduisent  au  dehors  par  le  jeu  de  la  physionomie. 
«  Les  criminels,  dit  le  D""  E.  Laurent,  sont  plus  souvent 
laids  que  beaux,  puisque  ce  qui  caractérise  leur  visage  c'est 
l'irrégularité  et  le  manque  d'harmonie  ;  mais,  par  contre,  on 
pourra  rencontrer  fréquemment  chez  eux  cette  beauté  irré- 
gulière et  canaille  qui  n'est  qu'une  forme  delà  laideur,  cette 
beauté  parisienne  (!)  et  décadente  qui  a  fait  la  fortune  de  tant 
de  tristes  créatures  ^  »  Garofalo  a  constaté  ce  fait  dans  les 
établissements  pénitentiaires  de  femmes,  et  Dostojewsky, 
dans  ses  Souvenirs  de  la  maison  des  morts.,  nous  dépeint 
ainsi  ses  compagnons  :  «  Sirotkine  était  le  seul  des  forçats 
qui  fût  vraiment  beau  ;  quant  à  ses  camarades  de  la  section 
particulière,  au  nombre  de  quinze,  ils  étaient  horribles  à  voir, 
des  physionomies  hideuses,  dégoûtantes.   » 

Les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  sans  distinction  d'époques, 
viennent  confirmer  les  observations  de  Lombroso  sur  la  phy- 
sionomie du  criminel.  Les  artistes  ont  toujours  réalisé,  dans 

1.  D'  Emile  Laurent,  l'Anthropologie  criminelle,  p.  82. 
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leurs  tableaux  ou  leurs  statues,  cette  idée  que  la  laideur  du 
corps  devait  correspondre  à  la  laideur  de  Tàine;  que  l'homme 
coupable  devait  avoir  une  physionomie  étrange  en  harmonie 
avec  les  sentiments  dentelle  est  le  miroir.  Il  serait  facile,  en 
effet,  de  démontrer,  par  l'étude  des  grandes  œuvres  de  la 
peinture  et  de  la  statuaire,  que  les  scélérats  imaginés  par  le 
génie  des  peintres  et  des  sculpteurs  reproduisent  toujours 
un  ensemble  de  traits  d'une  frappante  analogie  avec  ceux 
que  l'anthropologie  relève  sur  le  visage  des  criminels. 

III 

L'école  italienne  ne  fonde  pas  seulement  sur  des  carac- 
tères anatomiques  sa  conception  du  criminel-né.  Elle  pénètre 
plus  avant  dans  l'étude  de  cet  être  anormal  parmi  l'espèce 
humaine.  Après  avoir  examiné  les  organes,  elle  en  vérifie  le 
fonctionnement,  et,  comme  elle  a  créé  l'anatomie  du  crimi- 
nel, elle  en  a  imaginé  la  physiologie  spéciale.  Du  reste, 
l'une  amène  nécessairement  l'autre.  Si  les  organes  sont  dé- 
fectueux, s'ils  offrent  des  anomalies  de  constitution,  ils  fonc- 
tionneront mal,  ou  d'une  manière  anormale.  C'est,  en  effet, 
ce  que  prétend  avoir  vérifié  Lombroso.  Au  dynamomètre,  la 
force  musculaire  du  criminel  a  paru  inférieure  à  celle  de 
l'homme  normal.  Cette  différence  expliquerait  la  paresse  re- 
lative habituelle  à  cette  catégorie  de  gens  très  désireux  de 
jouir,  avec  le  moins  de  peine  possible  pour  obtenir  cette 
jouissance.  Sans  doute  on  trouve  fréquemment  des  crimi- 
nels aux  muscles  d'apparence  herculéenne  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'énergie  provient  plus  encore  de  l'innerva- 
tion que  de  la  masse  musculaire. 

Les  troubles  de  la  vue,  tels  que  le  daltonisme,  l'amblyopie, 
le  strabisme,  sont  plus  fréquents  dans  le  monde  criminel;  le 
tact  est  souvent  obtus,  l'acuité  acoustique  faible,  l'odorat 
moins  développé.  C'est  là  ce  qui  expliquerait,  d'après  Yen- 
turi,  la  passion  généralement  répandue,  dans  le  monde  des 
prisons,  pour  le  tabac  à  priser.  Tandis  que  cette  habitude  ne 
se  rencontre  chez  les  normaux  que  dans  la  proportion  de 
14,3  pour  100,  hommes,  et  de  1,5,  femmes,  elle  se  trouve, 
parmi  les  délinquants,  dans  la   proportion  de  43,8,  hommes, 
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et  de  15,9,  femmes.  La  sensibilité  gustative  présente  aussi 
une  obtusion  relative  qui  permet  peut-être  de  se  rendre 
compte  de  l'appétence  habituelle  des  délinquants  pour  les 
liqueurs  fortes. 

Force  musculaire  et  sensibilité  subissent  souvent  une 
sorte  de  renversement  et  d'inégale  répartition.  De  là  chez  les 
criminels,  plus  que  chez  les  honnêtes  gens,  l'usage  indiffé- 
rent des  deux  mains  ou  l'usage  prédominant  de  la  main  gau- 
che. Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  cette  variation  delà  sen- 
sibilité particulière  parmi  les  délinquants,  il  est  sûr,  aux 
yeux  de  Lombroso,  que  la  sensibilité  physique  générale  est 
émoussée  chez  eux  comme  chez  les  aliénés,  les  hommes  do- 
minés par  une  passion,  ou  les  races  inférieures.  Le  criminel- 
né  serait  donc  analgésique,  il  se  distinguerait  par  sa  résis- 
tance à  la  douleur,  supportant  sans  se  plaindre  de  cruelles 
opérations,  et  s'infligeant  souvent,  sans  sourciller,  des  mu- 
tilations et  des  blessures  profondes.  Les  traits  que  cite  Lom- 
broso, malgré  leur  étrangeté,  n'atteignent  pas  ce  que  nous 
lisons  de  l'impassibilité  avec  laquelle  certaines  tribus  sau- 
vages d'Afrique  et  d'Amérique  supportent  des  tortures,  in- 
tolérables pour  les  hommes  civilisés. 

L'auteur  italien  rattache  à  cette  insensibilité  relative  le 
goût  du  tatouage,  si  répandu  parmi  les  criminels.  L'opéra- 
tion n'est  pas  sans  douleur,  cependant  ils  la  recherchent  et  la 
subissent  avec  une  sorte  de  plaisir.  Les  dessins  reflètent 
leurs  tendances  et  leurs  préoccupations.  Ce  sont  des  emblè- 
mes ou  des  inscriptions  se  rapportant  à  des  questions  de 
haine,  de  vengeance,  d'amitié,  d'amour,  ou  de  profession. 
Généralement  l'obscénité  domine  et  va  jusqu'au  cynisme.  Us 
appellent  ce  bariolage  la  tapisserie  de  leur  peau  ;  plus  elle 
est  complète,  plus  ils  se  croient  au-dessus  de  leurs  sembla- 
bles. «  Lorsque  le  tatouage  est  bien  drôle  et  répandu  sur 
tout  le  corps,  disait  l'un  d'eux  à  Lombroso,  c'est,  pour  nous 
autres  voleurs,  comme  l'habit  noir  de  société  avec  des  déco- 
rations. Plus  un  individu  est  tatoué,  plus  il  a  d'autorité  sur 
ses  compagnons.  Au  contraire,  celui  qui  n'est  pas  bien  ta- 
toué ne  jouit  d'aucune  influence,  n'est  pas  tenu  pour  bon 
gredin,   n'a  pas  l'estime  de  la  compagnie  i.  » 

1.   C.  Lombroso,  L'Anthropologie  criminelle  et  ses  récents  progrès,  p,  85, 
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Gomme  les  sauvages  encore,  les  malfaiteurs  ont  le  privi- 
lège de  supporter  plus  facilement  les  blessures  et  d'en  gué- 
rir plus  rapidement.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  dysvuliié- 
rabilité.  Ce  caractère  est  loin  d'être  admis  par  tous  les  an- 
thropologistes.  Cependant  Lombroso  et  Benedickt  rapportent 
une  série  de  faits  qui  lui  donnent  une  couleur  sérieuse  de 
probabilité.  Il  y  aurait  là  comme  un  corollaire  de  l'insensibilité 
physique  propre  aux  sauvages  et  aux  criminels.  La  souffrance 
est  en  effet  un  obstacle  à  la  guérison  ;  c'est  sans  doute 
parce  qu'elle  manque,  ou  qu'elle  est  peu  prononcée,  que  les 
blessures  guérissent  plus  facilement  parmi  ces  ataviques  ou 
ces  dégénérés.  Nous  verrons  que  dans  ce  tableau  et  dans  son 
interprétation  la  fantaisie  laisse  peu  de  place  à  Li  réalité. 

IV 

Lombroso  ne  s'arrête  pas  seulement  aux  caractères  anato- 
miques  et  physiologiques  dans  l'examen  du  type  criminel.  Il 
va  jusqu'à  la  physionomie  plus  intime  de  son  sujets  et  il 
l'étudié  au  double  point  de  vue  intellectuel  et  moral.  D'après 
lui,  nous  sommes  en  présence  d'un  type  profondément  mar- 
qué, ayant  ses  goûts,  ses  habitudes,  sa  façon  de  penser,  ses 
mœurs  propres  ;  se  spécifiant  en  quelque  sorte  par  une  ma- 
nière d'être  et  d'agir  qui  ne  permet  pas  de  le  confondre 
avec  la  catégorie  des  hommes  ordinaires.  Son  intelligence 
d'abord  est  au-dessous  de  la  moyenne.  Si  quelquefois  il  se 
présente  avec  des  apparences  de  talent  et  de  culture  intellec- 
tuelle, il  n'y  a  rien  de  sérieux,  de  suivi,  de  pondéré  dans 
ses  idées  et  ses  conceptions.  L'imprévoyance,  la  légèreté,  la 
mobilité,  l'irréflexion  se  manifestent  partout  dans  la  vie  du 
criminel;  elles  vont  souvent  jusqu'à  le  livrera  la  justice,  en 
lui  faisant  négliger  les  précautions  les  plus  élémentaires 
quand  il  se  sait  sous  le  coup  d'une  arrestation.  Il  y  a  cepen- 
dant quelques  criminels  doués  d'un  génie  véiitable.  Ceux-là 
font  progresser  le  crime,  ils  en  inventent  quelquefois  des 
variétés,  ou  du  moins  ils  imaginent  des  moyens  nouveaux  et 
plus  sûrs  de  le  commettre.  Néanmoins  ces  initiateurs  de 
génie  sont  rares,  et  les  ruses  mêmes  des  criminels  ont 
presque  toujours  quelque  chose  d'enfantin.  Du  reste,  intel- 
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ligence  et   ruse    ne   sont   pas    corrélatives   l'une  de  l'autre. 

L'imagination  criminelle,  comme  l'intelligence,  est  géné- 
ralement rudimentaire.  Elle  ne  s'élève  guère  au-dessus  de 
l'image  vulgaire,  triviale,  matérielle  en  quelque  sorte.  Quand 
le  détenu  se  met  à  écrire,  ou  môme  à  assoner  d.es  rimes,  il 
se  contente  de  traduire  ses  pensées  et  ses  passions  qui  n'ont 
jamais  rien  d'élevé.  C'est  la  haine,  la  vengeance,  la  luxure  et 
l'obscénité.  Il  en  est  de  même  de  ses  essais  en  fait  d'art,  pein- 
ture, sculpture,  dessin.  Ils  révèlent  toujours  une  préoccupa- 
tion de  jouissance  bestiale  où  l'art  n'entre  pour  rien,  même 
quand  la  main  qui  tient  le  crayon  accuse  une  véritable 
adresse. 

Du  besoin  de  cacher  sa  pensée,  et  de  cette  façon  de  con- 
cevoir les  choses  sous  une  image  grossière  ou  triviale,  a  dû 
naître  l'argot,  cette  langue  propre  au  monde  criminel.  Cet 
argot,  dans  lequel  on  a  quelquefois  voulu  voir  on  reflet  du 
langage  des  peuples  primitifs,  est  à  peu  près  dépourvu  d'ex- 
pressions pour  peindre  les  sentiments  et  les  idées  d'ordre 
élevé.  Mais  il  multiplie  à  l'infini  les  mots  destinés  à  rendre 
l'idée  des  choses  et  des  actions  habituelles.  Il  compte 
soixante-douze  termes  pour  exprimer  l'action  de  boire,  de 
s'enivrer,  trente-deux  pour  désigner  l'argent.  La  police,  la 
prison,  les  juges,  le  vol,  l'homicide  sont  extrêmement  riches 
en  dénominations  toujours  assez  grossières.  Tantôt  l'objet 
est  désigné  par  un  de  ses  attributs,  La  mort  devient  la  mai- 
gre, l'âme  la  fausse^  la  langue  la  menteuse^  la  lune  la  mou- 
charde^ l'avocat  le  blanchisseur^  le  gendarme  le  cogne.  Tan- 
tôt l'argot  animalise  ce  qui  touche  à  l'homme  :  la  peau  c'est 
le  cuir.,  la  bouche  le  bec,  les  membres  les  abalis.  Souvent  les 
mots  sont  détournés  de  leur  sens,  tronqués  ou  défigurés  ; 
mais,  en  général,  dans  cette  langue  sans  pudeur  dominent  le 
cynisme,  l'abjection,  la  grossièreté  froide  et  triviale. 

Lombroso  prétend  enfin  avoir  découvert  un  grand  nombre 
de  véritables  hiéroglyphes,  ou  signes  spéciaux  usités  dans 
l'écriture  des  criminels.  C'est  une  conséquence  de  leur  goût 
pour  une  langue  spéciale.  Ils  aiment  à  substituer  un  dessin 
au  mot  qui  désigne  la  chose. 

Si  l'on  étudie  le  criminel  au  point  de  vue  moral,  on  dé- 
couvre  facilement   que   chez   lui  la  sensibilité  affective  est 
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singulièrement  émoussée.  L'école  italienne  veut  y  voir  une 
conséquence  de  l'insensibilité  physique.  De  là  cette  indiffé- 
rence avec  laquelle  les  délinquants  regardent  leurs  victimes, 
le  mal  qu'ils  ont  fait  ou  même  leur  propre  sort.  De  là  aussi 
ce  manque  si  fréquent  de  pioportion  entre  la  gravité  du 
crime  et  le  mobile  qui  l'a  fait  commettre. 

La  volonté  de  ce  délinquant  est  une  volonté  malade,  frap- 
pée d'une  véritable  impuissance,  et,  par  conséquent,  soumise 
à  toute  impulsion  qui  viendra  du  dedans  ou  du  dehors,  des 
passions  individuelles  ou  du  milieu  social.  Dans  l'àme  de  ce 
dépravé  y  a-t-il  au  moins  un  reste  de  force  pour  combattre 
les  mauvais  instincts  ?  Lombroso  affirme  que  non.  Le  sens 
moral  a  totalement  disparu,  l'idée  du  devoir  et  du  bien  est 
intervertie,  au  point  qu'il  trouve  méritoire  et  bon  de  tuer  ou 
de  voler.  Le  remords  lui  est  étranger.  Lombroso,  sur  ce 
point,  est  particulièrement  absolu.  Il  ne  veut  voir  dans  les 
manifestations  de  repentir  des  criminels  que  d'hypocrites 
calculs,  des  hallucinations  alcooliques,  de  bizarres  effets 
d'une  volonté  sans  équilibre. 

Tels  sont  les  traits  principaux  sous  lesquels  le  professeur 
de  Turin  et  son  école  représentent  le  délinquant.  Ils  en  font 
un  être  à  part,  voué  par  son  organisation  à  se  mettre  en 
désaccord  avec  la  société,  incapable  de  s'adapter  au  milieu 
social,  et  constituant  une  anomalie  dans  l'ensemble  de  l'es- 
pèce humaine.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  constater  expéri- 
mentalement l'existence  de  cette  monstruosité  ou  de  cette 
maladie,  il  fallait  en  donner  une  interprétation.  C'est  ce  qu'a 
essayé  de  faire  l'anthropologie  criminelle. 

V 

Lombroso  a  d'abord  défendu  d'une  manière  à  peu  près 
exclusive  la  théorie  de  l'atavisme.  Le  type  criminel  et  l'incli- 
nation vicieuse  qui  le  caractérise  seraient  le  fruit  d'une  héré- 
dité médiate  et  à  longue  échéance.  L'atavisme,  en  effet,  est 
une  manifestation  particulière  de  l'hérédité.  Lorsque  l'en- 
fant, au  lieu  de  ressembler  à  ses  parents  immédiats,  rappelle 
les  traits  d'un  de  ses  grands-parents,  d'un  ancêtre  éloigné 
ou  d'un  collatéral  d'ancienne  date,  on  dit  qu'il  y  a  atavisme. 
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L'hérédité  proprement  dite  est  une  des  grandes  lois  de  la 
vie.  L'atavisme,  bien  compris  et  renferme  dans  de  justes 
limites,  peut  être  soutenu  comme  un  fait  positif.  L'anthropo- 
logie lombrosienne  n'admet  aucune  limite.  Pour  elle,  l'in- 
fluence  héréditaire  n'en  a  pas.  Le  criminel  est  donc  un  être 
qui  reproduit  l'organisation  physique  et  psychique  d'un  an- 
cêtre éloigné.  C'est  une  réapparition  de  l'homme  primitif, 
qui  n'était  encore  arrivé  qu'à  ce  degré  de  civilisation, 
intellectuelle  et  morale,  que  nous  constatons  chez  les  races 
inférieures  et  les  sauvages  d'aujourd'hui.  C'est  ce  qui  a 
fait  dire  à  Bordier  que  «  le  criminel  est  un  anachronisme,  un 
sauvage  en  pays  civilisé,  une  sorte  de  monstre,  et  quelque 
chose  de  comparable  à  un  animal  qui,  né  de  parents  do- 
mestiques, apprivoisés,  habitués  au  travail,  apparaîtrait 
brusquement  avec  la  sauvagerie  indomptable  de  ses  premiers 
ancêtres  ».  Pour  soutenir  sa  thèse,  Lombroso  n'hésite  pas 
à  écrire  des  assertions  comme  celle-ci  :  «  Le  crime  chez  les 
sauvages  n'est  plus  une  exception,  mais  la  règle  presque  gé- 
nérale. Aussi  n'y  est-il  considéré  par  personne  comme  un 
crime  et  se  confond-il  dans  ses  origines  avec  les  actions  les 
moins  criminelles.  » 

Cette  théorie  de  la  rétrogradaiion  ou  de  la  réversion  est 
fondée,  on  le  voit,  sur  le  transformisme.  On  le  suppose 
prouvé  à  l'égal  d'une  vérité  scientifique.  Sans  doute  on 
peut  l'entendre  d'une  façon  mitigée  et  raisonnable,  quand  il 
s'agit  de  l'homme,  si  l'on  veut  le  borner  à  un  perfectionne- 
ment progressif  sans  sortir  de  l'espèce.  Le  contrôle  ne  sera 
plus  qu'une  question  d'histoire.  Mais,  quand  on  entre  dans 
la  voie  de  l'hypothèse  transformiste,  il  est  difficile  de  s'ar- 
rêter. Aussi  quelques-uns  des  disciples  sont  allés  beaucoup 
plus  loin  que  le  maître.  Ils  ont  fait  appel,  non  plus  à  l'homme 
primitif,  mais  à  la  bête,  et  ils  ont  inventé,  pour  expliquer  le 
crime,  l'atavisme  bestial. 

Sergi  n'a  pas  craint  de  dire,  en  parlant  des  dégénéres- 
cences ataviques  :  «  Ces  structures  sont  des  survivances 
des  espèces  inférieures  et  sont  des  anomalies  de  caractère 
bestial.  La  fonction  devant  correspondre  aux  structures,  les 
fonctions  correspondant  à  ces  structures  sont  des  déviations 
du  caractère  humain,  et  sont  l'expression  du  caractère  bes- 

LVI  II.  —  19 


282  LK    TYPE    CRIMINEL 

liai.  De  même,  les  imbéciles,  les  crétins,  les  épileptiqiies, 
manifestent  aussi  leurs  fonctions  avec  le  caractère  bestial, 
soit  que  ces  fonctions  soient  des  actions  criminelles,  soit 
qu'elles  soient  indifférentes  pour  la  moralité.  Dans  la  crimi- 
nalité nous  voyons  un  abaissement  du  type  humain  au  type 
bestial.  Nous  n'admettons  donc  pas  l'atavisme  stricto  sensu, 
comme  un  retour  à  l'état  sauvage,  mais  comme  un  retour  à 
l'état  préhumain  ou  bestial.  » 

Un  membre  du  congrès  où  l'on  entendit  l'énoncé  de  cette 
doctrine  voulut  aller  plus  loin  encore.  M.  Albrecht  n'hésita 
pas  à  poser  comme  un  principe  qu'il  «  est  absolument  erroné 
de  dire  que  les  hommes  descendent  des  singes,  tous  les 
hommes  ne  formant  qu'une  seule  espèce  de  singes  qu'il  ap- 
pelle simia-homo ;  qu'au  point  de  vue  morphologique  nous 
ne  sommes  pas  même  des  singes  supérieurs  ;  au  contraire, 
l'anatomie  comparée  nous  force  irrésistiblement  à  déclarer 
qu'au  point  de  vue  morphologique  l'homme  est  le  plus  infé- 
rieur des  singes.  «  Et  voici  la  belle  conclusion  qu'il  tire  de 
cette  ridicule  comparaison  :  «  Tous  les  organismes  pillent, 
ravagent,  assassinent,  et  font,  en  un  mot,  tout  ce  qu'ils  savent 
et  peuvent  faire  pour  leur  propre  avantage  et  bénéfice,  sans 
se  soucier  si  ce  qu'ils  font  est  nuisible  et  pernicieux  pour  les 
autres  organismes  qui  les  entourent.  Ce  que  tous  ces  orga- 
nismes font  est  fait  par  les  assassins,  les  voleurs,  en  un  mot 
par  les  criminels,  qui,  ne  regardant  que  leur  propre  avantage, 
sont  complètement  indifférents  si  ce  qu'ils  accomplissent  et 
exécutent  est  délétère  pour  les  autres  ou  ne  l'est  pas.  Ainsi 
donc  les  criminels  humains  agissent  de  la  même  manière 
qu'agit  toute  cette  incalculable  quantité  d'organismes  qui 
existent  et  qui  ont  existé,  à  l'exception  des  hommes  hon- 
nêtes *.  »  Et  voilà  le  crime  devenu  la  manifestation  d'une 
activité  organique  nécessaire,  et  le  criminel  proclamé  l'homme 
normal.  En  vérité,  l'anthropologie  positiviste  invente  de  sin- 
gulières généalogies,  et  tourne  les  difficultés  avec  une  har- 
diesse qui  n'a  rien  de  scientifique.  Elle  imagine  une  sorte  de 
péché  originel,  bien  autrement  irrémissible  et  fatal  dans  ses 
suites,  que  celui  dont  la  Bible  nous  raconte  les  causes  et  le 
châtiment. 

1.  A.  Riant,  les  Irresponsables,  p.  192. 
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Pour  expliquer  son  criminel-né,  Lombroso  ne  recule  devant 
aucune  hypothèse.  Après  Tatavisme  proprement  dit,  il  appelle 
à  son  aide  l'infantilisme.  Cette  fois,  le  délinquant  ressemble, 
non  plus  à  l'homme  primitif  ou  au  sauvage,  mais  bien  à  l'en- 
fant. Son  organisme  n'a  pas  atteint  le  dernier  degré  de  son 
développement  normal;  il  n'a  pas  dépassé  le  point  qui  cor- 
respond à  l'eniance.  La  criminalité  n'est  donc  qu'une  enfance 
prolongée.  Pour  établir  cette  nouvelle  thèse,  le  professeur 
de  Turin  met  au  compte  de  l'enfant  tous  les  défauts  et  toutes 
les  tendances  des  pires  scélérats.  Il  en  trace  un  tableau  vrai- 
ment odieux  à  force  d'être  chargé.  D'après  lui,  dans  toutes 
les  races,  l'enfant  révèle  une  prédominance  remarquable  des 
penchants  antisociaux.  Il  est  égoïste,  rusé,  dissimulé,  men- 
teur, paresseux,  vaniteux,  imprévoyant,  sans  pudeur  et  sans 
pitié.  «  Les  germes  de  la  folie  et  du  crime,  dit-il,  se  rencon- 
trent, non  par  exception,  mais  d'une  façon  normale,  dans  les 
premières  années  de  l'homme,  comme  dans  l'embryon 
se  rencontrent  certaines  formes  qui  dans  un  adulte  sont 
des  monstruosités  ;  si  bien  que  l'enfant  représenterait  un 
homme  privé  du  sens  moral,  ce  que  les  aliénistes  appellent 
un  fou  moral,  et  nous  un  criminel-né.  »  11}'^  a  loin  de  cet  être 
pervers  décrit  par  Lombroso  à  la  charmante  créature  que  son 
innocence,  sa  candeur  et  sa  pureté  virginale  ont  si  souvent 
fait  appeler  du  nom  d'ange.  Le  peintre  lui-même  semble 
avoir  eu  horreur  de  son  .œuvre,  il  admet  des  exceptions,  et, 
se  souvenant  qu'il  fut  père,  il  laisse  échapper  ce  cri  du  cœur  : 
«  Tu  étais  de  ces  exceptions,  ô  mon  ange,  dont  les  yeux  si 
doux,  si  brillants,  m'illuminent  encore  du  fond  de  ton  sé- 
pulcre, toi  qui  ne  semblais  te  réjouir  que  du  plaisir  d'autrui.  » 
Ce  cri  du  père  est  plus  vrai  que  toutes  les  observations  de 
l'anthropologiste;  il  proteste  contre  l'odieuse  théorie  du  sa- 
vant, réduit  à  déshonorer  dans  l'enfant  la  plus  pure  image 
de  Dieu  qui  soit  en  ce  monde. 

Après  cette  théorie  atavistique  du  crime,  Lombroso  n'a- 
vait pas  épuisé  les  ressources  de  son  esprit  si  éminemment 
inventif.  Souvent,  dans  ses  écrits,  il  compare  le  criminel  à 
l'aliéné,  et  de  cette  comparaison  il  tire  une  autre  interpréta- 
tion du  crime.  Pourquoi  le  délinquant  ne  serait-il  pas  un  fou 
moral,  un  homme  pathologique,  un  névrosé,  un  neurasthé- 
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nique  ?  Il  est  bien  tout  cela  d'après  Lombroso.  Une  maladie 
spéciale  réunit  même,  selon  lui,  les  fous  moraux  et  les  cri- 
minels-nés dans  une  famille  naturelle.  C'est  Fépilepsie. 
'  «  Pour  les  gens  du  monde,  dit-il,  qui  n'aperçoivent  dans 
l'épilepsie  que  l'accès  convulsif,  ou  l'équivalent  psychique, 
ou  ces  formes  singulières  qu'on  nomme  absences  ou  vertiges, 
ce  rapprochement  pourrait  d'abord  paraître  absurde;  néan- 
moins, il  ne  l'est  pas  du  moment  où  l'on  embrasse  dans  un 
même  coup  d'œil  non  seulement  les  épiphénomènes  les  plus 
saillants  de  ces  malheureux,  mais  aussi  tous  les  caractères 
dont  l'ensemble  constitue  l'histoire  naturelle  de  l'épilepsie.  » 
A  côté  de  la  folie  morale  et  de  l'épilepsie,  il  faut  placer  la 
débilité  mentale  ou  l'imbécillité.  Les  lésions  du  moral  pré- 
dominent dans  un  cas,  et  dans  l'autre  ce  sont  les  lésions  de 
l'intelligence.  Le  faible  d'esprit  n'a  qu'une  vague  notion  du 
bien  et  du  mal,  et  sa  faible  volonté  ne  saurait  le  défendre 
contre  les  influences  ou  les  entraînements.  Les  imbéciles  se 
distinguent,  paraît-il,  par  une  persévérance  remarquable 
dans  le  vol.  Enfin  l'hystérie  vient  clore  cette  longue  liste  de 
maladies  qui  font  du  criminel  un  être  disgracié  de  la  nature 
et  victime  de  la  dégénérescence  ou  de  l'hérédité  atavique.  Il 
importe,  avant  de  passer  à  la  réfutation  de  la  théorie  lombro- 
sienne,  d'indiquer  en  quelques  mots  ses  conséquences  logi- 
ques. 

VI 

L'anthropologie  criminelle,  science  jeune,  mais  hardie  et 
peu  modeste,  prétend  bien  ne  pas  laisser  dormir  dans  les 
cartons  de  ses  congrès  les  découvertes  de  ses  partisans.  S'il 
fallait  même  l'en  croire,  le  médecin  devrait  siéger  à  côté  du 
magistrat,  pour  lui  prêter  non  seulement  le  concours  de  son 
expérience  dans  l'examen  de  l'état  mental  de  l'accusé,  mais 
pour  déterminer  aussi  le  genre  de  remède  applicable  à  cha- 
que espèce  de  délit.  Si  le  coupable,  en  effet,  n'est  qu'un  ma- 
lade, ce  sont  des  médecins  qu'il  nous  faut  au  lieu  de  magis- 
trats. La  Faculté  de  droit  ne  sera  plus  qu'une  annexe  de 
l'Académie  de  médecine,  et  les  prisons,  des  hôpitaux  ou  des 
infirmeries,  suivant  la  gravité  des  cas.  Nous  en  arrivons  là, 
de  fait,  par  une  diminution  progressive  du  sens  commun  et 


SA    GENÈSE   ET    SA    MORT  285 

l'envahissement  des  doctrines  positivistes  dans  le  domaine 
de  la  criminalité.  Les  questions  de  libre  arbitre,  de  respon- 
sabilité morale,  de  culpabilité,  et  par  conséquent  de  péna- 
lité, sont  reléguées  au  rang  de  préjugés  surannés,  de  méta- 
physique démodée.  Il  faut  les  supprimer  ou  les  modifier, 
pour  les  mettre  au  niveau  de  la  science  nouvelle;  ce  qui  ne 
suppose  rien  moins  qu'une  réforme  radicale  du  code  pénal, 
du  système  pénitentiaire  et  des  mesures  légales  efficaces 
pour  arrêter  l'essor  du  crime. 

Lombroso,  dans  un  enthousiasme  qui  touche  au  lyrisme, 
après  avoir  célébré  les  progrès  de  l'anthropologie,  salue 
cette  rénovation  du  droit  pénal  comme  si  déjà  elle  était  ac- 
complie, et  félicite  de  leur  courage  «  tous  ces  nobles  esprits 
qui,  entraînés  par  le  flot  puissant  des  vérités  nouvelles,  ont 
renoncé  (  ce  qui  est  rare  chez  les  hommes,  et  plus  encore 
chez  les  savants)  à  des  convictions  qui,  formées  dans  leur 
jeunesse,  grandies  avec  leur  gloire,  devaient  leur  être 
doublement  précieuses^  ».  Quels  sont  donc  les  principes 
nouveaux  de  cette  école,  si  jeune  et  déjà  si  fière  de  ses 
succès  ? 

En  premier  lieu  c'est  la  négation  du  libre  arbitre.  Malheu- 
reusement, l'école  italienne  n'est  pas  seule  à  se  séparer  par 
là  d'un  principe  essentiel  en  morale  et  en  droit.  L'école  an- 
thropologique française,  tout  en  rejetant  le  criminel-né,  n'i- 
mite pas  :moins  les  positivistes  d'Italie,  et  comme  eux  fait 
bon  marché  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  humaine. 
Lombroso  écrit,  comme  corollaire  de  sa  théorie  du  criminel- 
né  :  «  Le  crime,  en  somme,  paraît,  d'après  la  statistique 
comme  d'après  l'examen  anthropologique,  un  phénomène 
naturel,  un  phénomène  nécessaire,  comme  la  mort,  la  con- 
ception. »  Les  disciples  font  chorus  avec  le  maître.  «  La  res- 
ponsabilité morale,  dérivant  du  libre  arbitre,  la  proportion- 
nalité de  la  peine  au  délit,  s'écrie  Garofalo,  disparaissent  de 
notre  système...  Les  positivistes  y  substituent  le  critérium 
de  la  possibilité  ou  de  l'impossibilité  d'adaptation  du  délin- 
quant à  la  vie  sociale.  »  Un  autre  traite  le  libre  arbitre  de 
«  rêve  de  métaphysicien  ».   Un  autre  encore,  Puglia,  écrit  : 

I.   Lombroso,  l'Anthropologie  criminelle,  p.  173. 
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«  Les  anthropologistes,  les  psychiatres  nient  formellement 
que  l'on  puisse  rencontrer,  parmi  les  puissances  psychiques 
de  l'homme,  celle  du  libre  arbitre.  Ils  admettent,  sur  la  base 
des  résultats  expérimentaux,  que  les  phénomènes  psychiques 
sont  les  conséquences  nécessaires  des  phénomènes  physio- 
logiques. »  Le  môme  écrit  plus  loin  que,  «  le  libre  arbitre 
étant  inadmissible  d'après  l'expérimentation  moderne,  tout 
délit  est  nécessairement  l'effet  d'une  force  plus  ou  moins 
irrésistible  ;,..  et  la  vraie  science  doit  renoncer  aux  idées  et 
aux  mots  de  responsabilité  «. 

Le  collaborateur  peut-être  le  plus  distingué  de  la  nouvelle 
école,  M.  Ferri,  a  pris  à  tâche  de  résumer  comme  la  philoso- 
phie et  le  droit  de  la  théorie  lombrosienne.  Nous  avons  le 
regret   de  voir  qu'un  professeur   à  la  Faculté   de   droit  de 
Paris   donne   une   analyse  assez  laudative   de   l'ouvrage  de 
M.  Ferri,  et  qu'il  semble  en  adopter  les  conclusions  ^  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'auteur  italien  met  en  pleine  lumière  les  con- 
séquences du  système  au  point   de  vue  de  l'imputabilité  et 
du  droit  de  punir.  Il  commence  par  rejeter  ce  qu'il  appelle 
les  «  incertitudes  de  la  théologie  et   de  la  métaphysique  », 
c'est-à-dire  Dieu,   l'àme  et  le  libre  arbitre.  Tout   ceci  écarté, 
M.   Ferri  procède   de  la  manière  suivante  :  «  A  l'âme,  à  la 
liberté  morale,  il  faut  substituer  désormais  les  influences  du 
climat,  delà  race,  de  la  religion,  de  la  civilisation,  de  l'héré- 
dité, de  l'âge,  du  sexe,  etc.  ;  il  faut  reconnaître  l'existence  d'une 
responsabilité    sociale.  L'imputabilité  individuelle   va-t-elle 
disparaître?  Non,  mais  elle  va  se  transformer.  Il  faut  se  rap- 
peler que,  en  perdant  la  liberté  morale,  l'homme  n'en  garde 
pas  moins  l'intelligence  et  la  volonté,  l'activité  et  la  sponta- 
néité.  Volonté  ,    activité,    spontanéité    sont  indispensables 
pour  que  l'acte  à  punir  soit  proprement  l'œuvre  de  telle  ou 
telle  personne.  Quant  à  l'intelligence,  c'est  à  elle  à  placer  la 
menace  de  la  loi  parmi  les  motifs  qui  produiront  nécessaire- 
ment la  décision  et  Faction  criminelles.   Ni  imputabilité  ni 
peine  pour  celui  qui  ne  pouvait,  au  moment  de  l'action,  con- 
naître et  calculer  raisonnablement  la   force  et  l'autorité  du 
motif  légal.  Voilà  donc  à  quoi  se  réduit,   sans  qu'on  ait  be- 

1.  Alb.  Desjardins,  la  Méthode  expérimentale  applifjuée  au  droit  criminel 
en  Italie. 
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soin  du  libre  arbitre,  le  critérium  derimpulabilitc  humaine ^w 
Ce  système  n'est  pas,  en  effet,  bien  compliqué,  c'est  toujours 
celui  du  positivisme  réduisant  toute  moralité  au  fait  d'une 
expérience;  nous  verrons  plus  loin  qu'il  n'est  ni  plus  logi- 
que ni  plus  scientifique  que  l'invention  de  Lombroso.  Lais- 
sons donc  M.  Ferri  se  féliciter  de  donner  au  droit  pénal  un 
fondement  plus  solide  que  jamais,  et  d'obéir  à  ses  convic- 
tions en  faisant  voir  dans  l'homme  «  une  machine  très  noble, 
merveilleusement  supérieure  à  toute  autre  chose  créée,  mais 
uniquement  une  machine,  c'est-à-dire  un  organisme  soumis 
par  la  nature  à  des  lois  insurmontables,  et  non  pas  un  être 
séparé,  comme  une  exception  miraculeuse,  de  la  grande 
famille  des  vivants  ». 

Sur  quel  fondement  reposera  donc  le  droit  de  punir  les 
criminels,  droit  que  Lombroso  et  les  siens  n'osent  pourtant 
pas  refuser  à  la  société?  Il  reposera  uniquement  sur  le  droit 
qu'a  celle-ci  de  se  défendre.  Le  crime,  en  effet,  d'après 
l'école  d'anthropologie,  n'est  qu'une  question  de  sociologie, 
et  non  pas  de  morale,  telle  que  l'entendent  les  théologiens 
ou  les  métaphysiciens.  La  société  est  un  organisme  comme 
le  corps  d'un  individu.  Elle  ne  peut  donc  exister  et  pro- 
gresser que  par  un  processus  continu  et  par  un  labeur  infa- 
tigable d'assimilation  et  de  désassimilation,  ou  émigration 
plus  ou  moins  forcée  d'individus  antisociaux  non  assimila- 
bles. Le  criminel-né  est  par  excellence  cette  molécule  inca- 
pable d'être  assimilée  par  l'organisme  social.  Que  faudra-t-il 
en  faire  ?  l'éliminer.  Lombroso  ne  recule  pas  devant  cette  né- 
cessité. La  société  n'ayant  que  le  droit  de  se  défendre,  et  non 
celui  de  punir,  on  devra  réformer  les  codes,  et  désormais  il 
faudra,  avant  tout,  étudier,  non  le  crime,  mais  le  criminel, 
afin  de  proportionner  la  peine  au  degré  d'incapacité  sociale 
manifestée  par  le  délinquant.  On  éliminera  donc  l'individu 
par  la  séquestration,  la  prison  ou  même  la  mort,  selon  le 
péril  dans  lequel  la  présence  ou  l'existence  de  cet  être  mal 
formé  mettrait  le  corps  social. 

Logiquement,  il  faut  aller  plus  loin  et  pratiquer  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  la  prophylaxie  criminelle.  Si  le  délinquant 

1.  Alb.  Desjardins,  op.   cit.,  p.  69. 
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est  un  type  reconnaissable  aux  caractères  signalés  par  l'école, 
pourquoi  ne  pas  le  supprimer  avant  qu'il  ait  pu  donner  cours 
à  ses  penchants  vicieux ?Lom1)roso  n'y  répugne  pas,  et  cette 
mesure  préventive  serait  assez  de  son  goût.  Du  reste  M.  Ferri 
l'y  encourage  quand  il  écrit  :  «  Si  le  droit  de  punir  est  une 
simple  fonction  défensive,  et  non  une  rétribution  juridique 
de  la  faute  par  le  châtiment,  il  en  résulte  qu'il  pourra  s'exer- 
cer dans  le   cas  même   où  n'existe  certainement  ni  faute  ni 
responsabilité  morales,  mais  où  existe  un  dommage,  un  péril 
social.  »  Il  faut  du  courage   pour  affirmer  le  droit  de  punir 
même  ceux  qui  n'ont  commis  aucune  faute  ;  mais  les  positi- 
vistes ne  reculent  pas  devant  une  conséquence  qui  choque 
le  bon  sens,  lorsqu'elle  découle  des  principes  qui  leur  sont 
chers.  Aussi  admettent-ils  facilement  la  peine  de  mort,  et  de 
fait,  comme  elle  est  le  plus  rapide  et  le  plus  sûr  moyen  d'éli- 
mination, on  ne  voit  pas  pourquoi  la  société  ne  l'appliquerait 
pas  à  tous  ceux  que  la  médecine  anthropologique  déclarerait 
à  jamais  incapables  de  s'adapter  au  milieu  social.  «  L'homme 
n'est  pas  libre,  dit   Ferri;  dès  lors,    que    sert-il  de  le  con- 
traindre à  s'amender?  C'est  la  société  qu'il  faut  amender  en 
détruisant  les  causes  du  mal  et  en  fortifiant  celles  du  bien, 
pour  que   l'individu  s'amende.  Celui  qui  sera  sorti  de  pri- 
son, même  après  avoir  donné  des  preuves  de   résipiscence, 
retournera  là  où  le  délit  a  son  foyer,  là  où  il  donne  son  im- 
pulsion, préparant  une  société  corrompue  et  corruptrice;  il 
sera  poussé  à  commettre  de  nouvelles  fautes,  quelques  pro- 
ets  qu'il  ait  formés  pour  rester  honnête.  »  Ce  sont  donc  les 
idéalistes,  les   poètes   et   les  romanciers  qui    proclament  la 
possibilité  du  repentir.  Le  positivisme  anthropologiste  n'y 
croit  pas. 

Tous  ces  habitués  du  matérialisme  sont  du  reste  hantés 
par  l'analogie  biologique.  Ils  traitent  la  société  comme  une 
faune  et  une  flore,  et  ils  finissent  par  préconiser  le  système 
de  sélection  pour  améliorer  l'espèce  humaine.  Pourquoi  donc 
ne  pas  recourir  au  massacre  général  des  criminels-nés,  ou  à 
leur  relégation  par  delà  tous  les  océans,  ou  à  la  prison  per- 
pétuelle, avec  ces  mots  gravés  sur  la  porte  :  «  Vous  qui  en- 
trez, laissez  toute  espérance  ?  m 

Pour  l'école  positiviste  italienne,  le  critérium  de  la  crimi- 
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nalité  est  en  effet  subjectif.  Partout  où  il  se  trouve  il  im- 
porte de  prévenir  le  crime  en  appliquant  une  peine.  Mais  il 
peut  bien  arriver  qu'un  voleur  de  choux  soit  instinctivement 
plus  pervers  qu'un  parricide.  D'après  la  logique  lombro- 
sienne,  c'est  donc  le  premier  qui  devrait  monter  sur  Fécha- 
faud,  tandis  que  l'autre  irait  se  promener  en  Nouvelle-Calé- 
donie. Et  de  fait,  quand  on  demande  à  ces  naturalistes,  four- 
voyés dans  le  droit  social,  quel  est  enfin  leur  critérium 
positif  de  la  pénalité,  ils  répondent  que  c'est  la  témihilité^ 
c'est-à-dire  le  degré  de  péril  que  le  criminel  fait  courir  à  la 
société.  Le  législateur,  qui  devra  évidemment  être  un  méde- 
cin et  peut-être  un  aliéniste,  se  préoccupera,  non  du  mal  à 
infliger  à  l'auteur  d'un  délit,  mais  du  frein  qu'il  faut  adapter 
à  la  spécialité  de  sa  nature.  Prenez  la  vie  de  l'inculpé,  ses 
caractères  physiologiques  et  psychiques,  ajoutez-y  ses  senti- 
ments héréditaires  et  ceux  qu'il  a  acquis  ;  tenez  compte,  en 
outre,  de  la  quantité  du  dommage,  du  mode  d'exécution  du 
délit  ;  additionnez  et  mêlez  ;  ce  qui  en  résultera  ce  sera  pré- 
cisément la  témihilité  du  criminel.  Le  moyen  pénal  sera 
ainsi  déterminé  d'après  l'examen  des  conditions  du  milieu 
dans  lequel  on  peut  présumer  qu'il  cessera  d'être  dangereux. 
Voici  un  petit  fripon  inculpé  de  vol.  Pour  lui  appliquer  le 
système  on  raisonnera  ainsi  :  «  Est-il  oisif?  Il  est  dangereux 
s'il  demeure  dans  l'oisiveté.  A-t-il  été  entraîné  par  les  mau- 
vaises compagnies  ?  Il  est  dangereux  s'il  ne  change  pas  de 
compagnons.  A-t-il  enfin  dans  son  sang  l'hérédité  dé  vaga- 
bonds, de  fous,  d'ivrognes,  avec  les  signes  du  criminel  ins- 
tinctif? Il  est  peut-être  perpétuellement  à  craindre.  Le  re- 
mède est  indiqué.  Ce  sera,  dans  le  premier  cas,  la  coercition 
au  travail  ;  dans  le  second,  la  relégation  ;  dans  le  troisième, 
la  réclusion.  On  ne  voit  pas  pourquoi  dans  ce  dernier  cas 
ce  ne  serait  pas  le  gibet  '.  » 

Voilà  où  mènent  logiquement  les  belles  théories  de  l'école 
italienne.  Nous  aurons  l'occasion  et  le  regret  de  dire  que 
les  principes  et  les  conclusions  de  l'école  française  ne  valent 
guère  mieux.  Le  positivisme  et  le  matérialisme  faussent 
toute  science  à  laquelle  ils  touchent  ;  et  Dieu  sait  si  l'un  et 
l'autre  ont  envahi  le  champ  de  l'anthropologie  ! 

1.  Lucchini,  le  Droit  pénal,  p.  308. 
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Après  avoir  réfuté  les  docteurs  d'outre-monts  et  raconté 
les  malheurs  et  la  mort  du  type  criminel  d'après  Lombroso, 
nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur  les  travaux  de  nos  compa- 
triotes. iSlais  déjà  les  doctrines  si  imprudemment  mises  en 
avant  ont  leur  contrecoup  dans  le  monde  juridique.  On  di- 
rait que  les  principes  éternels  de  la  morale  et  du  droit  vont 
faire  place  à  une  expertise  médicale.  11  n'y  aura  bientôt  plus 
un  avocat  qui  ne  plaide  l'irresponsabilité  de  son  client;  et  le 
nombre  des  criminels  qui  bénéficient,  en  tout  ou  en  partie, 
de  ce  privilège  des  inconscients,  s'accroît  de  jour  en  jour. 
Ainsi,  tandis  que  le  crime  augmente,  la  répression  diminue. 
Même  au  congrès  d'anthropologie  criminelle  où  triompha 
Lombroso,  on  entendit  M.  Puglia  se  plaindre  du  danger 
que  faisait  courir  à  la  société  l'abus  de  la  force  irrésistible 
mise  en  avant  par  les  avocats  pour  dérouter  les  jurés,  trou- 
bler les  juges  et  faire  renvoyer  des  poursuites  ou  condam- 
ner à  des  peines  insuffisantes  les  pires  malfaiteurs. 

Il  est  sûr  que  le  bruit  fait  autour  de  semblables  théories 
constitue  déjà  un  péril  social.  Les  porter  dans  le  prétoire, 
en  faire  lé  code  moral  des  magistrats,  le  manuel  des  méde- 
cins-experts, c'est  travailler  à  détruire  le  sens  moral  déjà  si 
ébranlé.  Il  est  morne  étonnant  qu'en  face  de  pareilles  thèses 
il  y  ait  eu  si  peu  de  protestations  sérieuses.  Rien  n'est  plus 
redoutable,  dans  l'état  de  crise  religieuse  et  sociale  où  nous 
sommes,  que  les  efforts  tentés  par  une  fausse  science  pour 
ruiner  la  croyance  au  libre  arbitre,  et  par  là  même  détruire 
l'idée  de  culpabilité.  C'est  reffondrement  du  droit  pénal, 
l'immoralité  fatale  et  l'irresponsabilité  sans  limite.  Or,  à  ce 
prix  une  société  ne  peut  vivre.  Elle  a  besoin  pour  cela  de 
conserver  ce  qu'ils  appellent  dédaigneusement  la  forteresse 
gothique  du  libre  arbitre.  Nous  verrons  que  Lombroso  et 
son  école  ont  bien  pu  lui  porter  des  coups  à  leurs  yeux  re- 
doutables, mais  qu'ils  n'ont  en  rien  ébranlé  un  édifice  qui 
repose  sur  les  mêmes  bases  que  l'éternelle  justice. 

(A  suivre.)  H"=    MARTIN. 


LE    BUDGET    DES    CULTES 

X  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Les  20  et  21  janvier,  grand  débat  au  palais  Bourbon.  On 
discutait  le  budget  des  cultes  pour  l'année  1893.  Le  projet  de 
la  commission  était  loin  d'être  favorable  à  l'Eglise.  Les  ho- 
norables qui  la  composaient  ne  demandaient  rien  moins  que 
la  suppression  des  trente-deux  archevêchés  ou  évêchés 
érigés  postérieurement  à  la  publication  du  concordat  ;  ils 
proposaient  aussi  d'enlever  leur  traitement  à  tous  les  vi- 
caires généraux  de  France.  C'était  là,  dans  la  pensée  des 
commissaires,  un  acheminement  à  des  mesures  plus  radi- 
cales, aboutissant  enfin  à  la  suppression  totale  du  budget 
des  cultes  et  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Seule- 
ment, les  esprits  n'étant  pas  encore  préparés  à  cette  mesure 
extrême,  il  était  nécessaire  d'avancer  prudemment,  quoique 
avec  constance. 

Le  rapport  de  pareilles  conclusions  ne  pouvait  être  confié 
à  un  ami  du  clergé  ;  mais  au  sein  de  la  commission  on  avait 
l'homme  qu'il  fallait  pour  remplir  cette  vilaine  besogne,  un 
franc-maçon  radical,  bien  connu  par  sa  haine  de  sectaire 
contre  la  religion,  M.  Dupuy-Dutemps,  député  de  Gaillac. 
Celui-ci  a  accepté  cette  mission. 

Les  motifs  qu'il  a  mis  en  avant  pour  justifier  ses  proposi- 
tions sont  ceux  qui  courent  depuis  longtemps  parmi  les  ad- 
versaires de  l'Église  :  Il  faut  en  revenir  à  l'observation 
stricte  du  concordat,  en  comprenant  sous  le  nom  de  concor- 
dat les  articles  organiques.  Or,  le  concordat  se  contente  de 
soixante  archevêchés  ou  évêchés  ;  les  autres  doivent  être 
supprimés.  Le  concordat  n'accorde  de  traitement  qu'aux 
évêques  et  aux  curés  ;  pourquoi  ajouter  les  vicaires  géné- 
raux? Déjà,  il  y  a  quelques  années,  on  avait  supprimé  le  trai- 
tement des  chanoines  ;   n'était-il  pas  logique  d'étendre  cette 
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mesure  aux  vicaires  des  évoques?  La  mesure  qui  menaçait 
ces  hauts  dignitaires  était  môme  plus  radicale  que  celle  dont 
furent  frapi^és  les  chanoines.  Pour  ceux-ci,  le  traitement 
était  supprimé  seulement  par  voie  d'extinction;  les  titu- 
laires actuellement  en  fonction  continueraient  à  en  jouir  jus- 
qu'à leur  mort;  tandis  que  les  vicaires  généraux  cesseraient 
d'en  jouir  dès  que  la  nouvelle  loi  aurait  été  promulguée. 

En  se  bornant  à  ces  conclusions,  la  commission  se  persua- 
dait qu'elle  faisait  preuve  d'une  grande  modération.  En  effet, 
douze  cents  cures  environ  ont  été  créées  en  France  depuis  la 
mise  à  exécution  du  concordat.  La  commission  n'aurait-elle 
pas  pu  en  réclamer  la  suppression,  aussi  bien  que  celle  des 
évêchés  non  concordataires?  Le  trésor  public  sert  un  traite- 
ment à  33  000  desservants  et  à  un  certain  nombre  de  vi- 
caires, quoique  l'article  du  concordat  ne  fasse  pas  mention 
d'eux.  N'aurait-on  pas  pu  en  demander  la  suppression  ? 

Voilà,  en  peu  de  mots,  dans  quelles  conditions  se  présen- 
tait à  la  Chambre  la  question  du  budget  des  cultes.  Gomme 
tous  les  autres,  il  a  été  voté  au  pas  de  course.  Deux  points 
cependant  ont  été  l'objet  de  débats  approfondis  :  la  discus- 
sion générale  et  les  articles  5  et  7  relatifs  aux  évêchés  non 
concordataires  et  au  crédit  pour  le  traitement  des  vicaires 
généraux;  et  ce  sont  ces  débats  que  nous  nous  proposons 
de  suivre  dans  cette  étude. 

Mgr  d'Hulst  a  ouvert  la  discussion  par  un  discours  sur 
l'attitude  du  gouvernement  envers  l'Eglise.  11  a  signalé  l'état 
d'hostilité  des  pouvoirs  civils  envers  la  religion,  constaté 
surtout  par  les  suppressions  arbitraires  de  traitements  et 
les  entraves  de  toute  sorte  mises,  pour  les  fonctionnaires  de 
tout  degré,  à  l'accomplissement  des  devoirs  religieux  et  à 
l'éducation  chrétienne  des  enfants  ;  il  a  rappelé  comment, 
pour  motiver  la  spoliation  des  curés,  on  était  allé  jusqu'à 
prétexter  les  refus  d'absolution.  Il  conclut  en  suppliant  le 
nouveau  ministère  de  ne  pas  imiter  les  errements  de  celui 
qui  vient  de  tomber,  et  de  pratiquer  envers  l'Eglise  «  un  libé- 
ralisme bienveillant  «. 

Inutile  de  dire  que  ce  discours,  tout  modéré  qu'il  fût  pour 
le  fond  et  la  forme,  a  été  l'objet  d'incessantes  interruptions 
du  côté  franche  de  l'assemblée. 
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Le  nouveau  ministre  des  cultes,  M.  Charles  Dupuy,  est 
monté  à  la  tribune.  Il  faisait  ses  débuts  comme  chargé  des 
relations  officielles  du  gouvernement  avec  l'Eglise.  Aussi 
son  discours  est-il  d'une  importance  exceptionnelle.  Nous  le 
suivrons  donc  jusque  dans  ses  plus  petits  détails. 

De  M.  Dupuy,  comme  de  M.  Thiers,  on  pourrait  dire  qu'il 
n'a  pas  été  bercé  sur  les  genoux  d'une  duchesse;  mais,  ce 
qui  vaut  mieux,  il  l'a  été  sur  ceux  d'une  mère  chrétienne,  et 
sa  première  jeunesse  s'est  écoulée  au  sein  de  cette  ville  si 
catholique  du  Puy,  dans  les  pratiques  delà  religion.  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  gardé  les  principes  qu^il  y  avait  reçus  ?  Mais  aux 
enseignements  maternels  il  semble  avoir  préféré  les  maxi- 
mes de  l'Université  rationaliste  et  de  la  franc-maçonnerie  ^ 
Aussi  sa  réponse  n'est-elle  pas  faite  pour  déplaire  aux  loges. 
Les  doctrines  les  plus  opposées  à  la  vérité  catholique  y  sont 
présentées  avec  une  désinvolture,  une  habileté,  une  appa- 
rence de  modération  qui  mettent  l'orateur  au  nombre  des 
adversaires  les  plus  redoutables  de  l'Eglise. 

Et  d'abord,  que  répond-il  à  la  demande  assurément  très 
légitime  de  Mgr  d'Hulst,  de  rompre  avec  les  odieuses  pra- 
tiques de  son  prédécesseur?  «  Il  n'y  a  aucune  différence 
entre  celui  qui  m'a  précédé  au  ministère  des  cultes  et  moi, 
en  ce  qui  concerne  le  respect  de  la  loi.  Qu'il  s'agisse  du  con- 
cordat, qui  est  un  pacte  bilatéral,  ou  qu'il  s'agisse  de  la  loi 
civile,  M.  Ricard  et  M.  Dupuy  sont  entièrement  solidaires.  » 

Voilà  qui  est  peu  fait  pour  rassurer  les  catholiques.  On 
espérait  mieux  du  nouveau  ministre.  Il  continue  en  protes- 
tant qu'il  fera  observer  la  loi,  toute  la  loi  ;  que  l'Eglise  doit 
s'y  soumettre  parce  qu'elle  est  subordonnée  à  l'Etat;  que 
le  curé  est   fonctionnaire  public,   exerçant   une   «  fonction 

1.  M.  Dupuy  appartient  à  la  franc-maçonnerie,  et  probablement  aux  degrés 
supérieurs.  Dans  le  procès-verbal  d'une  séance  du  conseil  de  l'ordre  du 
Grand-Orient,  tenu  à  Lyon  le  10  septembre  dernier,  cité  par  V Univers 
(31  janvier  1893),  nous  lisons:  «  A  cette  fête  assistaient  les  FF.*.  Charles 
Dupuy,  Ricard,  etc.  »  Et  plus  bas  :  «Le  F.-.  Charles  Dupuy,  député  de  la 
Haute-Loire,  avec  une  rare  éloquence,  a  traité,  dans  une  conférence  remar- 
quable et  justement  applaudie,  les  questions  cléricales  qui  préoccupent  ac- 
tuellement les  esprits  soucieux  d'assurer  le  respect  des  lois  démocratiques.» 
Il  est  donc  aujourd'hui  dans  les  traditions  de  la  République  de  confier  les 
intérêts  de  l'Eglise  à  des  francs-maçons,  à  des  excommuniés  ! 
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d'État,  SOUS  le  contrôle  et  l'investitiire  de  l'autorité  reli- 
gieuse »;  que  le  concordat  a  eu  pour  résultat  de  faire  rentrer 
l'administration  des  cultes  parmi  les  administrations  civiles; 
puis,  passant  de  la  spéculation  à  la  pratique,  il  s'efforce  de 
justifier  le  système  des  privations  de  traitement,  et  enfin 
de  montrer  que  la  liberté  religieuse  des  fonctionnaires  est 
partout  respectée. 

Examinons  chacune  de  ces  assertions. 

Que  M.  Dupuy,  ministre  de  la  République,  veuille  faire 
observer  la  loi,  rien  de  plus  juste.  Mais  qu'est-ce  que  la  loi, 
dans  la  langue  révolutionnaire?  L'expression  de  la  volonté 
du  plus  grand  nombre,  cette  volonté  fût-elle  la  violation  fla- 
grante des  droits  les  plus  sacrés  de  la  conscience.  La  loi,  ce 
sont  les  articles  organiques,  frauduleusement  ajoutés  au  con- 
cordat; dont  les  trois  premières  prescriptions  ont  pour  but 
d'interdire  toute  communication  avec  le  chef  de  l'Eglise,  si 
elle  n'est  autorisée  par  le  gouvernement,  et  d'empêcher  la 
réception  des  décrets  et  définitions  des  conciles,  même  géné- 
raux, sans  cette  même  approbation;  dont  le  vingt-quatrième 
article  ordonne  d'enseigner  dans  les  séminaires  les  doctrines 
hérétiques  de  l'assemblée  de  1682;  qui  s'emparent  au  nom 
de  l'Etat  de  la  discipline  ecclésiastique,  règlent  la  prédica- 
tion de  la  parole  de  Dieu,  le  gouvernement  des  diocèses, 
l'administration  des  biens  ecclésiastiques.  La  loi,  ce  sont  ces 
ordonnances  qui  jettent  les  séminaristes  dans  les  casernes, 
pour  les  préparer  à  la  pureté  du  sacerdoce;  ce  sont  les  dé- 
crets qui  mettent  les  églises  sous  les  scellés  et  ferment  les 
couvents,  tandis  qu'en  face  s'ouvrent  librement  cafés,  caba- 
rets, théâtres,  maisons  de  débauche.  La  loi,  ce  sont  ces  rè- 
glements qui  multiplient  les  écoles  sans  Dieu,  et  n'ont  pas 
assez  d'entraves  pour  ruiner  l'enseignement  chrétien.  La  loi, 
c'est  le  mariage  civil  opposé  au  mariage  religieux,  qui  est 
le  seul  véritable  mariage;  le  mariage  civil  honteusement 
complété  par  le  divorce.  Et  M.  Dupuy  voudrait  que  le  prêtre 
acceptât  la  loi  ainsi  entendue,  qu'il  cessât  de  la  combattre  et 
l'autorisât  au  moins  par  son  silence.  Si  la  pacification  reli- 
gieuse est  à  ce  prix,  la  guerre  n'est  pas  près  de  finir. 

M.  le  ministre  signifie  ensuite  à  l'Eglise  qu'elle  n'a  pas  à 
traiter  «  de  puissance  à  puissance  avec  l'Etat;  qu'elle  lui  est 
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simplement  subordonnée  ».  Peu  après,  il  ajoute  :  «  Si  le  con- 
cordat a  introduit  dans  ce  pays  une  notion,  c'est  précisément 
que  l'administration  des  cultes  devait  se  comporter  et  être 
traitée  comme  une  administration  civile.  » 

N'en  déplaise  à  M.  Dupuy,  l'Eglise  a  maintes  fois  traité  avec 
l'État  de  puissance  à  puissance.  Sans  remonter  au  concordat 
de  Léon  X  et  de  François  P"",  en  1516,  et  à  l'ancien  régime, 
c'est  bien  de  puissance  à  puissance  que  Napoléon  I"  traitait 
avec  le  pape  Pie  VII,  après  la  Révolution  et  à  l'aurore  des 
temps  nouveaux.  Et  M.  Dupuy  ne  pourrait  le  nier  sans  se 
contredire  lui-même,  puisque,  de  son  propre  aveu,  le  con- 
cordat est  un  traité  bilatéral.  De  nos  jours  même,  le  gouver- 
nement républicain  ne  continue-t-il  pas  à  traiter  de  puissance 
à  puissance  avec  l'Église,  dans  toutes  les  nominations  cpis- 
copales  et  par  le  maintien  de  l'ambassade  auprès  du  Saint- 
Siège? 

«  L'Église,  dit  M.  le  ministre,  est  simplement  subordonnée 
à  l'État  !»  A  la  Chambre,  il  s'est  trouvé  de  bons  catholiques 
pour  protester  contre  cette  énormité,  et  toute  la  France  chré- 
tienne se  sera  unie  à  ces  protestations.  L'Église  subordonnée 
à  l'État,  mais  ce  serait  une  Église  placée  dans  l'impossibilité 
de  proclamer  ses  dogmes  s'ils  n'étaient  approuvés  par  l'Etat  ; 
ce  serait  la  discipline  spirituelle,  même  l'administration  des 
sacrements  et  la  liturgie  soumises  au  bon  plaisir  du  gouver- 
nement; ce  serait  la  suprématie  religieuse  du  pouvoir  sécu- 
lier renouvelée  et  ramenant  les  sanglantes  persécutions  d'un 
Henri  VIII  et  d'une  Elisabeth  d'Angleterre;  ce  serait  le  réta- 
blissement d'une  constitution  civile  du  clergé,  avec  les  écha- 
fauds  de  93. 

Bonaparte,  au  moyen  de  ses  articles  organiques,  pratiqua 
largement  cette  doctrine  de  la  subordination  de  l'Église  à 
l'État.  Mais  il  n'alla  pas  jusqu'à  la  poser  en  principe,  et  s'il 
voulut  négocier  avec  le  Saint-Siège,  c'est  qu'il  vit  bien  que 
l'Église  constitutionnelle,  toute  subordonnée  à  l'État,  ne 
suffisait  pas  au  besoin  des  consciences. 

Et  vraiment,  au  point  de  vue  philosophique,  théologique 
et  historique,  la  thèse  de  M.  Dupuy  est  insoutenable.  La  so- 
ciété spirituelle  dirige  l'homme  à  sa  fin  dernière,  le  salut 
éternel;  la  société  civile  n'a  pour  but  que  de  lui  assurer  la 
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possession  paisible  des  biens  passagers  de  ce  monde.  A  la- 
quelle de  ces  deux  sociétés,  dans  leurs  rapports  mutuels,  doit 
appartenir  la  suprématie  ?  La  vraie  philosophie  n'hésitera 
pas  à  prononcer  en  faveur  de  l'Eglise.  La  théologie  n'est  pas 
moins  explicite.  Le  divin  fondateur  du  christianisme,  possé- 
dant toute  puissance  au  ciel  et  sur  la  terre,  envoya  ses  apô- 
tres à  travers  le  monde,  avec  ordre  de  prêcher  et  de  baptiser. 
II  n'y  mit  pas  pour  condition  l'acquiescement  des  puissances 
temporelles  ;  il  voulut  même  que  la  foi  fût  préchée  en  dépit 
de  leur  défense  et  au  risque  d'être  persécutée  par  elles.  N'é- 
tait-ce pas  assez  proclamer  l'indépendance  de  l'Eglise  et  sa 
supériorité  sur  l'Etat?  Toute  la  tradition  chrétienne,  enfin, 
n'est-elle  pas  là  pour  attester  que,  depuis  l'établissement  de 
l'Église,  celle-ci  a  été  à  l'Etat  ce  que  l'âme  est  au  corps  dans 
notre  nature  humaine  ? 

Et  maintenant,  que  dire  de  cette  merveilleuse  trouvaille 
faite  par  le  ministre,  que  le  résultat  vrai  du  concordat  a  été 
de  faire  passer  l'administration  des  cultes  au  rang  des  ad- 
ministrations civiles?  Si  par  concordat  il  entend  les  articles 
organiques,  ajoutés  subrepticement  aux  dix-sept  articles  de 
la  vraie  convention  signée  par  les  deux  pouvoirs,  il  n'a  que 
trop  raison.  On  ne  saurait  nier  que  le  premier  consul,  vio- 
lant la  liberté  de  l'Église,  et  faussant  complètement  l'es- 
prit du  concordat,  n'ait  tenté  d'assujettir  l'Église  à  l'État. 
Régie  par  cette  loi  sacrilège,  elle  serait  en  effet  subordonnée 
à  la  puissance  séculière.  Mais  M.  Dupuy  n'en  est  pas  à  igno- 
rer que  dès  le  principe  le  Saint-Siège  a  protesté,  et  que  ja- 
mais la  France  catholique  n'a  regardé  comme  partie  de  la 
convention  religieuse  cette  série  de  prescriptions  imposées 
par  la  force.  Quant  aux  dix-sept  articles  du  vrai  concordat,  le 
ministre  aura  beau  les  tourner  et  les  retourner  en  tout  sens, 
il  n'en  fera  pas  sortir  la  moindre  apparence  de  preuve  pour 
appuyer  son  étrange  assertion. 

II  n'est  pas  plus  heureux  quand  il  dit  et  répète  que  le 
prêtre  est  un  fonctionnaire,  qu'il  exerce  une  «  fonction 
d'État  ».  Tout  le  monde  sait  avec  quelle  insistance  les  francs- 
maçons  vont  répétant  que  le  prêtre  catholique  est  un  fonc- 
tionnaire ;  on  sait  aussi  avec  quelle  constante  fermeté'  les 
défenseurs  de  l'Église  nient  cette  assertion.  Pourquoi,  dans 
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ce  conflit,  M.  le  ministre  des  cultes  prend-il  quasi  officielle- 
ment parti  pour  les  adversaires  du  clergé?  Qu'est-ce  après 
tout  qui  fait  le  fonctionnaire  d'Etat?  C'est  la  nomination  par 
le  gouvernement;  c'est  la  mission  reçue  du  gouvernement 
d'exécuter  une  série  d'actes  en  vue  du  bien  public;  c'est 
l'obligation,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  de  suivre  la  di- 
rection donnée  par  le  gouvernement;  c'est  le  pouvoir  propre 
à  celui-ci  de  contrôler  les  actes  de  son  employé,  de  le  juger, 
de  lui  retirer  sa  mission,  et  au  besoin  de  le  punir  pour  sa 
mauvaise  gestion.  En  retour  de  ses  travaux,  il  lui  octroie  un 
traitement;  mais  ce  n'est  pas  le  traitement  qui  le  constitue 
fonctionnaire  ou  mandataire  de  l'Etat. 

Ces  caractères  conviennent-ils  au  prêtre  chargé  d'un  ser- 
vice religieux?  Est-il  nommé  par  l'Etat?  Les  fonctions  qu'il 
exerce  sont-elles  instituées  par  l'Etat  et  exercées  en  son  nom 
et  par  son  autorité?  Doit-il  les  remplir  sous  la  direction  de 
la  puissance  séculière  ?  Est-il  responsable  devant  lui  de  la 
manière  dont  il  s'en  acquitte?  Evidemment  non.  C'est  de 
l'autorité  ecclésiastique  qu'il  reçoit  son  mandat;  c'est  en  son 
nom  qu'il  l'exerce;  enfin,  il  n'en  est  responsable  que  devant 
elle. 

Les  sectaires  objectent  que  le  service  du  prêtre  est  un 
service  public,  et  que  pour  l'accomplir  il  reçoit  un  traite- 
ment de  l'Etat.  La  réponse  est  facile.  Les  fonctions  sacerdo- 
tales constituent  il  est  vrai  un  service  public  ;  et  le  prêtre 
est  ordonné  pour  le  bien  des  fidèles.  Mais  tout  service  public 
est-il  un  service  d'Etat?  L'Eglise,  société  religieuse  et  visible, 
ne  possède-t-elle  pas  en  propre  un  service  public,  institué  par 
elle,  exercé  en  son  nom  et  sous  sa  direction  exclusive  ? 

Quant  au  traitement,  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  rappelé 
que  le  traitement  du  clergé  n'est  pas  une  libéralité  de  l'Etat, 
mais  l'acquittement  d'une  dette,  une  très  légère  indemnité  en 
échange  des  biens  ecclésiastiques,  injustement  usurpés  par 
la  Révolution?  A  ce  titre-là  le  prêtre  n'est  donc  pas  plus  fonc- 
tionnaire que  le  rentier  qui  va  toucher  son  revenu  aux  caisses 
de  l'État.  Celui  qui  paye  le  prêtre,  ce  n'est  pas  le  gouverne- 
ment séculier,  mais  l'Eglise. 

Et  l'on  voit  ainsi  combien  sont  pauvres  les  raisonnements 
par  lesquels  le  nouveau  ministre  s'efforce  de  justifier  la  con- 
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duilc  de  ses  prédécesseurs,  relative  à  la  suppression  des 
traitements  du  clergé.  Appelé  à  prononcer  sur  la  légitimité 
de  cette  mesure,  le  conseil  d'Etat  l'avait  approuvée;  c'était, 
disait-on,  la  forme  nouvelle  de  la  saisie  du  temporel,  en 
usage  sous  l'ancien  régime.  Inutile  de  dire  combien  était 
faible  cette  raison.  D'abord  il  eût  fallu  démontrer  que  l'an- 
cien régime  était  dans  son  droit  en  spoliant  le  clergé  de  ses* 
revenus.  Puis  il  fallait  montrer  qu'en  ce  point  l'Etat  nouveau 
peut  légitimement  s'autoriser  des  pratiques  de  l'ancienne 
monarchie.  Or,  les  conditions  sociales  des  deux  époques 
diffèrent  du  tout  au  tout. 

Avant  la  Révolution,  les  immunités  du  clergé  étaient  res- 
pectées. L'ecclésiastique  accusé  n'était  pas  justiciable  de  la 
puissance  séculière,  et  l'Etat,  ne  se  croyant  pas  suffisamment 
protégé  par  l'autorité  ecclésiastique,  prétendait  se  faire  jus- 
tice à  lui-même  :  il  saisissait  le  temporel  du  prétendu  délin- 
quant. C'était  l'état  de  guerre  entre  deux  pouvoirs  tout  à  fait 
distincts.  Aujourd'hui,  en  est-il  de  même  ?  Dans  le  boule- 
versement général  des  anciennes  institutions,  les  immunités 
du  clergé  ont  disparu.  Le  prêtre  a  été  assujetti  à  la  loi  com- 
mune des  citoyens.  S'il  est  coupable  de  quelque  offense  en- 
vers l'ordre  civil,  le  code  pénal  est  là,  avec  ses  prisons  et 
ses  amendes;  et  si  les  pénalités  prononcées  ne  suffisent  pas, 
la  majorité  législative  ne  refusera  pas  au  gouvernement  les 
rigueurs  qu'il  y  voudra  ajouter. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  y  avait-il  lieu  d'instituer, 
à  côté  des  tribunaux' judiciaires,  une  juridiction  d'exception, 
purement  administrative,  et  n'ayant  pour  but  que  de  frapper 
le  clergé?  Et  comment  procède  ce  tribunal  d'un  nouveau 
genre?  Tout  s'y  fait  en  secret,  à  l'insu  de  l'accusé,  sur  des 
dénonciations  anonymes,  après  une  enquête  secrète,  con- 
duite parles  agents  du  pouvoir  administratif,  et  sans  débats 
contradictoires.  Quelle  garantie  offre-t-il  à  l'inculpé?  Et  ce- 
pendant la  peine  portée  ainsi  à  huis  clos  est  grave.  C'est,  pour 
le  prêtre,  la  privation  de  ses  moyens  d'existence  pour  un 
temps  indéterminé  qui  peut  se  prolonger  indéliniment,  à  la 
volonté  du  ministre. 

Sentant  bien  l'odieux  d'une  telle  procédure,  M.  le  ministre 
a  fait  un  long  étalage  des  soins  apportés  pour  rendre  les  en- 
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quêtes  sérieuses  et  assurer  la  justice  de  la  sentence  :  pré- 
fets, maires,  juges  de  paix,  gendarmes,  tous  les  degrés  de 
l'administration  y  viennent;  AI.  Dupuy  affirme  môme  que 
l'évéque  et  le  prêtre  inculpé  sont  «  questionnés»  soigneu- 
sement. Supposons  tout  cela  exact,  ne  resterait-il  pas  tou- 
jours l'iniquité  d'une  condamnation  portée  sans  débats  con- 
tradictoires, sans  que  l'accusé  ait  pu  se  défendre,  sans  même 
qu'il  ait  été  appelé  devant  ses  juges  ?  N'en  resterait-il 
pas  moins  une  sentence  portée  par  un  pouvoir  incompé- 
tent? car  le  ministre  n'a  aucun  droit  disciplinaire  sur  le 
prêtre,  aucun  droit  de  lui  enlever  le  traitement  qu'il  reçoit 
de  l'Église  seule,  quoique  par  l'intermédiaire  du  percep- 
teur. 

Mais  est-il  vrai  qu'en  ces  sortes  d'affaires  l'évéque  et  le 
curé  soient  interrogés  ?  Quelquefois  peut-être  ;  mais  non 
pas  toujours.  Nous  en  avons  pour  témoin  Mgr  l'évoque 
d'Annecy.  Dans  la  lettre  énergique  qu'il  a  adressée  à  M.  le 
ministre,  en  réponse  à  son  discours,  ce  prélat  rappelle  que 
dix-neuf  prêtres  de  son  diocèse  ont  eu  leur  traitement  sup- 
primé, et  que  ni  lui  ni  aucune  des  victimes  n'ont  été  pré- 
venus du  coup  qui  les  menaçait,  ni  interrogés  sur  le  fait 
qu'on  leur  reprochait. 

Encore  à  propos  des  suppressions  de  traitement,  M.  Du- 
puy apporte  une  raison  nouvelle  qui,  croyons-nous,  avait 
échappé  aux  juristes  du  conseil  d'Etat.  C'est  que  le  curé  est 
fonctionnaire;  et  il  ajoute  que  le  nombre  des  fonctionnaires 
civils  frappés  de  peine  semblable  dépasse  celui  des  prê- 
tres. Il  nous  permettra  de  voir  une  pure  subtilité  dans  son 
assertion.  Que  de  nombreux  fonctionnaires  civils  aient  été 
révoqués  depuis  que  l'on  s'est  mis  à  spolier  le  clergé,  nous 
ne  le  contesterons  pas.  Que  par  suite  de  la  révocation  ces 
malheureux  aient  été  privés  de  leur  traitement,  c'était  une 
conséquence  forcée.  Mais  qu'on  ait  laissé  un  employé  quel- 
conque en  place,  remplissant  les  obligations  de  son  emploi, 
et  que,  par  mesure  disciplinaire,  le  ministre  compétent  l'ait 
privé  de  son  traitement,  c'est  chose  inouïe,  contraire  à  tous 
les  principes  de  notre  administration  française,  aussi  bien 
qu'à  toute  loi  de  justice.  Et  c'est  pourtant  ce  que  l'on  fait 
envers  le  prêtre.  Il  reste  à  la  tête  de  sa  paroisse,  il  en  garde 
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le  service,  et  il  ne  reçoit  pas  les  émoluments  attachés  à  son 
office.  Est-ce  là  chose  conforme  à  l'équité,  et  aussi  aux  lois 
du  pays  ?  Et  cependant  le  ministre  ne  craint  pas  d'assurer 
que,  par  ces  mesures  toutes  d'exception,  le  prêtre  rentre 
dans  le  droit  commun,  qu'il  reprend  son  rang  dans  la 
masse  des  citoyens  ;  et  il  en  vient  à  les  regarder  comme 
un  avaritagc  pour  le  clergé  !  L'ancien  professeur  de  phi- 
losophie, en  devenant  ministre,  n'a  pas  oublié  l'art  du  so- 
phisme. 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  cette  odieuse  question.  Pour 
l'atténuer  aux  yeux  des  honnêtes  gens,  le  ministre  se  réfugie 
dans  le  petit  nombre  de  prêtres  frappés  de  cette  peine  disci- 
plinaire :  1  217  seulement,  depuis  l'année  1881.  Et  là  un  dé- 
puté radical,  grand  pourfendeur  de  prêtres,  l'interrompt  par 
cette  aimable  réflexion  :  Ce  n'est  rien.  Et  nous,  nous  répon- 
dons :  1  217  inculpés,  jugés  et  condamnés  sans  être  enten- 
dus, c'est  une  honte  pour  le  gouvernement  de  la  République. 
N^y  en  eùt-il  qu'un  seul,  ce  serait  trop.  Qui  croira  d'ailleurs 
que  dans  notre  clergé  français,  si  respectueux  de  l'autorité, 
si  étranger  aux  disputes  de  parti,  il  se  soit  trouvé  en  douze 
ans  un  si  grand  nombre  de  personnes  dignes  de  subir  une  si 
dure  condamnation  ? 

11  n'est  pas  jusqu'à  l'abus  de  la  confession  fait  par  son  pré- 
décesseur, M.  Ricard,  que  M.  Dupuy  n'ait  cherché  à  justi- 
fier. Dans  une  paroisse  du  diocèse  de  Quimper,  à  Edern, 
curé  et  vicaires  avaient  été  frappés  par  le  ministre,  pour 
avoir,  disait-on,  refusé  l'absolution  à  des  électeurs  qui  vo- 
taient pour  la  liste  radicale.  Mgr  d'Hulst  avait  montré  tout  ce 
qu'il  y  a  d'inique  dans  cette  procédure.  Baser  une  condam- 
nation sur  ce  qui  s'est  passé  en  tête  à  tête  entre  le  dénon- 
ciateur et  l'accusé,  alors  que  celui-ci,  tenu  par  l'obligation 
du  secret  sacramentel,  ne  peut  rétablir  la  vérité  du  fait,  alté- 
rée peut-être  par  le  plaignant,  n'est-ce  pas  chose  mons- 
trueuse ? 

Justifier  pareil  procédé  était  chose  ardue  pour  M.  Dupuy. 
Gomment  s'y  est-il  pris  ?  En  dénaturant  les  justes  plaintes 
du  prélat,  et  passant  habilement  du  refus  secret  d'absolution 
à  ce  qu'il  a  appelé  le  refus  collectif;  sans  doute  à  la  résolu- 
tion annoncée    d'avance,   que    quiconque  voterait  dans   un 
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certain  sens  serait  privé  d'absolution.  En  vain  Mgr  d'Hulst 
a-t-il  réclamé  contre  cette  falsification  ;  M.  Dupuy  a  passé 
outre,  et  a  abordé  la  question  de  la  pression  exercée  par  le 
pouvoir  sur  les  consciences. 

Mgr  d'Hulst,  vers  la  fin  de  son  discours,  avait  dit  :  «  Traitez 
les  catholiques  comme  des  citoyens  français,  égaux  en  droit 
à  tous  les  autres,  et  qui  par  conséquent  ne  doivent  jamais 
trouver  dans  leur  qualité  de  catholiques,  môme  déclarés, 
même  pratiquants,  fussent-ils  même  fonctionnaires,  un  titre 
d'infériorité,  quelque  chose  qui  les  désigne  à  la  défaveur  du 
gouvernement.  »  En  ce  langage  modéré,  le  prélat  se  faisait 
l'écho  des  plaintes  qui  s'élèvent  de  tous  côtés  contre  les  per- 
sécutions dont  sont  trop  souvent  l'objet  les  catholiques,  de 
la  part  des  agents  du  gouvernement.  Préfets,  maires,  inspec- 
teurs, dépositaires  du  pouvoir,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
on  les  voit  traquer  ces  pauvres  employés,  pour  les  obliger  à 
retirer  leurs  enfants  des  écoles  congréganistes  et  les  confier 
à  des  maîtres  sans  religion.  Malheur  à  eux  si  on  les  voit  à  la 
messe  du  dimanche,  aux  cérémonies  publiques  de  la  reli- 
gion, en  rapports  d'amitié  avec  le  curé  !  Il  ne  faut  pas  sans 
doute  généraliser  cette  accusation.  Mais  pour  qu'elle  soit 
juste  il  suffit  que  ces  faits  se  produisent  sur  des  points  dif- 
férents du  pays,  et  ne  soient  pas  réprimés  par  le  gouverne- 
ment. Or,  ces  actes  sont  de  notoriété  publique  ;  dénoncés 
souvent  dans  les  journaux,  ils  restent  impunis.  Gela  n'indi- 
que-t-il  pas  une  tendance  hostile  aux  pratiques  religieuses, 
dans  les  régions  du  gouvernement?  N'y  a-t-il  pas  là  une 
violation  flagrante  des  légitimes  libertés  de  la  conscience  ? 
Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  dans  le  questionnaire  posé  par  les 
autorités,  à  propos  de  candidatures  à  divers  emplois,  s'agît- 
il  même  d'un  simple  bureau  de  tabac,  on  n'oublie  pas  la 
question  du  cléricalisme  ? 

A  ces  plaintes  de  Mgr  d'Hulst,  qu'a  répondu  le  ministre  ? 
H  a  nié  ce  qui  est  connu  de  tous  ;  il  a  affirmé  que  nous  jouis- 
sons en  France  de  la  plus  grande  liberté  religieuse  ;  il  a  dit 
qu'on  trouverait  en  France  bon  nombre  de  petits  employés, 
cantonniers,  gardes  champêtres,  et  même  instituteurs  laï- 
ques, qui  envoient  impunément  leurs  enfants  chez  les  maî- 
tres congréganistes.  A   Paris  même,   lui,   ministre,   n'a-t-il 
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pas  VU  avec  chagrin  des  fonctionnaires  «  ne  pas  avoir  dans 
les  enseignements  de  l'Elat  une  confiance  plus  grande,  et 
conduire  leurs  enfants  à  M.  d'ilulst  (Institut  catholique), 
au  lieu  de  les  conduire  à  la  Sorbonne  ou  à  tel  autre  éta- 
blissement de  l'Etat  ».  Et  de  là,  le  ministre  conclut  que 
pleine  liberté  est  laissée  aux  employés  en  matière  de  re- 
ligion. 

Conclusion  qui  fait  peu  d'honneur  à  la  logique  de  l'ancien 
régent.  En  quelques  endroits  on  n'attente  pas  à  la  liberté  des 
consciences,  donc  la  persécution  signalée  en  tant  d'autres 
n'existe  pas.  Autant  vaudrait  dire  que  la  persécution  de  Dio- 
clétien  est  une  pure  invention  des  historiens,  parce  que  sur 
beaucoup  de  points  de  l'empire  les  chrétiens  n'étaient  pas 
traînés  au  bûcher. 

Là  s'est  terminée  la  discussion  générale  du  budo;et  des 
cultes.  Du  discours  du  nouveau  ministre  il  résulte  que  ses 
principes  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  diffèrent 
pas  de  ceux  de  ses  prédécesseurs  ;  que  s'il  veut  bien  user 
de  bienveillance  envers  l'Eglise,  c'est  à  la  condition  que 
celle-ci  acceptera  la  position  de  subordonnée  que  lui  fait  la 
franc-maçonnerie,  et  se  soumettra  à  toutes  les  lois  de  la 
République  ;  le  prêtre  restera  sous  le  coup  des  privations 
arbitraires  de  traitement  ;  rien  ne  sera  changé  à  la  condition 
des  fonctionnaires  catholiques.  Toujours  donc  le  régime  de 
la  persécution,  aggravé  ou  adouci  selon  le  bon  plaisir  du  mi- 
nistre. 

La  Chambre  a  abordé  ensuite  la  discussion  des  articles. 
Les  deux  que  nous  avons  signalés,  relativement  à  la  réduc- 
tion du  nombre  des  archevêchés  et  évêchés,  et  à  la  suppres- 
sion du  traitement  des  vicaires  généraux,  ont  seuls  retenu 
quelque  temps  les  députés.  Mentionnons  d'abord  un  excel- 
lent discours  de  M.  Piou,  qui  a  démontré  l'inanité  de  la  dis- 
tinction établie  par  la  commission  entre  les  évêchés  concor- 
dataires et  non  concordataires,  et  la  nécessité  des  vicaires 
généraux  dans  l'administration  épiscopale  :  d'où  suit  l'obliga- 
tion de  maintenir  leur  traitement. 

Que  le  député  catholique  ait  défendu  sur  ce  point  les 
droits  de  l'Eglise,  rien  d'étonnant.  Qu'il  l'ait  fait  avec  grand 
talent,  de  manière  à  imposer  silence  aux  radicaux  de  la  gau- 
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chc,  on  devait  s'y  attendre.  Mais  ce  qui  a  surpris  agréable- 
ment les  catholiques,  c'est  de  voir  le  ministre  des  cultes  se 
ranger  à  ce  môme  sentiment  et  défendre  sur  ce  point  les 
droits  de  l'Église.  Et  pourtant,  au  sein  de  la  commission, 
M.  Dupuy,  encore  simple  député,  avait  voté  cette  double 
suppression.  Un  interpellateur  le  lui  a  objecté;  il  en  est  con- 
venu franchement;  il  a  même  dit  que  sa  conviction  person- 
nelle restait  la  môme.  Mais  il  a  ajouté  que,  comme  membre 
du  gouvernement,  il  devait  se  rallier  à  l'opinion  de  la  majo- 
rité de  ses  collègues.  Nous  ne  jugerons  pas  la  moralité  de 
cette  double  politique  en  vertu  de  laquelle  on  soutient  pu- 
bliquement un  sentiment  qu'on  désapprouve  dans  son  for  in- 
térieur et  comme  simple  député.  Pascal  n'aurait  pas  manqué, 
croyons-nous,  de  dauber  le  jésuite  qui  en  aurait  enseigné  la 
légitimité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  dans  la  réponse  du  ministre  au 
rapporteur  un  aveu  précieux  à  recueillir,  bon  à  opposer  à 
la  rengaine  des  radicaux  contre  le  maintien  des  évéchés  non 
concordataires.  D'autant  que  cet  aveu  ne  vient  pas  des  rangs 
des  cléricaux. 

Voici  donc  les  paroles  du  ministre  :  «  Si  concordataire 
signifie  être  inscrit  dans  le  concordat,  aucun  évôché  n'est 
concordataire,  car  aucun  n'est  inscrit  dans  le  concordat.  Si 
par  concordataire  on  entend  un  fait  résultant  de  la  volonté 
de  deux  pouvoirs  contractants,  tous  les  évêchés  sont  con- 
cordataires, car  tous  ont  reçu  l'investiture  de  la  loi  civile  et 
de  l'autorité  religieuse.  Si  l'amendement  de  la  commission 
était  adopté,  le  gouvernement  serait  indirectement  invité  à 
dénoncer  le  concordat.  » 

N'est-ce  pas  la  thèse  soutenue  depuis  longtemps  par  les 
catholiques?  Quel  est  l'évêché  en  France  qui  n'ait  pas  été 
érigé  conformément  aux  articles  du  concordat,  et  qui  n'ait 
été  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  deux  pouvoirs? 
Et  où  voit-on,  dans  la  convention  de  1801,  que  le  nombre  des 
archevêchés  et  évôchés  soit  borné  à  soixante  ?  Les  articles 
organiques,  il  est  vrai  (art.  58),  déterminent  ce  chiffre;  mais, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  articles  organiques  ne  font 
pas  partie  du  concordat. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  les  traitements  des    vicaires 
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généraux,  le  ministre  des  cultes  n'a  pas  été  moins  formel. 
Il  en  a  demandé  le  maintien  et  l'a  obtenu. 

Pourquoi,  dans  son  premier  discours,  n'a-t-il  pas  compris 
aussi  bien  les  droits  de  l'Eglise  et  les  obligations  du  gou- 
vernement envers  elle? 

G.  DESJARDINS. 


BULLETIN    PHILOSOPHIQUE 

ARTICLES   DE   REVUES   FRANÇAISES  PENDANT   L'ANNÉE  1892 


Il  en  est  des  discussions  philosophiques  comme  des  querelles 
politiques  et  des  luttes  religieuses.  A  certaines  époques,  les 
partis  sont  fractionnés,  multiples.  Bientôt,  dans  cette  mêlée 
confuse,  se  forment  des  groupes  opportunistes,  des  centres  qui 
essayent  de  concilier  tout  le  monde  et  sur  lesquels  les  extrêmes 
tirent  en  même  temps  que  ceux-ci  tirent  l'un  sur  l'autre.  Puis, 
par  la  logique  des  faits  et  des  idées,  les  opinions  mitoyennes  se 
dissolvent;  il  ne  survit  que  les  doctrines  qui  vont  jusqu'au  bout 
de  leurs  principes.  Ce  partage  en  deux  groupes  opposés,  à  en 
juger  du  moins  par  les  revues  et  les  livres,  devient  de  plus  en 
plus  la  situation  des  doctrines  philosophiques  en  France.  «  Il  n'y 
a  plus  dès  aujourd'hui  en  présence,  écrivait  naguère  M.  Lucien 
Arréat',  que  deux  écoles  de  philosophie...  le  thomisme  et  le  posi- 
twism e  enXendn  au  plus  large  sens.  Le  reste  n'est  que  nuances, 
sentiment,  foi  personnelle.  »  Pour  éviter  tout  malentendu,  il  serait 
peut-être  préférable  de  dire  que  les  deux  méthodes,  les  deux  sys- 
tèmes qui,  à  l'heure  présente,  groupent  surtout  autour  d'eux  les 
philosophes  sont  :  V eitipirisme  et  la  théorie  péripatéticienne  inter- 
prétée par  la  scolastique.  De  fait,  en  France  du  moins,  la  doctrine 
de  l'inconnaissable,  jadis  chère  au  positivisme,  perd  chaque  jour 
du  terrain;  et  quelques-uns  pourraient  trouver  le  mot  thomisme 
un  peu  étroit  pour  désigner  la  doctrine  traditionnelle  qui  com- 
mence avec  Aristote  et  s'est  développée  jusqu'à  nos  jours  dans 
les  écoles  catholiques.  Ajoutons  que,  dans  ce  groupement,  nous 
prenons  la  philosophie  en  dehors  de  l'enseignement  officiel  supé- 
rieur. Celui-ci,  en  effet,  —  nous  l'avons  vu  précédemment  à  pro- 
pos  de  l'enseignement  secondaire  ^,  —  s'inspire  d'un  kantisme 

1.  Bévue  philosophique^  avril  1892,  p.  445. 

2.  Études,  l'Enseignement  de  la  philosophie  dans  {es  lycées,  novembre  1892, 
p.  361  et  362. 
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plus  ou  moins  mêlé  d'éléments  divers,  en  particulier  d'évolution- 
nismc,  de  positivisme  et  de  phcnoménisme.  Mais,  en  Sorbonne 
même,  la  scolastique  est  loin  d'être  une  inconnue,  et  plusieurs 
fois  les  examinateurs  ont  relevé]avec  quelque  humeur  la  tendance 
des  candidats  h  prendre  pour Jeurs  thèses  des  sujets  scolastiques. 

I 

La  discussion  s'est  principalement  établie  sur  le  terrain  de  la 
psychologie.  M.  Ch.  Richet,  dans  la  Reçue  scientifique  \  marque 
nettement  la  position  de  l'école  empirique,  en  définissant  la 
psychologie  un  chapitre  de  la  physiologie,  «  à  vrai  dire,  le  chapitre 
le  plus  intéressant  et  le  plus  difficile  ».  Ce  n'est  pas  qu'il  con- 
teste à  la  psychologie  dite  subjective,  c'est-à-dire  à  l'étude  des 
phénomènes  internes  par  la  conscience,  le  droit  à  l'existence. 
Mais  la  part  prépondérante  revient  à  la  physiologie.  «  Le  plus 
grave  problème  de  la  psychologie,  dit-il,  est  purement  un  phéno- 
mène de  physiologie.  C'est  le  rapport  de  la  pensée  avec  l'organe 
de  la  pensée,  de  l'esprit  avec  la  matière...  C'est  la  physiologie 
du  cerveau,  n  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  suivant  M.  Ch. 
Richet,  la  pensée,  pour  être  plus  peut-être  qu'un  mouvement 
mécanique  rudimentaire,  n'atteint  pas  jusqu'à  la  vraie  spiritua- 
lité. 

M.  Charlton  Bastian  est  bien  de  l'école  de  M.  Richet.  Dans  son 
étude  sur  V Attention  et  la  Volition,  publiée  par  la  Rei^ue  philoso- 
phique ^,  il  regarde  l'une  et  l'autre  comme  des  sensations  actives. 
On  peut  tenir  ï attention  t^out  \ine  «  concentration  de  conscience  », 
mais  à  condition  de  n'y  voir  que  «  le  maintien  d'une  tension 
particulière  n  des  cellules  appartenant  aux  centres  sensoriels. 
Elle  est  disséminée  dans  le  cerveau  sur  toute  la  surface  de  la 
couche  corticale.  A  son  tour,  la  (volonté  ne  devrait  pas  être  com- 
prise comme  une  faculté  distincte;  c'est  un  simple  développe- 
ment de  l'attention.  La  conscience  semble  attester  que  «  nous 
avons  un  certain  pouvoir  de  contrôle  ou  de  direction  sur  la 
succession  de  nos  pensées»;  en  réalité,  «  nos  pensées  se  suivent 
l'une  l'autre  invariablement  selon  les  lois  d'association...  Les 
modifications   survenues  dans  leur  ordre,  ou  la  persistance  dans 

1.  Numéro  du  3  septembre  1892,  l'Avenir  de  la  psychologie,  p.  293-294. 

2.  Avril  1892. 
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le  même  ordre,  sont  regardées  parle  vulgaire  comme  un  résultat 
de  la  volonté.  »  Mais  si  on  se  rappelle  que  la  volonté  n'est  qu  une 
attention  plus  accentuée,  elles  s'expliquent  par  la  nécessité  où 
se  trouve  la  série  des  impressions  plus  intenses  de  l'emporter 
sur  la  série  des  impressions  moins  intenses.  M.  Bastian  complète 
sa  théorie  en  disant  que  la  chaîne  de  nos  idées  ou  de  nos  impres- 
sions, en  se  déroulant,  aboutit  à  la  représentation  d'un  mouve- 
ment corporel,  et  chaque  représentation  d'un  mouvement  entraîne 
sa  production,  «  à  moins  qu'elle  ne  soit  iuhibée  par  une  repré- 
sentation antagoniste  ».  Et  il  conclut  par  le  mot  de  Spinoza  : 
Volontas  et  iiiteUectas  u/ium  et  idem  sunt. 

A  cette  manière  d'expliquer  la  volonté  en  la  supprimant 
revient  la  théorie  étrange  de  M.  Fouillée*,  qui  prétend  voir  dans 
V Existence  et  le  Développement  de  la  volonté  une  évolution  de 
Vidée.  Pour  M.  Bastian,  la  pensée  c'est  l'impression  nerveuse; 
pour  M.  Fouillée,  l'idée  est-elle  chose  distincte  de  la  sensation? 
cela  n'apparaît  pas  clairement,  mais  il  promet  au  public  deux 
volumes  sur  la  Volonté  :  il  sera  temps  alors  d'y  chercher  le  véri- 
table sens  et  la  portée  de  son  système. 

Avec  M.  A.  Binet,  la  psychologie  redevient  vraiment,  comme 
lèvent  M.  Richet,  un  chapitre  de  la  physiologie,  La  Re{>  ne  phi- 
losophique'^ commence  h  publier,  sous  sou  nom,  une  série  d'articles 
consacrés  à  ce  qu'il  appelle  la  psychologie  des  insectes.  On  sait 
que  les  mouvements  rotatoires  chez  les  vertébrés  ont  lait  l'objet 
de  nombreuses  expériences.  M.  Binet,  dans  un  premier  travail, 
étudie  le  Mouvement  de  manège  chez  les  insectes,  provoqué  par  une 
lésion  des  efan^lions  cérébroïdes.  Il  attribue  ce  mouvement  à 
une  excitation  inégale  des  deux  côtés  du  corps,  en  même  temps 
que  les  pattes  du  côté  sain  s'adaptent  au  mouvement  des  pattes 
du  côté  opéré. 

Après  la  psychologie  comparée,  la  psychologie  pathologique. 
Certains  savants,  comme  le  D""  Liégeois,  attendent  beaucoup  de 
l'étude  delà  suggestion  hxjpnotique.  Elle  donnera  de  la  lumière  à  la 
question  de  la  vie  inconsciente  de  l'esprit  ;  en  attendant,  elle  fou  r- 
nit  un  excellent  procédé  de  vivisection  morale  et  intellectuelle. 
Avec  l'école  de  Nancy, M,  J.  Liégeois 3  enseigne  que  la  «  personne 

1.  Revue  philosophique,  1892,  juin,  août,  octobre. 

2.  Ibid.,  février. 

3.  Ibid.,  Hypnotisme  et  criminalité,  mars. 
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mise  en  somnambulisme  profond  devient,  entre  les  mains  de 
l'expérimentateur,  un  pur  automate,  tant  sous  le  rapport  moral 
que  sous  le  rapport  physique  ».  Et  comme  quatre  individus  sur 
cent  —  ce  qui  fait  environ  quatre-vingt  mille  pour  une  ville 
comme  Paris  —  sont  susceptibles  de  suggestions  criminelles  irré- 
sistibles, on  voit  à  quels  risques  est  exposée  la  sécurité  publique. 
M.  Liégeois  lui-même  s'en  effraye,  mais  il  croit  qu'il,  existe  un 
remède  au  mal  «  Que  chacun  sache,  dit-il,  jusqu'à  quel  point  il 
est  hypnotisable.  Qu'il  essaye  de  se  faire  mettre  en  somnambu- 
lisme par  un  homme  compétent  et  honorable.  Si  l'épreuve  donne 
un  résultat  négatif,  alors  on  sera  parfaitement  tranquille.  Si,  au 
contraire,  on  arrive  à  un  degré  très  profond  de  somnambulisme, 
il  est  absolument  nécessaire  de  se  faire  suggérer  que  personne, 
à  l'avenir,  ne  pourra,  par  aucun  moyen,  nous  hypnotiser  et  nous 
faire  des  suggestions.  »  Ainsi  se  trouvera  neutralisée  la  puissance 
de  tout  autre  expérimentateur.  Cette  s iiggestioji  atténuée  est  une 
sorte  de  vaccination  morale.  L'auteur  ne  se  dissimule  pas  que  ce 
remède  pourra  paraître  étrange.  Disons  que  plusieurs  aimeront  à 
se  rassurer  en  pensant,  avec  une  autre  école,  que  la  suggestion  ne 
peut  être  dominante  jusqu'à  devenir  fatale,  sinon  dans  des  cas 
exceptionnels  qu'on  devrait  assimiler  au  délire  ;  en  thèse  géné- 
rale, il  faudrait  un  premier  acquiescement  du  sujet  à  l'égard  de 
l'hypnotiseur.  —  L'avenir  seul  tranchera  cette   grave   question. 

Mais,  pour  des  études  ainsi  conçues,  il  ne  suffit  plus  au  psycho- 
logue du  grand  livre  de  son  âme  interrogé  par  la  conscience  et  la 
réflexion.  On  lui  ouvrira  des  laboratoires  de  psychologie  physio- 
logique.^ munis  d'instruments  d'investigation.  C'est  au  laboratoire 
de  la  Sorbonne  que  MM.  Beaunis  et  Binet  ont  expérimenté  sur 
deux  cas  d' audition  colorée  '.  A  l'un  des  sujets,  la  lettre  elle- 
même,  lue  et  surtout  prononcée,  apparaît  en  couleur  :  l'I  en  rouge 
vif,  rO  en  rouge  très  foncé,  etc.  L'autre  déclare  que  telle  voyelle 
lui  donne  seulement  l'idée  de  telle  couleur.  Les  expérimentateurs 
croient  qu'il  y  a  dans  ce  phénomène,  non  pas,  comme  le  veut 
M.  de  Mendoza,  une  fausse  sensation,  une  excitation  sensorielle 
passant  d'un  sens  à  un  autre,  mais  simplement  un  cas  à.' associa- 
tions mentales  :  un  individu  est  arrivé  à  lier    certaine  couleur  à 

1.  Revue  philosophique,  1892,  avril. 
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certaine  voyelle  par  suite  de  coïncidences  fortuites,  répétées  ou 
profondes,  de  même  que  parfois  quelques  personnes  prêtent  des 
couleurs  aux  jours  delascmaine,  aux  mois  del'année,  aux  époques 
de  l'histoire,  aux  phases  de  la  vie  humaine.  Ce  serait  donc  ua 
phénomène  d'ordre  psychique. 

Dans  ces  laboratoires,  la  psychologie  est  soumise  aux  calculs 
exacts  ;  en  particulier,  on  mesure  le  temps  de  réaction  aux  sen- 
sations auditives,  c'est-à-dire  le  temps  qui  s'écoule  entre  un  chif- 
fre, par  exemple,  suggéré  par  l'expérimentateur,  et  ce  même  chif- 
fre ou  le  chiffre  suivant  donné  par  le  sujet  sur  lequel  on 
expérimente.  On  se  sert  à  cet  eff'etsoit  d'un  chronomètre  en  com- 
munication avec  un  circuit  ouvert  par  l'opérateur,  fermé  par  le 
sujet,  soit  d'un  pneumographe.  C'est  là  aussi  qu'on  a  soumis  à 
diverses  expériences  la  rapidité  de  calcul  de  M.  Inaudi,  le  calcu- 
lateur prodige  ^. 

Aux  appareilsde  psychologie  expérimentale,  jusqu'ici  peu  nom- 
breux, M.  J.-B.  Charcot  vient  d'en  ajouter  un  nouveau,  destiné 
à  provoquer  avec  précision  les  sensations  musculaires,  en  parti- 
culier les  sensations  kinesthétiques  (ou  de  mouvement)  de  la  main. 
Oh  !  la  découverte  n'aura  pas  la  portée  de  celle  du  téléphone,  et 
si  nous  en  parlons,  c'est  uniquement  pour  donner  une  idée  de  la 
façon  dont  toute  une  école  entend  la  psychologie.  On  perce  une 
petite  table  d'une  fente  par  laquelle  est  introduite  une  tige  armée 
d'un  crayon.  Le  sujet  tient  l'instrument,  comme  pour  écrire,  et 
l'expérimentateur,  passant  son  bras  sous  la  table,  promène  la 
pointe  de  la  tige  de  façon  à  tracer  sur  une  feuille  quelques  carac- 
tères ou  un  dessin.  Puis  le  sujet  est  prié  de  refaire  seul  la  même 
figure  ;  on  juge  ainsi  jusqu'à  quel  point  il  a  la  sensation  de  ses 
mouvements  :  or  on  a  trouvé  qu'en  général  cette  sensation  est 
faible.  Cet  instrument  a  servi  à  opérer  sur  des  malades  atteints 
de  cécité  verbale.  Il  arrive  que  certaines  personnes,  incapables  de 
lire  un  mot,  peuvent  en  déchiff'rer  le  sens  en  reproduisant  avec 
la  maiïi  les  mouvements  nécessaires  pour  l'écrire.  La  sensation 
musculaire  supplée  à  la  sensation  visuelle ~. 

Enfin  M.  Delabarre  a   étudié  Vln/luence  de  l'attention   sur  les 
mouvements  respiratoires^.  Un  pneumographe  enregistre  les  va- 

1.  Revue  philosophique,  1892,  août, 

2.  Ibid.,  novembre. 

3.  Ibid.,  juin. 
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riations  des  mouvements  thoraciqucs,  crantant  plus  accélérés  que 
l'effort  de  l'esprit  est  plus  intense. 

ha  Reif lie  philosophique ^  essentiellement  empirique,  s'ouvre  ce- 
pendant quelquefois  à  des  écrivains  kantistes,  M.  Charles  Dunan 
est  de  ce  nombre.  Il  ne  perd  pas  son  temps  aux  exercices  de  pa- 
tience des  physiologistes,  et  cherche  la  solution  du  Problème  de  la 
çie,  non  dans  les  courbes  d'un  appareil  enregistreur,  mais  dans  les 
notions  de  temps  et  d'espace*.  On  ne  peut  pas  au  moins  lui  faire 
le  reproche  de  ne  pas  considérer  les  choses  d'assez  haut.  Il  com- 
mence par  éconduire  très  lestement  le  vitalisme,  dans  lequel  il 
fait  rentrer  l'animisme  :  c'est  «  une  doctrine  que  la  science  con- 
damne ».  A  la  page  suivante,  il  est  vrai,  il  dira  :  «  Dans  un  vi- 
vant, tous  les  phénomènes  obéissent  rigoureusement  aux  lois 
physico-chimiques  de  la  matière  »,  coordonnées  suivant  «  cer- 
taines lois  formelles  diflérentes  des  premières  ».  Le  vitalisme  ou  • 
l'animisme  n'ont  donc  pas  tant  à  craindre  de  la  science,  puis- 
qu'ils se  bornent  à  enseigner  l'existence  d'un  principe  dont  ces 
<(  lois  formelles  »  découlent.  Le  matérialisme,  ajoute  M.  Dunan, 
n'a  pas  contre  lui  la  science  positive,  au  même  degré  que  le  vita- 
lisme, mais  c'est  «  une  hypothèse  à  laquelle  elle  répugne  abso- 
lument »  ;  car  la  vie  suppose  l'organisation,  et  a  qui  dit  organi- 
sation dit  un  plan  donné  d'avance  ;  or,  les  lois  physico-chimi- 
ques sont  aveugles  et  brutales  ».  A  ce  prix,  il  nous  semble,  au 
contraire,  qu'un  savant  court  moins  de  risque  h  être  vitaliste 
que  matérialiste.  Là-dessus,  saisissant  au  passage  une  phrase 
où  Cl.  Bernard  contredit  sa  théorie  organiciste  pour  présenter 
«  l'être  vivant...  comme  une  partie  du  concert  universel  des 
choses  »,  M.  Dunan  s'écrie  :  «  Voilà  cçidemmentln  vérité  !  »  Et  le 
problème  est  résolu  :  la  vie  d'un  être  «  implique  une  adapta- 
tion de  la  matière  cosmique  universelle  aux  conditions  d'exis- 
tence de  cet  être  ».  Cette  adaptation  est  due  au  principe  d'organi- 
sation qui  est  dans  l'être.  «  Ce  principe,  quel  qu'il  soit  d'ailleurs, 
doit  ordonner  au  profit  de  ce  même  vivant  la  matière  totale,  de 
telle  sorte  que  ce  vivant  puisse...  subsister  au  sein  de  cette  ma- 
tière, sans  rupture  aucune  des  lois  physico-chimiques  qui  la  gou- 
vernent. »  Cette  force  qui  s'exerce  sur  la  matière  extérieure  n'est 

1.  Revue  philosophique,  1892,  janvier,  février,  mai. 
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pas  moins  organisatrice  que  celle  qui  s'exerce  sur  la  matière  du 
corps  propre.  jMais  on  pourrait  objecter  qu'alors  tout  est  vivant. 
M.  Dunan  l'accordeen  plus  d'un  endroit.  En  attendant  que  l'esprit 
humain  soit  mûr  pour  cette  vérité,  il  se  demande  quelle  est  la  na- 
ture de  V unité  substantielle  des  vivants.  Ce  doit  être  (c  un  tout 
d'une  multiplicité  indéfinie  et  non  totalisable...  qui  préexiste 
métaphysiquement  à  ses  parties...  Or,  tels  sont  l'espace  et  le 
temps. . .  Donc  l'espace  et  le  temps  s'expliquent  par  le  vivant,  et  le 
vivant  s'explique  par  l'espace  et  le  temps...»  Si  on  trouve  que  ce 
n'est  pas  clair,  qu'on  s'en  prenne  non  à  la  philosophie,  mais  à 
M.  Dunan. 

Mais  l'auteur  ne  bronche  pas  devant  les  conséquences  de  ce 
monisme:  «  Le  corps  d'un  vivant  quelconque,  c'est  l'univers  lui- 
même,  en  tant  que  l'univers  est  ordonné  par  rapport  à  ce  vivant. 

—  Le  temps  et  l'espace,  en  réalité,  sont  concrets  et  vivants.  — 
Le  vivant  est  le  véritable  absolu  par  lequel  toutes  choses  existent. 

—  Nous  vivons  tous  les  uns  dans  et  par  les  autres. —  Il  est  vrai  que 
nous  ne  disons  pas  :  Je  me  meus,  en  parlant  du  mouvement  des 
étoiles,  mais  il  faut  se  contenter  de  l'assentiment  du  sens  com- 
mun là  où  il  existe,  et  s'en  passer  là  où  il  n'existe  pas...  » 

Nous  ne  savons  si  l'auteur  s'est  pris  au  sérieux,  en  jonglant 
ainsi  avec  des  paradoxes.  En  tout  cas,  son  jeu  manque  absolu- 
ment de  grâce  et  de  souplesse  :  c'est  une  mêlée  peu  récréante  de 
boules  noires  et  de  boules  blanches.  A  tout  insl^xnt,  on  se  de- 
mande, lorsque  l'auteur  émet  une  opinion,  s'il  la  soutient  ou  s'il 
la  combat  :  nous  estimons  que  la  clarté  en  souffre. 

M.  E.  de  Roberty  excelle  aussi  à  tenir  la  philosophie  dans  un 
trou  ;  et  plus  le  trou  est  noir,  plus  il  s'imagine  que  sa  doctrine  est 
profonde.  Le  piquant  de  la  chose,  c'est  que  M.  de  Roberty  fait  la 
nuit  dans  la  philosophie  en  prétendant  que  tout  y  est  clair  ou  ne 
tardera  pas  à  le  devenir.  Sa  modeste  ambition  est  de  mettre  en 
évidence  l'Unité  de  la  science,  les  Grandes  synthèses  du  savoir  ^. 
«  Prétendre  dire  ce  que  le  phénomène  naturel  peut  valoir  en  soi, 
indépendamment  de  toute  sensation,  même  de  la  sensation  unique 
qui  nous  le  représente  comme  un  mouvement  w,  c'est  «  un  abus 
criant  du  langage  abstrait,  une  imagination...  puérile,...  une 
mystification  (hélas!)  plusieurs  fois  séculaire  ».  Poser  la  question 
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«  de  la  forme  et  du  fond  des  phénomèues  »,  c'est  poser  «  une 
question  enfantine  ».  Tous  les  phénomènes  ont  quelque  chose  de 
commun  :  le  temps  et  l'espace  ;  le  temps  répond  mieux  à  ce  qu'ils 
nous  offrent  de  subjectif,  l'espace  à  ce  qui  parait  objectif.  Mais 
le  temps  et  l'espace  restent  les  deux  synonymes  d'une  vérité 
unique,  dernière,  qui  est  l'infini,  l'absolu,  l'existence,  l'être. 
Ainsi  toute  chose  s'unifie  par  «  la  loi  de  l'identité  des  contraires 
surabstraits»,  de  l'objectif  et  du  subjectif.  Et  comme  M.  de  Ro- 
berty  tient  au  brevet  d'inventeur  pour  ce  qu'il  appelle  lui-même 
«  une  véritable  découverte  psychologique  »,  il  ajoute  en  note 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  cette  loi  avec  «  la  loi  hégélienne  de 
l'identité  des  contradictoires  ».  La  philosophie,  croyons-nous, 
ne  peut  gagner  beaucoup  à  chercher  en  quoi  elles  diffèrent. 

Avec  M.  Th.  Ribot,  nous  rentrons  dans  la  lumière.  Chose 
étrange  :  ce  propagateur  de  la  psychologie  positive  et  expéri- 
mentale paraît  en  être  excédé  ;  on  a  assez  démonté  l'être  hu- 
main, pense-t-il,  on  s'est  assez  attardé  à  en  analyser  tous  les 
rouages,  il  est  temps  de  faire  un  peu  de  synthèse  !  Il  prend  donc 
comme  sujet  d'étude  les  Diverses  formes  du  caractère  ^  ;  ce  qui 
est  de  la  «  psychologie  synthétique  et  concrète  ». 

La  théorie  physiologique  qui  classe  les  caractères  suivant  les 
quatre  tempéraments,  sanguin,  mélancolique,  colérique,  lympha- 
tique, ne  le  satisfait  pas  :  elle  est  trop  générale,  elle  pose  les 
genres  et  rien  de  plus.  Il  adopte  et  développe  à  nouveau  la  théo- 
rie psychologique  d'origine  anglaise.  «  Pour  constituer  un  carac- 
tère, dit-il,  deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes  :  l'unité 
et  la  stabilité.  »  Donc,  parmi  les  êtres  humains,  il  faut  refuser 
tout  vrai  caractère  aux  amorphes  et  aux  instables.  La  vie  psy- 
chique se  ramène  à  deux  manifestations  fondamentales  :  sentir, 
agir.  De  là,  tout  d'abord,  deux  grandes  divisions  parmi  les  carac- 
tères :  les  sensitifs  et  les  actifs,  auxquels  l'observation  nous  mon- 
tre qu'il  faut  ajouter  les  apathiques.  Chacun  de  ces  genres  donne 
naissance  à  plusieurs  espèces.  Mêlés  d'éléments  intellectuels  à 
doses  inégales,  les  sensitifs  produisent  les  humbles,  les  contem- 
platifs, les  (hnotionnels  ;  les  actifs  forment  les  actifs  médiocres  et 
les  grands  actifs;  les  apathiques   se  divisent  en   apathiques  purs, 
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spéculatifs,  calculateurs.  Du  croisement  des  genres  naissent  cer- 
taines variétés  :  les  seusitifs-actifs,  les  apathiques-actifs ,  les  apa- 
thiques-sensitifs ,  les  tempérés.  En  s'éloig-nant  de  plus  en  plus  des 
formes  simples  et  bien  tranchées,  on  arrive  à  un  dernier  groupe 
qu'on  peut  appeler  les  substituts,  remplaçants  ou  équivalents  du 
caractère.  Ce  sont  les  caractères  partiels.  Ils  consistent  en  un 
amorphe,  plus  une  disposition  intellectuelle  (une  bosse),  ou  une 
tendance  affective  très  prépondérante,  ou  les  deux  à  la  fois.  La 
conclusion  de  cette  étude  est  que  les  vrais  caractères  ne  changent 
pas  :   ils  sont  innés  et  immuables. 

Cette  classification  est  ingénieuse  et  non  dépourvue  de  fonde- 
ment, mais  elle  ne  semble  pas  appelée  à  détrôner  l'ancienne  : 
elle  ne  porte  pas  sur  le  même  objet.  La  théorie  physiologique 
s'occupait  avant  tout  des  diverses  complexions  du  corps  et  de 
leur  influence  sur  la  manière  d'être  et  de  faire  de  tel  individu. 
M.  Ribot  prend  1  individualité  tout  entière  dans  sa  façon  d'agir 
et  de  réagir;  il  renferme  sous  le  nom  de  «  caractère  »,  même  les 
aptitudes  intellectuelles,  au  risque  d'enlever  à  ce  mot  le  sens 
consacré  par  l'usage.  La  division  classique  des  quatre  tempéra- 
ments en  sanguin,  mélancolique,  colérique,  lymphatique,  indi- 
quait des  différences  de  nature  et  les  origines  profondes  de  la 
diversité  des  caractères  proprement  dits;  elle  faisait  entrevoir  à 
l'hygiène  et  à  l'éducation  le  moyen  d'en  corriger  les  excès  ou  les 
déficits.  La  théorie  de  M.  Ribot,  dans  les  subdivisions  proposées, 
ou  ne  va  ouère  au  delà  des  manifestations  extérieures,  ou,  si  elle 
atteint  les  tendances  premières,  est  peu  utile  :  c'est  un  simple 
objet  de  curiosité;  il  est  évident,  en  effet,  que  ces  tendances 
primitives,  en  particulier  les  aptitudes  intellectuelles,  sont  iin~ 
muahles.  Et  puis,  si  l'ancienne  division  ne  donne  que  des  genres, 
on  ne  voit  pas  comment  la  division  nouvelle  échappe  à  ce  re- 
proche. Est-ce  une  façon  bien  profonde  de  spécifier  les  actifs 
que  de  les  distinguer  en  actifs  médiocres  et  en  grands  actifs? 
Et  s'il  suffit  de  croisements  pour  obtenir  des  variétés ,  les 
tempéraments  classiques  sont  tout  aussi  capables  d'en  produire 
que  les  caractères  tels  que  les  entend  M.  Ribot.  Une  dernière 
remarque  :  le  caractère  humble  n'a  pas  pour  éléments  constitutifs 
«une  sensibilité  excessive,  une  intelligence  bornée  ou  médiocre, 
une  énergie  nulle  ».  A  ces  traits,  on  peut  reconnaître  le  caractère 
pusillanime.  Mais  M.  Ribot  n'a-t-il  jamais  eu  le  bonheur  de  ren- 
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contrer  sur  son  chemin  des  humbles  à  la  raison  ferme,  à  l'intelli- 
gence haute  et  large,  au  cœur  fort  et  vaillant?  Si  peut-être  on  les 
trouve  surtout  dans  les  rangs  du  christianisme,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  les  méconnaître.  En  tout  cas,  il  n'est  plus  loisible  à 
personne  d'appliquer  au  mot  humble  ce  sens  abaissé  que  M.  Ribot 
y  attache. 

M.  George  Pouchet   risque,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  "^^ 
un  article  sur  la  Forme  et  la  Vie,  plus  sans  doute  pour  l'agrément 
que  pour  l'instruction   de  ses   lecteurs.  Il   définit  le  mouvement 
vital   «  une  modalité  épisodique  de  la  faculté  universelle  qu'ont 
les  corps  simples   et  les  composés  chimiques  de  réagir  les  uns 
sur  les  autres  ».  C'est  bien  pompeux  pour  une  définition  scienti- 
fique.  Quand  M.  Haeckel,  dit-il,  prit  une  gelée  de  mucus  pour  la 
première  ébauche  de  la  vie,   qu'il   décora  du  nom  de  Bathybius, 
son  erreur  fondamentale,   toujours  au  dire  de  M.  Pouchet,  fut  de 
croire  que  le  germe  primordial  d'où  étaient  sortis  tous  les  êtres 
vivants  avait  une  forme  définie.   La   forme,  la  ^sî/cAe  (!)  est  par 
excellence  une  chose  héréditaire,  un  éjnphénomène  (!).  «  Mais   il 
n'est  point  impossible  qu'au   fond  des  océans  ou  dans  les  eaux 
dormantes,  des  masses  sarcodiques  (substances   sans  forme  ani- 
mées d'une  vie  initiale)  prennent  aujourd'hui  naissance  spontané- 
ment... Que  si  un  jour  la  science  parvenait  à  réaliser  ce  grand 
œuvre  dans  ses  laboratoires,  elle  aurait  accompli  le  désir  du  pre- 
mier homme   de    la   légende   mosaïque.    L'homme   aurait   réelle- 
ment créé  la  vie.  «  —  H  y  a  des  gens  qui  ont  la  constance  robuste. 
Malheureusement,  en  fait  de    vraisemblance,   l'emphase  du  dis- 
cours ne   forme   même  pas   un   commencement   de  présomption. 
M.  Pouchet  se  trompe  aussi  en  faisant  de  M.   Haeckel  le  parrain 
du  Bathybius  :  il  n'est  que  le  père  adoptif  du  Balhybius  Hœckeli. 
Au  congrès  de  rAssoclatlon  britannique,  réuni  à  Shcfficld  en  1879, 
M.  Huxley,  en   racontant  avec  infiniment    d'esprit   les    mésaven- 
tures   que    lui   a  values  la...   chose    mise    par  lui   au  jour,  avoue 
que    c'est  bien    lui-même   qui    l'a    baptisée  ;     d'autres    (surtout 
Haeckel  )  se    sont  employés    à    la    présenter  dans   le    monde.    Et 
quelle  est    cette  chose  ?  Ce    ne    serait    même  pas    une   gelée  de 
mucus,  mais,  dit-il,  «  rien  autre  chose  qu'un  précipité  gélatineux 
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de  sulfate  de  chaux  ».  M.  Pouchet  a  mauvaise  grâce  à  se  montrer 
plus  fidèle  au  Bathybius  que  son  inventeur. 

La  morale  et  la  sociologie  sont,  en  un  certain  sens,  de  la  psy- 
chologie appliquée.  M.  Paulhan  n'y  contredit  pas  absolument, 
mais  il  déplore  qu'  «  on  en  reste  généralement  à  la  théorie  qui 
lait  dépendre  la  vesponsahilité  du  libre  arbitre  '».  Pour  lui,  la 
responsabilité  est  affaire  de  finalité.  Elle  repose  sur  la  coordina- 
tion, «  la  solidarité  des  diverses  tendances  qui  forment  l'indi- 
vidu, des  divers  individus  qui  forment  la  société  ».  Et  comme, 
ajoute-t-il,  l'acte  libre  échappe  à  la  coordination,  la  responsabi- 
lité implique  le  déterminisme.  La  loi  de  la  responsabilité  est  donc 
celle-ci  :  plus  la  systématisation,  la  cohésion  entre  les  tendances 
multiples  d'un  individu  et  la  tendance  qui  détermine  directe- 
ment l'acte  est  grande,  plus  grande  sera  la  responsabilité.  L'au- 
teur avoue  les  conséquences  de  cette  théorie,  et  il  les  donne 
même  comme  une  preuve  de  la  vérité  du  principe  posé  :  un 
homme  d'un  tempérament  violent  qui  commet  accidentellement 
ou  par  négligence  un  homicide,  est  plus  responsable  qu'un 
homme  d'un  caractère  doux  qui  le  commettrait  dans  les  mêmes 
circonstances;  un  individu  qui,  après  avoir  commis  un  homicide 
par  défaut  d'attention,  n'en  est  que  médiocrement  fâché,  en 
est  plus  responsable  que  celui  qui  en  ressent  un  vrai  désespoir; 
l'auteur  d'une  tentative  qui  a  avorté  par  hasard  est  moins  respon- 
sable que  si  elle  avait  réussi  ;  l'héroïsme  qui  s'accorde  avec  le 
caractère  habituel  d'une  personne  est  plus  méritoire  que  s'il  est 
le  fruit  d'un  effort  passager. 

En  tout  ceci,  l'auteur  confond  les  signes  ou  indices  extérieurs 
de  l'intention  qui  rend  responsable  avec  les  éléments  de  la  res- 
ponsabilité elle-même;  les  antécédents,  le  caractère  habituel 
d'un  individu  servent  à  présumer  de  son  intention,  mais  ne 
constituent  pas  sa  responsabilité.  En  outre,  si  la  société  punit 
plus  sévèrement  l'attentat  consommé  que  l'attentat  avorté,  ce 
n'est  pas  qu'elle  juge  dans  le  second  cas  la  criminalité  moin- 
dre, mais  c'est  que  la  sanction  sociale  a  pour  base  non  seule- 
ment la  faute  à  punir,  mais  l'ordre  extérieur  à  rétablir,  les 
droits  réellement  lésés  h  venger,  la  sécurité  sociale  à  défendre, 
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et  celle-ci  est  plus  compromise  quand  à  l'intention  perverse  vient 
s'ajouter  l'entraînement  (aial  de  l'exemple. 

Du  principe  posé  il  suivrait  encore  que  la  manière  dont  nos 
idées  se  coordonnent  et  s'associent.,  même  à  notre  insu,  serait 
matière  à  responsabilité,  selon  la  perlection  de  la  cohésion  ;  et 
cette  conséquence,  l'auteur  l'accepte  également.  Mais  alors  il 
faut  aussi  accorder  la  responsabilité  à  la  machine  et  à  l'animal, 
où  la  cohésion  des  tendances  et  des  actes  est  parfaite. 

Appliquant  sa  doctrine  à  la  société,  M.  Paulhan  écrit  :  a  Lors- 
que la  perversion  d'un  individu  est  le  produit  logique  du  fonc- 
tionnement régulier  d'un  système  social,  la  société  est  plus  ou 
moins  responsable,  selon  que  ce  système  a  plus  ou  moins  d'im- 
portance dans  le  groupement  social,  la  responsabilité  étant  d'au- 
tant plus  forte  que  le  système  est  plus  complexe,  w  Que  la  société 
soit  responsable  des  fruits  de  son  organisation  vicieuse,  très 
bien  ;  mais  que  sa  responsabilité  croisse  avec  la  complexité  et  la 
cohésion  de  cette  organisation,  non,  à  moins  que  la  connexion 
qui  existe  entre  la  complexité  de  cette  organisation  et  la  perver- 
sion de  l'individu  ne  soit  prévue  et  consentie. 

Le  fond  de  toutes  ces  théories  c'est  que  la  psychologie  de 
M.  Paulhan,  s'il  en  a  une,  se  réduit,  elle  aussi,  à  la  physiologie  : 
la  responsabilité  n'est  pour  lui  qu'un  produit  de  l'organisme, 
elle  se  mesure  à  l'harmonie  organique  dont  elle  est  le  fruit. 

II 

A  cet  envahissement  de  la  physiologie,  certains  spiritualistes 
conservateurs  tentent  de  résister.  M.  Dauriac,  né  cartésien, 
veut  être  plus  habile.  Ne  pouvant  nier  le  mouvement  ,  il 
essaye  de  l'accaparer  au  profit  du  cartésianisme.  Naguère,  il 
inaugurait  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier  un  cours  de 
psychologie  physiologique  ;  et  dans  sa  leçon  d'ouverture,  repro- 
duite par  la  Revue  scientifique^^  il  proclame  Descartes  le  créa- 
teur de  cette  science  qu'il  est  appelé  à  professer.  11  est  vrai  que 
Descartes  «  ne  pouvait  savoir  qu'il  la  fondait  »  ;  il  est  vrai  encore 
qu'il  a  nié  les  phénomènes  physio-psycholoi^iques,  suivant  l'ex- 
pression proposée   par  M.   Dauriac,   puisqu'il  a  mis  l'àme   d'un 
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côté  et  le  corps  do  l'autre.  Mais  Descartes  a  écrit  le  traité  des 
Passiofis  de  Vâme,  où  l'on  voit  que  lorsque  «  les  esprits  animaux, 
se  meuvent  avec  une  sorte  de  tumulte,  Tânie  perçoit  ce  tumulte 
sous  forme  d'émotion  ».  En  faut-il  davantage  pour  lui  décerner 
le  titre  de  créateur  de  la  physio-psychologie  ?  Aristote,  sans 
doute,  dans  son  traité  De  Famé,  s'occupe  autant  de  physiologie 
que  de  psychologie  ;  mais  ces  deux  branches  du  savoir  n'avaient 
pas  «  conscience  de  la  légitimité  de  leur  existence  distincte  »,  et 
il  paraît  que  ceci  est  nécessaire  «  pour  que  la  psychologie  physio- 
logique devienne  possible  ».  M.  Jourdain  ne  fait  de  la  prose  que 
du  jour  où  il  a  conscience  qu'il  en  fait  ! 

Mais  il  faut  savoir  beaucoup  pardonner  à  la  franchise.  Or 
M.  Dauriac  confesse  ingénument  que  sa  science  physio-psycho- 
logique  est  «  de  très  fraîche  date  »  et  qu'il  eût  mieux  aimé  laisser 
à  ses  voisins  de  la  Faculté  de  médecine  le  soin  de  l'enseigner. 
Au  surplus,  il  est  assez  d'avis  que  «  la  psychologie  physiolo- 
gique  fait  profession   d'ignorer  la  philosophie  ». 

M.  Paul  Janet,  h  son  tour,  constate  les  envahissements  de  la 
physiologie,  et  il  confie  à  la  Revue  des  Deux  Mondes  '  son  re- 
gret et  ses  craintes  de  voir  la  «  vieille  psychologie  »  débordée 
par  la  jeune  école.  Il  tient  pour  la  définition  donnée  par  Jouffroy  : 
«  La  psvcholoo-ie  est  la  science  des  faits  de  conscience.  »  Pour 
«  les  autres  psvchologies  que  l'on  a  découvertes  depuis  (expéri- 
mentale, comparée,  physiologique,  morbide,  etc.)  »,  ce  ne  sont 
que  «  des  extensions,  des  vérifications,  des  contre-épreuves  »  do 
la  psychologie  subjective,  «  reposant  sur  elle,  et  no  pouvant 
exister  sans  elle  )>.  —  ((  11  n'est  pas  question,  ajoute-t-il,  de  sé- 
paration et  d'isolement  ;  »  mais  de  même  que  l'histoire  n'est 
point  la  géographie,  bien  que  ces  deux  sciences  aient  de  nom- 
breux points  de  contact,  ainsi  la  physiologie  no  se  confond  pas 
avec  la  psychologie  subjective. 

Cela  est  vrai  ;  mais  précisément  il  existe  dans  l'homme  des 
fonctions,  des  phénomènes  mixtes,  en  partie  organiques,  on 
partie  conscients  ou  tout  au  moins  d'ordre  mental.  Pourquoi  dé- 
fendre à  une  science  de  se  constituer  de  manière  h  embrasser 
ces  faits  dans  leur  ensemble  ?  Pourquoi  scinder  ce  qui  fait  un 
tout  par  nature?  On  dira  :  Mais  toute  science  distingue,  abstrait 
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son  objet  d'uneusemble  coiaplexc. —  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le 
cas  présent,  la  distinction  entre  la  partie  organique  et  la  partie 
inorganique  du  phénomène  humain  peut  s'opérer  sans  détriment 
pour  la  vérité,  si  la  compénétration  de  ces  éléments  n'est  pas 
telle  que  l'un  ne  peut  s'étudier,  se  comprendre  sans  l'autre.  La 
distinction,  même  sans  séparation,  telle  ijuc  la  voudrait  l'émi- 
nent  professeur,  l'amène  à  appeler  les  «  données  physiologiques 
qui  accompagnent...  les  phénomènes  de  conscience»,  des  «  faits 
externes  proprement  dits  ».  Externes  à  quoi  ?  au  moi^  au  com- 
posé humain?  Qui  oserait  le  prétendre?  A  la  conscience?  Mais 
il  lui  arrive  en  plus  d'un  cas  de  les  percevoir.  L'opposition,  au 
moins  la  distinction  entre  les  faits  de  conscience  et  les  faits  phy- 
siologiques, n'est  donc  pas  suffisante  pour  constituer  deux  scien- 
ces même  sœurs. 

M.  Paul  Jauet  dit  plus  loin  :  «  Nous  admettons  qu'il  y  a... 
deuxpsychologies  :  l'une  (subjective)  qui  sefaitj^ar  la  conscience, 
l'autre  par  l'observation  des  autres  hommes  ;  »  c  est  «  la 
psychologie  objective  »  qui  «  se  divise  en  deux  parties  :  la 
psychologie  comparée,  la  psychologie  physiologique  ».  C'est 
bien  notre  pensée,  pourvu  qu'on  regarde  la  psychologie  subjec- 
tive et  la  psychologie  objective  comme  les  deux  faces  de  la 
psychologie  générale.  On  fera  plus  directement  appel,  tantôt  à 
l'observation  interne,  tantôt  à  l'observation  externe,  selon  la  na- 
ture du  phénomène  ou  de  l'élément  étudié.  Mais  le  psychologue 
ne  croira  pas  faire  des  «  emprunts  »  à  une  science  étrangère  en 
s'occupant  de  psychologie  objective.  Et,  s'il  en  est  ainsi,  il  faut 
avouer  que  la  définition  de  Jouffroy  est  incomplète  :  elle  donne 
une  partie  de  la  psychologie  comme  la  seule  psychologie  véritable. 

Nous  nous  trouvons  pleinement  d'accord  avec*  M.  Paul  Janet 
quand  il  condamne  certaines  tendances  à  délaisser  la  partie 
subjective  de  cette  science  pour  la  partie  objective  :  elles  doivent 
aller  de  concert.  Il  a  aussi  grandement  raison  d'appeler  mauvaise 
«  cette  méthode  révolutionnaire  «  qui  consiste  à  «  détruire  ce 
qui  est  acquis  pour  introduire  quelque  chose  de  nouveau.  »  Mais 
il  faut  bien  reconnaître  l'insuffisance  de  cette  psychologie  pure- 
ment subjective  que  M.  P.  Janet  fait  remonter  h  Locke  et  qu'on 
retrouve  chez  les  philosophes  écossais,  chez  Condillac,  chez 
Jouffroy.  iSL  Ribot  n'a  pas  absolument  tort  quand  il  reproche  à 
cette  école  d'être  descriptive  plutôt  qu'explicative.    Ces  auteurs 
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présenteront  des  observations  fines,  des  considérations  in<2é- 
nieuses,  des  variations  brillantes  sur  des  sujets  peu  délimités, 
mais  il  semble  qu'ils  se  jouent  autour  des  surfaces;  l'impression 
de  profondeur  et  la  profondeur  même  sont  absentes.  Depuis  sur- 
tout qu'on  a  rejeté  dans  la  métaphysique  la  psychologie  ration- 
nelle, c'est-à-dire  l'étude  de  la  spiritualité,  de  l'immortalité  de 
l'âme  et  de  la  liberté,  la  psychologie  ainsi  découronuée  paraît 
amoindrie  à  l'excès. 

ni 

Ainsi,   ce    qui   risque    d'être   emporté  par    l'école   expérimen- 
tale,   c'est  la    psychologie    purement    subjective,    et    avec    elle 
le    cartésianisme,  ou    mieux   (car   le    cartésianisme  n'existe   plus 
guère  en   France),    celles  des   doctrines   spiritualistes    qui   sont 
nées  du  mouvement  cartésien.    Mais  ces  doctrines   ont    aujour- 
d'hui à  subir  une   autre  poussée  :  celle  de  la  scolastùjue.  Car  la 
scolastique,  de  l'aveu  d'adversaires  ou  de  spectateurs  impartiaux, 
devient  de  plus   en  plus    une  puissance.    C'est    ce  que  constate 
M.  Picavet  ^,  qui  a  inauguré,  il  y  a  quatre  ans,  h  l'Ecole  des  hautes 
études,   section  des  religions,  un  cours  d'histoire  de  la  philoso 
phie    scolastiquc.   Le  péripatétisme,  dit-il,  développé  et  corrigé 
par  saint  Thomas,    qu'a  lui-même   paraphrasé  Suarez,  mettra  les 
catholiques  d'accord  sur  les  principes  «  en  politique  et  en  philo- 
sophie,   comme   en    matière    religieuse...     Les    catholiques     ne 
demanderont  plus  désormais  à  ces  systèmes  (cartésianisme,  idéa- 
lisme, éclectisme)  ce  que  le  thomisme  leur  donne  surabondam- 
ment.  Il  ne  restera  ainsi  pour  les  défendre   et  les  propager,  au 
moins   dans    les   pays   catholiques,  que  des  professeurs    dont    le 
nombre  diminuera  de  jour   en  jour.   Car  ces  systèmes,  que  com- 
battront les  catholiques,    ne  pourront  satisfaire   les   esprits   qui 
ont  renoncé  sans  retour  aux  idées  religieuses  et  qui  demanderont 
aux     sciences     la     solution    des    questions     auxquelles    s'appli- 
quaient autrefois  les  religions  et  les  métaphysiques...  Thomisme 
et  philosophie  scientifique    (ou    mieux  pur  empirisme),    voilà  les 
deux  facteurs   principaux  de  la  spéculation  future.   » 

Mais  ces  deux  facteurs  ne  sont  pas  irréductibles,  et  M.  Picavet 
le  remarque  lui-même.  Au  contraire,  le  thomisme  et  l'empirisme 

1.  Bévue  philosophique,  ma^rs  IS92,  le  ^Mouvement  néo-thomiste,  p.  307-308. 
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pur,  animés  d'un  esprit  sidiiTérent  (si  on  peut  employer  ee  mot 
en  parlant  de  doctrines  philosophiques),  témoignant  de  ten- 
dances si  diverses,  présentent  néanmoins  plus  d'un  point  où 
l'entente  est  possible.  Il  est  ainsi  arrivé  qu'ils  s'accordent  pour 
repousser  certaines  théories  qu'on  peut  appeler  intermédiaires, 
puisqu'elles  prétendaient  se  garder  et  du  pur  empirisme,  comme 
trop  progressiste,  et  du  thomisme,  comme  réactionnaire  ix  l'excès^ 
peut-être  comme  trop  inoyeJi-âge. 

Si  nous  ne  nous  étions  imposé  de  restreindre  aux  seules  Revues 
cette  étude  sur  le  mouvement  philosophique  en  France,  nous 
pourrions  montrer  par  les  ouvrages  de  M.  Gardair,  de  M.  Domet 
de  Vorges,  de  M.  l'abbé  Farges,  ces  points  de  contact  entre  la  psy- 
cho-physiologie expérimentale  et  la  scolastique.  (On  peut  d'ail- 
leurs voir  un  compte  rendu  détaillé  de  ces  divers  travaux  dans  la 
Partie  bibliograpliùjiie^  des  Etudes.)  M.  Laurent  Caron,  en  dé- 
veloppant dans  les  Annales  de  philosophie  chrétienne  ^  la  théorie 
scolastique  sur  le  Principe  vital  elles  règnes  organiques,  fait  bien 
voir  que  ces  points  de  jonction  sont  donnés  par  l'animisme 
péripatéticien.  Dans  cette  doctrine,  l'âme  se  définit  non  pas  pré- 
cisément une  force  pensante,  mais  un  principe  de  vie,  vie  intellec- 
tuelle, sensitive,  végétative.  De  l'unité  du  principe  naît  l'unité  de 
l'être  vivant.  L'âme,  principe  de  vie,  n'absorbe  pas  les  forces  mé- 
caniques, physiques  et  chimiques  de  la  matière,  elle  se  contente 
de  les  diriger.  Mais  il  reste  vrai  que  les  manifestations  même  les 
plus  élevées  de  la  vie  de  l'âme  tiennent  au  corps  au  moins  par  un 
côté,  que,  dans  tout  phénomène  interne,  on  retrouve  un  élément 
psychique  et  un  élément  organique,  et  ainsi  que  toute  psycholo- 
gie est,  en  un  certain  sens,  une  psycho-pliysiologie.  Une  chose 
cependant  est  h  noter  :  au  même  titre  que  l'esthétique  et  la 
science  du  langage,  la  physiologie  ne  fera  partie  de  la  psycholo- 
gie proprement  dite  que  dans  ses  rapports  plus  immédiats  avec 
les  lois  de  la  vie,  de  la  sensation  et  de  la  pensée.  A  côté  de  la 
psycho-physiologie  il  restera  une  place  pour  l'étude  complète  et 
détaillée   de  l'organisme   humain,    comme  il  en   reste   une  pour 

1.  Gardair,  Corps  et  âme,  juin  1892;  les  Passions  et  la  volonté,  octobre. 
—  Domet  de  Vorges,  la  Perception  et  la  psychologie  thomiste^  novembre.  — 
Farges,  Etudes  philosophiques,  décembre.  —  SurlouL  Mgr  Mercier,  Psycho- 
logie, décembre. 

2.  Juillet,  août  1892. 
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l'esthétique  et  la  philologie.  L'immense  multitude  des  phéno- 
mènes h  observer  admet  et  demande  ce  partage,  en  même  temps 
que  le  caractère  mixte  de  plusieurs  exige  une  certaine  fusion 
entre  ces  sciences.  On  peut  encore  dire  :  La  physiologie  pure 
s'occupera  des  forces  mécaniques,  physiques  et  chimiques  qui 
sont  enjeu  dans  l'organisme  humain  ;  la  psycho-physiologie  trai- 
tera du  principe  qui  les  dirige  et  des  manifestations  dues  à 
ce  principe.  Quant  à  cette  définition  que  se  donne  la  psycho- 
logie en  se  disant  «  la  science  de  l'âme  »,  elle  n'est  que  très 
acceptable.  La  psychologie  prétend  seulement  par  là  s'attri- 
buer pour  objet  la  vie  sous  ses  diverses  formes.  Elle  examinera 
ensuite  s'il  existe  un  principe  de-  vie  distinct  des  manifestations 
phénoménales.  Elle  n'en  préjuge  pas  l'existence,  selon  le  reproche 
formulé  par  M.  P.  Janet*.  D'ailleurs,  on  peut  se  demander  si  une 
définition  précède  la  constitution  d'une  science  ou  si  elle  la  suit. 

Une  des  questions  les  plus  ardues  de  la  psychologie  comparée 
est  celle  de  l'instinct.  M.  de  Nadaillac  avait  publié  dans  le  Cor- 
respondant'^ une  étude  très  nourrie  de  faits,  intitulée  :  Intelli- 
gence et  Instinct.  Sa  conclusion  était  «  que  les  manifestations  de 
l'instinct  sont  du  même  ordre  que  les  manifestations  de  l'intelli- 
gence, et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  en  faire  des  facultés  absolu- 
ment distinctes,  ni  tracer  entre  elles  une  limite  précise...  Les  fa- 
cultés intellectuelles  existent  chez  tous  les  êtres  qui  peuplent  le 
globe,  et  la  seule  différence  saisissable  est  le  degré  de  leur  dé- 
veloppement. En  d'autres  mots,  il  n'existe  pas  de  différence  de 
«ai«re  entre  les  manifestations  intellectuelles,  qu'elles  s'exercent 
sur  les  plus  hautes  abstractions  de  la  pensée  ou  sur  les  produits 
les  plus  élémentaires  de  la  perception  sensitive.  »  L'animal  ce- 
pendant ne  peut  être  aucunement  confondu  avec  l'homme.  L'im- 
possibilité de  progresser,  «  c'est  là  la  différence  fondamentale, 
infranchissable,  qui  l'en  a  toujours  séparé  et  qui  V(n\  séparera 
toujours.  » 

M.  de  Kirwan,  dans  la  Science  calliolique,  n'est  pas  de  cet 
avis  ^.   Il  distingue  parmi  les    opérations  physiques   de   l'animal 

1.  Revue  des  Deux  Mondes,  article  cité. 

2.  Correspondant,  10  et  25  décembre  1891  ;  10  janvier  1892. 

3.  Science  catholique,  Des  facultés  différentielles  de  l'homme  et  des  ani- 
maux, 15  mars  1892. 
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celles  qui  sont  purement  piv-sionnellcs  ou  sensitwes,  et  celles  qui 
révèlent  une  pensée  dirigea/de.  Mais  l'exécution  de  cette  pensée  est 
immuable,  liée  à  des  conditions  nécessaires;  «  donc  le  plan  pré- 
conçu... n'est  pas  intrinsèque  h  ces  animaux,  n'est  pas  en  eux, 
mais  bien  en  dehors  d'eux  ».  Quant  aux  actions  plus  proches  de 
rintelli<>-cnce  qui  se  remarquent  chez  les  animaux  au  service  de 
l'homme,  elles  s'expliquent  par  Yinstuict  dHinitation  qui  met  en 
jeu  l'imagination,  non  le  raisonnement.  Il  admet  d'ailleurs  qu'il  n'y 
a  peut-être  entre  lui  et  M.  de  Nadaillac  qu'une  didérence  de  for- 
mule ;  en  effet,  celui-ci,  parlant  quelque  part  de  l'intelligence  des 
batraciens  et  despoissons,  l'appelle  «  une  \nle\\\gence  sui generisn . 
M.  Maurice  Lefebvre  a  voulu  compléter  cette  réponse  '.  Il  re- 
marque «  d'abord  que  M.  de  Nadaillac  accepte  avec  une  bienveil- 
lance trop  facile  bon  nombre  de  faits  sujets  à  caution  ».  Il  ajoute  : 
«  Le  progrès,  je  le  concède,  est  le  propre  de  l'espèce  humaine. 
Mais  puisqu'il  s'agit  de  comparer  les  natures  de  deux  êtres,  on 
doit  remonter  aux  causes,  aux  principes  qui  constituent  ces  na- 
tures, et  ne  pas  s'arrêter  aux  effets.  Or,  si  le  progrès  caractérise 
l'espèce  humaine,  c'est  précisément  qu'il  procède  de  la  nature 
raisonnable  de  l'homme;  et  si  l'animal  est  incapable  de  progres- 
ser, c'est  précisément  qu'il  manque  de  la  raison.  Séparez  le  pro- 
grès de  son  principe,  la  raison,  de  quel  droit  pourrez-vous  dire 
qu'il  creuse  entre  l'animal  et  l'homme  un  abime  infranchis- 
sable? »  L'instinct,  dit  M.  Lefebvre,  «  ce  n'est  pas  la  raison,  ce 
n'est  pas  la  sensation  pure  et  simple;  c'est  une  impulsion  autre 
que  la  pure  et  simple  sensation  ordinaire,  s'ajoutant  à  cette  der- 
nière comme  une  détermination  qui  perfectionne  et  dirige  l'acte 
inspiré  par  la  sensation  vers  un  but  — conservation  de  l'individu 
ou  de  l'espèce — trop  éloigné  pour  être  atteint  directement  par  les 
sensations  ordinaires  ».  Ceci  est  juste,  quoiqu'un  peu  longuement 
exprimé.  Cette  doctrine  aurait  été  heureusement  complétée  par 
une  étude  de  Yestimative.  On  sait  que  les  scolastiques  entendent 
par  là  une  faculté  qui  permet  aux  animaux  de  saisir  la  convenance 
qu'un  objet  particulier  présente  avec  le  bien  de   l'individu. 

La  cosmologie  apporte  beaucoup  de  lumière  à  la  psychologie. 
Là  aussi  la  scolastique   fournit   ses  explications  qui  cadrent  par- 

1.  Science  catholifjue,  iJiistiiicl  chez  les  bêtes,  15  mai  1892. 
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faitcment  avec  les  données  certaines  de  la  science,  et  il  faut  se 
garder  d'imaginer  entre  l'une  et  l'autre  des  oppositions  qui  n'exis- 
tent pas.  C'est  ce  que  peut-être  n'a  pas  assez  évité  le  R.  P.  Bul- 
liot,  S.  M.  K  II  ramène  h  trois  les  principales  théories  de  la  com- 
binaison chimique  ;  l'une  n'y  voit  qu'une  variation  dans  la  quantité 
d'énergie  :  c'est  la  thermoclumie  ;  l'autre  explique  la  combinaison 
par  un  changement  de  structure  :  c'est  la  théorie  atomique;  la 
troisième  admet  une  variation  de  propriétés  et  de  nature  :  c'est  le 
système  de  la  transformation  substantielle,  qui  remonte  à  Aris- 
tote.  Cette  dernière  trouve  une  base  solide  dans  les  caractères  de 
toute  combinaison  chimique  :  «  métamorphose  d'une  fonction 
chimique  en  une  autre  fonction,  production  de  propriétés  nou- 
velles, apparition  subite  d'affinités  étrangères  aux  atomes  isolés, 
et  propres  aux  molécules  des  composés  ».  Que  la  théorie  péripaté- 
ticienne donne  seule  l'explication  dernière  de  la  combinaison 
chimique,  nous  le  pensons  avec  le  P.  Bulliot;  mais  que  les  deux 
autres  théories  lui  soient  opposées,  c'est  ce  que  nous  voyons 
moins.  Sans  doute,  on  pourra  trouver  dans  certains  chimistes 
une  tendance  à  donner  la  thermochimie  ou  l'atomisme  comme 
une  théorie  philosophique,  comme  le  dernier  mot  dans  l'explica- 
tion des  combinaisons.  Mais  telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  M.  Ber- 
thelot  et  de  M.  Wurtz,  que  l'auteur  prend  à  i^artie.  L'un  a  seule- 
ment voulu  étudier  la  production  de  chaleur,  l'autre  le  change- 
ment de  structure  qui  se  produit  quand  deux  corps  se  combinent. 
Qu'il  y  ait  outre  cela  un  changement  intime  de  propriétés  et  de 
nature,  c'est  ce  qu'ils  n'examinent  pas  ;  mais  ils  ne  contredisent 
en  rien  le  philosophe  qui  tenterait  ce  travail.  Dans  un  monument, 
on  peut  étudier  d'une  manière  isolée  ou  la  nature  des  pierres  qui 
le  composent,  ou  la  position  qu'elles  occupent,  ou  la  force  qui  a 
été  dépensée  à  les  mettre  en  place.  Aussi  ce  qu'on  présente 
comme  des  aveux  de  M.  Wurtz  sur  la  distinction  à  établir  entre 
la  structure  des  molécules  et  leurs  propriétés,  n'est  que  la  décla- 
ration du  point  de  vue  spécial  qu'il  adopte. 

Cette  remarque  s'applique,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'étude 
un  peu  touffue  publiée  par  M.  Sorcl  sur  les  Fondements  scientifi- 
ques  de  l'atomisme'-.  Mais  il  est  évident,  comme  il  le  remarque 
très  justement,   qu'on  aurait  tort  de  transformer  en  explication 

1.  Annales  de  philosophie  chrétienne,  1892,  janvier. 

2.  fbid.,  mars,  avril. 
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scicnlifique  et  philosophiqu-j  «  une  simple  notation  »,  «  une  re- 
présentation, sous  forme  de  figures  géométriques  en  mouvement  », 
des  divers  phénomènes  chimiques. 

La  notion  de  l'absolu  a  pris  dans  la  philosophie  moderne  une 
importance  extrême.  Ce  n'est  pfts  qu'elle  ait  été  ignorée  des  phi- 
losophes anciens,  mais  ceux-ci  employaient  de  préférence  le 
concept  et  le  terme  plus  clair  de  nécessaire,  d'immuable,  d'indé- 
pendant, d'infini,  M.  Ed.  Braun  ^  expose  sur  ce  point  la  théorie 
scolastique  :  les  êtres  que  nous  connaissons  ne  sont  pas  absolus; 
ils  réclament  l'existence  d'un  Etre  absolu.  Et  de  cet  Absolu, 
nous  pouvons  avoir  une  connaissance  vraie,  quoique  seulement 
approchée,  par  ce  que  nous  savons  des  êtres  dépendants  et  finis, 
êtres  dépendants  et  finis  nous-mêmes.  On  objecte  :  «  Nous  ne 
pouvons  penser  un  être  qu'à  la  condition  de  le  limiter  ;  or,  il  n'y 
a  pas  de  limites  dans  l'Absolu  (Dieu);  donc  TAbsolu  est  impen- 
sable. »  M.  Braun  répond  :  «  Pour  penser  un  être,  il  suffit  de  le 
distinguer  des  autres,  de  lui  accorder  son  individualité  propre, 
mais  ce  n'est  pas  le  limiter.  »  On  dit  encore  :  «  Nous  ne  pouvons 
penser  que  sous  la  condition  de  pluralité  et  de  diversité;  or,  cette 
condition  ne  s'applique  pas  à  l'Absolu.  »  Là  encore  il  y  a  une 
confusion  :  pour  former  notre  pensée,  nous  nous  servons  d'élé- 
ments multiples  fournis  parles  sens  ;  mais,  au  moyen  de  l'abstrac- 
tion, nous  en  dégageons  l'unité.  «Nous  ne  pouvons  penser,  ajoute- 
t-on,  que  sous  la  condition  de  certaines  relations,  de  cause, 
d'effet...;  or,  dans  l'Etre  absolu  il  n'y  a  pas  de  relations  de  ce 
genre.  »  Ce  qui  répugne  à  l'Etre  absolu,  ce  sont  les  relations  de 
dépendance;  mais  les  relations  que  nous  reconnaissons  entre  le 
monde  et  Dieu  laissent  l'indépendance  de  celui-ci  intacte,  elles 
ne  rendent  dépendant  que  le  monde. 

Finalisme  et  antifinalisme,  tel  est  le  titre  d'une  longue  étude  de 
M.  V.  Ermoni'-.  Il  se  demande  tout  d'abord  comment  nous  arri- 
vons à  cette  notion  :  Tout  a  une  fui,  tout  tend  à  une  fin.  «  Le  prin- 
cipe de  finalité,  dit-il,  n'est  pas,  comme  le  veut  M.  Janet,  un 
principe  synthétique,  fruit  de  l'expérience:  suivant  cette  hypo- 
thèse, l'homme,  apercevant  dans   les  éléments    multiples    de   ce 

1.  Annalrs  de  philosophie  chrétienne,  la  Notion  d'Absolu  et  l'existence 
de  Dieu,  1892,  mai. 

2.  lùid.,  juillet,   août,  septembre,  octobre,  novembre. 
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monde  uu  accord  tendant  à  obtenir  un  résultat,  conclurait  à  l'exis- 
tence d'une  cause  finale,  qui  seule  explique  celte  tendance  toui- 
mune  et  cet  accord.  »  M.  Ermoni  y  reconnaît  un  principe  analy- 
tique, dérivant  du  principe  de  raison  suffisante;  en  d'autres 
termes,  la  finalité  seule  donne  la  raison  dernière  qui  détermine  la 
cause  à  poser  de  telle  manière  son  eOfet.  —  Cette  prétendue  diver- 
gence ne  viendrait-elle  pas  de  la  différence  de  position?  M.  janet 
se  demande  comment,  de  la  considération  d'un  objet,  nous  pouvons 
passera  l'affirmation  d'une  fin  sans  avoir  recours  à  la  cause  effi- 
ciente :  l'ordre,  répond-il,  le  coîisensus  des  éléments,  dénote  un 
plan,  une  intelligence  ordonnatrice;  et  ainsi  de  Tordre  du  monde 
on  conclut  légitimement  à  l'existence  d'une  intelligence  suprême. 
AI.  Ermoni  dit  :  «  La  cause  efficiente  n'a  pu  se  déter/niner  à  tel 
effet  plutôt  qu'à  tel  autre,  sinon  eu  vertu  d'une  idée  à  réaliser,  d'une 
fin  à  atteindre.  «  INI.  Janet  ne  le  nie  pas,  mais  il  dira  que  la  preuve 
de  l'existence  de  Dieu  tirée  d'une  pareille  position  se  ramène  à 
la  preuve  de  la  cause  efficiente.  D'ailleurs,  dans  la  suite  de  son 
travail,  M.  Ermoni  reprend  la  position  de  M    Janet. 

Quelle  est  la  nature  de  la  finalité  ou  de  la  tendance  in- 
terne? Ce  n^est  pas,  répond  M.  Ermoni,  l'essence  de  la  chose  au 
sens  strict  du  mot,  c'est  «  une  force,  une  sollicitation  spéciale  et 
distincte  qui  gouverne  et  se  subordonne  toutes  les  forces  dyna- 
miques ».  Il  ajoute  :  «  Aucun  auteur,  à  notre  connaissance, 
ne  s'est  occupé  directement  de  cette  question.  »  Ici,  croyons- 
nous,  il  cède  à  un  amour  excessif  de  l'inédit,  et  doute  trop  de  la 
perspicacité  de  saint  Thomas,  son  guide.  Celui-ci,  dans  sa 
Somme  (I,  II,  q.  1,  a.  2),  nous  explique  la  finalité  interne  par  la 
forme  substantielle  de  l'être,  le  principe  essentiel  d'activité  qui 
est  en  lui,  agissant  sous  la  direction  de  Dieu,  cause  princi- 
pale. 

M.  Ermoni  finit  son  travail  par  ces  paroles  :  «  En  général,  les 
scolastiques  modernes  font  trop  de  dogmatisme,  et  pas  assez  de 
critique.  »  Cela  peut  être  vrai;  mais  nous  pensons  qu'il  laut 
se  sentir  bien  fort  en  selle  pour  foncer  ainsi  sur  ses  propres  ba- 
taillons, sans  crainte  de  représailles.  Et  si  le  reproche  avait 
quelque  fondement,  il  faudrait  s'en  prendre  bien  plus  à  riucx- 
périence  qu'au  manque  de  bonne  volonté.  M.  Darlu,  après  avoir 
déploré  lesilencedes  «  maîtres  contemporains  »  dans  la  crise  ac- 
tuelle, écrivait  au  mois  d'octobre  dernier,  dans   la  Revue  philo- 
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sophique^  :  «  Et  alors  il  arrive  ces  choses  étranges  :  dans  une  revue 
savante  comme  celle-ci,  on  peut  venir  nous  annoncer  sans  rire, 
et  peut-être  sans  faire  rire,  le  prochain  avènement  de  la  philo- 
sophie de  saint  Thomas  à  la  domination  des  esprits,  sur  les  ruines 
de  la  pensée  moderne.  » 

C'est  aux  néo-thomistes,  si  telle  est  leur  espérance,  à  faire 
prendre  leur  espérance  au  sérieux.  A  cet  effet,  qu'ils  se  persua- 
dent de  plus  eu  plus  qu'on  n'est  pas  scolastique  pour  avoir  op- 
posé aux  opinions  d'un  adversaire  quelques  considérations  vagues 
et  générales,  qu'on  fait  suivre  de  la  transcription  d'un  texte  ou 
deux  de  saint  Thomas,  sur  lesquels  on  se  hâte  de  conclure.  Qu'ils 
ne  croient  pas  non  plus  que  la  philosophie  est  toute  faite  jusque 
dans  ses  dé.tails  et  qu'on  peut  la  servir  telle  quelle  aux  lecteurs 
modernes.  Ces  détails,  les  néo-scolastiques  sérieux  prennent  à 
tâche  de  les  rajeunir,  de  les  renouveler  par  les  données  certaines 
de  la  science  actuelle,  persuadés  que  le  péripatétisme  doit,  à  sa 
façon,  se  développer  et  progresser  avec  l'ecprit  humain. 

C'est  donc  trop  à  la  légère  que  M.  Darlu  ajoute  :  «  Il  est  aussi 
risible  de  vouloir  revenir  à  saint  Thomas,  qu'il  le  serait  à  un  chi- 
miste de  revenir  à  Raymond  LuUe.  »  La  philosophie  scolastique, 
vivant  et  marchant,  réfute  d'elle-même  cette  assimilation  peu 
philosophique. 

1.  P.  433. 

L.  ROURE. 


MÉLANGES   ET  CRITIQUES 


LE    SAINÏ-SIMON    DE    M.    DE    BOISLISLE    (VIII)i 
La  Mort  de  Madame  Henriette. — Mlle  Rose  et  le  curé  Thiers. 

Le  huitième  volume  du  Saint-Simon  de  M.  de  Boislisie  con- 
tient les  ÎNIémoires  pour  la  première  moitié  de  l'année  1701. 
Le  seul  événement  marquant  qui  se  soit  produit  en  France  du- 
rant cette  période  est  la  mort  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV 
et  père  du  futur  régent.  Saint-Simon  la  raconte  avec  force 
détails,  que  complètent  encore  les  riches  notes  de  l'éditeur.  A  la 
suite  vient  la  fameuse  scène  d'explications  entre  la  veuve  du 
prince  et  Mme  de  Maintenon.  Ici  M.  de  Boislisie  constate  que  le 
récit  est  «  invraisemblable,  au  moins  dans  la  forme  »,  quoique 
l'auteur  dise  avoir  «  su  d'orio-inal  ces  anecdotes  très  curieuses  ». 

Saint-Simon  termine  sa  notice  sur  Monsieur  par  une  autre 
«  anecdote  w,  plus  curieuse  encore,  qui  a  été  «  sue,  dit-il,  de  bien 
peu  de  gens  »,  et  que  du  moins  il  a  rendue  célèbre.  Il  s'agit 
du  prétendu  «  empoisonnement  »  de  Madame  Henriette  d'Angle- 
terre, première  femme  de  Monsieur.  On  sait  combien  la  réalité 
de  ce  fait,  admis  par  l'auteur  des  Mémoires,  a  été  discutée.  M.  de 
Boislisie  consacre  un  long  appendice  à  la  question,  mais  «  s'abs- 
tient de  se  prononcer  sur  le  fond,  et  se  borne  exclusivement  à 
l'examen  du  récit  de  Saint-Simon  ».  Cet  examen,  qui  paraîtra 
décisif,  aboutit  à  montrer  dans  ce  récit,  sous  l'apparente  préci- 
sion des  circonstances,  tant  d'invraisemblances  et  même  d'erreurs 
flagrantes  et  d'impossibilités,  qu'il  en  est  «  infirmé  presque  sur 
tous  les  points».   Se  demandant  ensuite  où  Saint-Simon,  qui  est 

1.  Mémoires  de  Saint-Simon.  Nouvelle  édition  collationnée  sur  le  mnnus- 
crit  autographe,  augmentée  des  additions  de  Saint-Simon  au  Journal  de  Dan- 
geau,  et  de  notes  et  appendices  par  A.  de  Boislisie,  membre  do  l'Inslilut. 
Tome  VIII.  In-8  de  714  pages.  [Collection  des  grands  écrivains  de  la  France.) 
Paris,  Hachette,  1891. 
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né  cinq  ans  après  la  mort  d'Henriette,  a  pris  ses  informations  sur 
ce  drame,  M.  de  Boisliàle  n'est  pas  disposé  à  croire  qu'il  les  ait 
recueillies,  comme  il  l'assure,  de  la  bouche  du  procureur  général 
Joly  de  Fleury  père  ;  la  vraie  source  serait  plutôt  l'entourage 
assez  mal  famé  de  la  seconde  Madame. 

Le  savant  éditeur  rajDpclle  que  déjà  M.  Chéruel,  examinant 
diverses  «  anecdotes  »  extraordinaires  dont  Saint-Simon  se 
déclare  redevable  au  même  Joly  de  Fleury,  «  est  arrivé  à  conclure 
que  toutes  devaient  être  tenues  pour  suspectes,  soit  que  l'émi- 
nent  magistrat  fût  sujet  à  caution,  soit  que  ses  confidences  aient 
été  inexactement  recueillies  par  notre  duc,  soit  enfin  que  celui-ci 
ait  voulu  dissimuler  sous  un  nom  respecté  la  vraie  provenance 
de  ses  récits  ».  M.  Chéruel  était  pour  la  première  hypothèse, 
tandis  que  M.  de  Boislisle  semble  préférer  la  dernière.  En  tout 
cas,  cet  exemple  si  notable  suffirait  à  prouver  combien  les  affir- 
mations, même  les  plus  catégoriques,  de  l'auteur  des  Mémoires 
ont  besoin  d'être  contrôlées.  Mais  il  y  en  u  bien  d'autres  preuves, 
sans  sortir  de  la  partie  de  son  œuvre  qui  a  déjà  subi  la  revision 
de  son  nouvel  et  incomparable  éditeur. 

Parmi  les  jugements  relatifs  aux  personnes,  que  M.  de  Bois- 
lisle a  redressés  dans  le  présent  volume,  celui  que  Saint-Simon 
porte  sur  le  maréchal  de  Tcssé,  comme  militaire,  était  un  des 
plus  évidemment  injustes. 

On  lui  pardonnera  bien  plus  volontiers  d'avoir  quelque  peu 
brodé  sur  les  historiettes  salées  qu'il  répète  au  sujet  de  Daniel 
de  Cosnac,  évêque  de  Valence,  puis  archevêque  d'Aix,  et  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  évêque  de  Noyon.  Celles-là,  du 
moins,  n'ébrèchent  l'honneur  de  personne,  pas  même  celui  des 
singuliers  prélats  qui  en  sont  les  héros.  Dans  son  appendice  V, 
M.  de  Boislisle  nous  donne  un  amusant  fragment  inédit  de  Saint- 
Simon  sur  le  second. 

A  propos  du  portrait,  piquant  aussi,  du  président  Rose, 
qui  fut  secrétaire  du  cabinet  et  avait  la  plume  du  roi,  il  traite, 
dans  un  autre  appendice  fort  intéressant,  des  lettres  écrites  par 
ou  pour  Louis  XIV,  et  nous  fait  connaître  la  part  que  ce  prince 
y  prenait  de  sa  main  et  celle  qu'il  laissait  à  ses  secrétaires  ou  à 
ses  ministres. 

Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce  président  Rose  et  Mlle  Rose 
ou  sœur    Rose    de  Sainte-Croix,  nom  que   s'était  attribué  elle- 
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même  la  «  béate  »  dont  Saint-Simon  parle  avec  nnc  visible  sym- 
pathie, dans  ce  même  volume.  Le  vrai  nom  de  cette  visionnaire 
janséniste  était  Catherine  d'Almeirac;  elle  était  née  à  Lanhac, 
dans  le  Rouergue,  en  1651;  elle  eut  pour  parents  des  paysans,  et 
fut  mariée  à  nn  autre  paysan,  de  Séverac-l'Eglise,  qu'elle  quitta 
après  dix-huit  mois,  pour  mener  une  vie  aventureuse.  Voici 
comment  Saint-Simon  la  fait  entrer  dans  ses  Mémoires  : 
«  M.  le  cardinal  de  Xoailles,  écrit-il,  chassa  de  son  diocèse 
Mlle  Rose,  célèbre  béate  à  extases,  à  visions,  à  conduite  fort 
extraordinaire,  qui  dirigeait  ses  directeurs,  et  qui  fut  une  vraie 
énigme.  C'était  une  vieille  Gasconne,  ou  plutôt  du  Languedoc, 
qui  en  avait  le  parler  à  l'excès,  carrée,  entre  deux  tailles,  fort 
maigre,  le  visage  jaune  extrêmement  laid,  des  yeux  très  vifs,  une 
physionomie  ardente,  mais  qu'elle  savait  adoucir;  vive,  élo- 
quente, savante,  avec  un  air  prophétique  qui  imposait.  Cette 
créature  a  toujours  été  une  énigme,  car  il  est  vrai  qu'elle  était 
désintéressée,  qu'elle  a  fait  de  grandes  et  de  surprenantes  con- 
versions qui  ont  tenu,  qu'elle  a  dit  des  choses  fort  extraordi- 
naires, les  unes  très  cachées,  qui  étoient,  d'autres  à  venir,  qui 
sont  arrivées  ;  qu'elle  a  opéré  des  guérisons  surprenantes  sans 
remèdes,  et  qu'elle  a  eu  pour  elle  des  gens  très  sages,  très  pré- 
cautionnés, très  savants,  très  pieux,  d'un  génie  sublime,  qui 
n'avoient  ni  ne  pouvoient  rien  gagner  à  cet  attachement,  et  qui 
l'ont  conservé  toute  la  vie.  » 

Saint  Simon  lui-même,  quoiqu'il  s'en  défende  un  peu,  a  été  des 
gens  que  la  «  béate  »  rouergoise  gagna  ou  dupa  ;  cela  ressort 
assez  de  l'éloge  qu'on  vient  de  lire  et  de  ce  qu'il  ajoute  encore. 
Il  nomme  comme  ses  adeptes  et  patrons  principaux  :  Duguet,  le 
fameux  directeur  et  certainement  un  des  hommes  les  plus  sages 
du  parti  janséniste;  puis  Tabbé  Boileau,  dit  Boileau  de  l'arche- 
vêché ;  leur  engouement  pour  Mlle  Rose  dépassa  de  beaucoup  ce 
qu'on  avait  tant  blâmé  en  Fénelon  par  rapport  à  Mme  Guyon. 
M.  de  Boislisle,  qui  dans  son  appendice  IX  donne  d'amples  détails 
sur  les  relations  de  Rose  et  ses  prétendus  miracles,  ajoute  plu- 
sieurs noms,  parmi  lesquels  on  remarque  ceux  du  P.  de  la  Tour, 
supérieur  général  de  l'Oratoire;  du  P.  Le  Clerc,  sous-prieur  du 
noviciat  des  Dominicains  à  Paris,  et  de  quelques  autres  prêtres, 
religieux  et  laïques  de  distinction,  sans  parler  des  dames.  Tout 
ce  monde  était  très  lié  avec  Port-Royal,  et  il  est  permis  de  croire 
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que  le  désir  d'obtenir  poi-r  le  parti  le  prestige  des  «  miracles  », 
aida  singulièrement  au  succès  de  la  paysanne  du  Rouergue.  Saint- 
Simon  raconte  que  Duguet  la  conduisit  à  la  Trappe,  afin  de  la 
faire  voir  à  l'abbc  de  Rancc,  «  soit  pour  s'éclaircir  d'un  si  grand 
maître  sur  une  personne  si  extraordinaire,  soit  dans  l'espérance 
d'en  obtenir  l'approbation,  et  de  relever  leur  sainte  par  un  si 
grand  témoignage  n.  L'auteur  des  Mémoires  se  trouva  lui-même, 
«  par  hasard  »,  dit-il,  à  la  Trappe,  tandis  qu'ils  y  étaient,  et  il 
s'entretint  avec  eux  à  plusieurs  reprises.  Mais  Rancé  refusa  net 
de  voir  la  béate,  et  ne  consentit  pas  même  à  ce  qu'elle  essayât  de 
le  guérir  de  la  maladie  qui  allait  l'emporter. 

Les  abondants  documents  réunis  par  M.  de  Boislisle  ne  per- 
mettent guère  de  douter  que  les  admirateurs  de  sœur  Rose  n'aient 
été  victimes  d'une  prodigieuse  illusion.  A  quelle  cause,  cepen- 
dant, attribuer  les  faits  extraordinaires  qu'on  a  sûrement  remar- 
qués chez  elle  ?  Rapportant  la  conclusion  qu'un  de  ses  documents 
les  plus  graves  donne  au  chapitre  des  prétendues  extases  de 
Rose,  le  docte  commentateur  écrit  (p.  485)  : 

«  La  Qitestio7i  curieuse  laisse- à  choisir  entre  les  causes  pure- 
ment naturelles  —  nous  dirions  aujourd'hui  pathologiques  ou  né- 
vropathiques  —  l'effet  de  la  puissance  du  démon,  celui  de  l'imagi- 
nation, ou  bien  la  supercherie.  Les  progrès  que  la  science  a  faits 
ne  laissent  plus  que  le  choix  entre  la  supercherie  et  la  maladie  ;  un 
simple  rapprochement  des  relations  qu'on  vient  de  lire  avec  le 
texte  et  les  figures  de  la  célèbre  publication  de  MM.  les. docteurs 
Charcot  et  Richer  [les  Démoniaques  da?is  l'art,  1887)  édifiera 
mieux  que  ne  pourrait  le  faire  aucune  dissertation.  » 

M.  de  Boislisle,  à  notre  avis,  élimine  trop  vite  l'action  du  dé- 
mon ;  la  ressemblance  entre  les  phénomènes  observés  chez  la 
béate  janséniste  et  ceux  qui  ont  été  photographies  à  la  Salpê- 
trière  ne  prouve  pas  immédiatement  que  la  cause  soit  identique 
de  part  et  d'autre.  Qu'il  nous  soit  permis  de  renvoyer  aux  obser- 
vations adressées  ici  même  à  MM.  Charcot  et  Richer  par  le  re- 
gretté P.  de  Bonniot  '. 

Nous  faisons  abstraction  de  la  croyance,  établie  dans  le  pays 
de  Catherine  d'Almeirac,  qu'elle  était  possédée,  et  des  exorcismes 
répétés  que  lui  a  fait  subir  le  curé  de  Sévcrac-l'Eglise,  malheu- 

1.  Iconographie  des  possessions,  dans  les  Etudes  d'avril  1888. 
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reusement  en  la  forme  la  plus  extravagante.  Les  faits  relevés  juri- 
diquement par  l'official  de  Rodez,  comme  ceux  que  rapportent  les 
témoins  cités  par  M.  de  Boishsle,  fournissent  assez  de  raisons  sé- 
rieuses d'admettre  une  intervention  diabolique. 

Nous  accorderons  d'ailleurs,  comme  M.  de  Boislisle,  un  grand 
rôle  h  la  «  supercherie  ».  En  résumé,  Rose  préludait  aux  «  mi- 
racles ))  du  diacre  Paris  et  aux  convulsions  où  le  jansénisme 
devait,  quelques  années  plus  tard,  chercher  un  refuge  contre 
les  condamnations  réitérées  de  l'Eglise,  et  où  il  acheva  de  se 
perdre  dans  le  ridicule  et  l'ignominie. 

Nous  serions  bien  téméraire  de  penser  apprendre  quelque 
chose  à  la  merveilleuse  érudition  de  M.  de  Boislisle,  s'il  ne  nous 
disait  lui-même  qu'il  n'a  pas  retrouvé  le  texte  des  deux  interro- 
gatoires que  le  célèbre  curé  de  Vibraye,  Jean-Baptiste  Thiers,  fit 
subir  h  la  «  béate  »  janséniste  au  château  de  Vibraye.  Ce  texte 
existe  à  la  Bibliothèque  nationale,  dans  le  manuscrit  français 
n''  20  973,  lequel  a  fait  partie  des  papiers  du  cardinal  de 
Noaillcs.  La  pièce  est  sous  forme  de  rapport  adressé  à  l'évcque 
du  Mans,  qui  avait  chargé  Thiers  de  cette  enquête  ;  elle  ne  com- 
prend pas  moins  de  18  pages  in-4.  Immédiatement  avant,  dans  le 
même  recueil,  est  la  «  Copie  d'une  réponse  envoiée  à  M.  de  Chaa- 
lons  (le  frère  du  cardinal  de  Noailles),  par  M"^  de  Rodés  octo- 
bre 1701  ».  L'évêque  de  Rodez  y  répond  à  vingt  et  une  ques- 
tions relatives  aux  antécédents  de  Catherine  d'Almeirac.  Ces 
réponses  sont  favorables.  A  la  suite  de  la  relation  de  Thiers, 
vient  une  autre  information,  qui  lui  a  été  envoyée  à  lui-même, 
sur  la  vie  de  la  «  béate  »  dans  son  pays,  à  Toulouse,  à  Rodez, 
etc.  Les  détails  ici  donnés  ne  sont  guère  h  l'honneur  de 
Mlle  Rose,  notamment  au  point  de  vue  des  mœurs.  Enfin,  notre 
recueil  contient  encore  une  relation,  faite  par  un  admirateur,  de 
la  visite  de  Rose  à  la  Trappe  et  de  la  «  guérison  »  de  M.  Maisne, 
secrétaire  de  Rancé.  Il  est  à  remarquer  que  la  prétendue  thauma- 
turge, interrogée  sur  ce  dernier  épisode  par  le  curé  de  Vibraye, 
répondit  qu'elle  ne  s'en  souvenait  pas. 

Ajoutons  que  Thiers,  ami  de  Rancé  et  habitué  de  la  Trappe, 
savait  sans  doute  fort  bien  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus. 

La  «  béate  »  garda  ce  mutisme  prudent  à  l'égard  de  plusieurs 
des  questions  les  plus  délicates  ;  elle  déclara  même  qu'elle  ne 
savait  pas  si  elle  avait  été  mariée,  et  qu'elle  ne  se  rappelait  pas  le 
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nom  de  son  mari,  quoiqu'il  fût  au  su  de  tout  le  monde,  dans  son 
pays,  qu'elle  avait  publiquement  contracté  mariage  avec  un 
paysan  de  Séverac-l'Eglise,  nommé  Souques,  et  qu'elle  avait 
vécu  dix-huit  mois  avec  lui.  D'autres  encore  parmi  ses  réponses 
furent  presque  aussi  étranges.  Au  reste,  l'interrogatoire  métho- 
dique et  pressant  du  savant  curé  l'exaspéra  tellement,  que  celui- 
ci  put  il  un  moment  appréhender  qu'elle  ne  ripostât  autrement 
que  par  des  paroles. 

Thiers  lui  demanda  aussi  pourquoi,  depuis  qu'elle  était  à  Vi- 
braye,  on  ne  l'avait  jamais  vue  à  l'église.  La  «  sainte»  s'excusa  sur 
ce  qu'elle  était  malade.  Thiers  de  répliquer  que  sa  maladie  ne  l'em- 
pêchait pas  de  faire  tous  les  jours  de  longues  promenades  dans  les 
allées  du  parc,  comme  toute  la  population  en  était  témoin;  que 
l'église  n'était  qu'à  trois  cents  pas,  et  qu'enfin  elle  pouvait  y  venir 
dans  sa  voiture,  car  elle  en  avait  une  à  sa  disposition.  Là-dessus 
silence  de  Rose.  Mais,  ajoute  le  curé,  cette  question  eut  du  moins 
ce  résultat  que,  le  dimanche  suivant,  Mlle  Rose  se  rendit  à 
féoflise —  en  voiture. 

A  propos  de  ce  curé  redresseur  des  superstitions,  qu'il  me  soit 
permis  de  signaler  encore  une  petite  distraction  à  M.  deBoislisle. 
Il  dit  (p.  307)  que  Thiers  a  publié,  «  aifec  le  concours  de  Alabillon, 
une  dissertation  sur  la  Sainte-Larme  de  Vendôme  ».  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  cela.  Thiers  aen  effet  écrit,  au  sujet  d  e  la  relique  qu'on 
vénérait  comme  une  larme  de  Notre-Seio-neur,  dans  l'église  des 
Bénédictins  de  Vendôme,  un  livre  où  non  seulement  il  combattait 
l'authenticité  de  la  prétendue  relique,  mais  il  s'attaquait  aussi 
aux  moines  qui  en  avaient  introduit  et  entretenu  le  culte.  Ma- 
billon  répondit  à  cette  publication,  et,  sans  affirmer  la  vérité  même 
de  la  «  Sainte-Larme  »,  justifia  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'avaient 
exposée  à  la  vénération  publique. 

Une  méchante  épigramme,  en  forme  de  sonnet,  qui  fut  en- 
voyée à  Mabillon  après  la  mort  de  Thiers,  et  que  nous  avons 
rencontrée  à  la  Bibliothèque  nationale,  entre  les  papiers  des 
Bénédictins  de  Saint-Maur,  fait  allusion  à  la  polémique  de  l'ori- 
ginal curé  contre  la  Sainte-Larme,  ainsi  qu'à  son  intervention 
dans  l'aQaire  de  Mlle  Rose. 
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SUR    LA    MORT    DE    M.    THIERS,    CURÉ    DE    VIBRAYE 

Le  défunt  parle. 

J'aurois  pour  un  bon  mot  brusqué  tout  l'univers, 
Sans  crainte  j'eiuploiois  ma  critique  bouH'onne; 
J'ay  fait  pâlir  d'eiïroy  par  mes  écrits  divers 
Abbés,  moines,  prélats  et  docteurs  de  Sorbonne. 

Je  commençai  d'abord  par  des  Sausses  Robert, 
Puisj'ostai  la  perruque  au  clerc  portant  couronne, 
J'ay  déniché  des  saints^  j'ay  fait  voir  le  travers 
De  Rose  de  Rhodes  qui  pour  sainte  se  donne. 

Maintenant  que  je  suis  la  pasture  des  vers 
A  Vendôme  tout  rit,  prieur,  oblat,  convers, 
Et  j'entends  frère  Oignon  d'icy  qui  carillonne  : 

II  est  donc  mort  (dit-il)  notre  bon  amy  Thiers, 
Qui  parla  librement  et  du  quart  et  du  tiers, 
Qui  la  larme  attaquant  n'est  pleuré  de  personne. 

Pour  revenir  au  volume  qui  nous  occupe,  il  y  est  beaucoup 
question  de  l'Espagne.  Ayant  raconté  l'entrée  du  nouveau  roi, 
Philippe  V,  à  Madrid,  Saint-Simon  part  de  là  pour  faire  le  por- 
trait et  retracer  la  généalogie  de  tous  les  grands  personnages  de 
sa  cour,  en  même  temps  qu'il  décrit  la  nature  de  leurs  diverses 
fonctions.  M.  Baudrillart,  dans  son  important  ouvrage  sur  Phi- 
lippe V  et  la  cour  de  France,  avait  déjà  constaté  que  «  Saint- 
Simon  est  remarquablement  informé  sur  l'Espagne  et  qu'il  s'est 
livré  à  des  études  aussi  sérieuses  qu'étendues  sur  les  personna- 
ges et  les  institutions  de  ce  pays.  Les  documents  espagnols  ser- 
viraient mieux  que  la  plupart  des  documents  français  sa  réputa- 
tion d'historien ^  »  Cette  observation  pourrait  se  confirmer  par 
l'écrit  considérable  que  iNI.  de  Boislisle  a  extrait  des  papiers  iné- 
dits de  Saint-Simon  et  qui  est  intitulé  :  Portrait  au  naturel  de 
la  cour  d' Espagne  comme  elle  est  en  1701  et  au  commencement 
de  1702.  Mais  le  savant  éditeur  montre  que  la  matière  de  ces 
informations  si  précises  sur  une  cour  que  Saint-Simon  n'a  visitée 
qu'en  1721,  a  dû  lui  être  fournie  par  Louville,  qui  fut  chef  de  la 
maison  française  de  Philippe  V.  M.  de  Boislisle  publie  dans  ses 
appendices  plusieurs  morceaux  nouveaux  de  ce  personnage,  dont 
les  Mémoires  ont  été  imprimés  en  partie. 

1.  Philippe  V  et  la  cour  de  France.  Introduction.  T.  I  (1890),  p.  31. 
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A  ce  propos,  une  dernière  observation.  M.  de  Boislisle  men- 
tionne (p.  232,  note  5),  sans  les  apprécier,  les  «  accusations  d'in- 
trigue et  de  fausseté  niaise  »  portées  par  ce  Louville  contre  le 
P.  Daubenton,  jésuite,  confesseur  de  Philippe  V.  On  sait  que 
Louville,  dans  sa  correspondance  et  ses  mémoires,  maltraite  fort 
tous  ceux  qui  ont  différé  d'idée  avec  lui  en  quelque  point;  mais 
d'ailleurs  nous  n'avons  pas  à  justifier  tout  ce  que  le  P.  Dauben- 
ton a  pu  dire  ou  faire.  Seulement,  M.  de  Boislisle  nous  paraît 
pousser  h  l'excès  la  neutralité  du  commentateur  quand  il  ajoute  : 
«  Le  dernier  épisode  de  sa  vie  (du  P.  Daubenton),  celui  qui, 
dit-on,  amena  sa  mort  subite,  par  dépit  de  voir  ses  révélations 
au  régent  connues  du  roi,  indiquerait  une  grande  duplicité.  » 
Il  s'agit  de  la  révélation  que  le  confesseur  aurait  faite  au  duc 
d'Orléans  du  projet  d'abdication  de  Philippe  V.  Pourtant, 
M.  Baudrillart  avait  déjà  prouvé  péremptoirement,  ce  semble, 
rinvraisemblance  de  cette  anecdote,  mise  au  jour  pour  la  pre- 
mière fois,  plus  de  vingt  ans  après  la  mort  du  P.  Daubenton,  par 

un  écrivain  très  sujet  h  caution^. 

J.    BRUCKER. 


LE    CULTE   DE    LA   RAISON 

d'après    UX    LIVRK     UKCENT~ 

Les  vaines  tentatives  des  hommes  de  93  pour  ruiner  en  France 
le  catholicisme,  forment  à  coup  sûr  l'épisode  le  plus  humdiant 
de  leur  histoire.  Ceux  qui  ont  raconté,  en  tout  ou  en  partie,  les 
faits  et  gestes  de  nos  révolutionnaires,  les  ont  pourtant  envisagés 
à  des  points  de  vue  fort  différents.  D'aucuns,  comme  le  comte 
de  Maistre,  les  ont  flétris  avec  indignation,  et  ont  prouvé  sans  peine 
que  la  Révolution  française  a  été  antichrétienne,  «  satanique  », 
par  essence,  non  pas  seulement  par  un  concours  de  circonstances 
fortuites.    «  Mais  aux  écrivains  religieux,  dit  l'auteur  du  nouvel  _ 

ouvrage  dont  nous  donnons  le  titre  en  tête  de  cet  article,  il  ne  fl 

faut  pas  demander  en  un  tel  sujet  l'impartialité  intelligente.  »  "W 

i.  Philippe  V  et  la  cour  de  France,  t.  II  (1890),  p.  546-549. 

2.  Le  Culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Etre  suprême  (1793-1794).  Essai 
liistorique  par  F.  A.  Aulai'd,  professeur  à  la  Facultc  des  lettres  de  Paris. 
1  vol.  in-18  de  vni-372  pages.  Paris,  Alcaii,  1892. 


MELANGES  ET  CRITIQUES  335 

Pour  Michelet,  les  inventeurs  des  cultes  de  1793  et  1794  ont 
enfin  trouvé  la  religion  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Donc,  tout 
est  bien!  Ils  furent,  au  contraire,  trop  timides,  pense  Edgar 
Quinet,  ces  hommes  qui  s'arrêtèrent  en  route  et  n'osèrent  pas 
pousser  jusqu'à  un  protestantisme  épuré. 

La  plupart  des  historiens  s'accordent  du  moins  en  un  point  de 
grande  importance  :  ils  reconnaissent,  dans  le  culte  de  la  Raison 
et  de  l'Etre  suprême,  les  fruits  presque  nécessaires  des  doctrines 
prêchées  par  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle.  M.  Tainc 
aussi  bien  que  Louis  Blanc,  Quinet  tout  comme  Michelet,  affirment 
cette  filiation.  M.  de  Tocquevillc  va  même  jusqu'à  écrire  :  «  Le 
discrédit  universel  dans  lequel  tombèrent  les  croyances  reli- 
gieuses à  la  fin  du  siècle  dernier...  (par  suite  de  la  propagande 
philosophique)  a  exercé  sans  aucun  doute  la  plus  grande  inHuence 
sur  toute  notre  révolution  :  il  en  a  marqué  le  caractère.  » 

Eh  bien  !  tous  se  sont  trompés.  M.  Aulard,  le  panégyriste 
officiel  de  la  Révolution  près  la  Sorbonne,  a  trouvé  la  vraie,  la 
seule  solution  que  nul  n'avait  soupçonnée  avant  lui.  A  l'en  croire, 
tout  autre  fut  le  mobile  d'action  d'Anacharsis  Cloots,  d'Hébert, 
de  Chaumette  et  de  leurs  aides.  Ces  vertueux  citoyens  n'eurent 
guère  en  vue  qu'une  chose,  la  défense  nationale  et  le  salut  de  la 
patrie.  Avant  de  parcourir  l'ouvrage  de  M.  Aulard,  si  riche  en 
renseignements  de  toute  nature,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de 
peser  ce  que  vaut  la  nouvelle  théorie. 

I 

Quelle  part  est  donc  laissée  à  l'influence  des  philosophes  anti- 
chrétiens? —  Elle  est  assez  mince.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les 
ouvrages  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Diderot,  de  Raynal,  aient 
inspiré  les  actes  des  révolutionnaires  ou  dirigé  leur  politique,  ni 
que  ces  derniers  «  soient  entrés  dans  l'arène  pour  réaliser  les 
systèmes  qu'ils  avaient  trouvés  dans  leurs  lectures  ».  (P.  14-15.) 
Les  philosophes  ont  fourni  seulement  à  leurs  disciples  des  formules 
pour  en  farcir  leurs  lois,  leurs  décrets,  leurs  proclamations. 
Pourtant  M.  Aulard  consent  à  donner  une  place  d'honneur  aux 
deux  coryphées  de  la  secte,  Voltaire  et  Rousseau,  parce  que  le 
premier  semble  plutôt  pousser  au  culte  de  la  Raison  affranchie, 
le  second  au  culte  de  l'Etre  suprême. 
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Le  cure-philosophe  de  Voltaire,  Thcotime^,  «  officier  de 
morale,  juge  de  paix,  médecin,  agriculteur  »  tout  ensemble, 
n'admet  guère  de  dogme,  mène  la  vie  facile  et  répète  volontiers, 
avec  l'auteur  à'Alzire-  :  «  La  véritable  religion  est  d'èlrc 
humain.  »  Une  fois  qu'Hébert  et  Chaumette  l'aiiront  façonné  à 
leur  image,  Théotime  deviendra  un  parfait  pontife  de  la  Raison 
et  de  la  Liberté,  tout  prêt  à  m  écraser  l'Infâme  w  si  la  loi  l'exige. 
Lindct,  Jallet,  Grégoire  sont  proches  parents  de  Théotime. 

Rousseau  se  montre  moins  sceptique  et  pas  du  tout  ricaneur. 
Il  a  prêté  ses  doctrines  religieuses  au  fameux  Vicaire  savoyard, 
plus  estimable  à  certains  égards  que  Théotime,  mais  non  moins 
danofereux.  Ce  sinsfulier  vicaire  croit  en  Dieu,  à  l'immortalité  de 
l'âme,  est  fortement  calviniste  dans  sa  croyance  ;  il  tient  pour  un 
culte  national.  Robespierre,  qui  sait  son  Jean-Jacques  par  cœur, 
lui  empruntera  l'idée  de  l'l']tre  suprême  et  de  la  religion  d'Etat, 
cent  fois  plus  intolérante  que  l'Eglise  catholique. 

En  nous  présentant  ainsi  les  deux  initiateurs,  M.  Aulard  nous 
a  déjà  dévoilé  le  secret  des  aberrations  religieuses  de  la  Révo- 
lution. Elles  sont  filles  légitimes  des  encyclopédistes  et  des  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle.  Les  textes  de  Voltaire,  de 
Rousseau,  de  Diderot,  de  Raynal,  que  cite  l'auteur,  le  prouvent 
surabondamment.  La  meute  philosophique  n'a  cessé  pendant  plus 
d'un  demi-siècle  d'aboyer  contre  le  catholicisme,  contre  le 
prêtre;  elle  a  jeté  l'insulte  et  la  calomnie  ;  elle  a  réussi  à  inoculer 
son  virus  h  la  bourgeoisie  jouisseuse,  à  la  partie  malsaine  de  la 
plèbe,  à  des  clercs  débauchés.  Tous  ces  dévoyés  se  conjurèrent 
aisément  contre  ceux  dont  ils  redoutaient  les  vertus.  Dès  1753, 
d'Argenson  écrivait  :  «  La  haine  des  prêtres  va  au  dernier  degré. 
A  peine  osent-ils  se  montrer  dans  les  rues  sans  être  hués...  «  Les 
impies  avaient  obéi  au  mot  d'ordre  du  chef:  «  Mentez,  mentez 
toujours!...  »  Il  en  éta,it  resté  quelque  chose.  Que  le  gouver- 
nement établi  s'écroule,  que  l'anarchie  se  déchaîne,  et  les  forcenés 
du  parti  antireligieux  se  rueront  avec  rage  sur  ces  prêtres  qu'on 
leur  a  sio-nalés  comme  des  bêtes  malfaisantes  et  dan<rereuses. 

Et  cependant  non,  la  vérité  n'est  pas  là.  M.  Aulard  nous  Tas- 
sure.  Si  les  révolutionnaires  prétendent  détruire  le  catholicisme, 
«  c'est  parce  que  le  prêtre  catholique  conspire  avec  l'ennemi  du 

1.  Dictionnaire  jtltilosophique, 

2.  Préface  d'Alzire. 
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dehors  ».  (P.  15.  )  Ils  croient  voir  «  que  la  religion  est  l'âme  de 
la  coalition  contre  la  patrie  ».  (P.  19.)-Alors  on  met  le  prêtre 
dans  l'impossibilité  de  nuire.  «  Son  esprit  subsiste  dans  le 
paysan,  »  qui  par  routine  tient  h  son  culte.  Et  Pon  arrive  à  cette 
résolution  :  «  Si  le  culte  est  l'obstacle  au  salut  de  la  patrie,  dé- 
truisons le  culte.  »  On  culbuta  donc  l'autel,  «  non  par  philoso- 
phie, mais  par  patriotisme;  non  pour  réaliser  un  principe  à 
priori,  mais  pour  assurer  la  défense  nationale.  »  Voilà  tout  le 
mystère. 

C'est  en  effet  très  simple.  Est-ce  aussi  vrai  ?  M.  Taine,  dans  le 
premier  volume  des  Origines  de  la  France  contemporaine  ;  M.  Ga- 
zier,  dans  ses  Etudes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolutioîi 
française,  n'auraient-ils  pas  réfuté  d'avance  ce  paradoxe,  par  les 
faits  qu'ils  relatent?  Toujours  est-il  qu'à  peine  mise  au  jour,  la 
théorie  nouvelle  a  trouvé  un  puissant  contradicteur  dans  cette 
même  Sorbonne  où  enseigne  M.  Aulard.  Le  témoiofnaefe  de 
M.  Rambaud  est  recevable  ;  ce  n'est  point  un  de  ces  écrivains 
religieux,  incapables  «  d'impartialité  intelligente  ».  C'est  un  pro- 
fesseur éminent,  d'une  réelle  indépendance  et  nullement  sévère 
pour  la  Révolution.  Dans  un  article  de  la  Revue  politique  et  lit~ 
téraire  ',  M.  Rambaud  montre  que  la  persécution  ne  s'acharna 
pas  seulement  contre  les  prêtres  réfractaires,  que  le  clergé  asser- 
menté, «  si  dévoué  à  la  Révolution,  eut  à  subir  toutes  les  rigueurs 
de  la  Commune  parisienne  ».  Ceux-là  ne  conspiraient  pas  avec 
l'étranger  !  Il  ajoute  que  l'anarchie,  le  caprice  tyrannique,  l'es- 
prit sectaire  ont  tout  conduit.  Puis  il  remarque  spirituellement, 
à  propos  des  fougueux  agents  de  la  Commune  et  de  la  Con- 
vention :  «  Est-il  donc  de  si  bon  aloi  le  patriotisme  de  gens  qui 
pérorent  et  paradent,...  qui,  les  armes  à  la  main,  expulsent  de 
vieux  prêtres  et  de  vieilles  dévotes?...  Puisqu'ils  avaient  des 
armes,  que  faisaient-ils  là  ?  Pourquoi  n'étaient-ils  pas  aux  fron- 
tières ?  » 

La  thèse  de  M.  Aulard,  comme  nous  allons  le  constater,  ne 
tient  pas  devant  les  faits.  Elle  est  sortie  tout  armée  de  son  cer- 
veau, mais  très  mal  armée  ;  elle  n'explique  rien,  tandis  que  la 
propagande  philosophique  des  sectaires  du  dix-huitième  siècle 
sulfît  amplement   à  donner  le   mot   de  l'énigme.   C'est   une    loi 

1.  28  mai  1892,  p.  677-685. 
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presque  fatale,  quand  un  peuple  repousse  le  joug  salutaire  de  la 
vérité,  il  a  recours,  pour  le  remplacer,  à  toutes  les  inventions 
puériles  ou  grotesques,  voire  même  à  toutes  les  infamies. 

II 

Cela  posé,  nous  devons  dire  que  le  livre  de  M.  Aulard  offre  un 
véritable  intérêt.  Il  nous  présev*te ,  dans  le  menu  détail,  les 
cérémonies  des  nouveaux  cultes,  nous  fait  connaître  les  rapports 
stupéfiants  de  la  Convention  et  de  la  Commune  sur  cet  objet,  les 
discours  prononcés  dans  les  temples,  les  rituels  proposés.  Ces 
morceaux  de  littérature  emphatique  nous  éclairent  sur  la  valeur 
de  ces  esprits  faux  et  perfides  qui  ont  mené  la  Révolution.  A  ce 
point  de  vue,  l'ouvrage  de  M.  Aulard  est  très  suggestif. 

«  Les  Français  pris  en  masse  étaient  catholiques,  au  débutdela 
Révolution,  »  (p.  17)  nous  avoue  l'auteur.  Il  nous  dira  ingénu- 
ment plus  tard  que  les  nouveaux  cultes  n'eurent  aucune  prise  sur 
l'âme  française.  Les  assemblées  électorales  qui  nommèrent  les 
députés  de  la  Convention  commencèrent  par  une  messe  et  se  ter- 
minèrent par  le  chant  du  Te  Deuni.  La  Convention  ne  l'oublia 
pas  :  elle  décréta,  le  27  juin  1793,  que  le  traitement  des  ecclésias- 
tiques ferait  partie  de  la  dette  publique;  le  30  mai  93,  elle  laissa 
faire,  dans  Paris,  les  processions  de  la  Fête-Dieu  ;  pendant  toute 
la  durée  de  son  mandat,  Grégoire  siégea  à  la  Convention  en 
costume  d'évèque,  avec  l'anneau  et  la  croix  d'or. 

Mais  voici  que  de  mai  à  décembre  1793,  une  nouvelle  période 
s'ouvre,  la  tyrannie  politique  et  religieuse  s'affirme.  Pourquoi  ? 
La  Convention  doit  «  lutter  à  la  fois  contre  la  Vendée  et  l'Eu- 
rope »,  dit  M.  Aulard,  en  vertu  de  son  système.  On  poursuit  les 
suspects,  ou  organise  le  tribunal  révolutionnaire,  on  crée  l'armée 
révolutionnaire  ambulante,  on  traque  les  prêtres  assermentés 
aussi  bien  que  les  réfractaires.  Tout  cela  s'explique  par  la  néces- 
sité oii  l'on  est  de  défendre  la  patrie  ! 

Non,  ce  n'est  pas  là  la  vraie  raison,  ce  peut  être  tout  au  plus 
un  prétexte.  La  raison  profonde  la  voici  :  les  modérés  de  la  Con- 
vention ont  été  évincés,  les  Girondins  sont  proscrits,  la  Terreur 
commence,  parce  qu'il  ne  reste  en  scène  que  les  violents,  les  bar- 
bares comme  Marat,  les  fourbes  comme  Robespierre,  les  hardis 
comme  Danton,  les  «  enragés  »  comme  Hébert  et  Chaumette.  La 
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Commune  de  Paris,  où  dominent  les  êtres' les  plus  tarés  et  les 
plus  féroces,  laissée  à  son  initiative,  devient  le  loyer  de  tout  le 
mouvement  antireligieux.  Là  se  trouvent  les  «  déchristianisa- 
teurs  »  de  profession,  qui  poursuivent  le  catholicisme  parce  qu'ils 
le  haïssent  et  voudraient  l'anéantir. 

Un  défroqué,  l'ex-oratorien  Fouché,  pousse  le  premier  la  France 
vers  le  paganisme.  Rôle  bien  digne  d'un  prêtre  apostat!  Il  était 
en  mission  dans  les  départements  du  centre,  lorsqu'il  lui  naquit 
un  fils.  Il  le  baptisa,  à  Nevers,  suivant  un  rite  nouveau,  sur 
l'autel  de  la  Patrie,  le  10  août  1793.  Par  après,  il  fit  élever  dans 
le  cimetière  la  statue  du  Sommeil,  et  défendit  tout  autre  emblème. 
Le  20  octobre,  il  organise  une  fête  païenne,  pour  honorer  «  la 
Vertu  et  les  Mœurs  ». 

Que  va  faire  la  Convention  ?Favorisera-t-elle  les  «  déchristiani- 
sateurs  »  ?  Elle  entrera  timidement  dans  cette  voie  périlleuse,  elle 
se  laissera  arracher  par  la  force  quelques  concessions.  Sa  con- 
duite est  hésitante.  Si  elle  chasse  les  saints  catholiques  du  calen- 
drier, elle  refuse  le  plan  de  religion  laïque  que  lui  propose 
M.-J.  Chénier.  Des  paroisses  se  «  déchristianisent  »  et  l'annon- 
cent à  l'Assemblée;  la  première  est  Ris-Orangis,  non  loin  de 
Paris,  qui  abandonne  son  patron  saint  Biaise  pour  prendre  en  sa 
place  Briitus  ;  des  prêtres-jureurs  abdiquent  leurs  fonctions, 
apostasient  et  viennent  présenter  leur  femme  aux  législateurs;  la 
Convention  les  félicite,  leur  décerne  les  honneurs  de  la  séance 
et  l'accolade  présidentielle.  Mais  elle  ne  veut  pas  prononcer  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat,  et  jamais,  quoiqu'on  ne  cesse 
de  l'affirmer  dans  bien  des  ouvrages,  jamais  elle  ne  substituera 
par  décret  le  culte  de  la  Raison  au  catholicisme.  En  un  mot,  la 
Convention  suit  le  mouvement,  elle  ne  le  dirige  pas. 

Les  vrais  promoteurs  du  néo-paganisme  siègent  à  la  Commune 
de  Paris  :  Pache,  Hébert,  Chaumette  et  leurs  pai'eils.  C'est  la 
Commune  et  le  maire  de  Paris,  Pache,  qui  conçoivent  la  grande 
saturuale  du  20  brumaire  an  II  (10  novembre  1793).  Quelle 
scène,  grand  Dieu!  que  cette  profanation  de  l'antique  métropole 
de  Notre-Dame  !  On  a  masqué  le  chœur  par  des  draperies  ;  une 
montagne  s'élève  au  milieu  de  la  nef,  portant  à  son  sommet  un 
temple  grec  dédié  à  la  Philosophie.  Les  processions,  les  chants 
se  succèdent  devant  la  nouvelle  divinité.  Celle-là  n'est  point  de 
pierre  ou  de  bois,  «  c'est  le  marbre  vivant  d'une  chair  publique  «, 
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suivant  le  mot  de  Tjacorclaire.  —  Remarquons  bien  l'inscription 
du  temple  :  A  la  Philosophie;  elle  nous  fait  penser  à  Voltaire,  à 
Rousseau,  aux  esprits  forts  qui  ont  rendu  possible  cette  honteuse 
mascarade.  —  Les  acteurs  quittent  Notre-Dame,  continuent  dans 
les  rues  leurs  simagrées,  entrent  à  la  Convention,  où  on  leur  dé- 
cerne les  honneurs  de  la  séance,  avec  chants,  cris  et  embrassades. 

C'est  encore  la  Commune  qui  invite  les  sections  à  brûler  les 
reliques  et  les  statues  des  saints,  à  transformer  les  églises  en 
temples  de  la  Raison,  à  abattre  les  clochers,  «  qui  par  leur  do- 
mination sur  les  autres  édifices  semblent  contrarier  les  principes 
de  l'égalité  ».  C'est  elle  qui,  sur  la  motion  de  Chaumette,  rend 
le  décret  suivant  :  «.  Attendu  que  le  peuple  de  Paris  a  déclaré 
qu'il  ne  reconnaissait  d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison, 
le  conseil  général  de  la  Commune  arrête...  »  que  toutes  les 
églises  de  Paris  sont  fermées,  que  les  prêtres  sont  déclarés 
responsables  de  tous  les  désordres  religieux.  Pourquoi?  Est-ce 
parce  qu'ils  sont  traîtres  à  leur  pays?  Est-ce  parce  qu'ils  ont 
de  secrètes  intelligences  avec  les  alliés?  Nul  décret  ne  le  cons- 
tate. C'eût  été  cependant  excellent  à  dire  pour  ameuter  contre 
eux  la  populace.  Mais  non,  on  les  poursuit,  on  les  emprisonne 
parce  qu'ils  sont  prêtres,  et  les  persécuteurs  ne  font  pas  de 
différence  entre  clergé  assermenté  et  insermenté,  ils  montrent 
une  égale  fureur  «  contre  le  clergé  en  bonnet  rouge,  contre  les 
prêtres  patriotes  ». 

Les  cérémonies  païennes  se  multiplient  dans  les  sections  de 
Paris.  Elles  offrent  une  physionomie  assez  uniforme  :  toujours  la 
montagne  symbolique,  un  discours,  la  Marseillaise,  une  causerie 
politique,  des  pièces  de  vers,  de  petites  harangues  débitées  par 
des  écoliers  vertueux.  Malgré  toute  la  mise  en  scène,  ces  exhibi- 
tions «  ne  remuèrent  pas  le  peuple  de  Paris  et  ne  lui  enseignèrent 
pas  le  chemin  des  temples  ».  M.  Aulard  l'avoue  presque  avec 
douleur.  Les  Parisiens  étaient  donc  de  bien  mauvais  patriotes? 
Un  peu  plus  loin,  l'auteur  nous  fait  une  confidence  plus  compro- 
mettante encore  pour  sa  thèse.  Il  avoue  que  ceux  qui,  à  Paris, 
ont  renversé  l'autel  sont  «  des  gamins,  des  loustics,  des  lecteurs 
goguenards  du  Père  Duchesne  ».  Ce  qui  ne  rempèche  pas  de  ré- 
péter le  refrain  obligé  :  «  Dans  ces  gamineries  (sic),  je  ne  vois 
qu'un  sentiment  sérieux,  le  patriotisme.  »  Il  faut  vraiment  que 
M.  Aulard  ait  bien  mauvaise  vue  ! 
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Ces  cérémonies,  ce  culte  nouveau  demandent  un  rituel  ;  on  en 
invente  plusieurs  et  même  aussi  des  caté'chisines  de  la  Raison,  Le 
rituel  entre  dans  les  plus  minces  détails.  Il  distingue  les  fêtes  de 
décadis  et  celles  des  grands  jours,  donne  des  avis  sur  la  distri- 
bution du  temple,  règle  l'ordre  des  processions  des  pères  adop- 
tifs,  des  mères  de  famille.  Celles-ci  n'entreront  «  que  vers  la  fin 
de  la  cérémonie,  pour  ne  pas  exposer  les  enfants  nouveau-nés  h 
la  troubler  par  leurs  cris  ».  Les  principaux  personnages  sont  :  le 
Sage,  sexagénaire  qui  représente  la  loi  ;  les  Censeurs^  «  citoyens 
vertueux  »  entre  vingt-cinq  et  cinquante  ans  ;  les  Aspirants  (de 
seize  à  vingt-cinq  ans)  qui  portent  «  le  livre  des  mauvaises 
actions  ».  On  imagine  les  sacrements  républicains  :  Qu'est-ce 
que  le  baptême?  «  C'est  la  régénération  des  Français  commencée 
le  14  juillet  1789,  et  bientôt  appuyée  par  toute  la  nation  française.  » 
Un  rituel  remplace  le  signe  de  la  croix  par  le  signe  du  Français 
régénéré  :  «  Au  nom  du  Dieu  du  ciel  et  de  la  terre,  au  nom  de  la 
Nature,  de  la  Raison  et  de  la  Patrie,  notre  mère,  ainsi  soit-il.  » 
Répétons  avec  M.  Aulard,  religion  «  de  badauds,  de  loustics,  de 
gamins  w. 

Si  nous  parcourons  la  province ,  nous  n'apprendrons  pas 
grand'chose  de  nouveau.  Le  culte  de  la  Raison  y  est-il  «  plus 
sérieux,  plus  sincère,  moins  artificiel  »,  comme  le  prétend 
M.  Aulard  ?  Cela  s'accommoderait  assez  bien  avec  sa  théorie  :  la 
province  est  plus  menacée  par  les  armées  étrangères.  De  fait,  ici 
le  culte  est  plus  tiède,  là  plus  gai,  ailleurs  presque  farouche.  D'où 
ces  différences?  L'explication  est  facile.  Les  représentants  en 
mission,  les  fonctionnaires  des  communes  reçoivent  le  mot 
d'ordre  de  Paris  et  donnent  le  branle  ;  d'ordinaire  ils  président 
les  cérémonies.  Si  ces  agents  sont  tièdes,  les  fêtes  le  sont  aussi  ; 
s'ils  sont  plus  âpres,  plus  impies,  ils  imprègnent  leurs  masca- 
rades d'un  caractère  plus  sombre.  Si  à  Rochefort  la  manifestation 
est  franchement  athée,  est-ce  parce  que  les  prêtres  de  cette 
ville  avaient  trahi  ?  Le  représentant  Lequinio,  à  l'âme  si  basse, 
est  le  grand  pontife  de  la  fête,  voilà  tout.  Il  jette  l'insulte  à 
toutes  les  religions,  nie  la  vie  future,  proclame  qu'il  «  ne  restera 
de  nous  que  les  molécules  divisées  qui  nous  formaient  et  le  sou- 
venir de  notre  existence  passée  » .  Cérémonie  aussi  athée  dans 
l'église  Saint-Gatien  de  Tours,  grâce  à  la  coopération  du  député 
Athanase  Veau,  qui  préfère  aux  saints  du  catholicisme, 


342  MÉLANGES  ET  CRITIQUES 

A  ce  tas  de  cafards,  de  fous, 
IMably,  Jean-Jacques  et  Voltaire, 

Combien  ces  noms  sont  souvent  chantes  dans  les  cérémonies  de 
la  Raison  !  M.  Aulard  ne  le  remarque  pas  assez. 

Mais,  par  contre,  il  s'efTorce  de  nous  prouver  que  les  fêtes, 
dans  les  villes  frontières,  sont  plus  majestueuses  et  plus  graves. 
Hélas!  il  y  aurait  encore  moyen  d'établir  le  contraire,  ou  du 
moins  de  montrer  que  la  vraie  signification  de  ces  fêtes  n'est 
pas  celle  que  veut  l'auteur.  Le  culte  de  la  Raison,  répétons-le, 
est  reçu  de  Paris,  imposé  souvent  par  les  représentants,  suivi, 
comme  nous  le  verrous,  par  les  seuls  fidèles  amis  de  la  Révolu- 
tion. Qu'il  ait  revêtu  un  caractère  patriotique,  rien  de  plus 
naturel  :  une  nation  en  guerre  contre  une  autre  fait  sans  cesse 
des  vœux  pour  le  succès  de  ses  armes.  Qu'on  y  ait  souvent 
déclamé  contre  les  prêtres,  on  devait  l'attendre  de  sectaires  sans 
foi  ni  loi  qui  traitaient  toutes  les  religions  de  fanatisme  et  de 
tyrannie.  Mais,  encore  une  fois,  où  donc  les  accuse-t-on  de  livrer 
la  patrie  à  l'étranger  ? 

A  Strasbourg,  grande  réunion  républicaine  où  l'on  vote  la  sup- 
pression du  christianisme.  Quant  à  la  cérémonie,  c'est  un  pastiche 
de  celle  de  Notre-Dame.  Nombre  de  prêtres  assermentés  «  se 
déprêtrisent  ».  A  cette  vue,  le  représentant  Baudot,  médecin  de 
son  état,  est  pris  d'enthousiasme,  il  s'empresse  «  d'abjurer  une 
profession  qui  ne  tient  son  crédit  que  de  la  crédulité  et  l'impos- 
ture !  ))  Décidément,  toujours  le  grotesque.  Le  club  des  Jacobins 
de  Besançon  désigne  «  douze  apôtres  pour  aller  prêcher  le  culte 
nouveau  ».  Ces  apôtres  se  dispersèrent  et  répandirent  leur  doc- 
trine :  ils  se  réclamaient  à  la  fois  de  Locke,  Helvétius,  Voltaire 
et  Rousseau. 

Terminons  par  les  fêtes  du  Gers.  Là,  deux  éncrgumènes,  Dar- 
tigoeyte  et  Cavaignac,  organisent  une  véritable  chasse  à  l'homme 
contre  les  suspects,  transforment  des  églises  en  écuries,  font  un 
feu  de  joie  avec  les  Vierges  miraculeuses,  les  croix  et  les  statues 
de  saints.  Après  avoir  raconté  leurs  exploits  sacrilèges,  ^L  Aulard 
finit  par  ce  trait  d'esprit:  «  Que  firent  les  administrateurs  du. 
département  du  Gers,  gens  modérés  et  prudents,  dont  les  petits- 
fils  sont  peut-être  aujourd'hui  voués  au  Sacré-Cœur?  Ils  fondè- 
rent le  Moniteur  officiel  du  culte  de  la  Raison.  »  Oui,  Monsieur, 
mais  vous  devez  avouer  que  le  rédacteur  en  fut  Chantreau,  qui  «  se 
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réclame  de  Voltaire  dont  il  est  plein  »,  et  qui  se  fait  l'apôtre  de  la 
religion  naturelle  de  Rousseau.  Cherchez  bien,  fouillez  Paris  et 
la  province,  le  centre  et  les  villes  frontières,  vous  verrex  partout 
la  seule  influence  des  philosophes.  Tous  les  révolutionnaires  de 
France  pouvaient  chanter,  comme  ceux  de  Tours,  la  complainte 
d'Athanase  Veau  : 

Oui,  sans  Voltaire  et  sans  Rousseau, 

La  Raison  qu'ici  l'on  vénère 

Serait  encore  au  berceau 

Et  l'erreur  couvrirait  la  terre, 

Ils  ont  paru,  l'erreur  a  fui  ! 

En  achevant  cette  esquisse  du  culte  de  la  Raison,  M.  Aulard 
regarde  le  chemin  parcouru,  et  il  conclut  sans  façon  qu'il  a  de- 
viné juste.  «  Il  a  fallu  ôter  au  clergé  ses  armes  et  vaincre  l'Église 
insurgée  contre  l'Etat.  »  De  là  l'invasion  violente» du  temple,  la 
déchristianisation  el  les  hommages  rendus  à  la  Raison.  Mais  si  ce 
mouvement  a  été  déterminé  par  la  trahison  du  clergé,  parle  be- 
soin de  défendre  la  France  contre  lui,  il  a  dû  rencontrer  un  o"rand 
nombre  d'adhérents  ?  Hélas  !  «  il  n'est  suivi  d'âme  que  par  une 
élite  de  Français  aisés  ou  cultivés  (traduisons  :  par  les  bour- 
geois et  les  lettrés  philosophes)...  et  par  l'ensemble  des  patriotes 
actifs,  jacobins,  membres  des  comités  révolutionnaires,...  par 
toute  la  révolution  militante  ».  Les  masses  populaires  dédai- 
gnaient ce  culte  ridicule.  Enregistrons  encore  cet  aveu.  La  mino- 
rité républicaine,  les  fonctionnaires,  les  gardes  nationaux,  qui 
opprimaient  la  France  au  lieu  de  la  défendre  aux  armées,  cette 
minorité  seule,  avec  des  «  badauds  »,  des  «  loustics  »,  fréquenta 
les  temples  de  la  déesse.  Franchement,  le  patriotisme  était  bien 
mal  représenté  ! 

Par  contre,  nous  pouvons  trouver  où  sont  les  vrais  Français, 
ceux  qui  aiment  leur  pays,  qui  supplient  le  Dieu  des  armées  de 
le  sauver  du  péril.  Tandis  que  le  culte  de  la  Raison  se  pratiquait 
à  Paris  et  en  province,  durant  l'hiver  de  1793-1794,  le  culte  ca- 
tholique continua,  grâce  au  courage  des  prêtres  fidèles.  L'Oratoire 
de  la  rue  d'Enfer,  à  Paris,  ne  désemplissait  pas  aux  jours  de  fête  : 
«  Pendant  qu'une  messe  se  disait,  il  y  avait  dehors  à  peu  près 
autant  de  monde  que  dedans,  attendant  que  cette  messe  fût  finie 
pour  entendre  la  suivante.  »  Des  gens  venaient  de  trois  lieues 
pour  y  assister.  Dans  certaines  paroisses,   dont  le  curé  avait  été 
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jeté  en  prison,  les  paysans  se  réunissaient  quand  même  à  l'église 
pour  chanter  l'onice.  «  Ainsi,  dit  M.  Aulard,  Hébert  et  ses  amis 
avaient  pu  imiter  le  catholicisme,  mais  non  le  supplanter,  La  foi 
catholique  vivait  encore  dans  beaucoup  d'âmes  françaises  et  s'af- 
firmait au  grand  jour.    » 

Trois  mois  à  peine  après  la  cérémonie  de  Notre-Dame, 
le  culte  de  la  Raison  se  mourait,  frappé  du  mépris  public. 
Sur  ses  ruines,  Robespierre  fonda  la  religion  de  l'Etre  su- 
prême. 

Un  mot  seulement  à  ce  sujet.  M.  Aulard  applique  encore  là  son 
système.  Nous  lui  concédons  que  le  culte  de  Robespierre  fut  un 
mot/en  de  défense  nationale,  mais  pas  du  tout  au  sens  où  il  l'en- 
tend. Le  néo-paganisme  avait  ameuté  contre  la  République  fran- 
çaise l'opinion  anglaise  et  espagnole.  Robespierre  veut  enlever  h 
l'ennemi  ce  juste  grief.  Il  déclare  «  soudoyés  par  l'étranger  tous 
les  ennemis  du  catholicisme  »,  il  présente  à  la  Convention  «  les 
récentes  déchristianisations  comme  l'œuvre  des  émissaires  de 
Pitt  ».  Si  donc  l'on  a  recours  au  culte  de  l'Etre  suprême,  comme 
à  un  expédient  de  défense  nationale,  regardons-y  de  près;  ce  n'est 
pas  contre  les  prêtres,  mais  bien  contre  leurs  ennemis,  les  «  dé- 
christianisateurs  ».  Robespierre  le  proclame  dans  ses  discours, 
la  Convention  dans  ses  décrets,  la  Commune  elle-même  l'avoue; 
dans  son  adresse  aux  représentants,  le  club  des  Jacobins  flétrit 
les  «  intrigants,...  les  êtres  fangeux  qui  excitèrent  avec  des  inten- 
tions perfides  un  mouvement  contre  les  cultes  ».  On  répondra 
que  le  despotisme  de  Robespierre  a  provoqué  ces  palinodies. 
L'objection  est  vaine  :  jamais  le  dictateur  n'eût  osé  bafouer  et 
faire  bafouer  par  tous  une  entreprise  patriotique,  connue  évi- 
demment pour  telle. 

La  victoire  de  Fleurus,  suivant  M.  Aulard,  «  tua  non  seule- 
ment le  pontife  de  l'Etre  suprême,  mais  ce  culte  lui-même  ». 
Pourquoi  pas  les  victoires  de  Menin,  de  Courtray,  d'Hooglède  ? 
Le  culte  de  l'Etre  suprême  mourut  comme  celui  de  la  Raison, 
tué  par  la  révolution  du  mépris.  L'un  et  l'autre  «  parurent  et 
disparurent  rapidement,...  sans  laisser  de  traces  profondes  dans 
Vdnie  nationale  ».  M.  Aulard  le  constate.  Mais  il  oublie  d'en 
faire  connaître  la  cause. 

L'àme  française  était  trop  droite,  trop  sensée,  trop  chrétienne, 
pour  accepter    de   (juelques    indignes  personnages   une    religion 
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qui  les  faisait  rétrograder  de  seize  siècles   en    arrière,    sous  cou- 
leur de  progrès.  J.  LIONNET. 


QUESTIONS  ACTUELLES   ET  PROCHAINS  ARTICLES 

Des  polémiques  ou  des  incidents  divers  ont,  tout  récemment, 
soulevé  certaines  questions,  très  dignes,  par  leur  importance  ou 
par  l'intérêt  qu'elles  offrent,  de  trouver  place  dans  une  Revue 
doctrinale. 

A  propos  de  la  mort  de  Renan  et  des  écrits  auxquels  elle  a 
servi  de  thème,  on  s'est  demandé  quelle  pouvait  être  la  part  de 
la  bonne  loi  dans  la  perte  de  la  foi  :  problème  de  psychologie 
surnaturelle  qu'il  serait  utile  d'élucider,  parce  qu'il  a  ses  con- 
séquences pratiques. 

Avec  la  distinction  de  langage  qui  lui  est  naturelle,  l'éminent 
recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris  vient  d'exposer  la  ques- 
tion biblique^  que  doit  préalablement  résoudre  tout  exégète  et 
tout  apologiste  :  Jusqu'où  s'étend  l'inspiration  des  Livres  saints? 
Est-elle  en  toute  matière  inséparable  de  l'iuerrance?  Mgr  dllulst 
ne  tranche  pas  la  question,  mais  son  intention  manifeste  est 
qu'on  la  discute.  Les  Etudes  l'ont  déjà  fait  dans  des  travaux 
scripturaires  anciens  et  récents;  en  les  poursuivant,  elles  auront 
bientôt  l'occasion  de  rappeler  les  solutions  données. 

Depuis  un  an  ou  deux,  des  échos  nous  arrivent  souvent  d'une 
nouvelle  campagne  entreprise  en  faveur  des  classiques  chrétiens. 
Elle  témoigne  assurément  d'un  grand  zèle  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  catholique.  Mais  il  y  aurait  peut-être  lieu  d'examiner  si 
ce  zèle,  en  attribuant  aux  auteurs  païens  une  bonne  part  de  nos 
maux,  s'attaque  à  un  ennemi  bien  dangereux  ou  même  réel. 

Dans  cette  même  sphère  de  l'enseignement,  à  propos  d'un  acte 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  juger,  et  de  paroles  que  nous 
connaissons  trop  mal  pour  les  discuter,  l'idylle  a  été  chantée,  par 
certaine  presse,  d'un  embrassement  tardif  de  l'Université  et  du 
clergé,  venant  enfin  clore  un  siècle  de  rivalités  et  de  luttes,  où 
l'État  athée  d'un  côté,  l'Église  et  les  familles  de  l'autre,  se  sont 
disputé  l'âme  de  la  France.  Rêve  charmant,  mais  qui  ne  saurait 
se  réaliser  qu'autant  que  l'Université  ne  serait  plus  ce  qu'elle  fut. 
Nous  avons  souvent  parlé  d'elle,  et  jamais  comme  d'une  convertie. 

LVllI.  —  23 
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L'est-cUe   enfin,  et  le   prêtre    catholique  peut-il   maintenant  lui 
serrer  la  main  ? 

Nous  avons  commencé  la  publication  d'un  travail  sur  l'influence 
de  la  franc-macoitnerie  dans  et  sur  le  jrouvernement  actuel  de  la 
France.  Le  fait  était  notoire  :  il  était  bon  de  préciser  et  de  prou- 
ver. De  bien  des  côtés  on  nous  a  montré  que  nous  avions  répondu 
à  un  désir  général.  Il  va  sans  dire  que  nous  continuerons . 

La  question  du  rôle  de  l'Etat  ii  l'égard  des  associations  est  tou- 
jours penduute.  Un  de  nos  rédacteurs  établira  tout  prochaine- 
ment d'après  quels  principes  de  liberté  elle  doit  être  une  bonne 
fois  résolue,  pour  délivrer  enfin  le  corps  social  d'un  malaise  qui 
l'empêche  de  prospérer. 

Tout  le  monde  a  parlé  et  parle  encore  de  notre  triste  Panama  : 
nous  y  viendrons  peut-être  à  notre  tour,  sinon  pour  calculer  tout 
ce  qui  a  sombré  d'or,  de  probité  et  d'honneur  national  dans  le 
trop  fameux  canal  à  peine  entamé,  du  moins  pour  retirer  de  ce 
grand  naufrage  matériel  et  moral  quelque  enseignement.  Des 
journaux  catholiques  se  sont  demandé,  en  face  de  ces  ruines,  si 
la  publicité  que,  de  confiance,  ils  donnent  à  des  entreprises  en 
quête  de  succès,  ne  devait  leur  inspirer  aucun  scrupule.  11  y  a  là 
un  cas  de  conscience  d'une  pratique  journalière.  Les  publicistes 
chrétiens  sauraient  gré  à  celui  qui  leur  donnerait  sur  ce  point  une 
doctrine  nette  et  solide. 

La  rédaction  des  Etudes  ne  s'engage  pas  à  traiter  ces  divers 
sujets;  mais  elle  en  a  le  désir,  et  elle  espère  pouvoir  le  réaliser 
dans  ses  prochaines  livraisons;  en  attendant,  c'est  être  agréable 
sans  doute  à  nos  lecteurs  que  de  signaler  à  leur  attention  quel- 
ques-unes des  questions  les  plus  dignes  en  ce  moment  des  esprits 
sérieux.  R.    de   S. 


MONSEIGNEUR    DUPANLOUP 

ET  LE   GOUVER]HEMENT   FRANÇAIS    PENDANT  LE    CONCILE 
LA  RÉPLIQUE  DU   Correspondant. 

A  notre  réponse  du  15  janvier,  le  Correspondant  répliquait, 
dans  son  numéro  du  25,  par  trois  pages  tapageuses  et  creuses, 
surtout  de  ton  très  impoli,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

L'article  calme    et  solide    de  notre  rédacteur  est   qualifié   de 
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«  factum  »  (deux  fois  répété),  de  «  libelle  »,  d'  «  œuvre  de  déni- 
grement et  de  haine  »,  «  d'œuvre  de  diffamation  »  ;  sa  discussion 
historique  est  traitée  de  «  calomnie  »  (deux  (ois  répété),  «  d'im- 
putation outrageante  »,  de  «  divagation  et  diversion  sans  raison 
et  sans  limite  »,  d'  «  ergotage  et  d'échappatoire  »,  «  d'art  d'ac- 
commoder les  textes  »  ;  on  attendait  de  lui  «  une  rétractation 
commandée  par  la  loyauté  »,  on  pensait  «  qu'il  aurait  au  moins 
la  convenance  de  garder  le  silence  )>  ;  on  dit  que  dans  ses  let- 
tres «captieuses»  au  directeur  de  la  Revue  il  a  insisté  «  avec 
passion  »  ;  on  ajoute  :  «  vous  avez....  faussé  la  vérité  »  [sic,  avec  ces 
points  de  suspension  qui  sous-entendent  un  autre  mot)  ;  et 
parce  que  notre  collaborateur,  après  avoir  reproduit,  exactement 
et  en  lettres  capitales,  le  témoignage,  prétendu  définitif,  de 
M.  Ollivier,  le  met  d'accord  avec  les  autres  assertions  du  même 
personnage,  on  crie  «  qu'il  fausse  la  déclaration  »  de  l'ancien 
ministre,  et  on  le  donne  comme  auteur  d'une  «  falsification  ». 

Nous  l'avouerons  sans  peine,  en  lisant  ces  malhonnêtetés  nous 
avons  éprouvé  de  la  confusion,  mais  pour  le  Correspondant  et 
pour  ses  lecteurs.  Nous  étions  surpris  de  trouver  chez  le  direc- 
teur de  cette  Revue  si  peu  de  respect  pour  elle  et  pour  son 
public. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvions  souhaiter  mieux  Recourir  à 
de  pareils  moyens  de  polémique,  c'est  avouer  qu'on  n'en  avait 
pas  d'autres  à  sa  disposition.  De  fait,  s'il  y  a  des  injures,  il  n'y  a 
pas  un  mot  qui  éclaire  la  question,  pas  une  ombre  d'argument 
pour  infirmer  les  nôtres. 

Nous  avions  déjà  déclaré  qu'après  avoir  dit  une  fois  ce  qu'il 
était  nécessaire  de  dire,  nous  ne  prolongerions  pas  cette  discus- 
sion. Nous  avons  un  motif  de  plus  de  l'interrompre,  du  moment 
qu'elle  n'offre,  du  côté  de  notre  adversaire,  ni  sérieux,  ni  loyauté, 
ni  politesse. 

n  nous  suffira  d'adresser  une  double  invitation  au  directeur  du 
Correspondant. 

Puisqu'il  se  plaint  qu'on  lui  oppose  «  toujours  la  calomnie, 
toujours  l'accusation  sans  la  moindre  apparence  de  preuve  »,  nous 
l'invitons  à  revenir  sur  son  refus  intéressé  et  à  publier  la  réponse 
qu'il  retient  à  tort  enfermée  dans  ses  cartons.  Si  vraiment  il  n'y 
a  pas  apparence  de  preuve,  ce  sera  tout  à  l'honneur  de  sa  cause. 
En  tout  cas,  ses  abonnés  ne  pourront  plus  lui  reprocher  de  vou- 
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loir  leur  en  imposer  par   du    bruit  et  par  de  gros   mots,   tout  en 
leur  cachaut  les  pièces  du  débat. 

Eu  second  lieu,  puisqu'il  parle  de  lettres  «  captieuses  »  écrites 
«  avec  passion  »  par  notre  rédacteur,  nous  l'invitons  à  les  publier 
en  entier,  et  lui  déclarons  qu'il  y  est  pleinement  autorisé,  à  con- 
dition seulement  qu'il  publie  en  même  temps  toutes  celles  qu'il  a 
écrites  lui-même  en  réponse  aux  premières.  Ses  lecteurs  aime- 
ront à  voir  où  est  la  passion  et  où  sont  les  faux-fuyants. 

Un  dernier  mot.  Une  fois  dans  le  premier  article,  deux  fois 
dans  le  second,  nos  contradicteurs  ont  avancé  que  l'écrivain  des 
Etudes^  en  soutenant  sa  thèse,  a  l'a  fait  contre  le  sentiment  de  la 
plupart  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  »,  en  sorte,  disent- 
ils,  qu'  «  il  reste  seul,  ou  à  peu  près,  en  face  de  nous  avec  ses 
imputations  ».  Nous  avons  nous-mêmes,  les  premiers,  exprimé 
des  regrets  que  notre  Revue  ait  été  obligée  d'insister  sur  le  fait 
historique  dont  il  s'agit,  et  ce  sentiment  est  général  parmi  nos 
confrères.  Si,  par  leurs  phrases  peu  nettes  et  peu  franches,  les 
plumes  anonymes  n'ont  voulu  dire  (jue  cela,  elles  pourraient  se 
dispenser  de  copier  ce  que  nous  avions  écrit.  Si  elles  ont 
voulu  dire  plus,  mieux  instruits  sans  doute  de  ce  qu'on  pense 
chez  nous  qu'on  ne  l'est  aux  bureaux  du  Correspondant,  nous 
donnons  un  démenti  formel  à  cette  affirmation,  et  nous  laissons 
au  public  le  soin  d'apprécier  à  quel  point  un  écrivain  s'honore 
par  de  pareils  procédés. 

N.  D.  L.  R. 
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ROME 

8  janvier,  —  Le  Souverain  Pontife  ouvre  les  audiences  collectives 
de  son  jubilé  éplscopal  par  la  réception  de  plus  de  600  enfants  deg 
familles  catholiques  de  Rome,  accompagnés  de  leurs  parents. 

16.  —  Dans  son  allocution  au  consistoire  secret  tenu  le  16  janvier, 
Léon  XIII  fait  remarquer  que  le  monde  voit  dans  la  Prolongation 
de  jours  qui  lui  est  accordée  un  gage  de  la  protection  de  Dieu  en 
faveur  de  son  représentant.  A  ce  consistoire,  le  plus  considérable  de 
tous  ceux  qui  ont  eu  lieu  sous  Pie  IX  et  Léon  XIII,  Sa  Sainteté  crée 
quatorze  nouveaux  cardinaux,  à  savoir  :  Mgr  Mocenni,  substitut  de  la 
secrétairerie  d'Etat;  Mgr  Persico,  secrétaire  général  de  la  Propa- 
gande ;  Mgr  di  Pietro,  nonce  à  Madrid;  Mgr  Galimberli,  nonce  à 
Vienne;  Mgr  Thomas,  archevêque  de  Rouen;  Mgr  Meignan,  arche- 
vêque de  Tours;  Mgr  Krementz,  archevêque  de  Cologne  ;  Mgr  Kopp, 
prince-évêque  de  Breslau;  MgrVaszari,  primat  de  Hongrie;  Mgr  Sanzy 
Forez,  archevêque  de  Séville  ;  Mgr  Vaughan,  archevêque  de  Westmins- 
ter; Mgr  Logue,  archevêque  d'Armagh;  Mgr  Malagola,  archevêque  de 
Ferno,  et  Mgr  Guarino,  archevêque  de  Messine. 

Ensuite  le  Pape  a  préconisé  au  siège  suburbicaire  de  Frascati  S.Em. 
le  cardinal  Zigliara  qui  entre  ainsi  dans  l'ordre  des  cardinaux-évêques, 
au  siège  de  Bologne  S.  Em.  le  cardinal  Séraphin  Vannutelli,  et  nommé 
vingt  autres  archevêques  ou  évêques. 

19.  —  Sont  préconisés,  pour  la  France,  au  siège  :  de  Bourges, 
Mgr  Boyer,  transféré  de  Glermont;  de  Cambrai,  Mgr  Sonnois,  trans- 
féré de  Saint-Dié  ;  de  Beauvais,  Mgr  Fuzet,  transféré  de  la  Réunion; 
de  Nantes,  Mgr  Laroche;  d'Amiens,  Mgr  Renou  ;  d'Angers,  Mgr  Ma- 
thieu ;  de  la  Rochelle,  Mgr  Bonnefoy;  de  Quimper,  Mgr  Valleau  ;  de 
Moulins,  Mgr  Dubourg;  de  Glermont,  Mgr  Belmont;  de  Saint-Dié, 
Mgr  Foucault;  de  Saint-Denis,  Mgr  Fabre.  —  En  dehors  delà  France, 
treize  sièges  sont  pourvus,  dont  trois  titulaires. 

22.  —  La  première  des  béatifications  qui  doivent  rehausser  la  célé- 
bration du  jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII  a  lieu  le  troisième  dimanche 
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après  l'Epiphanie.  C'est  celle  de  François-Xavier  Bianchi,  prêtre  pro- 
fès  des  Clercs  réguliers  Barnabites. 

29.  —  Elle  est  suivie  de  celle  du  vénérable  Gérard  Majella,  frère 
lai  de  la  Congrégation  du  Très-Saint-Rédempteur. 


FRANGE 

Affaire  du  Panama.  —  L'année  1893  s'ouvre  dans  un  complet  dé- 
sarroi politique.  Les  divisions  du  ministère  constitué  le  6  décembre  1892 
ne  sont  un  mystère  i)our  personne.  Il  cherche  à  s'alléger  de  M.  de 
Freycinet,  singulièrement  compromis  devant  ro])inion  publique  dans 
l'affaire  du  Panama  et  celle  du  frein  Wenger,  qu'il  avait  essayé  d'im- 
poser aux  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  prétexte  de  mobilisation 
militaire.  D'autre  part,  M.  Bourgeois  passe  pour  vouloir  dégager 
M.  Floquet.  Le  6  janvier,  sans  attendre  la  rentrée  des  Chambres, 
M.  Loubet  donne  sa  démission.  ^L  Carnot  le  prie  de  surseoir  vingt- 
quatre  heures. 

Le  10,  rentrée  des  Chambres.  On  parle  de  complots,  de  démonstra- 
tions tumultueuses .  Les  plus  grandes  mesures  de  précaution  sont 
prises;  mais  la  rue  demeure  tranquille.  La  Chambre  est  avisée  que  les 
ministres  ont  donné  collectivement  leur  démission  :  c'est  une  manœuvre 
pour  jeter  M.  de  Freycinet  par -dessus  bord.  Bravant  à  son  tour 
l'opinion,  M.  Floquet  avait  fait  savoir  «  qu'il  se  tenait  à  la  disposition 
de  la  Chambre  »  pour  la  présidence.  Après  le  discours  d'ouverture, 
consacré  par  ]\L  Pierre  Blanc,  doyen  d'âge,  à  l'éloge  de  la  République, 
le  scrutin  par  appel  nominal  est  mis  aux  voix  sur  la  proposition  de 
M.  de  la  Martinière  :  il  est  adopté  par  542  voix  contre  2.  Le  scrutin 
est  nul,  faute  du  quorum.  M.  Floquet  retire  alors  sa  candidature,  et 
M.  Casimir-Périer  est  élu  président  par  254  voix  sur  409  votants. 
Vice-présidents  :  MM.  de  ]\[ahy,  Peytral,  Etienne,  Félix  Faure. 

Au  Sénat,  l'honorable  M.  Théry,  doyen  d'âge,  flagelle  hardiment, 
dans  son  discours  d'ouverture,  les  lois  votées  dans  ces  dernières 
années  contre  la  religion,  en  particulier  contre  le  catholicisme.  Puis 
■^  lieu  le  vote  pour  la  présidence  :  M.  Le  Royer  est  réélu  par 
162  voix. 

Le  même  jour,  révélations  inattendues  en  correctionnelle.  Dès  le 
5  janvier,  M.fBlondin,  fondé  de  pouvoirs  du  Crédit  Lyonnais,  avait  été 
mis  en  état  d'arrestation  :  il  était  accusé  d'avoir  forcé  M.  Marius 
Fontane,  représentant  de  la  Compagnie  du  Panama,  à  des  avances 
considérables.  De  ses  dépositions,  corroborées  par  celles  d'autres 
prévenus,  il  semblait  résulter  que  ^L  Balhaut,  député,  avait  accepté  de 
l'argent  pour  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  alors  qu'il  était 
ministre  des  travaux  publics,  en  1886,  le  projet  de  loi  autorisant  la 
Compagnie  à  émettre  des  obligations  à  lots.  Après  bien  des  hésita- 
tions, on  s'était  décidé  à  l'arrêter.  —  Le  10,  paraissaient  à  la  barre  de 
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la  1"  chambre  de  la  cour  d'appel  de  la  Seine,  jugeant  correctionnelle- 
ment,  JMM.  Charles  de  Lesseps,  Cottu,  Fontane,  Eiffel.  Invité  à  dire 
toute  la  vérité  par  M.  le  président  Périvier,  malgré  le  ministère  public, 
M.  Ch.  de  Lesseps  a  déclaré  que  M.  Baïhaut,  étant  ministre,  avait 
demandé  un  million  et  reçu  375  000  francs  :  «  J'ai  donné  cette  somme, 
comme  on  donne  sa  montre  au  coin  d'un  bois.  » 

12  janvier.  —  Le  nouveau  ministère  est  constitué  :  Intérieur  et  prési- 
dence^ M.  Ribot; —  Affaires  étrangères,  M.  Develle  ;  —  Justice,  M.  Bour- 
geois; —  Finances,  M.  Tirard  ;  —  Guerrre,  général  Loizillon  ;  —  Ins- 
truction publique  et  cultes,  M.  Dupuy;  —  Travaux  publics,  M.  Viette  ; 
—  Commerce  et  colonies,  M.  Siegfried;  —  Agriculture,  M.  Viger. — 
Le  13,  l'amiral  Rieunier  est  nommé  à  la  Marine;  le  19,  M.  Delcassé  au 
sous-secrétariat  des  colonies. 

Cependant  la  presse  s'efforce  de  faire  remonter  jusqu'à  M.  Garnot 
la  responsabilité  de  ces  concussions  :  en  1886,  comme  ministre  des 
finances,  il  aurait  mis  sa  signature  à  côté  de  celle  de  M.  Baïhaut;  puis, 
comme  président  de  la  République,  il  n'aurait  pas  réprimé  les  achats  do 
votes  parlementaires.  Si  bien  que  la  gauche  républicaine  du  Sénat  fait 
une  démarche  près  de  M.  Ribot,  pour  le  prier  de  mettre  à  couvert  la 
personne  de  M.  le  président  de  la  République. 

Les  17  et  18,  M.  Rau,  avocat  général,  prononce  son  réquisitoire 
dans  le  procès  intenté  aux  administrateurs  du  Panama.  1  300  millions 
ont  été  versés.  698  millions  ont  été  dévorés,  sur  lesquels  443  mil- 
lions employés  à  payer  les  travaux.  Des  autres  600  millions,  250  mil- 
lions ont  été  prélevés  pour  le  service  des  intérêts.  Restent  350  mil- 
lions dépensés  par  l'administration,  le  service  de  publicité,  l'achat 
de  voix  au  Parlement...  M.  Eiffel  seul  a  fait  un  gain  de  33  millions 
dont  il  n'a  restitué  que  3  ;  il  a  touché  18  millions  pour  matériel  à  livrer, 
et  n'en  a  fourni  que  pour  1  200  000  francs. 

19.  —  M.  Laisant,  mis  en  cause,  donne  sa  démission  de  député, 
A  la  commission  d'enquête,  M.  Stéphane,  ancien  secrétaire  de 
M.  Reiuaclî,  reconnaît  avoir  écrit,  sous  sa  dictée,  une  note  contenant 
les  noms  de  certains  personnages  politiques,  avec  l'indication  des 
sommes  qu'ils  auraient  reçues.  Cette  note  n'est  autre  que  celle  dont 
M.  Andrieux  a  remis  la  photographie  à  la  commission  d'enquête,  le 
22  décembre  dernier:  elle  contient  entre  autres  noms  ceux  de  MM.  Barbe 
et  Bouvier.  M.  Stéphane  l'aurait  fait  porter  à  M.  Clemenceau  :  celui-ci 
nie  énergiquement  l'avoir  reçue. —  On  continue  à  remarquer  les  ména- 
gements que  M.  Andrieux  et  la  Libre  Parole,  après  quelques  attaques 
incidentes,  montrent  envers  le  député-journaliste. 

Appelé  devant  la  commission  d  enquête,  M.  Delahaye  renouvelle  la 
déclaration  qu  il  avait  déjà  faite  au  Figaro  :  a  J'ai  dénoncé  un  désordre 
politique,  une  corruption  parlementaire.  Mon  devoir  était  de  faire  la 
preuve  collective  et  je  l'ai  faite.  Ce  n'est  pas  à  moi  de  prouver  l'emploi 
individuel  des  sommes  ;  la  justice  est  saisie  de  l'affaire  :  qu'elle  in- 
forme. » 
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20.  —  M.  Cornélius  Herz  est  arrêté  à  minuit  à  Bournemouth,  dans 
riiôtcl  Tankerville.  Mais  on  le  dit  malade  et  incapable  d'être  transporté 
à  Londres  avant  une  quinzaine  de  jours.  Depuis,  il  est  gardé  à  vue  par 
des  agents  anglais.  Le  gouvernement  français  sollicite  sou  extradition 
pour  crime  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Le  27,  il  est  rayé  des  cadres 
de  la  Légion  d'honneur.  Quant  à  Arton,  on  signale  sa  présence  en 
divers  endroits;  mais  on  ne  semble  pas  pressé  de  l'arrêter. 

En  correctionnelle,  M°  Barboux  consacre  deux  audiences,  20  et  21, 
à  la  défense  de  M,  G.  de  Lesseps  ;  pais  viennent  les  plaidoiries  en  faveur 
des  autres  accusés.  Pendant  ce  temps,  M.  Franqueville  terminait  son 
instruction.  Le  28,  il  rendait  une  ordonnance  de  non-lieu  en  faveur 
de  MM.  Arène  et  Jules  Roche,  députés,  et  Thévenet,  sénateur.  Sont 
renvoyés  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  sous  l'inculpation 
«  d'avoir,  depuis  moins  de  dix  ans,  à  Paris,  commis  le  crime  de  cor- 
ruption de  fonctionnaires  ou  de  s'être  rendus  complices  dudit  crime  », 
MM.  Baîhaut,  député  de  la  Haute-Saône,  ancien  ministre  des  travaux 
publics  (  il  a  renoncé  à  réclamer  la  juridiction  de  la  haute  cour)  ; 
Bouvier,  député  des  Alpes-Maritimes,  ancien  ministre  des  finances; 
Devès,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  justice  ;  Antonin  Proust,  dé- 
puté des  Deux-Sèvres,  ancien  ministre  des  beaux-arts  ;  Léon  Renault, 
sénateur,  ancien  préfet  de  police;  Albert  Grévy,  sénateur,  ancien  gou- 
verneur de  l'Algérie;  Béral,  sénateur;  Dugué  de  la  Fauconnerie, 
député  de  l'Orne;  Sans-Leroy,  ancien  député  de  l'Ariège  ;  Gobron, 
ancien  député  des  Ardcnnes  ;  Charles  de  Lesseps,  administrateur  de 
la  Compagnie  du  Panama;  Henri  Cottu,  id.;  Marius  Fontane,  id.; 
Blondin,  ancien  employé  au  Crédit  Lyonnais;  Arton. 

Les  ordonnances  de  non-lieu  n'ont  pas  amené  d'interpellation  à  la 
Chambre,  M.  Bouvier  n'en  bénéficiant  pas.  Celui-ci  est  sous  le  coup 
d'une  charge  nouvelle.  11  est  accusé  d'avoir  obtenu,  étant  ministre,  une 
partie  des  fonds  secrets  du  ministère  de  la  guerre  pour  s'en  servir  à 
l'intérieur.  Le  général  Ferron  a  confirmé  le  fait,  alléguant,  pour  excu- 
ser son  ancien  collègue,  que  les  fonds  ont  été  remboursés. 

Le  30,  le  Sénat  déclare  d'urgence  une  proposition  de  M.  Monis 
édictantdes  peines  contre  'c  le  témoin  comparant  qui,  sans  motif  légi- 
time, refusera  de  déposer  ou  de  répondre,  déclarera  ne  pas  vouloir 
dire  tout  ce  qu'il  sait,  ou  sera  convaincu  de  n'avoir  pas  dit  tout  ce 
qu'il  savait  f>. 

En  dehors  du  Panama.  —  4  janvier.  —  Après  les  circulaires  préfec- 
torales qui  défendent  les  leçons  de  catéchisme  faites  par  le  curé  dans 
les  salles  des  écoles  libres,  et  assignent  l'église  comme  seul  local  permis, 
vient  un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  propos 
des  catéchismes  de  Luçon  et  de  Rennes.  S'appuyant  sur  le  décret  du 
10  avril  1892,  rendu  sur  avis  du  conseil  d'État  et  déclarant  qu'il  y  a 
abus  dans  la  publication  de  ces  deux  catéchismes,  il  les  interdit  «  comme 
livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  dans  les  écoles  libres  ou 
privées  de  tout  ordre  ». 
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5.  —  Mgr  de  Dreux-Brezé,  évêque  de  Moulins,  meurt  au  matin  de 
ce  jour.  Né  à  Brezé  (Maine-et-Loire),  le  2  juin  1811,  troisième  fils  du 
marquis  de  Dreux-Brezé,  grand  maître  des  cérémonies  sous  Louis  XVI, 
élève  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  puis  du  Collège  romain,  vicaire 
général  de  Mgr  de  Quélen,  il  fut  désigné  le  28  octobre  1849  pour  l'é- 
vêché  de  Moulins  :  il  devait  l'occuper  quarante-trois  ans.  L'épiscopat 
français  perd  en  lui  son  doyen  de  promotion,  et  l'Eglise  catholique  un 
vaillant  défenseur  de  ses  droits. 

6.  —  Grand  meeting  à  Tivoli  Waux-Hall.  MM.  Mores,  Jules  Gué- 
rin,  Vallée,  parlent  des  moyens  de  faire  passer  la  propriété  des  gros 
financiers  aux  prolétaires.  Voici  la  solution  Mores  :  «  Tout  Français, 
ayant  satisfait  à  la  loi  militaire,  aura  droit  à  un  crédit  de  5000 francs.  La 
Banque  de  France  devra  avancer  cette  somme  avec  la  garantie  du  groupe 
syndical  et  de  la  commune  du  citoyen,  pour  un  travail  déterminé.  Le 
crédit  sera  augmenté  d'une  somme  égale,  lors  du  mariage  et  à  la  nais- 
sance de  chaque  enfant.  «  —  Le  14  à  Lyon,  le  30  à  Bordeaux,  meeting 
présidé  par  Mores. 

7.  —  Sa  Sainteté  Léon  XIII  adresse  à  M.  le  comte  de  Mun  une 
lettre  écrite  tout  entière  en  français.  Voici  ce  document  important  : 

A   NOTRE  TRÈS  CHER  FTLS,  LE   COMTE  ALBERT  DR  MUN 

Très  cher  fils, 

Nous  avons  reçu,  par  l'entremise  de  Notre  cardinal  secrétaire  d'Etat,  un 
exemplaire  du  discours  prononcé  par  vous  récemment  à  Saint-Etienne,  dans 
une  assemblée  de  catholiques.  Nous  l'avons  lu  avec  grande  satisfaction. 
Bien  qu'en  effet  Nous  ayons  eu  souvent  l'occasion  d'apprécier  vos  remar- 
quables qualités  d'orateur  chrétien  et  le  zèle  infatigable  que  vous  apportez  à 
la  défense  de  la  cause  catholique,  Nous  avons,  à  propos  de  ce  dernier  dis- 
cours, ressenti  avec  un  singulier  plaisir  quel  amour  sincère  de  la  religion  et 
de  la  patrie  recouvre  le  riche  vêlement  de  votre  noble  éloquence.  Unis  en- 
semble, ces  deux  amours  ont  rendu  jadis  la  France  grande  et  glorieuse, 
tandis  que  les  séparer,  comme  certains  le  voudraient,  ce  serait  préparer  sa 
décadence,  en  faisant  disparaître  le  plus  puissant  élément  de  la  force  et  de 
la  grandeur  d'un  peuple  ;  ce  serait  ruiner  le  sens  moral  et  ébranler  les  fon- 
dements mêmes  de  la  société    civile. 

Et  en  vérité,  combien  Nous  aimons  Nous  souvenir  que,  tant  que  l'Eglise 
et  la  société  civile  se  donnèrent  mutuellement  la  main  et  marchèrent  de 
concert,  chacune  dans  la  sphère  d'action  qui  lui  est  propre,  la  nation  fran- 
çaise, assurée  de  la  paix  à  l'intérieur  par  le  concours  de  toutes  les  forces 
vers  le  bien  commun,  put  réaliser  au  dehors  de  magnifiques  entreprises  et 
transmettre  à  la  postérité  un  renom  glorieux  de  valeur  et  de  vertu. 

Mais,  hélas  !  avec  quelle  éviden  ce  aussi  l'histoire  ne  témoigne-t-elle  pas 
que,  quand  les  funestes  conseils  d'une  fausse  politique  mirent  on  danger 
cette  précieuse  harmonie,  la  Franc  e,  déchirée  par  les  partis  et  des  rivalités 
stériles,  devint  misérablement  la  proie  des  sectaires  à^vues  courtes  et  égoïstes 
qui,  ayant  perdu  jusqu'à  la  notion  du  devoir  et  de  l'honnête,  placèrent,  avec 
grand  détriment  de  la  nation,  leurs  avantages  privés  au-dessus  du  bien 
commun  ! 
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En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  ne  recherchant  que  le  bien  des  âmes, 
but  suprême  de  Notre  ministère,  mû  par  un  sentiment  de  paternelle  affec- 
tion envers  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  qui,  en  tant  de  circonstances,  a  bien 
mérité  de  la  civilisation  et  du  Siège  apostolique,  Nous  avons  plusieurs  fois 
adressé  Notre  parole  à  la  nation  française,  pour  représenter  à  tous  les 
hommes  de  sens  et  de  bonne  vo'onté  la  nécessité  d'accepter  d'un  commun 
accord  la  forme  de  gouvernement  actuellement  constituée,  cette  acceptation 
étant  l'unique  moyen  d'arriver,  par  la  mise  en  commun  de  toutes  les  éner- 
gies, à  rétablir  I.t  paix  religieuse,  et  avec  elle  la  concorde  entre  les  citoyens, 
le  respect  de  l'autorité,  la  justice  et  l'honnêteté  dans  la  vie  publique.  Nous 
ne  pouvons  que  confirmer  et  inculquer  de  nouveau  ces  mêmes  sentiments, 
aujourd'hui  que  Nous  voyons  la  France  réclamer  à  haute  voix,  plus  que 
jamais,  le  concours  de  tous  ses  fils,  les  inviter  à  laisser  de  côté  les  intérêts 
privés  et  les  dissentiments  politiques,  pour  unir  leurs  forces  contre  le  danger 
commun,  retenir  leur  pairie  sur  la  pente  glissante  qui  conduit  à  sa  ruine, 
en  faisant  prévaloir  dans  les  institutions  publiques  la  liberté,  la  justice, 
l'honnêteté  et  le  respect  dû  aux  croyances  de  la  grande  majorité  des 
Français. 

Sur  ce  terrain,  à  la  fois  large  et  sage,  peuvent  aisément  se  rencontrer  tous 
les  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  qui  ne  sacrifient  pas  le  bien  commun 
de  la  patrie  à  des  intérêts  personnels,  et  que  les  passions  n'aveuglent  pas 
jusqu'à  ne  pas  leur  laisser  voir  les  maux  qu'entraîuerait  pour  leur  pays  la 
réalisation  de  desseins  égoïstes.  C'est  pour  tous,  mais  spécialement  pour 
les  catholiques,  un  devoir  d'oublier  leurs  discordes  passées,  de  s'unir  et  de 
s'organiser  en  vue  du  bien  commun.  N'apporter  à  cette  œuvre  de  salut  que 
tiédeur,  indifférence,  et  surtout  y  opposer  résistance,  serait  assurément  une 
grande  faute. 

L'étude  des  questions  sociales,  si  grosses  partout,  à  cette  heure,  de 
préoccupations  et  de  craintes^  n'est  pas  moins  digne  d'attirer  l'attention  des 
catholiques. 

Le  peuple  a  toujours  été  particulièrement  cher  à  l'Eglise,  qui  est  mère; 
l'ouvrier  qui  souffre,  soit  parce  qu'il  est  abandonné,  soit  parce  qu'il  est 
opprimé,  doit  être  entouré  des  soins  les  plus  continus  et  les  plus  affectueux, 
pour  se  relever  et  sortir  de  la  condition  malheureuse  à  laquelle  il  est  ré- 
duit, sans  recourir  aux  violences  et  chercher  le  renversement  de  l'ordre 
social.  C'est  dans  cette  pensée,  en  dehors  de  toiite  préoccupation  purement 
terrestre  et  uniquement  pour  accomplir  le  devoir  de  Notre  charge,  que  Nous 
avons  récemment  publié  Notre  Encyclique  De  coriditione  opificum,et  ensuite 
donné,  à  l'occasion,  sur  ce  même  sujet,  divers  avis  et  enseignements  pa- 
ternels. 

Et  maintenant,  cher  Fils,  vous  comprendrez  sans  peine  que,  connaissant 
votre  piété  filiale  et  le  zèle  intelligent  avec  lequel  vous  vous  employez  à  se- 
conder Nos  desseins,  à  rendre  Nos  enseignements  populaires  et  à  les  faire 
pénétrer  dans  la  pratique  de  la  vie  sociale,  la  lecture  de  votre  discours 
Nous  ait  été  souverainement  agréable.  Tandis  que  Nous  Nous  plaisons  à 
vous  donner  des  éloges  justement  mérités,  Nous  vous  exhortons  à  pour- 
suivre votre  généreuse  entreprise. 

Puisse-t-il  surgir  des  hommes  qui,  avec  un  dévouement  pareil  au  vôtre  et 
une  grande  largeur  de  vues,  se  consacrent  tout  entiers  au  relèvement  de  la 
France  ! 

Nous  avons  d'ailleurs  pleine  confiance  qu'en  des  questions  si  graves  et  si 
importantes,  vous  serez  toujours  fidèle  aux  règles  par  Nous  tracées. 
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Comme  gage  de  Notre  bienveillance,  Nous  vous  donnons  de  tout  cœur 
la  Bénédiction  apostolique. 

Du  Vatican,  le  7  janvier  1893.  LEO  PP    XIII 

12.  —  Le  Budapesd  Hirlap,  une  feuille  juive  ultra-magyare,  ra- 
conte dans  une  dépêche  que  l'empereur  d'Autriche  avait,  cà  une  fête  de 
la  cour,  traité  d'une  façon  cavalière  l'ambassadeur  français,  M.  Decrais. 
Le  correspondant  juif  à  Paris  de  cette  feuille  et  six  autres  correspon- 
dants étrangers  sont  expulsés  pour  leurs  attaques  contre  la  France. 

17.  —  Le  Sénat,  vote  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre. 
La  femme  séparée  de  corps  recouvrera  sa  capacité  de  contracter  et 
reprendra  l'administration  de  sa  fortune,  même  au  cas  où  la  séparation 
est  prononcée  contre  elle  :  on  espère  par  là  diminuer  le  nombre  des 
divorces. 

La  Chambre,  ])ar  296  voix  contre  165,  adopte  un  projet  de  loi  déposé 
avec  une  hâte  un  peu  suspecte,  augmentant  de  500  millions  le  chiffre 
des  billets  d'émission  de  la  Banque  de  France.  La  somme  des  billets 
dis|)onibles  étant  encore  considérable  au  22  décembre,  on  s'est  demandé 
si,  dans  ce  vote,  la  Chambre  ne  s'était  pas  laissé  surprendre. 

19.  —  La  Chambre  aborde  enfin  la  discussion  du  budget.  M.  Hub- 
bard  présente  l'amendement  traditionnel  contre  l'ambassade  du  Vatican, 
en  se  plaignant  de  voir  le  Pape  multiplier  les  témoignages  de  bienveil- 
lance apparente  à  l'égard  de  nos  institutions.  M.  Develle,  ministre  des 
affaires  étrangères,  répond  :  «  Jusqu'ici,  lorsqu'on  vous  proposait  de 
supprimer  l'ambassade,  on  vous  signalait  les  tendances  rétrogrades 
qui  régnaient  au  Vatican...  Aujourd'hui,  par  un  singulier  retour  des 
choses,  on  nous  demande  la  suppression...  parce  que  le  Saint-Père  a 
parlé  avec  trop  de  bienveillance  et  d'équité  de  nos  institutions  répu- 
blicaines. »  L'amendement  est  repoussé  par  302  voix  contre  182. 

20.  —  Mgr  d'Hulst  interpelle  le  gouvernement  sur  la  conduite 
tenue  jusqu'ici  envers  les  catholiques  et  celle  que  l'on  compte  tenir. 
«Ce  que  nous  demandons  de  la  part  du  gouvernement,  c'est  un  libéra- 
lisme bienveillant.  Or,  avec  une  telle  attitude  sont  incompatibles,  en 
particulier,  ces  suppressions  de  traitement  prononcées  sans  enquête 
contradictoire.»  M.  Dupuy  s'étonne  de  la  prétention  qu'a  l'Eglise  «  de 
traiter  de  puissance  à  puissance  avec  l'Etat,  dont  elle  est  simplement 
une  subordonnée  ».  —  Après  un  discours  remarquable  de  M.  Piou, 
le  chiffre  proposé  par  le  gouvernement  pour  les  évêques  est  voté  par 
31r)  voix  contre  198,  et  le  traitement  des  vicaires  généraux  est  main- 
tenu Dar  309  voix  contre  193. 

Le  21.  —  Les  messes  et  les  prières  en  réparation  du  crime  du  21  jan- 
vier 1793  et  pour  la  France  sont  très  nombreuses  à  Paris  et  dans  la 
province. 

22.  —  Prières,  solennelles  prescrites  par  S.  Era.  l'archevêque  de 
Paris,  à  Notre-Dame,  pour  la  rentrée  des  Chambres.  Ces  prières  ont 
lieu  dans  plusieurs  diocèses. 
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23.  —  Mort  de  S.  Em.  le  cardinal  Foulon.  Né  à  Paris  le  29  avril 
1823,  il  (it  ses  premières  études  au  séminaire  de  Saint-Nicolas,  puis 
passa  à  Notre-Dame  des  Champs,  oij  il  revint  ensuite  comme  profes- 
seur, préfet,  enfin  supérieur.  En  18G7,  il  remplaçait  Mgr  Lavigerie  au 
siège  de  Nancy.  En  1874,  le  tribunal  allemand  de  Saverne  condamnait 
l'évèque,  |)ar  contumace,  à  Jeux  mois  de  prison  pour  un  mandement 
où  il  parlait  du  retour  à  la  France  des  provinces  annexées.  En  1882, 
il  était  promu  à  l'arclievêché  de  Besançon,  d'où  il  fut  transféré 
en  1887  au  siège  de  Lyon.  Il  avait  été  créé  cardinal  le  24  mai  1889. 
C'était  un  protecteur  dévoué  de  l'Œuvre  de  Notre  Dame  de  Four- 
vières. 

27.  —  Le  gouvernement  obtient,  non  sans  peine,  le  vote  des  fonds 
secrets.  La  majorité  repousse  le  contrôle  demandé  par  MM.  de  Lamar- 
zelle  et  Cousset. 

Mgr  d'Annecy  adresse  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  une  lettre  où  il  appuie  les  déclarations  de  Mgr  d'Hulst.  Depuis 
le  23  février,  dix-neuf  suppressions  de  traitement  ont  été  prononcées 
pour  son  diocèse;    il  n'a  pas  été  questionné   une   seule  fois. 

31. —  La  Chambre  vote  l'application  de  l'article  420  du  code  pénal 
à  ceux  qui  auront  provoqué  frauduleusement  le  reirait  de  fonds  confiés 
aux  caisses  de  l'Etat. 

ÉTRANGER 

Europe.  —  Allemagne.  —  L'empereur  et  le  chancelier  de  Gaprivi 
continuent  à  présenter  l'augmentation  de  l'efTectif  des  troupes  comme 
une  nécessité  militaire  et  politique.  Celui-ci  semble  extérieurement 
croire  à  une  convention  militaire  intervenue  entre  la  France  et  la 
Russie,  et,  au  risque  de  blesser  Tltalie,  il  a  déclaré  qu'il  ne  la  jugeait 
pas  suffisamment  prête.  Le  centre  accorderait  une  augmentation  de 
40000  hommes  avec  le  service  de  deux  ans.  M.  de  Gaprivi  tient  à  son 
chiffre  de  60  000. 

10  janvier.  —  Le  mariage  du  prince  Ferdinand  de  Roumanie  et  de 
ia  princesse  Marie  d'Edimbourg  est  célébré  à  Sigmaringen,  en  pré- 
sence de  l'empereur.  Soudain,  on  apprend  en  France  que  Guillaume  II, 
venant  de  Sigmaringen,  est  arrivé,  sans  se  faire  annorfcer,  à  Strasbourg. 
Est-ce  fantaisie  impériale?  ou  faut-il  rapprocher  ce  voyage  d'une  dé- 
marche faite  par  M.  Ribot  près  de  l'amiral  Gervais,  au  sujet  du  porte- 
feuille de  la  marine?  Le  lendemain  matin,  l'empereur  partait  pour 
Garlsruhe. 

On  continue  à  discuter  sur  les  cent  quittances  de  sommes  distri- 
buées par  Bismarck  et  puisées  au  fonds  guelfe,  quittances  publiées 
par  le  Vorwaerts.  Le  gouvernement  prétend  qu'elles  sont  l'œuvre 
d'un  faussaire;  les  quittances  originales  paraissent  avoir  été  brû- 
lées. 
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24.  —  La  princesse  Marguerite,  sœur  de  l'empereur  Guillaume  II, 
épouse  le  prince  de  Hesse. 

Angleterre.  —  Le  nouveau  lord-maire  catholique  de  Londres  tient 
les  déclarations  faites  précédemment.  Le  l^""  janvier,  il  a  assisté  en 
gala,  avec  le  lord-maire  catliolique  de  Dublin,  à  une  grand'messe  célé- 
brée à  la  pro-cathédrale  de  Dublin  par  Mgr  Walsh. 

31  janvier. —  Ouverture  solennelle  du  Parlement  anglais.  Cette  session 
sera  une  des  plus  importantes  de  l'histoire  parlementaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  puisqu'elle  doit  apporter  une  solution  à  la  question  irlan- 
daise. 

Autriche- Hongrie .  —  M.  Wekerlé,  président  du  cabinet  hongrois, 
se  déclare  disposé  à  exécuter  son  programme  d'oppression  religieuse. 
Sur  un  ordre  venu  de  Rome,  l'épiscopat  publie  deux  lettres  adressées 
en  ltS90  par  le  cardinal  Rampolla  à  Mgr  Simor,  prédécesseur  de 
Mgr  Vaszary,  et  jusque-là  tenues  secrètes.  Il  y  est  dit  que  le  Pape 
approuve  la  décision  de  la  curie  romaine  défendant  au  clergé  d'obéir 
à  l'ordonnance  du  20  février  1890.  Cette  ordonnance  du  ministre 
Czaki  remet  en  vigueur  la  loi  de  1868  sur  les  enfants  nés  de  mariage 
mixte  :  elle  attribue  les  fds  à  la  religion  du  père,  les  (illes  à  la  religion 
de  la  mère,  et  veut  que  les  enf;ints  baptisés  par  un  prêtre  catholique, 
contrairement  à  la  loi,  soient  comptés  par  le  pasteur  protestant  ou 
schismatique  parmi  ceux  de  sa  religion. 

En  outre,  l'évêque  de  Rosnau,  Mgr  Schopper,  publie  un  mande- 
ment contre  le  mariage  civil ,  dont  le  projet  figure  au  programme 
Wekerlé.  L'empereur  François-Joseph  aurait  écrit  au  Pape  que  le 
cabinet  hongrois  n'avait  établi  le  mariage  civil  obligatoire  que  pour 
ceux  qui  repoussent  le  mariage  religieux;  quant  aux  autres,  les  minis- 
tres du  culte  feraient  fonction  d'officiers  d'état  civil.  Ces  déclara- 
tions ne  s'accorderaient  guère  avec  celles  de  M.  Wekerlé.  Le  pro- 
gramme de  celui-ci  soulève  des  réclamations  même  parmi  les  protestants 
et  les  grecs  schismatiques. 

27. —  Mariage  à  Vienne  de  l'archiduchesse  Marguerite-Sophie,  nièce 
de  l'empereur  d'Autriche,  avec  le  duc  Albert  de  Wurtemberg. 

Belgique.  —  La  commission  ayant  achevé  ses  études  préalables,  on 
va  aborder  la  discussion  de  la  revision  de  la  Constitution.  Le  Grand- 
Orient  a  lancé  un  manifeste  en  l'honneur  du  suffrage  universel. 

Le  30  janvier,  mort  de  Mgr  Namèche,  recteur  magnifique  de  l'Uni- 
versité de  Louvain  de  1871  à  1881.  Nommé  à  cette  date  recteur  émé- 
rite,  il  remit  ses  pouvoirs  à  Mgr  Pieraerts,  aujourd'hui  remplacé  par 
Mgr  Abbeloos.  Il  était  né  à  Perwez  en  1811. 

Espagne.  —  Des  réclamations  s'élèvent  de  tous  les  rangs  du  clergé 
et  du  peuple  contre  l'ouverture  du  temple  protestant  construit  à  Ma- 
drid. L'article  11  de  la  Constitution,  auquel  se  réfèrent  les'  dissidents 
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et  M.  Sagasta,  se  limite,  suivant  l'interprétation  constante,  à  la  liberté 
du  culte  privé.  Le  gouvernement  hésite  sur  le  parti  à  prendre. 

Italie.  —  M.  Boiiacci,  ministre  des  cultes,  a  présenté  à  la  Chambre 
son  projet  de  loi  qui  impose  l'accomplissement  des  formalités  civiles 
du  mariage  avant  la  réception  du  sacrement.  Les  contrevenants,  futurs 
conjoints,  témoins,  curés,  sont  passibles  d'amendes  et  autres  peines 
allant  pour  ces  derniers  jusqu'à  l'emprisonnement  et  la  destitution.  On 
voit  là  un  acheminement  vers  le  divorce. 

Le  9  janvier,  anniversaire  de  la  mort  de  Victor-Emmanuel,  on  a 
introduit  au  Panthéon,  entre  autres  emblèmes,  la  bannière  des  condam- 
nés politiques  pontificaux  ,•  au  sommet  est  une  louve  foulant  aux  pieds 
la  tiare.  Le  Vatican  a  formulé  ses  protestations. 

L'Italie  a  aussi  son  Panama.  La  Banque  romaine,  au  lieu  de  borner 
la  circulation  de  son  papier  à  80  millions  contre  20  de  réserve  métal- 
lique, a  été  convaincue  d'avoir  porté  sa  circulation  fiduciaire  à  135  mil- 
lions. Sans  aviser  aux  moyens  de  sauver  la  Banque  romaine,  le  gouver- 
nement l'a  obligée  à  se  laisser  liquider  par  la  Banque  nationale,  tandis 
que,  pour  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion,  il  faisait  arrêter  le 
commandeur  Tanlongo,  directeur,  et  le  baron  Lazzarroni,  caissier. 
Dans  ces  scandales  d'émission  frauduleuse  sont  compromis  nombre 
de  députés  et  d'hommes  politiques.  Vers  le  même  temps,  on  décou- 
vrait à  la  succursale  de  Nàples  un  déficit  de  2  raillions  et  demi.  D'autre 
part,  la  Banque  nationale  toscane  et  la  Banque  toscane  de  crédit,  sans 
attendre  l'enquête,  demandaient  à  fusionner  avec  la  Banque  nationale. 
Celle-ci,  qui  n'est  autre  que  l'ancienne  Banque  piémontaise,  va  prendre 
le  nom  de  Banque  d'Italie,  et  ne  tardera  pas  à  absorber  la  Banque  de 
Naples  et  la  Banque  de  Sicile  encore  debout.  C'était  un  projet  cher  à 
M.  Crispi. 

Sur  les  instances  de  M.  Giolitti,  la  Chambre  italienne  renvoie  à  trois 
mois  l'enquête  parlementaire  sur  les  banques. 

Russie.  —  Au  mois  d'avril  1892,  le  tsar  déclarait  aux  évêques  de 
Pologne,  réunis  à  Saint-Pétersbourg,  qu'à  l'avenir  il  autorisait  les 
prêtres  catholiques  à  reprendre  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles  primaires  :  cet  enseignement  avait  été  rendu  presque  impossible 
par  des  mesures  législatives  prises  en  1864  et  en  1871.  La  déclaration 
du  mois  d'avril  était  jusqu'ici  restée  sans  effet,  peut-être  par  l'oppo- 
sition d'une  sorte  de  franc-maçonnerie  orthodoxe.  Enfin,  il  y  a  quelques 
semaines,  paraissait  une  circulaire  du  gouverneur  général  promulguant 
la  décision  impériale  ;  mais  en  même  temps  elle  en  rendait  l'application 
à  peu  près  irréalisable.  Chaque  curé  ou  vicaire  chargé  de  l'instruction 
religieuse  dans  les  écoles  primaires  devient  fonctionnaire  de  l'Etat, 
relevant  immédiatement  du  curateur  de  Penseignement  jmblic.  L'évêque 
ne  peut  le  changer  de  poste  sans  l'assentiment  du  gouvernement.  Tous 
les  fonctionnaires  du  district,  y  compris  les   gendarmes,  sont  requis 
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de  visiter  au  moins  deux    fois  par  an   chaque   école,  et    d'y  contrôler 
renseignement  donné. 

Un  ukase  du  tsar  sur  le  jubilé  épiscopal  du  Souverain  Pontife  per- 
met à  tous  les  catholiques  de  l'empire  russe  de  signer  des  adresses  de 
dévouement  à  Léon  XIII  et  de  lui  offrir  des  dons.  Les  adresses  et  les 
offrandes  seront  centralisées  au  ministère  de  l'intérieur,  qui  les  fera 
parvenir  à  Sa  Sainteté . 

Serbie. — Le  roi  Milan,  dont  le  divorce  avait  causé  tant  de  scandale, 
s'est  réconcilié  avec  la  reine  Nathalie.  Le  saint  Synode  a  déclaré  à 
l'unanimité  que  le  divorce  prononcé  par  le  précédent  métropolite, 
Théodore,  n'était  pas  canonique,  et  que  le  mariage  devait  été  considéré 
comme  n'ayant  jamais  été  dissous.  Le  roi  a  écrit  au  régent  serbe, 
M.  Ristitch,  lui  faisant  connaître  que,  dans  cette  réconciliation,  il  s'était 
surtout  proposé  de  seconder  les  efforts  du  gouvernement  pour  défendre 
la  dynastie  des  Obrenovitch.  D'ailleurs,  rien  ne  sera  changé  dans 
la  politique  intérieure^  le  roi  ayant  abdiqué  définitivement  en  faveur 
de  son  fils,  qui  atteindra  sa  majorité  le  15  août  1894. 

Suisse.  —  Le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum,  malgré  les  avances 
de  M.  J.  Roche,  est  retiré  aux  produits  suisses  à  leur  entrée  en  France, 
à  partir  du  l»""  janvier  1893.  De  là,  émotion,  non  seulement  en  Suisse, 
mais  encore  en  Allemagne  et  en  Italie,  ces  pays  comptant  obtenir  les 
mêmes  privilèges.  Comme  représailles,  la  république  helvétique  suré- 
lève son  tarif  maximum  sur  beaucoup  de  nos  articles. 

Afhique.  —  Congo.  —  n  y  a  quelques  mois,  le  gouvernement  de 
l'Etat  libre  avait  proposé  de  soumettre  à  un  arbitrage  la  délimitation 
des  frontières  de  l'Etat  et  du  Gonaro  français  surleM'Bomou  et  l'Ouollé. 
Le  gouvernement  français  a  proposé  un  tracé  sur  lequel  l'entente 
semble  près  de  se  faire. 

Dahomey.  —  Le  roi  Behanzin,  que  le  général  Dodds  a  proclamé  so- 
lennellement, au  nom  de  la  France,  déchu  du  trône  de  Dahomey,  s'est 
réfugié  avec  deux  mille  des  siens  sur  la  frontière  des  Mahis.  Son 
royaume  est  placé  sous  le  protectorat  exclusif  de  la  France,  à  l'excep- 
tion des  territoires  de  Whydah,  Savi,  Avrékété,  Godomé  et  Abomey- 
Kalavy,  qui  constituaient  les  anciens  royaumes  d'Ajuda  et  de  Jacquin, 
et  qui  deviennent  possessions  françaises.  Au  10  janvier,  le  général 
Dodds  était  au  Grand-Popo,  après  une  tournée  où  il  avait  reçu  partout 
l'accueil  le  plus  sympathique. 

Egypte.  —  Le  jeune  khédive  d'Egypte  profite  de  la  maladie  de  Mus- 
tapha-Fehmi-Pacha,  président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur, 
pour  se  débarrasser  de  cet  ami  de  l'Angleterre  et  le  remplacer  par 
Fakhri-Pacha,  que  son  opposition  à  la  réforme  judiciaire  de  M.  Scott, 
il  y  a  deux  ans,  avait  signalé  aux  antipathies  anglaises.  Le  représen- 
tant du  protectorat  anglais,  lord  Gromer,  signifie  à  Abbas-Pacha  qu'il 
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lui  donne  vingt-quatre  heures  pour  revenir  sur  ce  choix.  Le  khédive 
tient  au  moins  à  ne  pas  appeler  au  pouvoir  une  créature  de  l'Angle- 
terre, et  lixe  son  choix  sur  Riaz-Pacha.  Le  ministère  anglais  renforce 
de  trois  mille  liommes  le  corps  d'occu|)ation .  La  résistance  du  khédive 
a  augmenté  considérablement  sa  popularité. 

Région  des  Lacs.  —  L'expédition  Long,  partie  au  secours  des  capi- 
taines Jacques  et  Jouber^,  serait  parvenue  à  M'Pala  avec  ses  1  700  hom- 
mes, et  aurait  opéré  sa  jonction  avec  le  petit  corps  d'armée  en  détresse. 

Sir  Gérald  Portai,  envoyé  en  qualité  de  commissaire  britannique 
dans  l'Ouganda,  en  |)rendra  l'administration  au  moins  temporaire,  au 
nom  du  Royaume-Uni,  après  évacuation  par  la  Compagnie  Est-Afri- 
caine. 

Maroc.  —  Sir  West  Ridgway,  ex-sous-secrétaire  d''État  pour  l'Ir- 
lande, est  chargé  de  re[)rendre  au  Maroc  les  négociations  oii  a  échoué 
sir  Charles  Evan  Smith,  et  de  travailler  à  signer  un  traité  avec  le  sul- 
tan. L'Espagne  alarmée  tient  des  troupes  prêtes  à  partir  pour  Tanger. 
Sir  \V.  Ridgway  a  déclaré  à  Madrid  qu'il  voulait  seulement  obtenir  du 
sultan  de  meilleures  conditions  pour  le  commerce  européen  et  plus  de 
sécurité  pour  les  étrangers. 

Amérique.  —  Colombie.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représen- 
tants approuvent  une  convention  additionnelle  au  concordat  conclu  ré- 
cemment entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  de  la  Colombie.  Cette 
convention  se  compose  de  trois  chapitres  ayant  trait  au  for  ecclésias- 
tique, aux  cimetières  et  aux  actes  de  l'état  civil.  Il  est  établi  que  l'au- 
torité civile  prêtera  son  appui  aux  jnges  ecclésiastiques  dans  les  juge- 
ments l'endus  [)ar  ceux-ci  dans  la  sphère  de  leur  compétence;  —  que 
les  cimetières  seront  confiés  à  l'autorité  ecclésiastique,  qui  en  aura  l'ad- 
ministration libre  et  indépendante  ;  les  non-catholiques  seront  enterrés 
en  lieu  profane;  —  que  les  registres  paroissiaux  des  naissances,  ma- 
riages et  décès  feront  foi  en  matière  d'état  civil. 

Etats-Unis.  —  Mgr  SatoUi  est  nommé  délégué  apostolique  permanent 
aux  Etats-Unis. 

Missions  catholiques.  —  Au  commencement  de  l'année  1892,  l'Or- 
dre des  Franciscains  de  la  branche  de  l'Observance  et  des  Réformés 
comptait  4  032  missionnaires;  la  Compagnie  de  Jésus,  3  307.  Durant 
cette  annre,  la  Société  des  Missions  étrangères  de  Paris  a  enregistré 
pour  l'Asie  38100  baptêmes  d'adultes^  462  conversions  d'hérétiques, 
182  376  ba[)têmes  d'enfants  païens. 

L.   K. 

Le   31  janvier  189:3. 

Le  Gérant  :  C.  GIVELET. 


Iinp,  D.  Dn.MOULiiN  et  C",  rue  des    Grands-AUf^uatins,  5,  à  Paris, 


LA  «  QUESTION    BIBLIQUE  » 


Le  nom  et  la  position  de  Mgr  d'IIulst,  aussi  bien  que  sa 
compétence  multiple,  donnent  une  grande  importance  à 
tout  ce  qu'il  publie,  et  cette  importance  devient  tout  à  fait 
exceptionnelle  quand  il  s'agit  d'un  travail  comme  celui 
qu'il  a  fait  paraître  dans  le  Correspondant  du  25  janvier. 
Sous  ce  titre,  la  Question  biblique,  l'éminent  recteur  de 
l'Institut  catholique  de  Paris  développe,  avec  une  bien- 
veillance marquée,  le  programme,  j'allais  dire  le  manifeste 
d'une  nouvelle  école,  qui,  selon  sa  propre  expression,  ne 
propose  rien  moins  qu'une  révolution  dans  l'apologétique. 
Elle  faisait  déjà  parler  d'elle  depuis  quelque  temps,  cette 
école,  mais  elle  n'avait  pas  encore  reçu  d'appui  aussi  haut 
et  aussi  décidé.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  le  nier, 
malgré  les  restrictions  dont  Mgr  d'Hulst  enveloppe  ses  pro- 
pres conclusions,  et  quoiqu'il  déclare  à  différentes  reprises 
ne  pas  «  vouloir  s'approprier  »  les  plus  «  hardies  »  des 
idées  qu'il  expose,  il  en  parle  avec  trop  d'indulgence  pour 
ne  point  paraître  sympathique.  Bien  plus,  la  théorie  qui  aban 
donne  l'inspiration,  ou  du  moins  l'infaillibilité  d'une  grande 
partie  de  la  Bible,  est  expressément  présentée  par  lui 
comme  un  des  deux  systèmes  principaux  d'exégèse  «  qui 
se  partagent^  à  l'heure  présente,  au  sein  des  catholiques^ 
l'opinion  des  croyants^  )>.  Et  son  long  et  complaisant  exposé 
ne  suggère  aux  «  hommes  du  monde  »,  auxquels  il  s'a- 
dresse, aucune  raison  bien  décisive  pour  ne  pas  se  rallier  à 
celte  apologétique  si  commode. 

Mgr  d'Hulst  a  certainement  cru  qu'il  pouvait  en  cons- 
cience, peut-être  môme  qu'il  devait  montrer  cette  nouvelle 
voie,  afin  de  «contribuer,  comme  il  le  dit,  à  pacifier  les  âmes 
croyantes,  que  trouble  l'écho  des  controverses  bibliques  >}. 

i.  P.  43  de  la  publication  à  pai-t.  (Paris,  Poussielgue.  Iu-8  de  55  p.) 
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Nous  sommes  convaincu  qu'il  se  trompe  et  ne  voudrions  à 
aucun  prix  de  la  responsabilité  qu'il  a  assumée;  mais  nous 
rendons  hommage  de  tout  cœur  à  la  droiture  de  ses  inten- 
lions.  Nous  avons  lu  son  écrit  avec  le  désir  sincère  de  pro- 
fiter des  conseils  qu'il  donne  aux  apologistes,  et  combien 
nous  regrettons  d'avoir  à  les  repousser  par  un  non  licet  ca- 
tégorique ! 

Dans  la  discussion  où  l'intérêt  de  nos  lecteurs  nous  oblige 
d'entrer,  nous  sentons  trop  combien  nous  sommes  inférieur 
à  l'illustre  prélat  par  l'autorité,  le  talent  et  les  services 
rendus  à  l'Eglise,  pour  ne  pas  y  apporter  toute  la  mesure, 
toute  la  réserve  qui  nous  paraîtra  compatible  avec  la  vérité. 

I 

Mgr  d'Hulst  affirme  que  l'apologétique  a  besoin  de  «  ra- 
jeunir son  procédé  »,  de  «  changer  sa  tactique  «,  Nous  ver- 
rons ses  raisons  en  examinant  les  changements  qu'il  ré- 
clame. 

Le  premier  concerne  l'usage  à  faire  de  l'Ancien  Testament 
dans  la  démonstration  de  la  religion.  Jusqu'à  présent,  les 
apologistes  puisaient  dans  les  deux  Testaments  \es  faits  di- 
vins^ miracles  et  prophéties,  qui  prouvent  l'existence  de  la 
révélation.  C'était  la  méthode  des  apôtres,  celle  qu'ont  pra- 
tiquée tous  les  docteurs  de  l'Eglise,  et  le  concile  du  Vatican 
la  recommandait  encore  clairement,  en  nommant  Moïse  et 
les  prophètes,  avec  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  les  apô- 
tres, comme  les  auteurs  de  «  miracles  et  de  prophéties  mul- 
tiples et  très  manifestes  »,  formant  autant  de  «signes  très 
certains  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences  »,  que 
Dieu  nous  a  donnés  pour  reconnaître  sa  révélation.  Cepen- 
dant Mgr  d'IIust  est  d'avis  qu'il  faut  désormais  se  contenter 
des  sources  évangéliques.  Ce  n'est  pas,  certes,  que  la  réalité  ^ 

des  miracles  et  des  prophéties  rapportés  dans  l'Ancien 
Testament  lui  paraisse  douteuse  ;  mais  c'est  parce  qu'elle 
ne  pourrait  plus  être  établie  avec  une  évidence  suffi- 
sante par  les  seuls  moyens  de  la  critique  historique,  sans 
présupposer  l'existence  de  la  révélation  qu'on  veut  démon- 
trer. 
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Les  conceptions  nouvelles  introduites  dans  l'histoire  de  l'ancien 
Orient  ne  permettent  plus,  dit-il,  à  la  révélation  mosaïque  de  se 
défendre  elle-même,  et  toute  seule.  Contre  l'économie  traditionnelle  de 
cette  révélation,  des  objections  ont  surgi  dont  aucune  n'est  décisive, 
mais  dont  l'ensemble  impressionne  beaucoup  d'esprits.  Ainsi,  l'on  nous 
dira  :  Le  Pentateuque  n'est  pas  contemporain  de  Moïse,  c'est  une  com- 
pilation de  documents,  partie  traditionnels  et  partie  légendaires,  qui 
s'est  formée  lentement  entre  le  neuvième  et  le  cinquième  siècle  avant 
notre  ère.  S'il  en  est  ainsi,  le  récit  des  miracles  mosaïques  perd  son 
caractère  de  témoignage,  et  par  là  son  autorité.  Ou  encore  :  Les  pro- 
phéties que  vous  attribuez  à  Isaïe,  et  dont  vous  prétendez  montrer 
l'accomplissement  cent  ans  après  lui  (par  exemple,  la  prophétie  relative 
:i  Cyrus),  sont  d'un  écrivain  postérieur,  qui  a  écrit  après  l'événement  '. 

Mgr  d'Hulst  reconnaît  que  les  apologistes  répondent  sou- 
vent d'une  manière  «  très  solide  «  aux  objections  contre  les 
dates  attribuées  par  la  tradition  aux  livres  de  Moïse  et  des 
prophètes.  Mais  celte  réponse,  selon  lui,  est  incomplète  et 
«  ne  tranche  pas  la  question  ». 

Elle  montre  que  les  assertions  de  nos  adversaires  sont  souvent 
invraisemblables,  jamais  prouvées.  Elle  ne  suffit  pas  à  établir  notre 
thèse  à  nous,  qui  est  celle  de  l'inspiration  des  saints  Livres.  Il  nous 
faut  chercher  des  raisons  positives,  et  ces  raisons,  ce  n'est  plus  à 
l'Ancien  Testament,  c'est  au  Nouveau  que  nous  irons  les  demander. 

Mgr  d'Hulst  oublie  qu'il  s'agit  de  la  preuve  du  fait  de  la 
Révélation,  et  non  de  «  Vinspiration  des  saints  Livres  »  ;  celle- 
ci  ne  nous  est  pas  certifiée  par  les  miracles  et  les  pro- 
phéties, mais  par  le  témoignage  de  l'Église,  préalablement 
reconnue  comme  divine  et  infaillible.  11  Ta  bien  dit  lui- 
môme  un  peu  plus  haut. 

Maintenant,  serait-il  vrai  que,  par  suite  des  objections  mo- 
dernes, l'Ancien  Testament  ne  fournit  plus  de  «  raisons  po- 
sitives »,  bonnes  à  invoquer  dans  la  démonstration  du  fait  de 
la  Révélation?  Nous  répondons  non,  et  sans  hésiter.  D'a- 
bord, les  chicanes  de  la  critique  rationaliste  contre 
l'authenticité  des  monuments  bibliques  sont  loin  d'avoir  la 
gravité  que  leur  accorde  ici  Mgr  d'Hulst.  Plus  haut,  parlant 
des  hypothèses  imaginées  par  les  novateurs  pour  expliquer 
l'origine  des  écrits  bibliques,  il  disait  avec  vérité  : 

1.  P.  12. 
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En  face  de  ces  pn^tulata  téméraires,  la  doctrine  traditionnelle  appa- 
raît, dans  son  ensemble,  cent  fois  phis  vraisemblable,  plus  iiomogène, 
plus  liée  aux  faits,  plus  conforme  à  l'esprit  des  textes  ^. 

Et  plus  loin,  il  ajouterd  non  moins  justement  : 

Certains  auteurs  catholiques  sont  trop  complaisants  j)Our  ces  sys- 
tèmes. Sans  doute  ils  en  rejettent  les  conséquences  évidemment  hété- 
rodoxes, mais  ils  se  montrent  trop  faciles  à  en  admettre  les  bases  philo- 
logiques, n'ii  sont  loin  d'avoir  la  solidité  qu'on  leur  accorde  de  confiance. 
Il  convient  de  reviser  le  procès  fait  aux  textes,  de  réduire  à  sa  juste 
valeur — c'est-à-dire  à  peu  de  chose  —  la  distinction  des  fragments 
élohistes  et  jéhovistes,  déjà  bien  atteinte  dans  son  crédit  par  les 
incroyables  complications  qu'elle  engendre  et  les  prodigieuses  contra- 
dictions qu'elle  suscite  entre  ses  principaux  patrons*. 

S'il  en  est  ainsi,  —  et  ces  observations  sont  d'une  parfaite 
exactitude,  —  la  doctrine  traditionnelle  sur  l'authenticité 
des  livres  hébreux  n'est  donc  pas  sérieusement  ébranlée,  et 
la  preuve  rationnelle  de  la  révélation  garde  sa  base.  Mais, 
lors  même  qu'il  en  serait  autrement,  et  que  les  difficultés 
signalées  par  Mgr  d'Iïulst  fussent  réelles,  les  témoignages 
bibliques  ne  perdraient  rien  de  leur  force  probante,  quant 
aux  faits  les  plus  importants. 

Si  le  Pentateuque  n'était  pas  contemporain  de  Moïse,  la 
vérité  de  quelques  miracles  particuliers  qu'il  relate  serait 
peut-être  un  peu  plus  difficile  à  prouver;  mais  il  resterait 
toujours  le  fait  capital,  qu'aucun  effort  de  la  critique  ne  sau- 
rait effacer  et  qui  ne  peut  s'expliquer  par  les  seules  causes 
naturelles,  à  savoir  l'existence  même  et  la  permanence  du 
peuple  juif  et  de  sa  religion,  à  travers  tant  de  siècles  et 
en  dépit  de  tant  d'agents  de  destruction,  intérieurs  et  exté- 
rieurs. 

Et  si  l'on  pouvait  nous  enlever  la  prophétie  relative  à 
Cyrus,  en  supposant,  au  mépris  des  témoignages  autorisés, 
qu'elle  a  pour  auteur,  non  Isaïe,  mais  un  faussaire  du  temps 
de  la  captivité  de  Babylone,  nous  aurions  toujours,  dans  le 
même  livre,  les  grands  oracles  qui  annoncent  le  Messie  et 
son  règne,  l'Eglise  et  la  conversion  du  monde  à  la  foi  du  vrai 
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Dieu;  elle  caractère  surhumain  de  ces  prédictions,  si  splen- 
didement réalisées,  ne  serait  aucunement  diminué  parce 
qu'elles  auraient  été  proférées  un  ou  même  deux  siècles  plus 
tard  que  ne  le  dit  la  tradition. 

L'Ancien  Testament  a  donc  le  droit  de  conserver  sa  place 
dans  l'exposé  des  fondements  rationnels  de  notre  foi.  Nous 
admettons  d'ailleurs  volontiers  que  le  Nouveau  Testament 
fournit  des  arguments  plus  évidents,  et,  même  seul,  suffirait 
au  but.  Les  apologistes  n'ont  jamais  ignoré  cela,  et  toujours 
ils  ont  insisté  particulièrement  sur  les  faits  évangéliques^ 
Mais  autre  chose  est  omettre  complètement  les  faits  surnatu- 
rels du  temps  de  l'ancienne  loi. 

Ceci,  d'ailleurs,  entraînerait  de  graves  inconvénients. 
D'abord,  n'aurions-nous  pas  l'air  d'abandonner  à  l'ennemi  ces 
armes  divines  dont  nous  n'oserions  plus  nous  s  ervir  contre  lui? 
Puis,  la  démonstration  chrétienne  serait  comme  mutilée,  du 
moins  privée  d'une  force  et  d'une  lumière  précieuses,  parce 
qu'on  n'y  verrait  plus  cette  «  suite  de  la  religion  »,  comme 
disait  Bossuet,  cette  réalisation  progressive  du  plan  du  salut, 
où  l'action  divine  se  manifeste  avec  tant  d'éclat.  Quelques 
lignes  toujours  vraies  du  Discours  sur  l'histoire  universelle^ 
par  lesquelles  nous  terminerons  ce  paragraphe,  montreront 
bien  tout  ce  que  perdrait  l'apologétique  à  suivre  le  premier 
des  conseils  de  Mgr  d'Hulst. 

Qu'ils  (les  impies)  ne  pensent  pas  échapper  à  Dieu  :  il  a  réservé  à 
son  Écriture  une  marque  de  divinité  qui  ne  souffre  aucune  atteinte. 
C'est  le  rajtport  des  deux  Testaments.  On  ne  dispute  pas  du  moins  que 
tout  l'Ancien  Testament  ne  soit  écrit  devant  le  Nouveau...  Il  n'en  faut 
pas  davantage.  Par  le  rapport  des  deux  Testaments,  on  prouve  que  l'un 
et  l'autre  est  divin.  Ils  ont  tous  deux  le  même  dessein  et  la  même  suite  : 
l'un  prépare  la  voie  à  la  perfection  que  l'autre  montre  à  découvert  ;  l'un 
pose  le  fondement,  et  l'autre  achève  l'édilice;  en  un  mot,  l'un  prédit  ce 
que  l'autre  fait  voir  accompli.  Ainsi  tous  les  temps  sont  unis  ensemble, 
et  un  dessein  éternel  de  la  divine  Providence  nous  est  révélé,.. 

Si  on  ne  découvre  j)as  ici  un  dessein  toujours  soutenu  et  toujours 
suivi;  si  on  n'y  voit  pas  un  même  ordre  des  conseils  de  Dieu,  qui 
prépare  dès  l'origine  du  monde  ce  qu'il  achève  à  la  fin  des  temps,  et 
qui,  sous  divers  états,  mais  avec  une  succession  toujours  constante, 

1.  Il  faut  remarquer  dans  le  même  sens  les  expressions  du  concile  du  Va- 
tican :  «  Quare  tum  Moyses  et  Prophetœ,  tum  ipsc  maxime  Christus  Dominas 
multa  et  manifestissima  miracula  et  prophetias  edidcrunt.  ..  » 
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perpétue  aux  yeux  de  tout  l'univers  lu  sainte  société  où  il  veut  être 
servi;  on  mérite  de  ne  rien  voir  et  d'être  livré  à  son  propre  endurcis- 
sement, comme  au  plus  juste  et  au  plus  rigoureux  de  tous  les  supplices. 


II 

Un  «  changement  de  tactique  »  encore  bien  plus  grave  est 
suggéré  par  Mgr  d'Hulst,  relativement  à  l'interprétation  de 
l'Écriture  dans  les  matières  historiques  et  scientifiques.  Il  y 
a  été  amené  par  la  considération  des  difficultés  que  les 
exégètes  rationalistes  soulèvent  contre  la  vérité  des  données 
bibliques  sur  ces  matières.  Ces  difficultés,  on  le  sent,  l'ont 
fort  impressionné.  Il  ne  va  pas  jusqu'à  admettre  que  «  les 
découvertes  que  notre  âge  a  multipliées  dans  le  champ  de 
l'histoire  ancienne  auraient  ébranlé  profondément  le  crédit 
des  Livres  saints  ».  Cette  opinion  que  «  beaucoup  de  chré- 
tiens »  auraient  adoptée,  «  sur  la  foi  des  incroyants  »,  il  la 
déclare  «  fausse,  parce  que  sur  certains  points  elle  contredit 
la  vérité,  sur  d'autres  elle  la  dépasse  ^  ». 

Elle  contredit  la  vérité  en  ce  qui  concerne  «  les  rapports 
d'Israël  avec  l'Egypte,  avec  l'Assyrie,  avec  la  Chaldée  et  la 
Perse.  Tout  ce  que  l'égyptologie  et  l'assyriologie  nous  ont 
appris  d'authentique  touchant  les  points  de  contact  de  ces 
grands  empires  avec  le  peuple  hébreu,  loin  d'infirmer,  con- 
firme d'une  façon  éclatante  le  témoio-nagfe  des  écrivains 
sacrés.  » 

Mais  sur  d'autres  points,  l'accord  entre  le  récit  biblique  et 
les  documents  étrangers  serait  plus  difficile  à  établir.  Ici 
donc  l'opinion  citée  plus  haut,  à  savoir  que  la  situation  de 
l'Ancien  Testament,  à  l'égard  de  la  critique  historique,  ne 
serait  plus  très  sûre,  dépasserait  seulement  la  vérité,  et  par 
conséquent  renfermerait  une  certaine  part  de  vrai.  Ceux  de 
ces  points  que  Mgr  d'Hulst  a  spécifiés  se  trouvent  surtout 
dans  les  dix  premiers  chapitres  de  la  Genèse  :  tels  sont  les 
détails  de  l'histoire  de  la  chute  oriofinelle,  les  mariacres  entre 
les  (f  fils  de  Dieu  »  et  les  «  filles  des  hommes  »,  le  déluge, 
les  généalogies  précises  des  patriarches,  les  fragments  chro- 
nologiques. Dans  tout  cela,  ce  qui   l'embarrasse,  ce  ne  sont 
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pas  seulement  les  «  difficultés  intrinsèques  »,  le  «  désaccord 
avec  des  données  historiques  ou  clironologic[ues  établies  par 
ailleurs  »,  mais  encore  et  surtout  «  des  analogies  surpre- 
nantes, j'allais  dire  (ainsi  parle-t-il)  troublantes,  avec  des  do- 
cuments empruntés  à  la  mythologie  des  anciens  peuples  de 
l'Orient*  », 

Ces  difficultés  ne  sont  pas  nouvelles.  Les  exégètes  et  les 
apologistes  les  ont  depuis  longtemps  résolues  d'une  manière 
très  suffisante,  sans  infirmer  ni  mettre  en  doute  le  moins 
du  monde  l'infaillibilité  de  l'Ecriture  Sainte.  Mgr  d'Hulst,  il 
faut  le  croire,  a  étudié  attentivement  ces  réponses  et  en  a 
été  bien  peu  satisfait  ;  on  ne  concevrait  pas,  sans  cela,  qu'il 
ait  cherché  une  autre  solution  dans  des  moyens  aussi  dan- 
gereux que  ceux  dont  il  va  essayer.  Il  se  demande,  en  effet, 
«  si  toute  assertion  des  écrivains  sacrés  s'offre  à  nous  sous  la 
garantie  do  l'inspiration,  avec  le  caractère  d'un  enseigne- 
ment divin  ».  Et  sur  cette  question,  que  les  simples  croyants 
ne  pourront  sans  scandale  entendre  seulement  poser,  il  croit 
pouvoir  répondre  que  les  «  défenseurs  de  la  Bible  »  sont 
partagés  d'avis.  Voyons  comment  il  établit  cette  surprenante 
assertion. 

Il  s'occupe  d'abord  de  fixer  la  doctrine  catholique  touchant 
la  nature  de  l'inspiration.  Sa  définition,  exacte  en  gros, 
appelle  cependant  quelques  observations  de  détail.  Après 
avoir  cité  les  décisions  des  conciles  de  Trente  et  du  Vati- 
can, il  en  déduit  cette  notion  caractéristique  de  l'inspiration 
des  Ecritures  : 

L'Esprit-Saint  a  eu  une  action  motrice  et  prévenante  sur  les  écrivains 
sacrés.  Cette  action  n'est  pas  une  simple  assistance  préservatrice  de 
Verreur,  comme  celle  qui  est  promise  à  l'Éojlise  enseignante  quand  elle 
définit  la  foi,  assistance  qui  ne  révèle  rien,  ne  suggère  rien,  n'apprend 
rien  à  celui  qui  enseigne  (pape  ou  concile),  qui  le  laisse  à  ses  res- 
sources naturelles  dans  l'investigation  de  la  vraie  doctrine  révélée, 
mais  qui  l'empêche  de  se  tromper  lorsque,  l'ayant  trouvée,  il  la  déclare. 
L'assistance  promise  à  l'Église  est  une  caution  négative,  une  garantie 
d'' inerrance  ;  au  contraire,  l'action  du  Saint-Esprit  sur  l'écrivain 
sacré  est  positive,  motrice,  suggestive,  elle  met  dans  sa  pensée  ou 
sous  sa  plume  ce  que  Dieu,  veut  révéler.  C'est  ce  qu'exprime  le 
concile  du   Vatican,    c'est   en   ce  sens  qu'il  interprète   le  concile  de 
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Trente,    en  redisant   après   lui    que  les   Livres    saints  ont  Dieu  pour 
auteur  * . 

C'est  très  bien  crcxpliquer  linspiraLion  des  Ecritures  par 
la  comparaison  avec  l'iniaillibililé  de  l'Eglise  ;  mais  ici  le 
contraste  a  été  forcé  L'assistance  divine  qui  produit  l'in- 
faillibilité de  l'Eglise  «  ne  lui  révèle  rien,  dit-on,  ne  lui 
apprend  rien  »  ;  or,  d'une  part,  l'inspiration  peut  avoir  lieu 
sans  rien  révéler^  sans  rien  apprendre  de  nouveau  à  l'écrivain 
sacré  ;  les  théologiens  admettent  sans  peine  que  telle  ait  été 
ordinairement  l'inspiration  des  historiens  bibli(|ues  ;  car 
l'inspiration  a  pour  but  de  déterminer  l'auteur  sacré  à  écrire 
ce  que  Dieu  veut^  soit  qu'il  le  connaisse  déjà,  soit  qu'il  ne  le 
connaisse  point,  et  elle  ne  comporte  nécessairement  une 
révélation  spéciale  que  dans  le  dernier  cas,  qui  n'a  pas  dû 
être  fréquent  en  dehors  des  prophéties.  D'autre  part,  l'action 
par  laquelle  Dieu  garantit  Vinerrance  au  Pape  ou  au  concile 
n'est  pas  forcément  limitée  à  un  rôle  négatif;  elle  ne  révèle 
aucun  dogme  nouveau^  mais  il  serait  téméraire  d'affirmer 
qu'elle  n'apprend  jamais  rien  à  ceux  qu'elle  assiste  ;  il  est 
très  possible,  et  peut-être  nécessaire,  qu'elle  se  produise 
quelquefois  sous  forme  à' illuminations^  les  aidant  à  trou- 
ver et  à  discerner  le  vrai,  et  dé  motions^  les  inclinant  à  re- 
pousser le  faux.  Ces  illuminations  et  ces  motions  seraient 
analogues  à  celles  qui  constituent  les  grâces  prévenantes, 
nécessaires  pour  tous  les  actes  surnaturels,  et  pas  plus  que 
celles-ci  elles  n'auraient  le  caractère  de  l'inspiration  propre- 
ment dite^. 

La  différence  essentielle  entre  l'inspiration  et  la  simple  as- 
sistance en  vue  de  l'infaillibilité  n'est  donc  point  en  ce  que  l'une 
demanderait  une  action  de  Dieu  positive,  avec  des  grâces  de 
lumière  et  de  motion,  tandis  que  l'autre  n'en  admettrait  pas. 
Elle  consiste  en  ceci,  que  l'inspiration,  non  seulement  fait 
discerner  le  vrai  et  incline  à  repousser  le  faux,  —  ce  qui  peut 
arriver  aussi    dans    la   simple    assistance,  —    mais  confère 

1.  P.  23.  Les  mots  en  italiques  sont  soulignes  par  Mgr  d'IIulst. 

2.  Voir  Palmieri,  dans  la  nouvelle  édition  de  son  Tractatus  de  Romano 
Ponlificc  cum  Prolegomenis  de  Ecclesia,  augmentée  d'un  excellent  traité  de 
Magisterio  {Prato,  1891),  p.  595. 
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nécessairement  la  lumière  et  l'impulsion  efficaces /?o?i/-  faire 
énoncer  ou  écrire  ce  que  Dieu  veut.  C'est  par  cette  action  di- 
recte en  vue  de  la  manifestation  au  dehors,  que  Dieu  se  rend 
vraiment  «  l'auteur  responsable  des  Ecritures  »,  comme  dit 
bien  Mgr  d'Hulst. 

:Mais,  ajoute  le  docte  prélat  «  on  peut  se  demander  s'il  est 
responsable  de  tout  ». 

«  D'abord  est-il  responsable  des  mots  ?  »  Mgr  d'Hulst  con- 
clut à  la  négative,  hormis  «  certaines  paroles  dont  l'exacti- 
tude semble  nécessaire  à  l'expression  du  dogme.  »  Nous 
admettons  cette  conclusion,  à  condition  de  généraliser  un 
peu  l'exception  ;  car,  il  faut  dire  que,  si  l'inspiration  n'im- 
pose pas  en  général  à  l'écrivain  sacré  des  mots  et  des  tours 
d'expression  déterminés.,  elle  ne  saurait  cependant  le  laisser 
entièrement  à  lui-même  pour  le  choix  de  ses  termes  ;  elle 
doit  pourvoir  à  ce  que  son  langage,  tout  en  gardant  son  cachet 
personnel,  rende  tout  ce  que  Dieu  veut  être  dit,  et  qu'il  ne 
dise  pas  autre  chose.  L'inspiration  a  donc  une  influence 
positive  même  sur  les  mots  ;  et,  pour  le  faire  observer  en 
passant,  plusieurs  théologiens  qui  paraissent  poser  en  thèse 
l'inspiration  verbale.,  par  exemple  Suarez,  ne  demandent  en 
réalité  rien  de  plus  que  ce  que  nous  venons  d'expliquer. 

Nous  arrivons  à  la  question  capitale  :  Dieu,  auteur  princi- 
pal et  responsable  des  Écritures,  est-il  responsable  de  tout 
leur  contenu,  cjuant  aux  choses?  Mgr  d'Hulst  trouve  que 
cette  question  est  encore  complexe  et  que  les  exégètes  se 
classent,  d'après  les  solutions  qu'ils  donnent,  «  en  trois 
groupes  principaux  qui  semblent  former,  dans  l'armée  des 
défenseurs  de  la  Bible,  une  aile  droite,  une  aile  gauche  et 
un  centre^  ». 

A  l'aile  droite,  on  affirme  l'inspiration  et  l'infaillible  vérité 
de  toute  énonciation  qui  appartient  authentiquement  aux 
Ecritures  canoniques.  «  A  l'aile  gauche  se  rangent  ceux  qui  ne 
craignent  pas  d'admettre  des  énoncés  inexacts  dans  la  Bible,  » 
non  pas  en  matière  dogmatique  ou  morale,  mais  en  matière 
historique  ou  scientifique.  Quant  aux  exégètes  du  centre, 
parmi  lesquels  Mgr  d'Hulst  lui-même  se  place,  il  ne  définit 
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pas  très  nettement  leur  opinion;  peut-être  ont-ils  le  privilège, 
comme  les  centres  des  parlements  politiques,  de  porter  leur 
suffrage  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  —  plus  souvent  à 
gauche.  Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  cette  école  soi- 
disant  moyenne,  et  occupons-nous  des  extrêmes.  Aussi  bien, 
quoi  qu'en  semble  dire  le  docte  prélat^,  la  question  fonda- 
mentale ici  n'est  pas  une  question  de  nuances,  de  degré,  de 
juste  milieu.  Posons-la  franchement  :  il  s'agit  de  savoir  si, 
oui  ou  non,  parmi  les  textes  canoniques,  c'est-à  dire  recon- 
nus par  l'Eglise  comme  authentiques  et  inspirés,  il  peut 
se  rencontrer  des  assertions  erronées,  du  moins  au  point  de 
vue  historique  ou  scientifique. 

Remarquons  tout  de  suite  que  sur  cette  question  il  n'y  a 
jamais  eu  de  dissentiment  entre  les  «  défenseurs  de  la 
Bible  »,  avant  nos  jours.  Ce  que  Mgr  d'Hulst  appelle  fort 
improprement  «  l'aile  droite  »  de  cette  armée,  c'est-à-dire 
ceux  qui  soutiennent  sans  aucune  distinction  l'infaillibilité 
absolue  de  l'Ecriture,  ce  sont  tous  les  Pères  et  tous  les  grands 
docteurs  catholiques,  sans  une  seule  exception,  avec  toute 
l'Eglise  des  siècles  passés,  à  leur  6uite.  Le  compte  du 
«  groupe  de  gauche  »,  de  ceux  qui  s'écartent  plus  ou  moins 
de  la  tradition  en  ce  point,  ne  serait  pas  long  à  faire, 
croyons-nous,  et  ne  montrerait  pas  un  seul  théologien  de 
marque.  On  cite  souvent,  et  Mgr  d'Hulst  rappelle^  lui  aussi, 
le  nom  du  cardinal  Newman.  L'illustre  prélat  anglais  a  pro- 
testé publiquement  contre  l'opinion  trop  libre  qu'on  avait  cru 
voir  dans  son  fameux  article  Sur  l'Inspiration  de  l'Écriture^ 
dont  le  Correspondant  a  donné  la  traduction  en  1884. 
D'après  ses  déclarations  imprimées,  dont  sa  loyauté  bien  con- 
nue ne  permet  pas  de  suspecter  la  sincérité,  il  n'avait  voulu 
dire  qu'une  chose,  à  savoir  qu'on  n'était  pas  obligé  de  croire 
de  fide^  que  l'inspiration  dans  l'Ecriture  s'étendait  à  certains 
détails  sans  aucune  importance,  jetés  en  passant  par  l'auteur 
sacré  {obiter  dicla)\  exemple,  la  commission  que  saint  Paul 
donne  à  Timothée  de  lui  rapporter  son  manteau  et  ses  livres. 
Cette  question  est  tout  autre  que  celle  qui  nous  occupe,  et 
Mgr  d'Hulst  reconnaît  que  l'exception  admise  par  le  cardinal 
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serait  «  de  peu  de  secours  pour  résoudre  les  grandes 
difficultés  de  l'exégèse  ».  Ei.fin,  l'autorité  de  Newman,  si 
considérable  à  certains  égards,  ne  suffirait  pas  néan- 
moins pour  légitimer  une  théorie  de  l'inspiration  limitée. 
Son  penchant  avoué  à  minimiser^  comme  il  disait,  les  ma- 
tières de  foi,  faisait  tort  par  moments  à  la  sûreté  de  sa 
théolosfie  ;  on  l'a  bien  vu  dans  les  discussions  sur  Tinfailli- 
bilité,  à  l'époque  du  concile  du  Vatican. 

L'école  «  large  »,  si  faible  par  l'autorité,  a-t-elle  du  moins 
des  raisons  de  quelque  poids  ?  Mgr  d'Hulst  lui  a  rendu  le 
service  d'exposer  longuement  ce  qu'on  peut  dire  de  plus 
fort  ou  de  plus  spécieux  en  sa  faveur.  C'est  peu,  on  le  verra. 

Il  commence  par  un  principe  nouveau  que  nous  avouons 
n'avoir  jamais  rencontré  ailleurs,  au  moins  sous  forme 
explicite,  môme  chez  les  auteurs  qui  se  rattachent  plus 
ou  moins  à  l'école  «  large  ».  Tout  au  plus  pouvait-on  le 
pressentir  dans  certaines  publications  récentes  fort  criti- 
quées. Le  voici  tel  qu'il  est  formulé  par  le  docte  et  béné- 
vole interprète  : 

A  l'aile  gauche  se  rangent  ceux  qui  ne  craignent  pas  d'admettre  des 
énoncés  inexacts  dans  la  Bible.  Dieu  alors  n'en  serait  pas  responsable, 
et  il  serait  cependant  V inspirateur  de  tout  V ouvrage.  Gomment  cela  ?  C'est 
qu'autre  chose  est  révéler,  autre  chose  inspirer.  La  révélation   est  un 
enseignement  divin  qui  ne  peut  porter  que  sur  la  vérité.  L'inspiration 
est  une  action  motrice  qui  détermine  l'écrivain  sacré  à  écrire,  le  guide, 
le  pousse,   le  surveille.  Cette  motion,  selon  l'hypothèse  que  j'expose, 
garantirait  t écrit  de  toute  erreur  dans  les  matières  de  foi  et  de  morale; 
mais  on  admettrait  que  la  pre'servation  ne  va  pas  au  delà  ,  elle  aurait  alors 
les  mêmes  limites  que  rinfaillibilité  de  l'Eglise.  La  promesse d' inerrance 
n'a  été  faite  à  l'Église  que  pour  nous  proposer  avec  certitude  l'objet  de 
la  croyance  et  la  règle  des  mœurs.  Sans  doute,  la  Bible  n'est  pas  seu- 
lement infaillible  comme  l'Église,  elle  est  inspirée.  Mais  si  rins|)iration 
s'étend  à  tout,  peut-être  ne  confère-t-elle  pas  V  infaillibilité  à  tous  les  dires 
de  l'auteur  inspiré;  peut-être  réserve-t-elle  ce  privilège  aux  dires  qui 
intéressent  la  foi  et  les  mœurs  ;  j)eut-être  les  autres  énoncés  que  l'ins- 
piration ne  garantirait  pas  sont-ils  là  seulement  pour  servir  de  véhi- 
cules à  un  enseignement  concernant  la  foi  et  les  mœurs;  peut-être  le 
Dieu  inspirateur,   qui   aurait   pu    redresser,  même   en   ])areil  cas,   les 
erreurs  matérielles  de  l'écrivain   sacré,  a-t-il  jugé  inutile  de  le  faire. 
...  L'erreur  exclut  l'inspiration  en  tant  qu'elle  pourrait  être  imputable 
au   Dieu  inspirateur,   non  en  tant  qu'elle  resterait   le  fait  de  l'auteur 
inspiré.  Or,  le  Dieu  inspirateur  aurait  pu  sans  doute  se  rendre  respon- 
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sable  de  tous  les  énoncés  contenus  dans  le  livre  inspiré;  mais  il  a  pu 
également  borner  son  action  inspiratrice  aux  effets  suivants  :  mouvoir 
l'auteur  à  écrire;  lui  révéler  certaines  vérités;  le  guider  et  le  préserver 
de  toute  erreur  dans  ce  qui  intéresse  la  foi  et  la  morale;  enfin,  quand 
l'écrivain  utilise  des  documents  humains,  n'intervenir  pour  en  corriger 
les  imperfections  et  même  les  inexactitudes,  qu'autant  qu'elles  iraient 
contre  la  fin  dogmatique  et  morale  de  l'inspiration  '. 

Nous  disions  que  cette  théorie  est  nouvelle  ;  il  va  sans  dire 
que  l'école  traditionnelle  la  condamne;  mais  ceux-là  mêmes 
qui  cro3'aient  pouvoir  admettre  des  inexactitudes  dans  la 
Bible,  en  restant  orthodoxes,  ne  contestaient  pas  que  l'inspi- 
ration entraînât  nécessairement  l'infaillibilité;  ils  s'effor- 
çaient donc  seulement  de  restreindre  l'étendue  ou  l'objet  de 
l'inspiration  des  Ecritures.  Le  a  groupe  »  dont  Mgr  d'Hulst 
s'est  fait  l'organe  (  non  responsable)  a  trouvé  ce  «  terrain  » 
trop  «  dangereux-  »  ;  il  affirme  donc,  au  moins  en  paroles, 
que  l'inspiration  «  s'étend  à  tout  »,  mais  sans  étendre  à  tout 
ses  e/j^ets  d'infaillibilité.  Voilà  quelle  serait  la  platfonn  ac- 
tuelle de  l'école   «  large  ». 

Si  nous  la  comprenons  bien,  l'action  du  Dieu  inspirateur 
serait  donc  analogue  à  celle  des  papes  dans  la  rédaction  de 
leurs  bulles  dogmatiques  (c'est,  je  crois,  une  comparaison 
du  cardinal  Newman).  Il  est  généralement  admis  que  le  Chef 
de  l'Eglise,  comme  tel^  et  en  tant  qu'il  exerce  la  plénitude  de 
son  pouvoir,  n'est  responsable  que  de  la  définition  doctri- 
nale proprement  dite,  et  de  ce  qui  aurait  une  connexion  né- 
cessaire avec  la  définition,  par  exemple  à  titre  d'explication; 
c'est  à  cela  qu'est  bornée  son  infaillibilité.  Dans  le  reste 
de  sa  bulle,  il  n'est  pas  censé  déployer  la  plénitude  de  son 
autorité  doctrinale;  par  suite,  l'infaillibilité  ne  va  pas  jus- 
que-là. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  comparaison,  le  nouveau  prin- 
cipe de  l'exégèse  «  large  »  est  faux  et  insoutenable.  Il  ne 
faut  pas  raisonner  ici  sur  le  possible.  L'inspiration  étant 
un  don  entièrement  gratuit  de  la  nuinificence  divine,  Dieu 
l'a  donnée  dans  la  mesure  qu'il  a  voulu;  il  a  pu  la  di])cnser 
surabondante,  il  a  pu  la  conférer  avec  des  limites  plus  ou 

1.  P.  24  et  36. 
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moins  étroites.  Mais  toutes  les  spéculations  sur  ce  qu'il  d^ pu 
faire  sont  inutiles  et  décevantes  ;  il  faut  savoir  ce  qu'il  a  /«//, 
et  cela,  nous  ne  pouvons  l'apprendre  que  par  sa  révélation, 
venant  à  nous  par  l'intermédiaire  de  l'Eglise.  Or,  l'JÉglise, 
appuyée  sur  la  révélation  divine,  a  toujours  cru  et  enseigné 
que  l'Écriture  inspirée  ne  contenait  aucune  erreur,  d'au- 
cune sorte,  et  cela  parce  qu'elle  était  «  la  parole  de  Dieu  » 
jusque  dans  ses  moindres  parties. 

Inutile  de  citer  les  textes  qui  prouvent  l'unanimité  de  la 
tradition  catholique  à  cet  égard;  on  les  trouvera  facilement 
ailleurs  ',  car  ils  ont  été  souvent  produits,  et  leur  clarté  défie 
toute  discussion.  Aussi  les  nouveaux  exégctes  se  bornent-ils 
à  répondre  que  les  docteurs  de  l'Eglise,  s'ils  étaient  aux 
prises  avec  les  mômes  difficultés  que  nous,  ne  parleraient 
plus  comme  ils  ont  fait.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  la  valeur 
de  cette  échappatoire. 

A  creuser  maintenant  le  principe  que  Mgr  d'Hulst  vient 
de  nous  présenter,  nous  y  trouvons  une  contradiction  fla- 
grante. 

Vous  dites  que  Vinspiration  s'étend  à  toute  la  Bible,  sans 
pour  cela  lui  conférer  V infaillibilité  en  tout.  Nous  demandons 
si  les  énonciations  que  vous  supposez  inexactes  ont  été  ins- 
pirées ou  non.  Vous  ne  pouvez  répondre  non,  sans  quoi  l'ins- 
piration ne  s'étendrait  plus  à  tout.  Si  vous  répondez  oui, 
voilà  donc  des  énonciations  fausses,  qui,  d'après  vous,  ce- 
pendant, ont  Dieu  pour  auteur^  qui  ont  été  écrites  sous  son 
impulsion  positive;  car  telle  est  la  notion  catholique  de  l'ins- 
piration, que  vous  admettez.  Comment  concilier  une  pareille 
hypothèse  avec  la  véracité  divine?  Gela  est  impossible,  et 
on  ne  s'imaginerait  d'y  avoir  réussi  que  par  une  de  ces 
illusions  qu'engendre  l'esprit  de  système. 

Il  reste  peu  de  chose  à  dire  des  arguments  qu'apporte 
Mgr  d'IIulst  à  l'appui  de  la  théorie  «  large  ». 

D'ubord,  disent  les  tenants  de  cette  école,  le  meilleur  moyen  de  déter- 
miner les  effets  de  l'inspiration  (  quant  à  V inerrance),  c'est  d'en  chercher 
le  motif. 

1.  Voir  notamment  Franzelin,  de  Divina  Traditione  et  Scriptura  (3*  édit., 
1882),  avec  la   ^SuaooXifi   en  appendice. 
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Eh  bien!  non.  Pour  déterminer  les  «  effets  »,  comme  la 
nature  et  le  but  lui-môme  de  l'inspiration,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  valable,  c'est  de  chercher  dans  la  révélation,  inter- 
prétée par  l'Eglise,  ce  que  Dieu  a  bien  voulu  ordonner  sur 
tout  cela.  Nous  avons  vu  ce  que  l'Eglise  nous  en  apprend. 
Inutile  donc  d'examiner  si  «  la  fin  que  Dieu  s'est  proposée 
en  dictant  les  saints  Livres»  est  compatible  avec  une  restric- 
tion des  «  effets  »  de  l'inspiration  quant  à  Viiierrance. —  Nous 
savons  avec  certitude  que  Dieu  n'a  pas  voulu  de  restriction. 

Autre  argument  :  La  Vulgate  n'est  «  texte  officiel  »,  faisant 
autorité  pour  l'enseignement  catholique,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  foi  et  les  mœurs. 

Et  cependant  elle  est,  pour  l'immense  majorité  des  chrétiens,  VÉcri- 
ture  elle-même  ;  car  bien  rares  sont  ceux  qui  peuvent  recourir  au  texte 
hébreu  et  même  au  grec.  Si  donc  l'autorité  divine  [sic]  de  la  Vulgate 
n'est  garantie  que  pour  l'exposition  de  la  foi,  pratiquement  l'autorité 
divine  de  la  Bible  est  enfermée  dans  les  mêmes  limites.  Pourquoi  pas 
théoriquement? 


Pourquoi?  Parce  que  la  Bible  a  Dieu  pour  auteur^  dans 
toutes  ses  parties^  comme  ont  défini  les  conciles.  Voilà  pour- 
quoi son  autorité  divine  ne  souffre  pas  de  restrictions.  Quant 
à  la  Vulgate,  elle  n'est  pas  inspirée,  et  par  conséquent  elle 
n'est  pas  «  l'Ecriture  elle-même  »,  tous  les  chrétiens  instruits 
le  savent;  elle  n'a  pas  1'  «  autorité  divine  »  ;  elle  n'a  que  l'au- 
torité que  lui  confère  l'Eglise,  car  elle  n'est  qu'un  des 
moyens  par  lesquels  l'Église  nous  communique  la  révélation 
contenue  dans  les  saints  Livres.  Il  n'est  pas  nécessaire,  ni 
même  possible,  de  donnera  ces  moyens  une  absolue  perfec- 
tion, et  de  fait  l'Eglise  ne  nous  présente  pas  sa  version  de 
l'Ecriture  comme  conforme  de  tout  point  aux  textes  inspirés, 
en  dehors  du  dogme  et  de  la  morale.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  assurés  que  la  Vulgate  ne  renferme  aucune  erreur  histo- 
rique ou  scientifique;  nous  avons  au  contraire  cette  assu- 
rance pour  les  textes  primitifs,  on  a  vu  comment  et  pourquoi. 

Troisième  argument,  semblable  au  précédent.  L'Eglise  ne 
nous  impose  son  interprétation  de  l'Ecriture  que  «  dans  les 
choses  de  la  foi  et  des  mœurs  aj)parlenant  à  l'édifice  de  la 
doctrine  chrétienne  »,   in  rébus  fidei  et  morum  ad  œdifica- 
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tionem  doctrinie  cliristicuiœ pertinentiuin ^  comme  s'expriment 
les  conciles  de  Trente  et  du  Vatican.  jNIgr  d'Ilulst,  ou  plutôt 
ceux  pour  qui  il  parle,  en  concluent,  avec  un  théologien  «  qui 
passe  pour  très  sûr  »,  mais  qui  ne  l'est  malheureusement 
pas  dans  ce  cas-ci,  que  l'Eglise,  non  seulement  ne  se  consi- 
dère pas  comme  infaillible  pour  l'interprétation  des  Écritures 
en  dehors  des  choses  de  la  foi  et  de  la  morale,  mais  ne  re- 
garde pas  la  Bible  elle-même  comme  guide  infaillible  en 
dehors  de  ces  choses. 

Si  l'auteur  de  la  Logique  surnaturelle  subjective  reconnaît 
pour  siennes  ces  déductions,  elles  font  tort  à  sa  logique. 
Ni  l'une  ni  l'autre  n'est  légitime.  Il  y  a  deux  explications 
possibles  à  ce  que  l'Eglise  n'impose  son  interprétation 
de  l'Ecriture  que  dans  les  choses  de  la  foi  et  de  la  morale  : 
ou  elle  ne  se  croit  pas  infaillible  en  dehors  de  ce  domaine; 
ou  bien  elle  ne  juge  pas  nécessaire  ni  utile  de  se  charger 
habituellement  de  l'interprétation  de  l'Ecriture  dans  les 
choses  indifférentes. 

C'est  la  seconde  explication  qui  me  paraît  être  la  vraie, 
mais  je  ne  discute  pas  ici  la  première.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
peut  exclure  la  seconde  ;  et,  celle-ci  admise,  rien  n'autorise 
plus  à  conclure  que  l'Eglise  ne  reconnaît  pas  l'autorité  de  la 
Bible  en  dehors  delà  foi  et  de  la  morale. 

D'ailleurs,  cette  conclusion  n'en  serait  pas  mieux  établie, 
supposé  que  l'Eglise  ne  fût  pas  interprète  infaillible  pour  les 
choses  indifférentes  à  la  foi  et  à  la  morale,  puisque  l'absolue 
véracité  de  la  Bible  est  indépendante  de  l'infaillibilité  de  l'É- 
glise. Et  s'il  est  «  difficile  de  croire  que  l'infaillibilité  du  gar- 
dien (ou  de  l'interprète)  soit  moins  ample  que  celle  du  trésor  à 
garder*  »,  il  faut  seulement  en  conclure  que  l'hypothèse  de  la 
faillibilité  de  l'Église  dansl'interprétation  des  choses  dites  in- 
différentes est  peu  vraisemblable. 

Voici  un  dernier  argument,  que  Mgr  d'Ilulst  apporte  en 
exposant  comment  les  tenants  de  l'école  «  large  »  essayent 
de  défendre  leur  orthodoxie  à  l'encontre  de  la  tradition,  si 
éloignée  de  leurs  idées.  «  Rien  n'est  moins  prouvé,  ose- 
raient-ils affirmer,  que  le  principe  de  l'école  «  rigoureuse  », 
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à  savoir  que  «  l'inspiration  exclut  dans  tous  les   cas    toute 
espèce  d'erreur  ». 

Et  mêrae,  malgré  l'apparence  d'orthodoxie  rigoureuse  qu'elle  revêt, 
rien  n'est  moins  conforme  que  cette  oj)inion  à  la  notion  traditionnelle 
et  véritable  de  l'inspiration.  En  effet,  on  a  toujours  admis  un  élément 
humain  subordonne  à  l'élément  divin  dans  la  composition  des  saints 
Livres.  Tous  les  commentateurs,  tous  les  Pères  de  l'Eglise  ont  fait 
remarquer  les  différences  de  style,  de  génie,  de  préparation  intellec- 
tuelle, qui  distinguent  entre  eux  les  écrivains  sacrés.  Or,  si  le  Saint- 
Esprit,  par  cela  seul  qu'il  inspirait  ces  écrivains,  a  dû  les  préserver  de 
toute  erreur  scientilique  et  historique,  même  en  ce  qui  n'intéressait  pas 
la  foi,  il  a  dû  également  les  préserver  de  toute  défaillance  littéraire;  il 
a  dû  faire  produire  à  tous  des  œuvres  également  belles  :  élant  respon- 
sable de  tout  dans  l'enfantement  du  livre  inspiré,  il  a  dû  tout  garantir; 
pourquoi  aurait-il  fait  exception  pour  la  valeur  artistique?  Est-ce  que, 
à  côté  de  grandes  beautés,  certains  livres  de  la  fin  du  recueil  biblique, 
la  Sagesse,  les  Macchabées,  ne  contiennent  pas  des  subtilités  de  langage 
et  de  véritables  erreurs  de  goût?  Est-ce  que  la  Genèse,  les  livres  des 
Rois,  ne  contiennent  pas  des  répétitions,  des  doubles  emplois,  des 
retours  en  arrière,  des  défauts  de  proportion?  Tout  cela  s'explique 
aisément  si  les  auteurs  sacrés  n'ont  été  protégés  contre  leur  faiblesse 
naturelle  que  là  où  la  foi  était  intéressée.  Tout  cela  reste  inexplicable 
si  l'Esprit-Saint  prend  la  responsabilité  de  tout,  s'il  absorbe  l'activité 
de  son  instrument  au  point  de  le  réduire  à  une  sorte  de  passivité.  Une 
œuvre  qui  est  intégralement  divine  doit  être  intégralement  parfaite. 
Or,  aux  yeux  de  plusieurs,  une  faute  de  goût,  de  composition,  en  un 
mot,  une  faute  d'art,  est  une  plus  grande  tache  dans  un  écrit  qu'une 
erreur  historique. 

Nous  avons  dû  reproduire  en  entier  ce  long  passage 
pour  qu'on  voie  bien  avec  quels  pauvres  arguments  l'école 
«  large  »  soutient  les  assertions  les  plus  hardies.  S'il 
en  était  besoin,  nous  ferions  souvenir  nos  lecteurs  que 
dans  tout  cela  Mgr  d'Hulst  «  expose  »  et  ne  parle  pas  en  son 
nom  propre.  Nous  ne  saurions,  en  aucun  cas,  mettre  à  son 
compte  des  sophismes  que  nous  n'avions  guère  rencontrés 
encore  que  chez  les  adversaires  de  la  Bible  les  plus  ignorants 
ou  les  moins  soucieux  de  loyauté. 

Certainement  tous  les  Pères  de  l'Eglise,  tous  les  exégètes 
et  tous  les  théologiens  catholiques  ont  admis  que  l'inspira- 
tion laissait  aux  écrivains  sacrés  leur  caractère  personnel, 
leurs  façons    de    parler  naturelles   ou  acquises,  leur  style,  fl 

avec  ses  mérites  propres  et  aussi  ses   imperfections  ;  que  du  | 
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moins  elle  n'intervenait,  pour  modifier  tout  cela,  qu'au- 
tant qu'il  était  nécessaire  pour  rendre  précisément  ce  que 
Dieu  voulait  dire.  Et  cependant,  il  est  indubitable  que  les 
mêmes  docteurs,  sans  nulle  exception,  ont  constamment 
repoussé  comme  blasphématoire  l'hypothèse  d'une  erreur 
quelconque  dans  les  textes  inspirés.  Ils  n'ont  donc  pas  vu 
de  contradiction  entre  ces  deux  doctrines.  Peut-on  leur 
faire  l'injure  de  supposer,  ou  qu'ils  ne  l'ont  pas  vue,  si 
elle  existait,  ou  que,  la  voyant,  ils  aient  néanmoins  passé 
outre  ? 

Sans  aucune  envie  de  compromettre  Mgr  d'Hulst  dans  les 
paralogismes  de  l'école  dont  il  s'est  fait  l'interprète  trop 
complaisant,  nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  étonnement 
de  le  voir  écrire,  ou,  plus  exactement,  reproduire  sans  pro- 
testation ni  correctif  cette  étrange  idée,  que,  «  si  l'Esprit-Saint 
a  dû  préserver  les  écrivains  sacrés  de  toute  erreur  scienti- 
fique et  historique,  il  a  dû  également  les  préserver  de  toute 
défaillance  littéraire,  leur  faire  produire  à  tous  des  œuvres 
également  parfaites,  »  etc.  A  la  vérité,  il  est  difficile  qu'un 
lecteur  attentif  s'y  laisse  tromper  ;  pourtant,  n'eùt-il  pas  été 
bon  d'avertir  les  «  gens  du  monde  »,  pour  qui  il  a  écrit,  de  la 
différence  énorme  qu'il  y  a  entre  une  erreur,  même  simple- 
ment historique  ou  scientifique,  et  une  «  défaillance  litté- 
raire ))?  Celle-là,  en  effet,  présuppose  toujours,  dans  son  auteur 
responsable,  ou  l'ignorance  ou  la  volonté  de  tromper;  l'au- 
tre, au  contraire,  n'est  qu'un  degré  plus  ou  moins  avancé 
de  l'imperfection  qui  s'attache  à  toute  chose  créée.  Dès  lors, 
n'est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que  Dieu  ne  saurait  en 
aucune  façon  laisser  pénétrer  la  première  dans  les  saints 
Livres,  dont  il  est  Vauteur  principal  quant  à  toutes  leurs 
parties,  selon  les  définitions  des  conciles  ;  mais  que  rien  ne 
l'oblige  d'en  écarter  la  seconde  ? 

«  Une  œuvre  qui  est  intégralement  divine  doit,  dit-on,  être 
intégralement  parfaite.  »  Rien  de  plus  faux.  La  création  n'est- 
elle  pas  une  œuvre  «  intégralement  divine  »  ?  Cependant  elle 
n'est  pas  «  intégralement  parfaite  »,  et  ne  saurait  l'être  :  la 
perfection  intégrale  n'appartient  qu'à  Dieu. 

«  Aux  yeux  de  plusieurs,  ajoute-t-on,  une  faute  de  goût,  etc., 
est  une  plus  grande  tache  dans  un  écrit  qu'une  erreur  his- 
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torique.  »  Qui  sont  ces  plusieurs  ?  Nous  croyons  qu'on 
pourrait  tout  juste  mettre  la  signature  de  Renan  sous  cette 
belle  opinion.  Singulière  autorité  qu'on  nous  allègue  là  ! 

III 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que 
les  raisons  théologiques  positives,  apportées  par  Mgrd'Hulst 
en  faveur  de  l'opinion  «  large  »,  sont  de  beaucoup  insuffi- 
santes à  lui  créer  une  véritable  probabilité.  D'autre  part,  les 
raisons  qui  militent  contre  elle,  en  particulier  le  sentiment 
contraire  de  la  tradition,  ont  une  force  qui  nous  oblige  à  lui 
dénier  tout  droit  d'exister  dans  l'apologétique  et  l'exégèse 
catholiques.  11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  objec- 
tions de  la  nouvelle  école  contre  l'autorité  de  la  tradition  ; 
en  même  temps  nous  confirmerons  par  quelques  nouvelles 
réflexions  la  vraie  doctrine  que  l'article  du  Correspondant 
tendrait  à  ébranler. 

L'argument  le  plus  spécieux  de  l'école  «  large  »,  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  est  celui-ci  :  Les  Pères  et  les  théolo- 
giens d'autrefois, n'ont  pas  connu  les  difficultés  que  nous 
éprouvons  aujourd'hui  à  concilier  les  données  bibliques 
avec  les  découvertes  de  la  science  ;  s'ils  les  avaient  ressen- 
ties, ils  auraient  été  moins  absolus  dans  leur  affirmation  de 
Vinerrance  des  Ecritures.  On  insinue  d'ailleurs  que,  dans  les 
cas  embarrassants,  ils  n'ont  guère  été  moins  hardis  que  les 
nouveaux  apologistes.  Ecoutons  encore  l'éloquent  avocat  de 
ceux-ci  : 

Les  Pères  de  l'Eglise  et  les  docteurs  chrétiens  n'ont  pu  même  con- 
cevoir les  suppositions  que  i'assyriologie  nous  suggère  aujourd'hui; 
mais  ils  en  ont  fait  bien  d'autres.  Chaque  fois  qu'ils  ont  cru  voir  une 
difficulté  sérieuse  à  mettre  le  texte  sacré  d'accord  avec  des  vérités  cer- 
taines, ils  ont  proposé  des  interprétations  quelquefois  très  hardies. 
J'en  donnais  tout  à  l'heure  un  exemple  en  parlant  de  saint  Augustin  et 
de  V Hexameron.  Si  le  saint  docteur  s'était  vu  dans  la  nécessité  d'écarter 
les  objections  historiques  qui  nous  arrêtent  aujourd'iiui  et  qu'il  ne 
pouvait  prévoir,  nul  doute  qu'il  n'en  eût  clierché  la  solution  dans  une 
façon  plus  large  d'entendre  le  rapport  de  l'inspiration  avec  la  mise  en' 
œuvre  des  souvenirs  primitifs  *. 
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Dans  le  passage  antérieur  relatif  à  saint  Augustin, 
Mgr  d'ilulst  avait  rappelé  la  théorie,  propre  à  ce  grand  doc- 
teur, d'après  laquelle  les  six  «  matins  »  et  les  six  «  soirs  » 
du  premier  chapitre  de  la  Genèse  représenteraient  autant  de 
visions,  où  Dieu  aurait  montré  la  création  aux  anges.  11  avait 
ajouté  cette  réflexion  : 

Ainsi,  pour  se  tirer  d'une  contradiction  qui  a  sa  source  dans  un 
contresens,  saint  Augustin  n'hésitait  pas  à  proposer  une  hypothèse 
qui  laissait  sans  doute  subsister  tout  le  côté  dogmatique,  j)hilosophique, 
moral,  du  récit  de  la  création,  mais  qui  en  faisait  évanouir  tous  les 
détails  historiques,  tout  l'appareil  prétendu  scientifique.  Là  où  tant 
d'exégètes  se  sont  évertués  à  nous  faire  admirer  une  révélation  de 
l'astronomie,  de  la  géologie,  de  la  botanique  et  de  la  zoologie  pri- 
mitives, il  n'v  aurait  eu  que  des  visions  angéliques  sans  aucun  rap|)ort 
avec  l'ordre  des  faits!  Et  saint  Augustin  a  pu  proposer  une  telle  hypo- 
thèse sans  manquer  au  respect  dû  aux  saints  Livres  et  sans  blesser  la 
foi.  Pourquoi  des  motifs  autrement  sérieux,  puisqu'ils  reposent  sur  des 
certitudes  scientifiques,  ne  nous  assureraient-ils  pas  à  l'égard  des 
mêmes  textes  une  éo:ale  immunité*  ? 


'O" 


A  tout  ce  développement,  nous  pourrions  répondre  briè- 
vement, en  la  forme  scolastique  :  Transeat  antecedens ^  Nego 
consequens  et  Nego  supposiliim. 

Antecedens  :  Les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  pas  connu  nos  dif- 
ficultés ;  cela  n'est  vrai  qu'en  partie,  mais  passe. 

Consequens  :  S'ils  les  avaient  connues,  ils  auraient  sacrifié 
plus  ou  moins  la  vérité  historique  ou  scientifique  des  Livres 
saints  ;  je  nie  la  légitimité  de  celte  conclusion^  et  de  plus  je 
nie  là  supposition  incluse,  à  savoir  qu'il  leur  eût  été  loisible 
de  faire  un  pareil  sacrifice. 

Reprenons  les  divers  points  de  cette  réponse  avec  quelques 
explications.  On  dit  et  on  répète  que  les  Pères  n'ont  pas  eu 
les  mômes  difficultés  que  nous.  Cela  semble  évident,  et  au 
fond  cela  est  inexact.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  montrer 
que  les  difficultés  indiquées  par  Mgr  d'Hulst  comme  les  plus 
inquiétantes  aujourd'hui,  l'histoire  de  la  création,  les  maria- 
ges des  «  fils  de  Dieu  »,  le  déluge,  la  chronologie  biblique, 
et  de  plus  bien  d'autres  encore,  ont  de  tout  temps  préoccupé 
les  docteurs  de  l'Eglise  et  les  exégètes.  On  nous   opposera 
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que  l'état  de  la  science  de  leur  époque  ne  les  mettait  pas  à 
même  de  saisir  toute  la  gravité  des  problèmes  exégétiques. 
Mais,  précisément,  l'imperfection  de  leurs  ressources  scien- 
tifiques rendait  ces  problèmes  plus  ardus  pour  eux.  Il  est 
certain  qu'ils  sont  restés  souvent  très  embarrassés  devant 
des  objections  qui  ne  nous  arrêtent  plus  un  instant. 

Telle  est,  par  exemple,  cette  contradiction  apparente  entre 
le  premier  «^hapitre  do  la  Genèse,  où  la  création  se  fait  en  six 
jours,  d'une  part,  et  le  second  chapitre,  v.  4,  où  la  période 
paraît  réduite  à  un  jour  [in  die  quo  fecit  Domiiius  Deiis  cœliun 
et  terrain)^  d'autre  part  ;  sans  parler  du  texte  de  l'i^cclésias- 
tiq.îe,  XVIII,  1  [Qui  vivit  in  œternum  creavit  omiiia  simul)^ 
lequel  n'a  troublé  que  les  Pères  latins.  Maintenant,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  un  orientaliste  consommé  pour  savoir 
que  la  contradiction  n'existe  pas,  vu  que  l'expression  hé- 
braïque, b^yôm^  que  traduit  in  die  qiio^  n'indique  pas  néces- 
sairement une  époque  restreinte  à  un  seul  jour.  Cependant 
cette  misère  a  dérouté  les  Pères  les  plus  réellement  savants, 
d'Origène  à  saint  Augustin,  et  a  été  le  motif  principal  de  l'in- 
terprétation métaphorique  que  plusieurs  ont  donnée  du  pre- 
mier chapitre  de  la  Bible. 

Combien  grand  a  été  cet  embarras  de  nos  anciens  doc- 
teurs devant  beaucoup  d'objections  des  païens  et  des  héréti- 
ques, et  surtout  devant  celles  que  leurs  propres  études  leur 
faisaient  découvrir  dans  les  parties  historiques  de  la  Bible,  il 
est  facile  de  s'en  convaincre  par  la  lecture  de  leurs  commen- 
taires, et  plus  encore  des  ouvrages  spéciaux  qui  ont  été 
composés  sur  les  difficultés  de  l'Ecriture  par  les  plus  émi- 
nents  représentants  de  l'exégèse  patristique,  tels  que  Ori- 
gène,  Eusèbe  de  Césarée,  Théodoret,  saint  Augustin,  etc. 
Mais  rien  ne  le  fait  mieux  ressortir  que  ces  interprétations, 
qu'on  est  tenté  d'appeler  puériles,  auxquelles  ils  ont  eu 
parfois  recours  pour  se  tirer  c^affaire.  Les  adeptes  de  l'opi- 
nion «  large  »  essayent  d'exploiter  en  leur  faveur  ces  inter- 
prétations ;  mais  elles  prouvent  en  réalité  contre  eux.  En 
efi'et,  lors  même  qu'elles  sont  le  moins  naturelles,  toujours 
elles  respectent  l'inspiration  et  la  vérité  entière  du  texte 
sacré.  Jamais,  dans  les  cas  même  les  plus  épineux,  devant 
les  plus  sérieux  adversaires  (et  les  Celse,  les  Porphyre,  etc., 
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valaient  alors  les  Voltaire,  les  Renan  et  les  Reuss),  aucun  doc- 
teur de  l'Eglise  n'a  mis  en  doute  ni  laissé  suspecter  l'in- 
faillibilité d'une  affirmation  authentique  de  la  Bible,  qu'elle 
se  rapportât  au  dogme,  à  la  morale,  ou  seulement  à  l'histoire, 
aux  sciences  naturelles.  Et  s'ils  ont  adopté  parfois  des  expli- 
cations singulières,  et  qui  ne  pouvaient  pas  leur  paraître  à 
eux-mêmes  bien  solides,  c'est  qu'ils  croyaient  fermement 
qu'aucune  explication  ne  saurait  être  moins  vraisemblable 
que  l'hypothèse  d'une  erreur  de  l'Écriture  inspirée.  Le  plus 
souvent,  d'ailleurs,  dans  ces  cas  extrêmes,  ils  avouent  sim- 
plement leur  ignorance,  en  laissant  aux  interprètes  futurs 
à  résoudre  l'énigme,  si  c'est  possible. 

N'est-il  pas  évident  qu'on  aurait  vu  au  moins  tel  ou  tel  des 
docteurs  les  plus  hardis,  Origène  par  exemple,  employer,  ou 
du  moins  insinuer  1'  expédient  si  commode  de  nos  contempo- 
rains, s'il  avait  jugé  pouvoir  le  faire  sans  blesser  la  foi? 
L'impossibilité  de  trouver  un  seul  exemple  de  ce  genre  dans 
les  dix-huit  siècles  de  la  tradition  catholique  est  une  con- 
damnation sans  appel  de  «  l'opinion  large  ». 

Il  est  maintenant  assez  clair,  pensons-nous,  que  ses  défen- 
seurs n'ont  à  se  prévaloir  en  aucune  façon  des  «  hardiesses  » 
qu'ont  pu  commettre  les  Pères  de  l'Eglise.  Et  la  confusion 
continuée  tout  le  long  des  deux  passages  cités  en  dernier 
lieu,  entre  les  hardiesses  qui  ébrèchent  la  doctrine  de  Vins- 
piration  et  de  V infaillibilité  bibliques,  et  celles  qui  la  lais- 
sent intacte,  lors  même  qu'elles  ne  gardent  pas  assez  aux 
textes  \e,v\v  sens  littéral  et  historique^  cette  confusion  ne  fera 
plus  illusion  à  nos  lecteurs.  Il  sera  utile  cependant  de  la 
mettre  plus  en  lumière.  C'est  encore  un  des  points  où  nous 
regrettons  que  Mgr  d'Hulst  ait  développé  sans  correctif  des 
idées  dont  le  défaut  n'a  pas  du  lui  échapper,  mais  qui  peut 
être  moins  sensible  pour  d'autres. 

Son  exposé  mêle  deux  questions  très  différentes,  quoique 
susceptibles  d'une  certaine  connexion.  L'une  est  celle  de 
savoir  si  toutes  les  énonciations  de  la  Bible  sont  nécessai- 
rement vraies  ;  l'autre,  de  savoir  si  certains  récits,  certains 
tableaux  de  l'Ancien  Testament,  pourraient  être  interprétés 
dans  un  sens  métaphorique  ou  figuré,  ou  comme  des  allé- 
gories, des  paraboles.  Nous  savons  ce   qu'il  faut  penser  de 
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la  première  question.  Quanta  la  seconde,  il  est  certain  qu'elle 
peut  légitimement  se  poser  dans  quelques  cas.  Par  exemple, 
le  récit  de  la  création,  dans  le  premier  chapitre  de  la  Genèse, 
a  reçu  de  beaucoup  d'exégètcs  catholiques,  à  commencer 
par  des  Pères  très  illustres,  une  interprétation  où  la  méta- 
phore joue  un  rôle  j)lus  ou  moins  considérable.  A  cela  il  n'y 
a  rien  à  dire,  pourvu  que  la  vérité  du  texte,  dans  son  sens 
naturel  (qui  n'est  pas  nécessairement  le  sens  littéral,  maté- 
riel), soit  maintenue  intacte,  et  que  l'interprétation  ne  de- 
vienne pas  violente  et  forcée.  Il  est  manifeste,  en  effet,  que 
le  premier  des  récits  de  la  Bible  a  un  caractère  particulier 
qui  permet  de  ne  pas  le  traiter  absolument  comme  les  sui- 
vants. Peut-être  l'interprétation  métaphorique  est-elle  encore 
autorisée,  dans  une  certaine  mesure,  pour  quelques  autres 
fragments  réputés  historiques  :  c'est  un  problème  à  débattre 
dans  chaque  cas,  suivant  les  règles  de  la  saine  exégèse.  Mais 
ce  qui  est  certainement  inadmissible,  c'est  d'étendre  ce 
genre  d'interprétation  aux  dix  premiers  chapitres  de  la  Ge- 
nèse presque  tout  entiers,  comme  l'avait  fait  François  Le- 
normant,  et  à  d'autres  livres  encore,  comme  le  feront  les 
adeptes  de  l'école  «  large  »,  si  l'on  en  croit  Mgr  d'Hulst. 

On  sait  que,  selon  la  théorie  exposée  par  Lenormant  dans 
ses  Origines  de  Vhistoire  (1880),  théorie  que  Mgr  d'Hulst  ré- 
sume avec  de  copieux  extraits,  les  récits  contenus  dans  les 
premiers  chapitres  de  la  Genèse,  non  seulement  n'ont  pas  été 
rédigés  en  vue  de  former  une  histoire  proprement  dite,  mais 
se  composent,  en  partie  du  moins,  de  légendes  mythiques, 
sans  valeur  historique,  dont  les  écrivains  sacrés,  «  éclairés  par 
la  lumière  de  l'inspiration,  ont  su  faire  le  vêtement  figuré  de 
vérités  sublimes  et  éternelles».  Mgr  d'Hulst  rappelle  que  l'ou- 
vrage où  le  savant  orientaliste  avait  soutenu  et  appliqué  cette 
théorie  a  été  mis  à  l'Index;  mais  il  s'efforce  de  montrer  que 
ce  fait  n'équivaut  pas  nécessairement  à  une  condamnation  de 
la  doctrine  de  Lenormant;  qu'on  peut  n'y  voir  (\\\\\we prohi- 
bition de  lire  son  livre,  motivée  «  surtout  par  la  nouveauté 
inquiétante  des  théories  qui  s'y  faisaient  jour  ».  Nous  appré- 
hendons fort  que  cette  explication  ne  paraisse  trop  béni- 
gne à  Rome. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  théories  de  Lenormant  sur  les  récits 
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de  la  Genèse  n'ont  pas  seulement  le  déftiut  d'être  «  exces- 
sives »,  de  n'être  «  pas  mûres  »  ou  «  pas  sûres  »,  comme  les 
qualifie  Mgrd'Hulst;  nous  osons  dire  qu'elles  sont  inconci- 
liables avec  l'enseignement  catholique,  aussi  bien  en  tant 
qu'elles  dénient  à  ces  récits  le  caractère  d'une  véritable 
histoire,  qu'en  tant  qu'elles  y  supposent  la  possibilité  de 
l'erreur.  Le  caractère  historique  des  récits  de  la  Genèse, 
au  moins  dans  leur  ensemble,  est  prouvé  à  la  fois  par  la 
texture  même  de  ces  narrations,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
transformer  en  pures  allégories,  sans  faire  la  plus  grande 
violence  aux  textes;  puis  par  le  sentiment  constant  de 
l'Eglise  et  par  l'autorité  même  des  auteurs  inspirés  du  Nou- 
veau Testament,  qui  ont  invoqué  les  faits  contenus  dans  ces 
récits  comme  des  faits  historiques,  et  leur  ont  supposé  ce 
caractère  pour  y  appuyer  des  enseignements  dogmatiques 
et  moraux  ^ 

Ces  raisons  prennent  encore  plus  de  force  contre  l'école 
«  large  »,  qui  ne  se  contente  pas  de  dépouiller  du  caractère 
historique  les  récits  primitifs  de  la  Genèse,  mais  qui  tend  à 
volatiliser,  pour  ainsi  dire,  toute  l'histoire  biblique,  par  ses 
interprétations  idéalistes.  Mgr  d'Hulst  nomme  d'ores  et  déjà, 
comme  condamnés  à  cette  dénaturation,  a  le  livre  de  Job, 
certains  détails  de  l'histoire  de  la  chute,  le  livre  de  Puith, 
etc.  ».  Ce  simple  énoncé  est  déjà  fait  pour  scandaliser  les 
croyants.  Mgr  d'Hulst,  ou  du  moins  ceux  au  nom  de  qui  il 
écrit,  pensent  que  «  la  foi  n'oblige  pas  à  admettre...  que  le 
cadre  où  se  placent  les  enseignements  contenus  dans  ces 
livres  soit  rigoureusement  historique  ».  Cependant,  que  si- 
gnifieraient, dans  cette  hypothèse,  les  éloges  décernés  à  Job, 
à  Ruth,  comme  à  des  personnages  réels,  non  seulement  par 
tous  les  docteurs  de  l'Eglise,  mais  par  l'Ecriture  elle-même? 
L'enseignement  dogmatique  et  moral,  que  l'Eglise  a  tou- 
jours cherché  dans  ces  livres,  garderait-il  sa  force,  si  Job  et 
Ruth  n'étaient  plus  que  des  mythes^  et  leurs  histoires  des 
apologues,  des  contes  moraux? 

Et    que    nous    promet    encore     Vetc.     de    la    phrase    de 
Mgr   d'Hulst?   Avec    les    principes   et   les    procédés  de  son 

1.    Nous   avons   développé    ces    arguments  dans    la   Controverse  (octobre 
1882). 
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école  «  large  »,  bien  large,  en  eflet,  on  l'a  vu,  même  à  l'é- 
gard de  la  logique,  que  restera-t-il  de  toute  l'histoire  bibli- 
que ?  Que  restera-t-il  finalement  de  la  Bible,  puisque,  de 
l'aveu  de  Mgr  d'Hulst,  •.;  considérée  dans  son  ensemble, 
l'Ecriture  Sainte  apparaît  comme  un  long  récit ^  »  ?  On  nous 
assure  qu'on  y  respectera  «  les  faits  humains  qui  font  corps 
avec  la  révélation  ou  avec  la  préparation  messianique^». 
Mais  qu'est-ce  qui  décidera  si  un  fait,  un  récit  bil)lique 
remplit  cette  condition?  Le  jugement  propre,  c'est-à-dire 
souvent  le  sentiment  subjectif,  l'arbitraire  de  l'exégète. 

On  nous  répond  que  l'Église  est  là  pour  arrêter,  pour  re- 
mettre dans  le  droit  chemin  les  apologistes  qui  s'en  écarte- 
raient. 

Sans  doute  ;  mais,  d'abord,  ne  vaudrait-il  pas  mieux, 
pour  bien  des  raisons,  que  le  Saint-Siège  ne  fût  jamais 
obligé  de  frapper,  comme  il  a  du  le  faire,  des  savants 
catholiques  distingués,  tels  que  François  Lenormant?  En- 
suite, si  le  principe  «  large  »  prenait  une  fois  pied  dans 
l'exégèse  et  l'apologétique,  il  rendrait  singulièrement  diffi- 
cile à  l'Eglise  l'accomplissement  de  sa  mission. 

En  eflet,  l'Eglise  n'est  pas  inspirée;  elle  ne  reçoit  pas  ha- 
bituellement de  révélations  d'en  haut  ;  il  lui  faut  du  temps, 
des  recherches,  des  délibérations  pour  élaborer  ses  ré- 
ponses et  ses  décisions.  Chacun  sait  combien  il  lui  en  a 
coûté,  par  exemple,  pour  la  condamnation  du  jansénisme, 
une  hérésie  bien  évidente,  cependant;  et  encore  elle  a  dû 
lutter  plus  d'un  siècle  pour  imposer  son  jugement  aux  obs- 
tinés admirateurs  de  V Augustinus  d'Ypres.  Ainsi  les  «  har- 
diesses »  que  nous  prépare  l'école  «  large  »  auront  déjà  trou- 
blé et  peut-être  dépouillé  de  leur  foi  bien  des  âmes,  avant 
d'être  arrêtées  par  une  action  eflîcace  de  l'autorité  su- 
prême. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  travail,  où  nous  avons  dû, 
à  notre  grand  regret,  faire  quelques  reproches  à  Mgr  d'Hulst, 
sans  lui  donner  acte  des  réserves  très  honorables,  quoiqu'in- 
suffisantes,  qu'il  finit  par  formuler  contre  l'école  trop  hardie. 

C'est  dans  l'exposé  de  ce  qu'il  nomme  «  l'opinion  moyenne  ». 

1.  P. 20. 

2.  P.  31. 
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Nous  avons  déjà  confessé  notre  impuissance  à  nous  faire  une 
idée  claire  de  cette  opinion  d'après  cet  exposé.  D'abord, 
nous  dit-on,  «  elle  emprunte,  de  l'école  hardie,  une  façon 
assez  large  d'entendre  les  effets  de  l'inspiration  »;  et  puis, 
«  dans  l'application  »,  elle  «  se  rapproche  beaucoup,  sinon 
des  principes,  du  moins  des  conclusions  de  l'école  rigou- 
reuse ». 

Une  de  ces  conclusions  concerne  la  valeur  des  théories  ra- 
tionalistes sur  l'antiquité  des  documents  historiques  d'Israël  ; 
nous  avons  déjà  cité  les  réflexions  très  justes  de  l'éminent 
prélat  sur  ce  sujet.  Elles  nous  font  regretter  davantage  qu'il 
ait  cru  devoir  distribuer  aux  ennemis  de  la  Bible  des  com- 
pliments outrés,  comme  dans  cette  phrase  :  «  Ceux  qui  l'at- 
taquent ne  sont  pas  des  adversaires  médiocres,  ce  sont  d'or- 
dinaire les  premiers  littérateurs,  les  premiers  savants  de 
chaque  époque  ^.  »  Cela  n'est  plus  de  la  courtoisie,  c'est  ce 
que  je  n'ose  appeler  de  son  nom.  Les  «  premiers  littéra- 
teurs »,  n'en  parlons  pas;  c'est  peut-être  vrai  pour  une 
époque,  le  triste  siècle  de  Voltaire.  Mais  les  «  premiers 
savants  !  »  ceci  est  par  trop  fort  et  n'a  jamais  été  vrai.  Les 
premiers  savants  de  l'époque  de  Voltaire  étaient  Euler, 
Voila,  Linné,  qui  étaient  chrétiens  croyants.  A  notre 
époque,  les  premiers  savants  s'appellent  Mariette,  E.  de 
Rougé,  Brugsch,  Rawlinson,  Oppert,  Leverrier,  Pasteur, 
Quatrefages,  que  la  Bible  peut  compter  parmi  ses  défenseurs; 
et  plusieurs,  qui  sont  malheureusement  indifférents  en  reli- 
gion, ne  sont  cependant  pas  adversaires  de  nos  saints  Livres. 
Quant  aux  Reuss,  aux  Kuenen,  aux  Renan,  quelles  décou- 
vertes le  monde  leur  doit-il  ?  quel  progrès  ont-ils  fait  faire 
à  la  science?  Incapables  de  rien  créer,  d'établir  aucune  vé- 
rité, ils  n'ont  su  qu'amasser  des  nuages  sur  les  faits  les  mieux 
attestés;  leurs  élèves,  d'ailleurs,  démoliront  leur  œuvre, 
comme  ils  avaient  eux-mêmes  détruit  les  systèmes  de  leurs 
maîtres  en  critique  rationaliste. 

Nous  nous  retrouvons  d'accord  avec  Mgr  d'Mulst  quand 
il  blâme  le  «  radicalisme  »  des  «  réformateurs  de  l'exégèse  », 
qui  se  refusent  à  voir  dans  la  Bible  aucune  donnée  scienti- 
fique. 

1.  P.  46. 


386  LA  «  QUESTION    BIBLIQUE  » 

Certes,  dit-il,  la  Bible  n'a  pas  été  inspirée  pour  nous  apprendre 
Tastronomie  ou  la  géologie.  Mais  n'est-ce  pas  un  fait  digne  de  remarque 
que  l'impossibilité  où  l'on  est  de  prendre  la  Genèse  en  défaut  quand  on 
veut  comparer  son  texte  aux  conceptions  les  plus  nouvelles  et  les  plus 
autorisées  de  la  science?  Il  n'est  pas  probable  qu'en  plaçant  la  création 
de  la  lumière  avant  celle  du  soleil,  IMolse  ait  pressenti  les  théories  de 
Lai)lace  et  de  Fresnel;  mais  Dieu,  qui  l'inspirait,  n'a-t-il  pas  su  mettre 
en  réserve  dans  ces  pages  immortelles,  destinées  à  tous  les  temps,  des 
semences  de  vérité  qui  ne  devaient  lever  que  bien  des  siècles  plus  tard, 
sur  le  champ  du  savoir  humain? 

Voilà  qui  est  parfaitement  pensé  et  admirablement  dit.. 
Nous  sommes,  de  môme,  heureux  d'enregistrer  les  lignes 
suivantes  : 

Sous  prétexte  que  la  tradition  primitive,  si  elle  s'est  transmise  à  tous 
les  peuples,  est  devenue  méconnaissable,  ils  (les  nouveaux  exégètes) 
raisonnent  pratiquement  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé;  ils 
l'écartent  systématiquement  de  leurs  hypothèses;  dès  qu'une  analogie 
se  découvre  entre  les  documents  chaldéens  et  la  Bible,  ils  accordent 
sans  hésiter  que  l'emprunt  a  été  lait  de  celle-ci  à  ceux-là,  et  refusent  de 
remonter  à  la  source  commune  Ils  font  ainsi  la  part  beaucoup  trop 
belle  à  Pennemi  et  se  privent  d'éléments  précieux  qui,  maniés  avec 
discrétion,  renforceraient  la  défense.  Ici  encore,  ce  qui  manque  aux 
tenants  de  la  nouvelle  école,  c'est  le  sens  de  la  tradition.  Un  zèle  mal  en- 
tendu pour  la  science,  une  crainte-  mal  inspirée  de  passer  pour  rétro- 
grades, les  précipitent  inutilement  vers  les  excès.  La  science  biblique 
a  besoin  d'accomplir  une  évolution  :  ils  proposent  une  révolution  \ 

Voilà  encore  de  belles  paroles,  dont  nous  remercions  cor- 
dialement le  docte  recteur;  nous  aurions  été  incapable  de 
dire  aussi  bien.  Mais  ces  critiques  si  justes  ne  s'appliquent- 
elles  pas  également  à  «  l'école  moyenne»,  si  elle  ne  main- 
tient pas  dans  son  intégrité  la  doctrine  traditionnelle  sur 
l'inspiration  et  la  vérité  de  toute  lEcriture?  Mgr  d'Hulst  re- 
proche à  d'autres  de  «  faire  la  part  trop  belle  à  l'ennemi  »  : 
nous  le  croyons  bien,  car  ils  livrent  à  l'ennemi  les  clefs  de 
la  place;  mais  il  ne  dit  pas  ce  qu'il  refuse  de  livrer  lui-même. 
Ses  réserves  sont  vaines,  s'il  accepte,  môme  pour  un  seul  cas, 
le  principe  qu'une  assertion  authentique  du  texte  inspiré  peut 
être  erronée,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  historique  ou  scien- 
tifique. C'est  dans  le  principe,  et  non  dans  le  plus  ou  moins 

1.  P.  45. 
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de  l'application,  qu'est  la  «  révolution  »  qu'il  voudrait  écarter. 
Il  est  temps  d'arrêter  là  cet  examen  déjà  long,  quoiqu'il 
ait  été  forcément  sommaire  i.  Avec  Mgr  d'Hulst,  nous  avons 
beaucoup  parlé  d'armée,  de  tactique  et  de  combat.  Si  les 
apologistes  se  ralliaient  au  système  de  l'exégèse  «  large  », 
il  ne  serait  plus  question  de  tactique  ni  de  combat.  Nous  au- 
rions livré  à  l'ennemi  ce  que  tous  les  docteurs  chrétiens  ont 
défendu  pendant  dix-huit  siècles  comme  la  citadelle  inexpu- 
gnable de  la  révélation.  Ce  serait  la  capitulation  pure  et 
simple,  sans  les  honneurs  de  la  guerre.  Nous  sommes 
sûr  que  la  grande  masse  de  l'armée  catholique  n'entrera 
jamais  dans  cette  voie. 

1.  Plusieurs  questions,  qui  n'ont  été  que  touchées  ici,  ont  été  traitées  par 
nous  avec  plus  de  développements,  soit  dans  les  Etudes,  soit  antérieure- 
ment dans  d'autres  revues.  Nous  réunirons  prochainement  une  partie  de  ces 
travaux,  avec  quelques  compléments,  dans  un  volume  qui  paraîtra  chez 
MM.  Retaux. 

J.    BRUCKER. 
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II  peut  y  avoir,  à  l'heure  actuelle,  des  questions  qui  pas- 
sionnent davantage  ;  il  n'y  en  a  guère  qui  soient  d'un  intérêt 
plus  durable  et  plus  profond  que  celle  de  la  liberté  d'asso- 
cialion. 

«  De  toutes  les  lois,  de  toutes  les  réformes  réclamées  par 
la  France  contemporaine,  dit  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu^,  si 
l'on  me  demandait  quelle  est  à  mon  sens  la  plus  urgente  et 
la  plus  importante,  je  répondrais  sans  hésiter:  C'est  une  loi 
sur  la  liberté  d'association.  » 

Elle  nous  manque  en  effet,  jusqu'à  présent,  la  loi  qui  assu- 
rerait aux  individus  le  libre  et  plein  exercice  du  droit  de 
s'associer;  de  s'associer  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  à 
travers  les  générations  qui  se  succèdent,  comme  à  travers  les 
lieux  et  les  distances  qui  les  séparent  ;  qui  leur  permettrait 
d'unir  leurs  efforts,  de  combiner  leurs  moyens  d'action  en 
vue  d'une  fin  commune,  et  de  dépasser  ainsi,  dans  leurs 
entreprises,  les  limites  fatalement  imposées  à  toute  œuvre 
exclusivement  personnelle,  par  la  faiblesse  de  l'homme  isolé 
et  la  brièveté  de  la  vie  humaine. 

Celte  loi,  souvent  annoncée,  souvent  promise,  pouvons- 
nous  l'espérer  enfin  de  nos  ministres  et  de  nos  majorités 
parlementaires?  Il  y  a  quelque  ironie  à  poser  la  question. 
Depuis  1870,  on  ne  compte  pas  moins  de  vingt  projets  sur  le 
droit  d'association  présentés  à  nos  assemblées  législatives  ; 
dans  le  nombre,  quatre  ou  cinq  ont  été  rédigés  au  ministère 
de  l'intérieur  ou  de  la  justice  ;  M.  Constans  s'y  est  essayé 
après  ^I.  Waldeck-Rousseau,   M.  Goblet  après  M.  Floquct. 

1,   Revue  des  Deux  Mondes,  l^rniars  1892  :  la  Papauté  et  la  Démocratie, 
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Dans  lequel  de  ces  programmes  également  élaborés  par  l'es- 
prit de  secte,  a-t-on  pu  découvrir  le  canevas  de  la  loi  libéra- 
trice, attendue  depuis  si  longtemps?  Ministres  d'hier  ou 
ministres  de  demain,  la  liberté  qu'ils  nous  offrent  n'est  jamais 
qu'une  liberté  menteuse  et  boiteuse,  toujours  ramenée^  par 
quelque  détour  habile,  et  livrée  à  la  merci  de  l'arbitraire. 
Les  lois  que  l'initiative  parlementaire  ou  gouvernementale 
apporte  au  palais  Bourbon  se  ressemblent  toutes  par  un  point: 
elles  reprennent  aux  uns,  en  dessous,  d'une  main  hypocrite, 
ce  qu'elles  affirment  solennellement  concéder  à  tous.  C'est 
à  qui,  parmi  leurs  auteurs,  trouvera  les  combinaisons  les 
plus  ingénieuses  de  textes  et  d'articles,  pour  donner  le  change 
et  déguiser  l'oppression  sous  un  faux  air  de  libéralisme. 
Pendant  ce  temps  les  législatures  se  succèdent,  les  cabinets 
tombent,  la  République,  en  travail  depuis  vingtans,  n'aboutit 
qu'à  une  série  d'avortements  ;  elle  va  achever  dans  le  trouble 
une  période  déjà  longue  de  son  existence,  sans  avoir  pu 
mettre  au  jour  la  loi  sur  les  associations. 

Est-il  besoin  de  nommer  l'Eglise  pour  indiquer  d'où  vien- 
nent à  nos  législateurs  les  défiances  qui  les  paralysent?  So- 
ciété elle-même,  Ecclesia^  et  la  plus  ancienne  et  la  plus 
vaste  des  sociétés  humaines,  l'Eglise  a  eu  de  tout  temps  une 
fécondité  sociale  incomparable.  Rien  de  plus  merveilleux  au 
monde.  De  son  sein  sont  nées,  durant  des  siècles,  des  asso- 
ciations de  toutes  sortes  :  congrégations,  confréries,  corpo- 
rations, communautés  des  deux  sexes,  ecclésiastiques  et 
laïques,  urbaines  et  rurales,  aristocratiques  et  populaires, 
hospitalières,  scolaires,  scientifiques,  ouvrières,  militaires... 
Et  après  deux  mille  ans  sa  fécondité  n'est  pas  épuisée.  On 
dirait  qu'elle  ne  peut  vivre  sans  multiplier  la  vie.  C'est  là  sa 
faculté,  ou  mieux  sa  fonction  maîtresse.  Mais  c'est  là  aussi 
précisément  ce  qui  excite  la  colère  de  ses  ennemis  ;  si  bien 
que,  lorsqu'on  parle  quelque  part  de  liberté  d'association, 
leur  première  crainte,  c'est  que  le  principal  avantage  n'en 
revienne  à  l'Eglise  ;  leur  premier  soin,  c'est  de  l'exclure,  par 
quelque  ruse  de  rédaction,  du  bénéfice  d'une  liberté  accordée 
à  tous  les  autres. 

Hommaore  inconscient  de  la  haine  à  la  vitalité  de  celle 
dont  tant  de  bouches  menteuses  dénoncent  la  décrépitude, 
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cette  tactique  sournoise  n'en  est  pas  moins  un  déni  de  jus- 
tice contre  lequel  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  protester.  Es- 
sayons donc  do  rappeler  les  principes  qui  dominent  la 
question.  L'Etat  et  le  droit  naturel,  —  l'Etat  et  le  droit 
de  l'Eglise,  —  la  législation  actuellement  en  vigueur  ou 
en  préparation,  en  matière  d'association  :  voilà  les  points 
que  nous  nous   proposons   de    traiter. 


II 

Qu'est-ce  que  la  société  ou  l'association  ?Nous  prenons  ici 
comme  synonymes  ces  deux  mots  ;  bien  que,  soit  l'usage, 
soit  le  code,  mettent  entre  l'un  et  l'autre  une  différence.  Dans 
le  langage  usuel,  le  terme  de  société  implique  plus  d'ampleur 
que  le  terme  d'association.  La  société  est  une  association 
plus  vaste  ;  l'association,  une  société  plus  restreinte.  Dans  le 
langage  juridique,  la  distinction  est  plus  nette  et  plus  pro- 
fonde. La  société  a  un  but  lucratif;  l'association,  un  but  intel- 
lectuel ou  moral;  on  dit:  une  société  de  commerce,  et  une 
association  de  charité.  Mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  la 
différence  est  accidentelle.  Et  comme,  en  ce  moment,  nous 
considérons  l'association  dans  son  essence,  nous  pouvons 
l'identifier  avec  la  société,  sauf  à  prévenir  le  lecteur  quand 
il  nous  faudra,  au  point  de  vue  du  droit,  les  opposer  l'une  à 
l'autre. 

Qu'est-ce  donc  que  la  société?  Les  définitions  qu'en  don- 
nent les  philosophes  et  les  théologiens  peuvent  se  ramènera 
celle-ci:  La  société  est  l'union  de  plusieurs  êtres  raisonna- 
bles dans  la  poursuite  d'un  môme  but.  La  poursuite  en  com- 
mun du  môme  but,  voilà  l'élément  formel,  le  principe  déter- 
minant et  caractéristique  de  la  société.  Dans  la  société, 
comme  dans  tout  composé,  on  peut  distinguer  ce  que  la  for- 
mule scolastique  appelle  la  matière  et  la  forme.  Les  êtres 
raisonnables,  se  rapprochant,  s'unissant,  mettant  en  commun 
leurs  moyens  d'action  :  voilà  la  matière,  ou  le  corps  de  la 
société.  L'unité  de  but  en  est  la  forme.  A  l'égard  du  corps 
de  la  société,  l'unité  de  but  remplit  le  môme  rôle  que  l'àme 
à  l'égard  du  corps  humain.  Elle  lui  donne  son  existence,  son 
individualité,  son  caractère  spécifique,  son  degré  de  perfec- 
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tion  ;  en  un  mot  tout  ce  qui  la  fait  être  et  la  dislingue  de  ce 
qui  n'est  pas  elle. 

Son  existence.  Car  une  société  commence  à  exister  du  mo- 
ment que  plusieurs  êtres  raisonnables  s'engagent  à  pour- 
suivre en  commun  le  môme  but;  de  même  que  l'embryon 
devient  un  corps  humain  aussitôt  qu'il  est  animé  par  l'àme. 
Son  indwidualité.  Tous  les  éléments  du  corps  humain  peu- 
vent changer  successivement  sans  que  l'homme  perde  son 
individualité,  qui  réside  principalement  dans  son  âme.  Si,  au 
contraire,  le  corps  restant  le  môme,  une  âme  difl'érente  venait 
l'animer,  vous  n'auriez  plus  le  même  homme.  Ainsi  une  so- 
ciété reste  la  môme  tant  qu'elle  poursuit  le  même  but,  alors 
même  que  ses  membres  se  renouvellent  sans  cesse  ;  mais  si 
les  membres  d'une  société,  par  une  délibération  commune, 
se  résolvaient  à  poursuivre  un  but  différent,  ils  constitueraient 
par  là-même  une  nouvelle  société. 

Son  caractère  spécifique  et  son  degré  de  perfection.  L'homme 
est  constitué  dans  son  espèce  par  son  âme;  c'est  de  son  âme 
qu'il  tire  sa  principale  valeur;  et  quelle  que  soit  rinfinnité 
ou  même  la  difformité  de  son  corps,  la  possession  d'une  âme 
raisonnable  l'élève  à  un  rang  supérieur  à  celui  des  animaux 
les  plus  vigoureux  et  les  plus  parfaits.  De  même,  les  sociétés 
sont  spécifiées  par  leur  fin;  elles  sont  placées,  les  unes  à 
l'égard  des  autres,  dans  l'échelle  de  la  perfection,  à  un  degré 
plus  ou  moins  élevé,  suivant  que  leur  but  est  plus  ou  moins 
noble;  et  la  supériorité  que  leur  confère  l'excellence  de  cet 
élément  substantiel  est  indépendante  du  degré  de  prospérité 
et  de  vigueur  qu'elles  peuvent  trouver  accidentellement  dans 
leurs  membres. 

Mais  ici  une  difficulté  se  présente  :  cette  fin  qui  est  l'âme 
de  la  société  ne  peut  exercer  qu'une  influence  morale.  Elle 
opère  à  la  manière  d'un  motif  abstrait.  Un  motif  abstrait  peut 
bien  agir  avec  assez  de  force  sur  ma  raison  pour  déterminer 
ma  volonté  ;  mais  une  pareille  influence  ne  saurait  toujours 
suffire  pour  maintenir  l'unité  du  corps  social  et  neutraliser 
les  divergences  qui  résultent  nécessairement  des  vues  parti- 
culières et  des  intérêts  propres  des  membres  de  la  société. 
Pour  que  le  principe  d'unité  sociale  puisse  posséder  cette 
vertu,  il  est  indispensable  qu'il  acquière  une  existence  con- 
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crètc,  une  réalité  physique,  La  société  sera  donc  imparfaite 
tant  que  parmi  ses  membres,  mus  par  des  tendances  diverses, 
il  ne  s'en  trouvera  pas  quelqu'un  investi  du  pouvoir  et  de  la 
mission  de  maintenir  la  coopération  harmonique,  et  de  diriger 
tous  les  efforts  vers  la  fin  commune. 

Tel  est  le  pouvoir,  telle  est  la  mission  de  l'autorité.  L'auto- 
rité n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  de  diriger  les  mem- 
bres de  la  société  vers  leur  fin.  Celui  qui  en  est  revêtu 
devient  comme  la  personnification  de  la  fin  ;  il  en  exerce  les 
prérogatives,  il  en  remplit  les  fonctions  ;  il  unit,  il  meut,  il 
dirige  tous  les  associés  ;  à  peu  près  comme  la  tête,  siège 
principal  de  l'âme,  lui  sert  d'organe  pour  exercer  son  in- 
fluence sur  tout  le  corps  humain.  Et  il  serait  aisé  de  déduire 
de  cette  notion  tous  les  droits  et  en  même  temps  tous  les 
devoirs  de  l'autorité. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  également  que  la  principale 
division  des  associations  doit  se  tirer  de  la  diversité  des 
fins  qu'elles  se  proposent.  Sans  doute,  la  matière  même  des 
associations,  la  nature  ou  l'extension  des  biens  apportés  par 
les  associés,  donnera  lieu  à  des  distinctions  très  utiles.  Ace 
point  de  vue,  nous  aurons  les  sociétés  de  capitaux  ou  de 
personnes,  perpétuelles  ou  temporaires,  complètes  ouincom- 
plètes,  suivant  que  l'apport  consistera  en  une  contribution 
pécuniaire  ou  un  travail  personnel,  sera  à  vie  ou  à  temps; 
prendra,  pour  ainsi  dire,  tout  l'individu,  ou  seulement  une 
partie  de  son  avoir  et  de  son  action. 

Mais  avant  tout  c'est  la  fin  qui  doit  servir  à  départager  les 
associations.  Cette  fin  peut  être  aussi  variée  que  les  devoirs, 
les  besoins,  les  aspirations,  les  plaisirs  des  hommes.  Elle 
peut  être  sublime  ou  modeste,  intéressée  ou  dévouée.  Elle 
peut  consister  à  procurer  plus  largement  la  gloire  de  Dieu, 
à  pratiquer  plus  parfaitement  la  vertu  ;  à  percer  une  route, 
à  fonder  une  usine,  à  bâtir  une  église,,  à  établir  une  école,  à 
faire  le  commerce,  à  cultiver  les  lettres,  les  sciences,  les 
arts,  à  lutter  contre  l'oppression,  etc.  Notons  seulement, 
parmi  cette  infinie  variété,  la  distinction  qui  s'offre  d'elle- 
même  aux  regards,  et  divise  les  sociétés  en  deux  grands 
genres,  les  unes  qui  poursuivent  avant  tout  les  biens  de 
l'éternité:  ce  sont  les  sociétés  religieuses;   les  autres,  qui 
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ont  pour  but  premier  racquisilion  des  biens  de  la  vie  pré- 
sente :  ce  sont  les  sociétés  temporelles;  l'Eglise,  type  des 
premières  ;  l'Etat,  type  des  secondes. 

Et  toutefois,  si  capitale  que  soit  la  classification  des  socié- 
tés, tirée  du  point  de  vue  des  fins;  il  en  est  une  autre  qu'il 
importe  beaucoup  de  mettre  en  lumière.  Toujours  sous- 
entendue  quand  il  est  question  de  droit^  de  Zi6e/7e  d'associa- 
tion, c'est  la  distinction  des  sociétés  nécessaires  et  des 
sociétés  volontaires.  Il  y  a  en  effet  des  associations  ou 
sociétés  dont  l'homme  est  membre  obligatoirement,  forcé- 
ment même,  par  l'ordre  divin  et  naturel  des  choses.  Ainsi, 
sans  y  avoir  consenti,  l'homme  est  associé  de  tous  les 
hommes  dans  le  monde,  associé  de  tous  les  chrétiens  dans 
l'Eglise,  associé  de  tous  les  concitoyens  dans  la  patrie, 
associé  de  ses  parents  dans  la  famille.  Dans  chacune  de  ces 
sphères,  les  hommes  qui  y  sont  compris  ont  un  but  commun 
à  poursuivre  et  doivent  s'entr'aider  pour  l'atteindre.  I^e  but 
de  l'association,  les  apports  des  associés,  y  sont  providen- 
tiellement déterminés. 

Mais  les  sociétés  nécessaires  sont  loin  d'absorber  toutes 
les  forces  et  toutes  les  ressources  des  associés.  Elles  lais- 
sent libre  et  disponible,  en  chaque  homme,  une  réserve 
considérable  d'activité,  de  temps,  de  fortune,  qu'il  peut 
dépenser  seul  ou  qu'il  peut  mettre  en  commun  avec  d'autres 
hommes  dans  des  sociétés  voioniaires.  A  ces  associations, 
qui  peuvent  trouver  place,  en  nombre  indéfini,  dans  le  sein 
ou  à  côté  des  associations  naturelles  et  nécessaires,  s'ap- 
plique, avons-nous  dit,  la  formule  si  souvent  répétée  :  le 
droit  d'association. 

III 

Mais  ce  droit  existe-t-il  vraiment?  Est-il  vraiment  dans  la 
nature?  Telle  est  la  question  qu'il  faut  présentement  ré- 
soudre. 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  sociétés  nécessaires  sont 
fondées  sur  la  nature.  Dire  qu'une  société  est  nécessaire, 
et  qu'à  des  titres  ou  des  degrés  divers  elle  est  réclamée  ou 
imposée  par  la  nature,   cela  revient  au  môme. 

La  société  domestique  est  nécessaire    de  nécessité  phy- 
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siqiie,  parce  qu'elle  est  le  moyen  naturel  6ta])li  de  Dieu 
pour  la  conservation  et  le  développement  de  l'espèce  hu- 
maine. La  société  civile,  la  société  religieuse,  sont  néces- 
saires de  nécessité  morale,  parce  que,  étant  donné  l'état 
actuel  de  notre  nature,  il  est  moralement  impossible  à 
l'homme,  sans  l'une,  de  jouir  de  la  sécurité  temporelle; 
sans  le  secours  de  l'autre,  de  conquérir  ses  éternelles  desti- 
nées. 

Mais  qu'en  est-il  des  sociétés  libres?  Peut-on  dire  qu'elles 
soient,  elles  aussi,  fondées  sur  la  nature?  Nous  répondons 
que  les  sociétés  libres,  comme  les  sociétés  nécessaires, 
quoique  d'une  manière  différente,  ont  dans  la  nature  leur 
fondement  et  leur  raison  d'être.  «  Le  droit  à  l'existence 
leur  a  été  octroyé  par  la  nature  elle-même,  »  dit  le  pape 
Léon  XIII,  dans  l'encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  : 
Privatas  societates    iiiire  coticessum  est  liomiiii  jure  naturœ. 

Si  on  ne  peut  les  nommer  naturelles  au  même  titre  que  la 
famille  ou  l'Etat,  elles  sont  naturelles  en  ce  sens  que,  sans 
elles,  la  nature  humaine  serait  arrêtée  dans  son  progrès 
normal.  Tout  homme  qui  entre  en  ce  monde  trouve,  dans  la 
société  domestique  qui  lui  a  donné  l'être,  les  secours  néces- 
saires à  ses  premières  années  ;  la  société  civile  garantira, 
durant  tout  le  cours  de  son  existence  terrestre,  sa  sécurité 
matérielle;  l'Eglise  ne  cessera  de  lui  montrer,  de  lui  faciliter  la 
voie  qui  conduit  à  l'éternel  bonheur;  dans  l'ordre  religieux, 
comme  dans  l'ordre  temporel,  il  a  le  nécessaire.  Mais  combien, 
dans  ces  deux  ordres,  il  lui  reste  d'avantages  à  acquérir! 
Pour  donner  à  ses  facultés  leur  plein  développement,  pour 
s'élever  à  toute  la  perfection  morale  dont  il  est  susceptible, 
pour  exploiter  les  richesses  de  son  domaine  terrestre  et 
soumettre  complètement  à  son  empire  les  forces  de  la 
nature,  il  devra  demander  à  ses  semblables  un  appui  que 
ni  la  famille,  ni  la  société  civile,  ni  la  société  religieuse,  ne 
les  obligent  à  lui  donner.  C'est  pour  atteindre  ces  diverses 
fins  que,  sous  l'impulsion  de  Tintérêt  ou  du  dévouement,  se 
formeront  des  sociétés  volontaires,  dont  les  conditions  dé- 
pendront, comme  leur  création  elle-même,  du  libre  consen- 
tement des  associés.  Elles  ont  donc  pour  cause  prochaine  la 
liberté,  et  pour  cause  éloignée,  la  nature.  «  Il  se  faut  entr'ai- 
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der,  c'est  la  loi  de  nature.  »  C'est  un  fait  libre  qui  leur 
donne  naissance,  mais  c'est  la  nature  qui  inspire  à  la  volonté 
cette  libre  détermination;  et  cela  de  deux  manières  :  d'abord 
par  l'impuissance  où  elle  laisse  chaque  homme,  réduit  à 
ses  seules  forces,  de  se  procurer  tout  ce  qui  lui  est  utile; 
en  second  lieu,  par  l'efficacité  merveilleuse  qu'elle  a  mise 
dans  l'association  pour  venir  en  aide  à  l'individu  isolé. 

Que  voyons-nous  en  nous-mêmes  et  chez  les  autres?  une 
grande  variété  d'aptitudes,  des  facviltés  éminentes  peut-être, 
mais  accompagnées  de  lacunes  regrettables,  et  qui  ne  peuvent 
être  utilisées  qu'autant  qu'elles  suppléent  à  ce  qui  leur 
manque  par  leur  alliance  avec  des  facultés  d'un  autre  ordre. 
«  On  a  souvent  besoin  d'un  plus  petit  que  soi.  »  Quel  est 
l'homme  qui  puisse  se  suffire  à  lui-même?  Non  omnia pos- 
sumiis  omnes. 

Que  nous  révèlent  encore  l'expérience  et  l'observation  ? 
c'est  que  les  facultés  les  plus  belles  demeurent  comme 
engourdies,  comme  endormies,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
stimulées  et  excitées  par  une  influence  extérieure.  L'isole- 
ment est  père  de  l'inertie,  de  la  paresse,  du  décourage- 
ment :  toutes  causes  qui  stérilisent  les  dons  les  plus  heu- 
reux. 

Que  l'association  intervienne  ;  et  alors,  d'une  part,  chacun 
des  associés,  concentrant  son  énergie  sur  le  point  de  l'œuvre 
commune  qui  répond  à  ses  aptitudes,  fait  incomparablement 
mieux  au  profil  de  tous  ce  que  d'autres  soucis  ne  lui  per- 
mettraient de  faire  que  très  imparfaitement  pour  lui  seul. 
C'est  le  principe  de  la  division  du  travail,  qui  a  pris,  sous  la 
plume  d'Adam  Smith,  tant  de  précision  et  de  relief. 

D'autre  part,  les  intelligences  deviennent  plus  fécondes 
parleur  commerce  avec  d'autres  intelligences;  les  volontés 
se  fortifient  en  s'appuyant  sur  d'autres  volontés.  «L'influence 
de  l'exemple,  l'émulation,  l'échange  des  idées  et  des  opi- 
nions, la  communication  des  espérances,  je  ne  sais  quelle 
électricité  ou  chaleur  qui  naît  du  contact  mystérieux  des 
âmes  et  du  frottement  des  esprits;  tout  cela  développe  les 
facultés,  soutient  le  courage,  excite  à  l'action,  double  l'éner- 
gie et  le  dévouement.  Jusque  dans  l'ordre  physique,  l'union 
des  efl"orts  permettra  d'employer  des  procédés  interdits  au 
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travailleur  isolé.  »  C'est  le  principe  de  la  multiplication  l'une 
par  l'autre  des  forces  associées,  non  moins  eflicace  que  le 
principe  de  la  division  du  travail  K 

N'eùt-il  à  retirer  de  l'associalion  aucun  avantage  moral 
ou  matériel,  môtne  alors  l'homme  aimerait  à  se  rapprocher 
de  ses  semblables  pour  jouir  de  leur  commerce.  Dieu  l'a 
créé  sociable,  et  le  goût  instinctif  de  la  sociabilité  est  un 
des  plus  vivaces  dont  il  l'ait  doué.  «  Le  plus  grand  plaisir  de 
l'homme,  c'est  rhoinme,  »  a-t-on  dit.  Il  est  vrai  que,  dans  la 
condition  présente  de  l'humanité,  ce  plaisir  est  souvent 
mêlé  d'amertume.  Homo  homiiii  lupus ^  a-t-on  pu  dire  aussi  ; 
mais  enfin,  le  besoin  plus  senti  du  secours  d'autrui  le  fait 
passer  sur  cet  inconvénient,  et  rechercher  l'association 
comme  l'unique  milieu  où  il  puisse  déployer  toutes  ses 
énergies. 

Le  droit  d'associalion  est  donc  bien  dans  la  nature. 
L'homme  a  le  droit  de  s'associer,  parce  qu'il  trouve  dans  sa 
nature  une  tendance,  un  attrait,  une  vocation  qui  l'attire  vers 
ses  semblables.  Il  est  organisé  pour  l'Association;  et  Dieu 
ne  lui  a  pas  donné  cette  aptitude  pour  qu'elle  soit  annihilée 
ni  môme  contrariée,  mais  seulement  détournée  du  mal  et  ap- 
pliquée au  bien. 

L'homme  a  le  droit  de  s'associer,  parce  que  la  nature  lui 
en  fait  éprouver  le  besoin,  et  qu'il  ne  peut  autrement  se  pro- 
curer une  foule  de  biens  qu'il  lui  est  nécessaire  ou  utile 
d'atteindre. 

L'homme  a  le  droit  de  s'associer,  parce  qu'il  tient  de  la 
nature  le  droit  et  le  devoir  de  se  rendre  meilleur,  et  que 
l'association  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  réaliser  ce 
progrès.  De  même  qu'il  ne  peut  acquérir  sa  perfection  indis- 
pensable sans  le  secours  des  sociétés  nécessaires,  c'est  aux 
sociétés  volontaires  qu'il  doit  recourir  pour  se  mettre  en 
possession  des  degrés  de  perfection  ultérieure  proposés  à 
son  libre  arbitre. 

Enfin,  l'homme  a  le  droit  de  s'associer,  comme  il  a  le  droit 
de  faire  un  usage  innocent  de  ses  facultés,  comme  il  a  le 
droit  d'aller  et  de  venir,  comme  il   a  le   droit    de  tirer  parti 

1.  V.  Revue  de  Lille,  décembre  1889,  février  1890,  mai  1890  :  l'Association 
dans  la  législation  française,  par  M.  le  comte  de  Varcilles-Sommières. 
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des  richesses  et  des  forces  que  la  nature  a  mises  à  sa  dispo- 
sition. Et  nous  ne  voyons  pas  quelle  objection  on  pourrait 
faire  au  principe  pos6  par  l'éminent  jurisconsulte  que  nous 
avons  cité,  M.  de  Varcillcs  Sommiôres  :  «  L'homme  a  natu- 
rellement le  droit  de  s'associer  dans  les  cas  el  les  limites  où  il 
a  le  droit  d'agir  individuellement.  Ce  qu'il  peut  faire,  ou 
plutôt  tenter  isolément,  il  peut  le  faire  collectivement.  »  — 
«  Après  la  liberté  d'agir  seul,  avait  déjà  dit  M.  de  Tocqueville, 
la  plus  naturelle  à  Ihomme  est  celle  de  combiner  ses  efforts 
avec  les  efforts  de  ses  semblables,  et  d'agir  en  commun. 
Le  droit  d'association  me  paraît  donc  presque  aussi  inalié- 
nable  que  la   liberté  individuelle.    » 

IV 

Les  objections  se  présentent  cependant.  Elles  partent  du 
groupe  des  sociétés  nécessaires.  Ce  n'est  pas  l'Eglise,  ce 
n'est  pas  la  famille,  c'est  l'Etat,  chacun  l'a  déjà  nommé,  qui 
élève  des  prétentions  contraires.  Et,  pour  trancher  ce  diffé- 
rend, force  nous  est  bien  d'aborder  la  question  de  l'Etat,  de 
sa  nature,  de  sa  fin,  de  ses  attributions.  Question  scabreuse, 
où  il  ne  faut  s'aventurer  qu'avec  beaucoup  de  précautions, 
sous  peine  de  s'attirer  les  épithètes  également  désobli- 
ireantes  de  libéral  ou  de  socialiste. 

Qu'est-ce  donc  que  l'État?  Quelle  est  sa  fin?  puisque  c'est 
la  fin  qui  spécifie  les  sociétés. 

La  réponse  traditionnelle  est  que  l'Etat  a  pour  objet,  pour 
fin  le  bien  commun.  Mais  cette  réponse  générale,  si  on  ne 
l'explique  pas,  pourra  prêter  à  plus  d'un  malentendu. 

Veut  on  dire  par  là  que  l'autorité,  dans  son  action,  doit 
se  guider  par  la  vue  du  bien  général,  non  point  par  la 
considération  d'un  bien  limité  à  un  seul  ou  à  quelques-uns; 
qu'elle  doit,  ainsi  que  s'exprime  le  pape  Léon  XIII,  embrasser 
universellement  tous  les  citoyens,  et  faire  participer  chacun 
d'eux,  dans  une  mesure  proportionnelle  à  leurs  droits,  aux 
avantages  qu'elle  procure?  On  sera  dans  le  vrai;  mais  en 
disant  cela  on  aura  tracé  la  règle  qui  doit  diriger  l'autorité 
civile  dans  l'usage  de  son  mandat,  plutôt  que  circonscrit 
avec  netteté  le   domaine  soumis  à   sa  juridiction. 
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Veut-on  signifier  que  TElat  comprend  dans  ses  attribu- 
tions tous  les  intérêts  généraux,  tous  les  besoins  communs 
à  l'universalité  des  citoyens?  on  tomberait  dans  une  exagé- 
ration manilcste.  Ce  serait  purement  le  socialisme  d'État;  ce 
serait  faire  de  l'Etat  la  providence  universelle,  le  seul  pro- 
priétaire du  sol  et  des  ressources  nationales,  le  caissier 
unique  et  le  pourvoyeur  exclusif  des  individus  qui  n'auraient 
plus  qu'à  attendre  de  son  bon  plaisir  le  vêtement,  le  vivre 
et  le  couvert. 

Il  faut  donc  discerner,  et,  parmi  les  biens  qui  intéressent 
la  généralité  des  citoyens,  faire  la  part  de  ce  qui  revient  à 
l'Etat,  la  part  de  ce  qui  lui  est  soustrait.  Ici,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  ^  distingue  ce  qu'il  appelle  les  besoins  communs 
et  les  besoins  généraux.  «Les  besoins  généraux,  dit-il,  sont 
ceux  qui  existent  pour  tout  le  monde;  comme  de  boire, 
manger,  se  divertir.  L'initiative  individuelle,  avec  les  grou- 
pements libres  et  souples  auxquels  elle  donne  naissance, 
peut  parfaitement  y  pourvoir.  Les  besoins  communs  sont 
ceux  qui  ne  peuvent  être  pleinement  satisfaits  que  par  l'ac- 
tion de  la  communauté  même,  parce  que  toute  opposition  in- 
dividuelle, fût-elle  limitée,  y  fait  obstacle;  par  exemple,  l'hy- 
giène publique,  la  sécurité  publique....  w  Pour  réduire  les  op- 
positions, même  partielles,  qui  pourraient  venir  se  mettre  à 
la  traverse,  l'appareil  obligatoire,  coercitif,  qui  se  trouve  aux 
mains  de  l'Etat,  est  ici  de  rigueur. 

Par  où  l'on  commence  à  voir  que  l'Etat  est  fait  plus  direc- 
tement pour  réprimer  le  mal  que  pour  procurer  le  bien.  Mais, 
afin  de  mettre  davantage  en  lumière  cette  vérité,  laissons 
les  théories  abstraites;  prenons  pour  point  d'appui  les  faits 
historiques;  examinons  attentivement  de  quelle  façon,  chez 
les  divers  peuples,  s'est  formée  et  développée  l'autorité 
civile.  Remontons  aux  origines  et  ju.squ'à  ce  fait,  laissé  à 
tort  dans  l'ombre  par  la  plupart  des  économistes,  le  lait  de 
la  déchéance  originelle.  Il  importe  beaucoup  plus  qu'on  ne  se 
l'imaginera  sans  doute  de  prime  abord,  de  faire  intervenir  ce 
dogme  pour  se  rendre  un  compte  exact  du  rôle  dévolu  à 
l'autorité  publique. 

1.  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions.  (lîevue  des  Deux  Mondes,!^'  octobre 
1888. ) 
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En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  conditions  clans  lesquelles  Dieu 
avait  tout  d'abord  établi  notre  nature,  qui  ont  rendu  néces- 
saire la  création  des  Etats;  ce  sont  plutôt  les  altérations  que 
cet  ordre  a    subies,  par  suite   de   la   libre   prévarication  des 
hommes.  Au  commencement,  Dieu  voulut  la  famille,  et  en  fit 
la  seule  société   nécessaire.   L'Eglise   elle-même,  du    moins 
avec  l'organisation  extérieure   et  visible  que   lui    a  donnée 
son  divin  Fondateur,  n'est  apparue  que  plus  tard.  Libre  de 
choisir,  pour  la  propagation  de  l'espèce  humaine,  parmi  les 
modes  multiples  qui  s'offraient  à  sa  sagesse,  Dieu  en  établit 
un,  auquel  s'attacha,  par  suite  de  cette  détermination  souve- 
raine, un  caractère  de  nécessité  physique  :  la  société  conju- 
gale, dont  le  corollaire  est  la  société  domestique.  Plus  tard, 
les  enfants   issus  du  premier  couple  humain   s'étant   multi- 
pliés, la  famille  étant  devenue   la  tribu,  la  race,  on  eût  vu 
sans  doute  se  former  parmi  ceux  que  reliait  déjà   une  com- 
munauté plus  ou  moins  lointaine  de  sang  et  d'origine,  des 
groupes  partiels,  distincts,  ayant  chacun   son  objet  propre. 
Ces  groupes  se  fussent-ils  réunis  à  leur  tour  en  un  vaste 
corps  social,  analogue  aux  Etats  que   nous  voyons  mainte- 
nant occuper  la  terre?  c'est  probable,  étant  donnée  l'impul- 
sion naturelle    qui  porte    l'homme  vers   l'association.    Mais 
les  Etats  ainsi  constitués  eussent  différé  profondément  des 
Etats  qui  fonctionnent  actuellement   sous    nos  yeux.   Issus 
d'une   libre   convention,   ils    n'auraient  eu  d'autre    but  que 
d'ajouter  encore,  s'il  était  possible,  aux  prérogatives  déjà  si 
belles  que   l'homme  tenait  de  la  libéralité  du  Créateur,  au 
moment  où  il  sortait  de  ses  mains,  et  conservait,  avec  les  dons 
surnaturels,  l'intégrité  de  sa  nature.  Tandis  qu'aujourd'hui, 
dans  la  situation  présente  de  l'humanité,  il   faut  avant  tout 
combler  ou  pallier  les  déficits  dont  elle  souffre,  et  que  la  foi 
chrétienne  attribue  au  péché  originel. 

Cette  nécessité  morale  a  donné  naissance  à  nos  sociétés 
civiles.  Dans  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle  et 
pendant  la  première  de  celui-ci,  alors  que  régnait  la  formule  : 
«  Laissez  faire,  laissez  passer  m,  et  que  les  philosophes  et  les 
hommes  publics  se  montraient  peu  favorables  à  l'extension 
des  attributions  de  l'Etat,  quelques-uns  en  vinrent  à  l'ap- 
peler an  mai  nécessaire.  C'était  un  langage  à  la  fois  irres- 
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pectiieux  et  injuste.  Non,  l'Etat  n'est  pas  un  mal  nécessaire; 
mais  il  nous  semljle  qu'on  pourrait  fort  bien  l'appeler  un 
remède  nécessaire  au  mal  que  l'homme  s'est  fait  à  lui-même. 

D'une  part,  les  hommes  étant  devenus,  par  leur  faute,  ce 
que  nous  les  voyons,  violemment  enclins  à  préférer  l'intérêt 
au  devoir;  incapables,  le  plus  souvent,  d'apprécier  soit  leur 
devoir,  soit  môme  leur  véritable  intérêt;  d'autre  part,  les  fa- 
milles s'ctnnt  agrandies  et  nuiltipliéos,  l'autorité  paternelle 
qui  régit  chacune  de  ces  petites  sociétés,  et  qui  est  bornée  à 
leurs  étroites  limites,  se  sentit  impuissante  à  garantir  la  sé- 
curité de  ses  sujets.  Pour  étouffer  les  conflits  d'intérêts  et 
de  passions  qui  ne  pouvaient  manquer  d'éclater  au  dedans; 
pour  repousser  les  agressions  qui  allaient  venir  du  dehors, 
il  devint  indispensable  aux  familles  de  se  liguer,  de  former 
une  société  plus  vaste,  d'y  instituer  une  autorité  plus  forte, 
ayant  pour  fin  spéciale  la  sécurité  et  la  défense  des  droits. 

Protection  de  la  communauté  contre  l'étranger,  protection 
des  particuliers  les  uns  contre  les  autres  :  voilà  donc  le  prin- 
cipal service  que  la  puissance  publique  ainsi  créée  fut  appe- 
lée à  rendre.  Que  l'on  consulte  l'histoire.  Comme  pour  toutes 
les  choses  humaines,  les  commencements  de  l'Etat  sont  bien 
humbles;  mais,  dans  le  passé  le  plus  reculé,  l'Etat  nous 
apparaît  déjà  comme  l'organe  directeur  de  la  tribu  se  défen- 
dant contre  l'ennemi  extérieur;  comme  l'organe  aussi  d'un 
certain  droit  élémentaire,  d'un  ensemble  de  règles  simples, 
traditionnelles,  coutumières,  pour  le  maintien,  à  l'intérieur, 
des  rapports  sociaux  et  des  obligations  réciproques  des  in- 
dividus. Au  fur  et  à  mesure  que  la  société  s'émancipe,  se 
complique  et  s'agrandit;  qu'elle  quitte  la  sauvagerie  pour 
la  barbarie,  puis  celle-ci  pour  la  civilisation,  ce  double  ser- 
vice de  défense  au  dehors,  de  justice  au  dedans,  devenu 
plus  précis,  continue  de  plus  en  plus  à  être  la  fonction  essen- 
tielle et  irréductible  de  l'Etat,  sans  laquelle  on  ne  le  conçoit 
pas  comme  existant. 

Il  y  a  sans  doute  une  autre  manière  de  décrire  l'origine  et 
la  nature  de  la  puissance  civile,  qui  est  de  l'envisager  comme 
une  extension  spontanée  de  la  puissance  paternelle.  A  me- 
sure que  la  terre  s'est  peuplée,  a-ton  dit,  et  que  le  nombre 
de  ses  habitants  s'est  accru  ;    que  la    famille  est  devenue    la 


EN    MATIÈRE    D'ASSOCIATION  401 

tribu,  puis  la  race;  l'autorité  paternelle  s'est  Iransforinée, 
elle  aussi;  de  domestique  qu'elle  était,  elle  est  devenue 
patriarcale,  et  le  père  lui-même  a  commencé  de  devenir  roi. 
Ses  sujets  furent  ses  enfants  et  les  enfants  de  ses  fils.  Grâce 
à  la  longévité  humaine,  il  étendait  pendant  des  siècles,  sur 
les  générations  qui  croissaient  à  ses  pieds,  le  sceptre  de  la 
plus  majestueuse  et  de  la  plus  douce  autorité.  Les  rejetons 
se  multipliaient  ;  les  foyers  naissaient  les  uns  des  aulres. 
Mais  au  plus  haut  degré  de  cette  hiérarchie  demeurait  tou- 
jours, dans  l'éclat  de  sa  vieillesse  et  de  sa  grandeur,  le  pa- 
triarche de  cette  famille  immense  et  presque  innombrable, 
de  qui  venaient  tous  les  commandements,  à  qui  remontaient 
tous  les  respects  et  tous  les  honneurs,  et  qui  les  faisait  re- 
monter lui-même  à  Dieu,  source  de  toute  paternité...  Ainsi 
est  née  la  puissance  souveraine. 

On  le  comprend,  ces  tableaux  où  se  complaît  l'imagina- 
tion ne  contiennent  qu'une  partie  de  la  vérité.  Que  l'on  dise 
avec  le  poète  anglais  :  «  Couronné  par  la  nature,  le  chef  de 
la  famille  fut  tout  ensemble  le  père,  le  prêtre,  le  roi  de  son 
État  naissant;  »  d'autres  répondront  avec  le  poète  français  : 
«  Le  premier  qui  fut  roi  fut  un  soldat  heureux,  w  Qui  a  raison, 
de  ceux  qui  font  du  pouvoir  suprême  l'apanage  de  la  pater- 
nité, ou  de  ceux  qui  en  font  la  récompense  de  la  for(*e  ?  Pro- 
bablement, d'une  façon  absolue  et  exclusive,  ni  les  uni  ni  les 
autres,  La  réalité,  toujours  plus  complexe  que  nos  théories, 
ne  justifie  pleinement  aucun  des  deux  systèmes,  mais  plu- 
tôt les  concilie  dans  l'api^jlicalion  où  elle  nous  les  montre  se 
complétant  mutuellement.  Prestige  de  l'autorité  paternelle, 
droit  de  la  naissance,  crédit  que  donnent  l'habileté,  l'audace 
et  le  succès;  tous  ces  titres  ont  contribué,  dans  une  mesure 
inégale  et  variable,  à  désigner  au  choix  ou  à  l'acceptation 
des  peuples  les  mandataires  de  l'autorité  civile. 

Plus  d'une  fois,  souvent  même,  si  l'on  veut,  complément 
ou  conséquence  de  l'autorité  domestique,  il  arriva  nalurelle- 
ment  que  l'autorité  civile  en  revêtit  les  traits,  en  prit  la  res- 
semblance, apparut  aux  regards  des  hommes  investie  d'at- 
tributions semblables,  copiées  elles-mêmes  sur  le  modèle  de 
la  paternité  divine.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  des  dé|)Osi- 
taires    de    l'autorité    qu'ils    doivent   l'exercer    à    l'instar  de 
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Dieu,  dont  la  sollicitude  s'étend  à  la  fois  sur  tous  et  sur 
chacun;  que  le  roi  doit  agir  dans  le  royaume  comme  l'âme 
dans  le  corps,  ou  Dieu  dans  le  monde... 

Ces  similitudes,  qu'on  ne  saurait  prendre  au  pied  de  la 
lettre,  môme  quand  il  s'agit  du  père  de  famille,  indiquent 
bien  plus  l'idéal  de  dévouement,  sans  retour  sur  soi-même 
et  sans  acception  de  personne,  proposé  à  l'autorité,  que 
la  nature  et  la  limite  précise  de  ses  droits.  A  mesure  que 
les  gouvernants  se  sont  détournés  de  cet  idéal  et  ont 
paru  moins  soucieux  de  leurs  devoirs  que  de  leurs  droits, 
il  a  fallu  y  regarder  de  plus  près  et  déterminer  avec  plus  de 
soin  les  bornes  d'un  pouvoir  qui  ne  songeait  désormais 
qu'à  s'agrandir,  fût-ce  aux  dépens  de  ceux  qu'il  avait  mission 
de  protéger.  Le  temps  est  passé,  si  jamais  il  a  exist.é,  où  les 
rois  aimaient  à  s'appeler  les  pasteurs  des  peuples,  où  les 
chefs  des  républiques  n'ambitionnaient  pas  de  titres  plus 
glorieux  que  celui  de  Père  de  la  patrie.  Et  il  ne  parait  pas 
que  nous  soyons  en  train  d'y  reveilir  aujourd'hui.  A  une 
époque  où  l'Etat  s'est  appelé  Bismarck,  Gladstone,  Tisza, 
Grispi,  Frère-Orban,  Ferry,  Constans,...  il  est  très  malaisé, 
on  en  conviendra,  de  se  représenter  la  puissance  souveraine 
sous  les  traits  d'une  paternité  oublieuse  d'elle-même  et  dont 
le  dévouement  fait  l'unique  loi.  Le  prince,  qui  est  toujours 
un  maître,  a  cessé  d'être  un  père;  les  sujets  eux-mêmes  ont 
cessé  d'être  des  enfants  ;  ils  obéissent  encore,  mais  par  con- 
trainte, non  plus  par  un  sentiment  de  loyauté  et  de  fidélité. 
La  crainte  du  pouvoir  en  a  remplacé  le  culte.  Se  faire  aiiner, 
il  ne  faut  plus  qu'il  y  prétende.  Tout  ce  qu'il  peut  espérer, 
c'est  de  se  faire  obéir,  à  la  condition  encore  de  ne  pas  outre- 
passer son  droit;  d'où  la  nécessité  d'en  circonscrire  exacte- 
ment l'étendue. 

Pour  cela,  il  faut  partir  de  la  fin  propre,  essentielle,  de  la 
puissance  publique.  Or,  réduite  à  ses  éléments  essentiels, 
dépouillée  — et  c'est  elle-même,  de  sa  propre  initiative,  qui 
les  a  abdiquées  —  dépouillée  d'attributions  glorieuses,  mais 
surérogatoires,  l'autorité  civile  nous  paraît  devoir  être  défi- 
nie :  une  magistrature  armée  pour  contenir  dans  le  devoir 
les  membres  de  la  communauté,  prévenir  ou  venger  les  abus, 
veiller  à  la  sécurité  de  tous. 
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Est-ce  à  dire,  comme  le  prétendent  certains  économistes, 
que  ce  soit  à  l'exclusion  de  toute  autre  mission  ?  Non,  Nous 
ne  disons  pas  que  ces  services  constituent  la  fin  uniciiie, 
mais  seulement  la  fin  capitale,  essentielle,  delà  société  et  de 
l'autorité  civile.  Une  fois  les  hommes  réunis  pour  se  défen- 
dre, ils  profiteront  de  leur  réunion  pour  se  procurer  une 
foule  d'autres  biens  qui  exigent  le  concours  de  tous.  Le  pou- 
voir public  pourra  étendre  son  action  avec  toute  la  réserve 
voulue  et  que  nous  indiquerons  plus  tard,  sur  le  déveloj)- 
pement  de  l'industrie,  du  commerce,  des  sciences,  des  arts, 
etc.  ;  contribuer,  suivant  sa  nature  et  ses  forces,  sans  em- 
piéter aucunement  sur  les  autres  forces,  ni  en  gêner  l'ini- 
tiative, au  perfectionnement  de  la  vie  nationale,  à  cet  accrois- 
sement de  richesse  ou  de  bien-être,  de  moralité  et  d'intel- 
lectualilé,  que  les  modernes  appellent  le  progrès.  Ce  sont 
autant  de  fins  secondaires  que  la  société  civile  poursuivra 
concurremment  avec  sa  fin  première.  Considérant  cet  en- 
semble, on  dira  très  justement  que  TEtat  a  pour  objet  le  bien 
commun.  Mais  dans  cette  fin  totale,  la  mission  qui  lui  appar- 
tient essentiellement  et  lui  donne  son  être  spécifique  nous 
paraît  être  la  sauvegarde  des  droits  antérieurs  de  l'individu 
et  de  la  famille.  Pour  développer  l'industrie,  le  commerce, 
les  sciences,  etc.,  il  n'était  nullement  nécessaire  d'établir  ce 
genre  de  société  et  d'autorité  qui  constitue  l'Etat  ;  et  l'Etat 
pouvait  exister  sans  embrasser  ces  divers  objets;  sa  raison 
d'être,  il  la  trouve  tout  entière  dans  la  nécessité  d'entourer 
le  droit  de  la  protection  de  la  force. 

C'est  de  cette  mission  protectrice  du  droit  que  l'Etat  tira 
sa  stabilité.  Entre  autres  erreurs,  Fimagination  inventive  de 
Rousseau  faisait  de  lasociété  civile  le  résultat  d'un  pacte  ex- 
plicite et  purement  arbitraire.  De  pacte  explicite,  il  n'y  en  a 
pas  trace  à  l'origine  des  sociétés.  Le  fait  humain  qui  leur 
donne  naissance  c'est  tantôt  l'enchaînement  naturel  des  cir- 
constances, tantôt  une  révolution  subite  qui  finit  par  rallier 
toutes  les  volontés  et  obtenir  l'adhésion  implicite  de  la  na- 
tion. Mais  pacte  formel  ou  adhésion  tacite,  s'il  n'y  a  que 
cela,  ne  suffisent  pas  à  établir  parmi  les  hommes  des  liens 
permanents.  Comment  en  effet  le  consentement  de  la  gé- 
nération antérieure  pourrait-il  lier  celle   qui  la   suit?  Si  l'on 
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veut  assurer  la  cliirce  et  riiarmonie  de  la  société  civile,  il 
faut  lui  chercher  une  base  plus  slable.  Celle  base,  nous  la 
trouvons  dans  la  nécessité  de  défendre  par  la  force  les  droits 
naturels  des  individus  et  des  familles  contre  les  agressions 
du  vice,  de  la  passion  ou  de  l'intérôt.  Le  même  motif  qui 
rendrait  obligatoire  la  création  du  pouvoir  public,  s'il 
n'existait  pas  encore,  oblige  tous  ceux  qui  font  partie  de  so- 
ciétés déjà  constituées,  à  reconnaître,  à  respecter  l'autorité 
qui  les  régit,  à  en  suivre  la  direction,  à  s'interdire  de  la  ren- 
verser capricieusement. 

C'est  en  vue  de  cette  mission  protectrice  du  droit  que 
l'Etat  est  organisé  et  outillé.  Pour  prévenir  ou  repousser  les 
attaques  du  dehors,  il  aura  une  diplomatie,  une  armée,*  une 
flotte,  des  arsenaux;  contre  les  désordres  du  dedans,  il  aura 
des  tribunaux  civils  et  criminels,  des  prisons,  une  gendar- 
merie, une  police,  toute  une  hiérarchie  d'agents  et  de  sur- 
veillants locaux;  il  aura  jusqu'à  ce  droit  qui  n'appartient 
pas  essentiellement  à  la  paternité,  le  droit  de  vie  et  de 
mort. 

Toujours  en  vue  de  la  môme  mission  de  défense,  il  exercera 
ces  deux  pouvoirs  qu'il  possède  toujours,  et  qu'il  est  seul  à 
posséder  :  le  pouvoir  d'imposer  à  tous  les  habitants  du  terri- 
toire l'observation  d'injonctions  connues  sous  le  nom  de  lois 
ou  de  règlements  administratifs;  le  pouvoir  de  lever  sur  tous 
les  habitants  du  territoire  les  sommes,  les  taxes  dont  il  a  be- 
soin pour  remplir  son  mandat. 

De  la  nature  encore  de  sa  mission  protectrice,  proviendra 
son  mode  d'action.  Justicier  et  défenseur,  il  n'agit  pas  par 
persuasion,  mais  par  contrainte.  Sa  main  est  éminemment 
coërcitive.  Elle  porte  le  glaive,  dit  saint  Paul,  et  ce  n'est  pas 
en  vain. 

Le  degré  môme  de  la  contrainte,  la  tension  plus  ou  moins 
grande  des  ressorts  administratifs,  dépendront  de  l'espèce  et 
de  la  gravité  du  péril,  extérieur  ou  intérieur,  que  l'Etat  a 
pour  but  de  conjurer.  C'est  par  là  qu'on  décidera  de  la  consti- 
tution et  de  la  forme  du  gouvernement  chez  les  différents  peu 
pies;  s'il  convient  que  l'autorité  soit  divisée  ou  concentrée, 
pourvue  ou  affranchie  de  contrôle,  libérale  ou  autoritaire; 
lequel  est  préférable,  d'un  grand  organe  central,  d'une  puis- 
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santé  roue  motrice  qui  dirige  tout,  ou  bien  d'un  millier  de 
petits  rouages  inégaux  et  indépendants. 

Enfin,  c'est  quand  le  pouvoir  public  paraîtra  infidèle,  .ou 
môme  inférieur  à  sa  mission  de  défense  sociale,  et  seulement 
alors,  que  se  posera  la  question  de  savoir  s'il  est  opportun 
d'en  déposséder  les  mandataires. 

On  le  voit,  la  fin  essentielle  de  l'Etat  est  bien  la  protection 
des  droits  naturels  des  individus  et  des  familles;  puis(|ue 
tout,  en  lui,  permanence,  prérogatives,  appareil,  outillage, 
mode  de  fonctionnement,  etc.,  tout  est  réglé  en  vue  de  celte 
fin. 

Supérieure,  si  l'on  veut,  en  un  sens,  aux  autorités  domes- 
tiques, puisqu'elle  compte  les  familles,  aussi  bien  que  les 
individus,  parmi  ses  clients  et  ses  protégés,  l'autorité  civile 
ne  les  domine  que  pour  mieux  les  servir. 


Appliquons  maintenant  ces  notions  à  l'association. 

Il  nous  sera  plus  facile  en  effet,  après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  de  déterminer  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'Etat  en  matière  d'association.  On  a  compris  que,  si  l'exis- 
tence des  associations  volontaires  n'est  pas  produite  ou  ren- 
due obligatoire  par  la  nature,  le  droit  de  les  former  est  in- 
contestablement un  droit  naturel,  qui  se  confond,  pour  lous 
les  hommes,  avec  le  droit  de  tendre  au  progrès  et  de  déve- 
lopper leurs  facultés.  Il  appartient  à  la  catégorie  de  ces  droits 
primordiaux  que  l'homme  apporte  en  naissant,  et  que  l'Etat 
a  mission  de  protéger. 

Et  s'il  nous  faut  analyser  en  détail  ce  rôle  protecleui-  de 
l'État,  nous  dirons  que  l'on  peut  rapporter  à  quatre  chefs  les 
obligations  du  pouvoir  public  envers  les  associations  libres. 
Il  doit  en  respecter  l'origine,  en  réprimer  les  abus,  en  sanc- 
tionner le  contrat,  en  reconnaître  la  personnalité  —  En  res- 
pecter Vorigliie.  Gela  veut  dire  que  l'Etat  ne  doit  pas  se  con- 
sidérer comme  l'auteur  et  le  dispensateur  sans  contrôle  d'un 
droit  dont  l'origine  est  dans  la  nature;  qu'il  ne  doit  pas  trai- 
ter les  associations  comme  des  fiefs  mouvants  de  son  caprice; 
qu'il  ne  doit  pas  s'attribuer  sur  elles  un  droit  absolu  de  vie 
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et  de  mort;  supprimanl  d'un  trait  de  plume,  au  gré  de  sa 
mauvaise  humeur,  celles  qui  n'ont  pas  l'heur  de  lui  convenir, 
ne  laissant  subsister  que  celles  qui  ont  sollicité  et  obtenu 
l'agrément  de  son  bon  plaisir.  Cela  veut  dire  qu'il  ne  peut, 
en  aucune  façon,  subordonner  leur  création  à  son  autorisation 
préalable,  comme  si  le  droit  de  s'associer  émanait  de  son 
omnipotence,  comme  s'il  était  une  concession  toujours 
révocable,  une  générosité  purement  facultative  du  légis- 
lateur. 

Mais,  on  le  conçoit,  l'Etat  ne  se  décide  pas  aisément  à  une 
abstention  qu'il  considère  comme  une  abdication  de  sa  sou- 
veraineté. A  toutes  les  époques,  sa  tendance  manifeste  a  été 
de  faire  des  associations,  que  suscite  l'expansion  naturelle 
de  l'activité  humaine,  autant  de  dépendances  de  l'association 
politique  dont  il  est  le  chef;  de  réprimer,  de  repousser  comme 
ennemie  toute  force  collective  qui  prétend  agir  d'elle-même, 
en  dehors  de  Finitiative  et  de  la  direction  absolue  du  pouvoir 
central  qui  est  entre  ses  mains.  L'État  moderne  est  loin 
d'avoir  abandonné  ces  prétentions.  Au  contraire,  de  ce  côté, 
il  est  en  belle  voie  de  progrès.  Encouragé  dans  ses  accapa- 
rements par  les  docteurs  du  socialisme,  il  veut  pénétrer  par- 
tout et  tout  absorber.  L'association  se  tient  mieux  que  les 
individus,  elle  offre  plus  de  résistance  :  raison  de  plus  pour 
l'asservir  ou  la  supprimer  si  elle  ne  veut  pas  se  [laisser 
faire. 

Ou  s'imaginerait  difficilement  le  réseau  de  prohibitions, 
de  pénalités,  d'empêchements  et  d'entraves  de  toute  espèce, 
tendu  autour  des  associations  par  la  loi  française.  En  dehors 
des  sociétés  civiles  ou  commerciales,  qui  ont  pour  but  de 
réaliser  des  bénéfices,  toutes  les  associations,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  religieux,  économique,  scientifique,  littéraire  ou 
môme  électoral,  et  si  rudimentaire  qu'en  soit  l'organisation, 
sont  soumises,  par  l'art.  291  du  code  pénal,  à  l'autorisa- 
tion administrative,  du  moment  qu'elles  dépassent  vingt 
personnes.  A  défaut  de  cette  autorisation  préliminaire, 
l'association  est  un  délit,  et  encourt  la  dissolution  immé- 
diate. 

Peu  importe  qu'elle  se  divise  en  sections  de  moins  de  vingt 
personnes,  et  que  les  réunions  de  chaque  section  n'atteignent 
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pas  ce  nombre;  la  loi  du  10  avril  1834  a  prévu  ce  cas  et  Ta 
fait  rentrer  dans  la  prohibition  du  code;  aggravant  en  môme 
temps  les  peines,  amende  et  prison,  décernées  contre  les  dé- 
linquants. 

Ne  vous  empressez  pas  d'offrir  votre  maison  à  une  asso* 
ciation,  même  autorisée,  pour  lui  servir  de  lieu  de  réunion  ; 
sans  une  permission  spéciale  vous  n'en  avez  pas  le  droit;  si 
vous  le  faites,  vous  vous  exposez  à  payer  une  amende, 
(Art.  194  du  code  pénal.) 

La  simple  réunion  elle-même,  formée  d'individus  entre 
lesquels  n'existait  aucun  lien  antérieur,  et  qui  après  s'être 
rencontrés,  demeurent  indépendants  les  uns  les  autres,  n'est 
pas  libre.  Une  réunion  publique,  où  l'on  doit  traiter  de  ques- 
tions politiques  ou  religieuses,  ne  peut  avoir  lieu  sans  auto- 
risation préfectorale.  (Loi  du  6  juin  1868,  art.  1".  ) 

Il  n'}'  a  pas  jusqu'aux  lois  les  plus  favorables  à  la  liberté 
qui  ne  donnent  une  place  aux  restrictions  et  aux  réserves. 
Ainsi,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884,  les  syndicats  pro- 
fessionnels ne  sont  plus  assujettis  à  l'autorisation  adminis- 
trative; mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  toute  une  autre 
classe  d'associations  économiques,  à  savoir  :  les  sociétés 
coopératives,  les  sociétés  de  secours  mutuels;  celles-ci  n'en 
sont  pas  affranchies.  De  plus,  comme  la  loi  de  1884  ne  fait 
mention  explicite  que  des  professions  industrielles,  commer- 
ciales et  agricoles  on  en  déduit  que  les  professions  libérales 
n'y  sont  point  comprises.  Un  syndicat  de  médecins  serait 
illégal.  Ainsi  du  moins  a  jugé  la  cour  de  cassation  (11  mars 
1890). 

De  même  encore,  les  lois  du  15  mars  1850  et  du  12  juillet  1875 
ont  dispensé  de  l'autorisation  les  associations  qui  se  forment 
en  vue  de  l'enseignement  primaire,  secondaire  ou  supérieur. 
Mais  la  dépendance  où  l'on  est  des  inspecteurs  et  des  con- 
seils académiques,  pour  l'ouverture  des  établissements  sco- 
laires, équivaut  souvent  à  la  nécessité  de  l'autorisation;  et 
les  décisions  disciplinaires  contre  les  directeurs  des  institu- 
tions libres,  avec  clause  d'exécution  provisoire  et  de  disper- 
sion immédiate  des  élèves,  est  un  moyen  arbitraire,  indirect, 
mais  très  efficace,  de  supprimer  les  associations  d'enseigne- 
ment. 
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S'agit-il  de  congrégations  religieuses  ?  l'intolérance  est 
encofj'  plus  odieuse. 

L'Etat  les  met  hors  du  droit  commun;  aux  yeux  de  l'État, 
une  congrégation  non  autorisée,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  membres,  qu'ils  habitent  ou  non  sous  le  môme  toit, 
est  illicite.  Que  l'on  se  rappelle  les  fameux  décrets  du 
29  mars  1880. 

Le  gouvernement  a-t-il  décidé  de  poursuivre  une  associa- 
tion qii  il  considère  comme  illégale?  il  croit  pouvoir  se 
passer  de  juges,  il  la  disperse  violemment  et  par  voie  d'au- 
torité. La  liberté  personnelle,  la  propriété,  l'inviolabilité  du 
domicile,  doivent  plier  devant  le  prétendu  principe  d'ordre 
public  qui  défend  aux  Français  de  s'associer  sans  permis- 
sion. Les  tribunaux,  gardiens  nécessaires  et  constitutionnels 
du  droit  des  personnes,  doivent  s'abstenir.  Les  réclama- 
tions, s'il  y  en  a,  seront  jugées  adniinistralivement  par  la 
seule  voie  du  recours,  pour  excès  de  pouvoir,  devant  le  con- 
seil d'État. 

Est-il  besoin  d'y  insister?  Ce  sont  là  autant  de  violations 
du  droit  naturel.  Le  droit  naturel  demande  que  l'association 
puisse  se  former  librement,  et  qu'on  en  finisse  avec  tout  cet 
ensemble  de  dispositions  surannées  dont  on  a  pu  dire  qu'elles 
étaient  «  une  honte  pour  la  législation  française  ».  En  parti- 
culier, les  articles  291  à  294  du  code  pénal  de  1810  et  la  loi 
du  10  avril  1834  devraient  disparaître,  laissant  à  l'associa- 
tion la  liberté  de  naître. 

Le  droit  naturel  demande  que  l'association,  une  fois  créée, 
ne  soit  pas  exposée  à  périr  sous  le  coup  d'un  simple  arrêt 
administratif,  et  que  sa  dissolution  ne  puisse  être  pronon- 
cée que  par  un  arrêt  de  justice.  Mais  ceci  touche  à  la  seconde 
obligation  du  pouvoir  envers  l'association  :  la  répression 
des  abus. 

VI 


On  peut  en  effet  abuser  du  droit  d'association  comme  de 
tout  autre  droit.  Entre  les  mains  des  méchants,  l'association 
peut  devenir  une  arme  redoutable,  soit  pour  l'ofl'ensive,  soit 
pour  la  défensive.  —  Pour  l'offensive  :  plus  la  force  qui  ré- 
sulte de  l'association  est  par  elle-même  salutaire  et  bienfai- 
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santé,  plus  elle  peut  devenir  pernicieuse,  si  elle  est  mise  au 
service  de  l'erreur  et  des  mauvaises  passions.  Il  n'est  pas  de 
vérité  si  lumineuse  qui  ne  puisse  être  obscurcie,  pas  de 
mensonge  si  absurde  qui  ne  puisse  être  accrédité,  pas  de 
projet  si  noir  qui  ne  puisse  être  réalisé,  pas  d'institution  si 
utile  qui  ne  puisse  être  ébranlée,  par  l'acLion  combinée 
d'hommes  unis  ensemble  pour  perdre  leurs  semblables.  Qui 
ne  sait  le  rôle  terrible  que  les  associations  ont  joué  dans 
toutes  nos  révolutions?  Et  maintenant  encore  n'avons-nous 
pas  dans  la  franc-maçonnerie,  dans  l'Internationale,  dans  la 
Ligue  de  l'enseignement,  des  exemples  irrécusables  de  la 
funeste  influence  qu'elles  peuvent  exercer? 

Pour  la  défensive  :  nous  entendons  par  là  ([ue  l'associa- 
tion semble  faite  exprès  pour  offrir  aux  actes  délictueux 
une  ombre  très  propice,  un  abri  très  commode.  11  est  certain 
que,  depuis  la  loi  de  18G7  sur  les  sociétés  de  commerce,  les 
escroqueries  commises  sous  le  couvert  d'opérations  sociales 
ou  de  fondations  de  société  se  sont  multipliées  dans  une 
proportion  inquiétante.  Et  il  est  vraisemblable  que,  si  la 
liberté  complète  était  donnée  aux  associations,  l'escro- 
querie par  le  moyen  de  l'association  prendrait  un  rapide 
essor. 

La  conclusion,  c'est  qu'il  y  a  pour  l'autorité  publique  une 
obligation  grave  de  parer  au  danger.  Là-dessus,  tout  le  monde 
est  d'accord.  On  ne  commence  à  se  diviser  que  lorsqu'il  s'agit 
de  fixer  la  manière  de  s'y  prendre.  Mesures  préventives  ou 
mesures  répressives  :  voilà  l'alternative  qui  se  présente.  En 
théorie,  sans  doute,  il  vaut  mieux  empêcher  le  mal  que  d'avoir 
à  le  punir  ;  mais  reste  à  savoir  lequel,  en  pratique,  est  le 
plus  efficace. 

Est-il  bon,  par  exemple,  d'établir  des  catégories  parmi  les 
associations,  et  d'interdire  à  l'avance  ou  d'entraver  celles  qui 
paraissent  plus  particulièrement  dangereuses?  On  l'a  essayé 
à  l'égard  des  associations  politiques  ;  et  l'on  pouvait  invoquer, 
pour  justifier  cette  précaution,  soit  la  nature,  soit  les  agisse- 
ments de  cette  classe  d'associations.  Ayant  pour  objet  de 
modifier  la  théorie  ou  l'application  des  lois  du  pays,  usant  le 
plus  souvent  de  manœuvres  séditieuses,  l'autorité  civile  ne 
manquait  pas  d'excellentes  raisons  pour  en  restreindre  le  dé- 
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veloppement  et  en  soumettre  la  création  à  la  loi  de  son  bon 
plaisir.  Le  résultat  a-til  répondu  aux  prévisions?  Des  faits 
historiques  trop  connus  ne  permettent  guère  de  le  penser. 

Nous  avons  rappelé  la  loi  d'avril  1834.  Au  moment  où  elle 
était  en  discussion,  M.  Guizot  ne  se  faisait  pas  faute  de  décla- 
rer que  Tautorisalion  préalable  n'était  établie  sur  toutes  les 
associations  que  pour  atteindre  les  associations  politiques; 
qu'à  l'égard  des  autres,  jamais  un  gouvernement  honnête  et 
libéral  ne  gênerait  le  légitime  usage  de  la  liberté.  C'était  une 
loi  de  circonstance,  disait  le  ministre,  pour  faire  face  au  péril 
du  jour;  une  loi  de  combat  contre  une  faction  ennemie;  on 
n'en  voulait  qu'aux  associations  révolutionnaires,  à  la  Société 
des  droits  de  Vhomme;  et  l'on  repoussait  comme  une  injure 
et  une  absurdité  l'idée  qu'elle  pourrait  être  applicpiée  aux 
associations  littéraires,  religieuses  ou  de  bienfaisance.  Qu'ar- 
riva-t-il,  sinon  sous  la  monarchie  de  Juillet,  au  moins  sous 
les  régimes  qui  suivirent?  L'Empire  appliqua  la  loi  contre  la 
Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  en  même  temps  que  contre 
les  sociétés  politiques.  Depuis,  nous  avons  eu  mieux  encore: 
pendant  que  cette  loi  devenait  lettre  morte  à  l'égard  des  as- 
sociations révolutionnaires  contre  lesquelles  elle  avait  été 
faite,  elle  a  été  mise  en  œuvré  contre  les  associations  reli- 
gieuses, que  le  législateur  de  1834  avait  affirmé  ne  pas  vouloir 
atteindre.  Ce  sont  résultats  auxquels  il  faut  s'attendre,  quand 
une  fois  on  a  mis  l'arbitraire  dans  la  législation. 

Sans  doute,  quand  l'abus  est  présent,  quand  il  se  fait  vive- 
ment sentir  et  qu'il  préoccupe  unicjuement  les  esprits,  on 
s'explique  très  bien  que  la  tentation  soit  forte  d'attaquer  ou 
de  méconnaître  le  droit  qui  lui  sert  de  prétexte.  Mais  c'est 
alors  surtout,  et  dans  cette  mauvaise  fortune,  qu'un  législa- 
teur éclairé  vient  généreusement  au  secours  du  droit,  per- 
suadé que,  s'il  l'abandonnait,  il  préférerait  un  moindre  avan- 
tage à  un  plus  grand,  et  le  moment  présent  à  l'avenir. 

Ne  peut-on  pas  reprocher  à  l'Assemblée  nationale  de  1872 
d'avoir  oublié  ce  principe,  et,  à  l'occasion  d'un  débat  où  elle  eût 
pu  faire  entrer  dans  le  code  la  liberté  d'association,  de  s'être 
laissé  trop  toucher  de  l'abus  au  détriment  du  droit?  Va\  1872, 
une  proposition  partie,  non  pas  de  la  droite,  mais  de  l'extrême 
gauche,  aboutissait  à  un  projet  très  acceptable,  conforme. 
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dans  ses  grandes  lignes,  aux  principes  du  droit  naturel.  A 
toutes  les  associations,  même  aux  congrégations  religieuses, 
on  reconnaissait  non  seulement  le  droit  de  se  former  libre- 
ment, mais  encore  le  droit  de  posséder.  Directement  inter- 
pelles sur  ce  point,  MM.  Tolain,  Naquet,  Brisson,  déclaraient 
ne  pas  vouloir  les  excepter'.  Des  précautions  suffisantes 
étaient  prises  contre  les  associations  malfaisantes.  La  crauche 
qui  n'aurait  voulu  absolument  aucune  restriction,  objecta  au 
projet  qu'il  n'était  pas  assez  libéral.  Mais  on  auiait  cru  que 
la  droite,  la  majorité,  allait  voter  la  loi  avec  empressement. 
Il  n'en  fut  rien;  elle  l'acueillit  avec  froideur,  indifférence; 
elle  la  laissa  tomber.  Quel  motif  eut-elle  d'agir  ainsi?  Pour 
se  l'expliquer,  il  faut  se  rappeler  les  événements  qui  s'étaient 
accomplis  entre  le  dépôt  de  la  proposition  de  MM.  Tolain  el 
Lockroy  et  le  rapport  de  M.  Bertheaut,  événements  terribles  : 
l'insurrection  communale  de  1871,  la  guerre  civile,  l'incendie 

1.  Il  sera  peut-être  intéressant  de  relever  sur  ce  point  les  déclarations  de 
la  gauche  la  plus  avancée. 

Séance  du  11  mai  1872.  Journal  officiel  de  1872,  p.  3252.  —  M.  Lucien 
Brun.  —  «  Je  serai  plus  peiné  que  surpris  de  ne  pas  trouver,  quand  je  parle 
de  la  liberté  religieuse,  la  même  opinion,  d'un  certain  côté  de  celle  as- 
semblée, que  quand  je  parle  de  la  liberté  politique.  (  Vives  exclamations  à 
gauche.  ) 

M.  Noël  Parfait. —  Vous  ave/  mal  compris;  nous  voulons  la  liberté  pour 
tous. 

A  gauche  :  Oui  !  oui  !  toutes  les  libertés. 

M.  Schœlcher.  —  Nous  les  réclamons  toutes.  » 

Séance  du  15  mai.  Journal  officiel  de  1872,  p.  3268. — M.  Henri  Brisson. — 
((Pour  répondre  d'abord  à  la  préoccupation  exprimée  par  l'honorable  M.  Bes- 
son,  je  crois  devoir  placer,  au  début  des  quelques  observations  que  j'ai 
à  vous  présenter,  deux  déclarations  :  la  première,  c'est  que  ni  do  ma  part, 
ni,  j'en  suis  convaincu,  de  la  part  d'aucun  des  membres  qui  siègent  sur  les 
mêmes  bancs  que  moi,  ne  s'élèvera  la  prétention  de  faire  revivre  des  lois 
répressives  de  la  liberté  des  associations  religieuses.  [Â/jproùation  géné- 
rale. ) 

«Nous  nous  présentons  ici  pour  réclamer  l'égalité  entre  toutes  les  asso- 
ciations, mais  l'égalité  dans  la  liberté.»  [Nouvelle  approbation.  ) 

Même  séance.  —  M.  Naquet.  —  ((  Nous  voulons  la  liberté  complète,  nous 
la  voulons  pour  nous  comme  pour  vous  (  en'  visant  la  droite  ),  quoi  qu'on 
puisse  dire. 

«  Nous  voulons  que  les  catholiques  aient  le  droit,  comme  nous,  de  s'as- 
socier librement,  complètement,  pour  défendre  leurs  idées,  les  répandre  et 
les  faire  triompher^  s'ils  les  croient  justes.  » 
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dô  Paris.  Emue  de  ces  attentats,  l'Assemblée  n'osa  pas  décla- 
rer trop  rigoureuse  une  législation  qui  ne  les  avait  pas  em- 
pêchés de  se  produire.  Oui,  mais  l'occasion  d'une  loi  gé- 
nérale etgéncreuse  sur  les  associations  était  perdue,  peut-être 
sans  retour. 

Il  y  a  dans  le  code  un  article  de  loi,  l'article  13  de  la  loi 
du  28  juillet  1848,  confirmé  par  la  loi  du  30  juin  1881,  qui 
interdit  les  sociétés  secrètes,  c'est-à-dire  celles  qui  cachent 
leur  but  ou  leurs  agissements.  Rien  de  plus  légitime.  On  pré- 
sume à  bon  droit  que  ce  but  et  ces  agissements  sont  cou- 
pables, par  cette  bonne  raison  que  les  honnêtes  sociétés, 
comme  les  honnêtes  gens,  n'ont  rien  à  dissimuler.  Oui, 
mais  encore  faut-il,  pour  que  cette  loi  n'ait  pas  un  effet  dia- 
métralement opposé  à  celui  qu'elle  doit  obtenir,  que  les  pou- 
voirs publics  ne  permettent  pas  au  mal  de  marcher  tête  levée, 
ne  contraignent  pas  la  justice  et  la  vertu  à  rentrer  dans  les 
catacombes. 

De  plus,  dans  quelle  mesure  les  associations  seront-elles 
astreintes  à  la  publicité  ?  C'est  très  bien  de  déclarer  qu'il 
faut  agir  au  grand  jour,  si  l'on  ne  veut  pas  être  suspect. 
Mais  qu'entend-on  par  agir  au  grand  jour?  Qu'on  lise  les 
nombreux  projets  de  loi  déposés  au  cours  de  ces  dernières 
années  sur  la  liberté  d'association.  Il  n'en  est  pas  un  qui 
n'insiste  sur  la  déclaration  :  déclaration  administrative  ou 
judiciaire;  déclaration  de  l'objet  et  du  nom  de  l'association, 
du  siège  social,  des  noms,  âge,  profession,  domicile,  natio- 
nalité des  fondateurs,  des  administrateurs,  ou  même  des  sim- 
ples associés  ou  affiliés  ;  des  statuts,  et  cela  à  toute  époque  de  la 
duréedel'association.  Commentncpas  voir  dans  cesconditions 
tracassières  une  manière  détournée  de  maintenir,  sous  pré- 
texte de  publicité,  la  nécessité  de  l'autorisation?  Et,  par  ce 
contrôle  tyrannique,  par  ces  mesures  inquisitoriales,  ne  rend- 
on  pas  impossible,  au  moins  très  difficile,  l'usage  d'un  droit 
qu'on  ne  proclame  peut-être  qu'avec  le  secret  désir  d'en  em- 
pêcher l'exercice? 

On  le  voit,  une  loi  préventive  contre  les  associations  dan- 
gereuses est  difficile  à  faire;  et  nous  comprenons  la  prudente 
réserve  de  Léon  XIII:  «  Assurément,  dit  le  Souverain  Pon- 
tife, il  y  a  des  conjonctures  qui  autorisent  les  lois  à  s'opposer 
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à  la  formation  des  sociétés.  Si  une  société,  en  vertu  morne 
de  ses  statuts  organiques,  poursuivait  une  fin  en  opposition 
flagrante  avec  la  probité,  avec  la  justice,  avec  la  sécuiité  de 
l'État,  les  pouvoirs  publics  auraient  le  droit  d'en  empêcher  la 
formation,  et,  si  elle  était  formée,  de  la  dissoudre.  Mais 
encore  faut-il  qu'en  tout  cela  ils  n'agissent  qu'avec  une  très 
grande  circonspection  pour  éviter  d'empiéter  sur  les  droits 
des  citoyens,  et  de  statuer,  sous  couleur  d'utilité  publique, 
quelque  chose  qui  serait  désavoué  par  la  raison,  » 

Que  l'autorité  civile  interdise  et  frappe  de  peines  sé- 
vères, par  exemple,  les  associations  de  malfaiteurs  envers  les 
personnes  et  les  propriétés,  comme  elle  le  fait  par  l'art. 
265  du  code  pénal  ;  —  les  complots  qui  ont  pour  but  de  ren- 
verser inconstitutionnellement  l'établissement  politique , 
comme  elle  le  fait  par  l'art.  89;  —  ou  encore  les  sociétés, 
telles  que  l'Internationale,  qui  se  proposent  la  suspension 
forcée  du  travail,  l'abolition  de  la  propriété,  de  la  famille,  de 
la  religion,  comme  elle  l'a  fait  par  la  loi  du  14  mars  1872;  et 
cela,  avant  que  les  affidés  aient  passé  de  l'intention  ou  de  la 
résolution  à  l'acte,  rien  n'est  plus  juste,  et  il  importe  peu 
que  ces  lois  s'appellent  préventives  ou  répressives.  Le  seul 
fait  de  se  réunir,  de  s'organiser,  de  préparer  des  moyens 
d'action,  en  vue  de  pareils  projets,  constitue  un  crime  qu'il 
faut  punir,  un  danger  qu'il  faut  écarter. 

Si  l'on  veut  encore,  que  l'association  soit  une  circonstance 
aggravante,  et  que  les  délits  ou  crimes  commis  par  des  asso- 
ciés, comme  tels,  soient  punis  plus  rigoureusement  ;  on  n'}^ 
fait  pas  de  difficulté.  L'essentiel  c'est  que  la  loi  ne  s'attaque 
jamais  qu'au  délit,  et  non  pas  au  principe  môme  de  l'asso- 
ciation. Et  il  ne  devrait  pas  être  nécessaire  d'ajouter  que  les 
peines  encourues  ne  doivent  être  prononcées  que  par  les 
tribunaux,  à  l'exclusion  de  toute  ingérence  administrative,  de 
toute  mesure  d'expulsion  violente,  de  toute  dissolution  par 
voie  d'autorité  :  toutes  choses  incompatibles  avec  la  liberté  et 
avec  le  droit. 

VII 

C'est  quelque  chose  assurément  que  d'avoir  la  possibilité 
de  naître;  mais  cela  ne  suffit  pas  :   il  faut  avoir    de  plus  la 
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possibilité  de  naître  viable.  Que  l'association  ait  la  liberté  de 
se  former  ;  qu'elle  cesse  d'être  par  elle-même  une  contraven- 
tion et  un  délit;  il  y  aura  en  cela  déjà  un  ])rogTès  notable 
dans  la  législation  française.  Mais  ce  progrès  ne  servira  pas 
à  graiid'chose  si  l'on  s'en  tient  là,  si  l'on  ne  va  pas  plus  loin, 
si  l'on  ne  donne  pas  à  l'association  une  existence  légale,  une 
place  dans  les  cadres  de  la  vie  civile  et  administrative. 

Ici,  distinguons  les  associations  qui  ont  un  but  lucratif,  et 
celles  qui  ont  un  but  désintéressé;  d'une  part,  les  sociétés 
civiles  ou  commerciales  ;  d'autre  part,  les  associations  pro- 
prement dites.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  le  droit  fran- 
çais reconnaît  le  contrat  qui  les  forme,  et  il  assure  leur  ave- 
nir par  un  ensemble  de  dispositions  légales,  suffisamment 
complet,  conforme  en  général  aux  principes  du  droit  naturel, 
et  qui  permet  aux  associations  fondées  en  vue  d'un  lucre  ma- 
tériel de  vivre,  de  s'organiser,  de  se  développer,  de  se  per- 
pétuer, de  se  créer  une  caisse,  un  patrimoine;  de  contracter, 
d'agir  en  justice,...  etc.  En  est-il  de  même  des  associations 
qui  ne  poursuivent  pas  un  but  lucratif  t  associations  reli- 
gieuses, politiques,  littéraires,  scientiilques,  artistiques,  cha- 
ritables ;  c'est-à-dire  les  plus  nobles,  les  plus  utiles,  les  plus 
honorables  pour  un  peuple? Non  ;  leur  situation  juridique  est 
complètement  différente;  et,  en  ce  qui  les  regarde,  il  y  a 
dans  le  droit  français  une  lacune  vraiment  inexplicable. 

En  ce  moment  môme,  un  savant  professeur  que  nous  avons 
déjà  cité,  M.  le  comte  de  Vareilles-Sommières,  publie,  sous 
forme  de  volume,  une  série  d'articles  déjà  parus  dans  la 
Revue  callioUqae  des  Institutions^  et  où  il  s'attache  à  prouver 
que  nos  lois,  si  incomplètes  qu'elles  puissent  être,  permet- 
tent cependant  à  l'association  de  posséder,  même  quand  elle 
n'est  pas  reconnue.  Rien  de  plus  instructif  que  de  suivre 
l'auteur  dans  les  détails  de  sa  thèse.  On  comprend  l'inten- 
tion qui  l'anime,  qui  est  de  défendre,  le  code  à  la  main,  si 
désavantageuse  que  soit  cette  arme  légale,  les  associations, 
et  en  particulier  les  congrégations  religieuses.  Mais  la  dé- 
monstration ne  peut  se  faire  que  par  voie  de  raisonne- 
ment, d'interprétation  indirecte  ;  en  revendiquant  pour  les 
associations  le  droit  d'être  assimilées  aux  sociétés,  et  de 
leur  emprunter  leurs  règles  :  ce  qui  montre  bien  que  le  cha- 
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pitre  des  associations  n'est  jDas  encore  écrit  dans  notre  code. 

Aussi  supposez  une  association  qui  ait  triomphé  des  obsta- 
cles légaux  qui  s'opposaient  à  sa  création  ;  elle  a  satisfait  aux 
exigences  de  l'art.  291  et  suivants  du  code  pénal  et  de  la  loi 
du  10  avril  1834.  C'est  bien  ;  elle  est  désormais  à  l'abii  des 
poursuites  de  la  police  ;  mais  qu'elle  n'attende  pas  de  la  loi 
d'autre  faveur  ni  d'autre  garantie.  Le  contrat  qui  lie  ses  mem- 
bres, la  loi  l'ignore,  la  loi  ne  le  sanctionne  pas  ;  l'être  moral 
qu'ils  forment  naturellement  parleur  union,  la  loi  ne  le  recon- 
naît pas. 

Dans  un  seul  cas,  l'État  continue  à  s'occuper  de  l'associa- 
tion à  qui  il  a  permis  de  naître;  à  savoir,  quand  celle-ci  a 
sollicité  et  reçu  de  lui  la  reconnaissance  comme  d'établisse- 
ment d'ulilité  publique.  Cette  reconnaissance  est-elle  un  pri- 
vilège? On  serait  tenté  de  le  croire,  à  voir  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  pour  l'obtenir:  recours  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  intervention  du  conseil  d'Etat,  parfois  même  déli- 
bération et  vote  d'une  loi  par  les  Chambres.  N'est-elle  pas 
plutôt  une  servitude  ?  On  le  croira  plus  aisément  encore,  si 
l'on  considère  de  quel  poids  pèse  sur  l'association  reconnue 
la  mainmise  de  l'Etat. 

Sans  doute,  à  l'association  qu'il  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  l'Élat  confère  une  personnalité 
légale  qui  lui  permet  de  jouir  de  son  individualité  propre, 
de  sa  capacité  spéciale,  de  son  patrimoine  distinct,  patri- 
moine soustrait  à  toute  appropriation  privée,  placé  au-dessus 
de  toute  atteinte  des  particuliers,  et  attaché  exclusivement  à 
la  personne  juridique  que  la  loi  a  créée.  Mais  au  prix  de 
quel  assujettissement,  de  quelle  annihilation  du  droit  des 
individus  ?  Dans  cette  conception  d'une  personnalité  légale 
constituée  indépendamment  des  associés,  les  associés  finis- 
sent par  s'absorber,  s'évanouir  et  disparaître;  ils  y  perdent 
en  quelque  sorte  leur  existence  civile  ;  si  bien  qu'il  ne  reste 
plus,  pour  soutenir  les  droits  de  l'association,  qu'un  être  de 
raison,  une  fiction,  qui  n'a  de  réalité  que  celle  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  pouvoir,  et  à  qui  le  pouvoir  vient  dire:  Tu 
n'existes  que  par  moi,  tu  n'as  de  droits  que  ceux  que  je  t'ai 
octroyés;  ce  que  j'ai  fait,  à  chaque  instant  je  puis  le  défaire. 
En  attendant,  je  te  tiens  sous  ma  tutelle  et  ma  dépendance.  Ta 
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fortune,  j'en  reste  le  maître  ;  j'en  surveille,  j'en  limite  les 
accroissements.  Point  de  dons,  point  de  legs,  point  d'acqui- 
sition d'immeubles,  si  ce  n'est  avec  ma  permission,  etc. 

l'in  dehors  de  ce  cas,  où  il  asservit  l'association,  le  code 
l'abandonne.  Assujettir  ou  délaisser,  absorber  ou  mécon- 
naître, il  ne  sait  pas  imaginer  autre  chose.  Et  que  l'association 
ne  s'avise  pas  de  vouloir  échapper  à  cette  alternative.  Qu'elle 
ne  cherche  pas  à  tourner  la  loi,  à  se  créer  des  droits,  à  se 
constituer  un  patrimoine  collectif,  en  dehors  de  la  surveil- 
lance jalouse  de  l'Etat.  Sociétés  civiles  où  elle  verserait  ses 
fonds;  représentants  qu'elle  mettrait  en  son  lieu  et  place  : 
tout  cela  serait  réputé  frauduleux,  tout  cela  constituerait 
des  interpositions  de  personnes  absolument  interdites  par 
la  loi,  que  le  juge,  môme  dans  le  silence  des  actes,  est 
autorisé  à  rechercher,  et  qui  entraînent  de  plein  droit  la 
nullité  des  conventions  ou  dispositions  en  apparence  les 
plus  régulières. 

Telle  est  la  loi  française.  Comment  ne  pas  voir  en  tout 
cela  une  injuste  limitation,  une  mutilation  arbitraire  et  tyran- 
nique  du  droit  naturel  des  associations? 

Ce  que  demande  le  droit  naturel,  c'est  tout  d'abord  que 
le  contrat  d'association,  au  lieu  d'être  délaissé  par  la  loi, 
comme  une  convention  inerte  et  sans  force,  rentre  dans  le 
cercle  des  contrats  reconnus  et  soutenus  par  le  pouvoir; 
c'est  qu'à  l'exemple  des  contrats  de  louage,  de  vente  ou  de 
société,  il  tombe  formellement  sous  les  prévisions  de  l'ar- 
ticle 1134  du  code  civil ,  où  il  est  dit  que  les  conventions 
honnêtes  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  formées;  et 
qu'ainsi,  il  ne  soit  plus  absolument  libre  et  licite  à  un  asso- 
cié de  trahir  sa  parole,  de  se  retirer  quand  bon  lui  semble, 
au  lendemain  même  de  ses  engagements,  quitte  de  tous 
dommages-intérêts;  au  risque  de  compromettre  l'entreprise 
à  qui  il  avait  promis  sa  coopération,  et  qui  croyait  pouvoir 
compter  sur  son  activité,  son  talent  ou  ses  autres  apports. 
Qu'importe  en  effet  que  l'association  soit  à  la  merci  d'un 
préfet  ou  d'un  ministre,  ou  bien  à  la  merci  de  chaque  asso- 
cié ?  D'un  côté  comme  de  l'autre,  le  contrat  d'association 
n'en  est  pas  moins  frappé  de  nullité. 

Ce  que  demande  encore  le  droit  naturel,  c'est  que  le  con- 
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trat  d'association  soit  admis  et  soutenu  par  la  loi,  avec  toutes 
les  variétés  de  régime  et  d'organisation  intérieure  dont  il  est 
susceptible.  On  serait  tenté  de  croire,  d'après  les  étroites 
dispositions  du  code,  que  l'action  ou  la  propriété  collective 
ne  peut  avoir  qu'une  seule  manière  d'ôtre  :  la  personnalité 
civile  créée  par  la  loi.  Cette  idée  est  absolument  fausse.  Les 
formes  que  l'association  peut  revêtir  sont  infiniment  variées. 
Les  conventions  particulières  peuvent  modifier  et  combiner 
de  mille  façons  les  relations  des  associés  entre  eux  et  avec 
la  collectivité,  la  copropriété  et  la  jouissance  des  biens 
communs,  le  droit  d'accroissement  et  les  autres  règles  desti- 
nées à  régir  la  vie  intime  des  sociétés.  Toutes  ces  conven- 
tions, une  fois  régulièrement  passées,  du  moment  qu'elles 
ne  renferment  rien  en  soi  d'injuste  et  d'immoral,  doivent 
obtenir  de  plein  droit  l'appui  des  pouvoirs  publics. 

Ce  que  demande  enfin  le  droit  naturel,  c'est  que  la  per- 
sonnalité morale  de  l'association  soit  reconnue  par  TEtat, 
non  pas  comme  un  privilège  qui  dépend  de  son  bon  vouloir, 
mais  comme  la  conséquence  régulière,  l'épanouissement 
normal  de  l'union,  en  un  seul  corps,  de  plusieurs  personnes 
physiques. 

Que  l'Etat,  s'il  le  veut,  conserve  cette  forme  de  person- 
nalité que  la  loi  crée  en  dehors  et  au-dessus  des  associés, 
et  qu'on  appellera  juridique  ou  légale;  que  l'association  soit 
libre  d'y  recourir,  si  bon  lui  semble,  et  d'en  subir  les  incon- 
vénients en  échange  des  avantages  qu'elle  peut  procurer,  on 
n'y  voit  pas  de  difficulté. 

Mais  à  côté  de  cette  personnalité  civile  dérivant  de  l'Etat, 
il  y  a,  et  il  faut  reconnaître  la  personnalité  morale,  qui  surgit 
du  sein  même  de  l'association,  qui  est  produite  par  le  seul 
exercice  de  la  liberté  et  l'expansion  de  la  personnalité  des 
associés;  qui  a  ses  droits  à  elle,  entre  autres  le  droit  de 
propriété  mobilière  et  immobilière  ;  et  que  l'on  pourrait 
appeler  collective,  parce  que,  tout  en  conservant  son  unité 
personnelle,  elle  dépend  toujours  plus  ou  moins  des  mem- 
bres qui  composent  la  collectivité.  Résultat  spontané  de 
l'association,  cette  personnalité  morale  n'est  nullement  une 
création  de  l'Etat.  Comme  le  droit  de  propriété,  elle  est 
issue  du  droit  naturel.  L'Etat  ne  saurait  s'attribuer  la  libre 
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disposition  des  propriétés;  il  se  borne  à  les  reconnaître  et  à 
les  garantir.  De  mémo  pour  les  personnes  collectives  :  il 
n'appartient  pas  à  l'Etat  d'en  disposer  souverainement,  d'en 
limiter  le  nombre  à  son  gré,  de  décider  s'il  admettra  celles- 
ci  ou  repoussera  celles-là.  L'Etat  ne  doit  être,  à  cet  égard, 
qu'un  greffier  chargé  d'enregistrer  la  naissance  de  ces 
personnes  morales,  comme  il  le  fait  pour  les  enfants  nou- 
veau-nés. 

Au  seizième  congrès  des  jurisconsultes  catholiques,  tenu 
à  Lyon  en  L891,  le  programme  avait  pour  titre  :  «  Du  droit 
d'Association,  »  et  la  question  de  la  personnalité  ne  pouvait 
manquer  de  se  présenter.  ^L  Paul  Besson,  avocat  à  la  cour 
de  cassation,  chargé  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  congrégations,  émit  l'opinion  que  la  personnalité  civile, 
n'étant  pas  une  conséquence  absolue  du  droit  d'association, 
ne  pouvait  être  obtenue  que  moyennant  la  concession  du 
pouvoir.  Une  discussion  très  vive  s'ensuivit,  qui  eut  pour 
résultat  de  dégager  très  nettement  l'opinion  du  congrès, 
absolument  opposé  à  l'idée  d'une  autorisation  préalable  de 
l'État. 

En  écartant  du  débat  les  associations  religieuses,  qui  relè- 
vent de  l'Église,  la  distinction  des  deux  espèces  de  person- 
nalités, qu'on  peut  voir  exposée  plus  au  long  par  le  P.  Libe- 
ratore,  dans  son  livre:  De  L'Eglise  et  de  VEtat^  pourrait,  ce 
semble,  concilier  le  différend.  A  l'État  de  disposer  comme 
bon  lui  semble  de  la  personnalité  fictive  qu'il  imagine  en 
dehors  des  membres  de  l'association.  Mais  pour  la  person- 
nalité vraie,  qui  jaillit  du  seul  rapprochement  des  associés, 
que  l'État  ne  s'en  considère  pas  comme  l'auteur  et  comme  le 
maître;  mais  qu'il  la  reconnaisse  toutes  les  fois  qu'elle  se 
produit,  qu'il  en  constate  l'existence,  et  la  laisse  jouir  de  ses 
droits;  comme  il  le  fait,  du  reste,  pour  les  syndicats  profes- 
sionnels et  les  sociétés  commerciales,  qui  existent  et  agissent 
à  l'état  de  corps,  indépendamment  de  toute  licence  ou  con- 
cession administrative, 
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Au  lieu  d'exagérer  et  d'aigrir  les  dissidences  trop  réelles 
qui  existent  entre  l'hiérograpliie  et  la  science  catholique,  je 
serais  bien  plutôt  tenté  de  rechercher  les  points  où  elles  se 
touchent  et  s'accordent.  Pour  établir  entre  elles  une  harmonie 
très  désirable,  il  suffirait,  ce  me  semble,  que  l'histoire  des 
religions  reconnût  comme  antérieur  à  toutes  les  mythologies, 
objet  de  ses  études,  ce  monothéisme,  dogme  premier  de  la 
révélation.  Ce  serait,  il  est  vrai,  la  ruine  de  cette  fausse  évo- 
lution dont  le  christianisme  est  considéré  comme  le  terme 
suprême.  Tout  le  système  serait  changé  ;  mais  l'hiérographie 
n'en  demeurerait  pas  moins  libre  d'étudier  et  même  d'inter- 
préter à  sa  guise  les  documents  et  les  livres  réputés  sacrés 
des  peuples  idolâtres.  Qu'elle  reconnaisse  dans  telles  régions 
un  progrès,  à  côté  une  décadence,  ailleurs  des  alternatives 
indécises  ;  qu'elle  explique  comme  bon  lui  semblera  toutes 
ces  modifications,  tous  ces  enchevêtrements,  que  nous 
importe.  Notre  foi  n'y  est  en  rien  intéressée.  Nous  sommes 
prêts  à  suivre  ces  explorations  dans  des  mondes  encore 
inconnus,  avec  une  curiosité  sympathique.  Il  ne  nous  en 
coûtera  nullement  d'applaudir  à  toutes  les  découvertes. 

S'il  nous  arrive  de  contredire,  ce  ne  sera  que  sur  des 
points  déjà  éclairés  par  une  lumière  plus  haute  et  plus  sûre 
que  cette  science  encore  si  incertaine.  N'est-elle  pas  trop 
souvent  condamnée,  en  effet,  à  se  perdre  dans  des  conjec- 
tures qu'elle-même  est  contrainte  de  démentir  un  peu  après? 

L'hiérographie  affirme  que  toutes  les  religions  ont  com- 
mencé par  une  sorte  d'adoration  superstitieuse  et  grossière 
des  objets  matériels,  par  ce  qu'elle  appelle  le  naturisme.  Je 
voudrais  exposer  la  genèse  radicalement  contradictoire  des 
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religions  polythéistes  elles-mônies,  et  dire  comment  elles  se 
sont  écartées  du  monothéisme  primilil"  qui  fut  le  don  le  plus 
précieux  que  Dieu  fit  à  sa  créature. 

Sans  aucun  doute,  la  doctrine  catholique,  pour  attester 
l'existence  du  monothéisme  primitif,  n'a  aucunement  besoin 
des  révélations  de  l'hiérographie,  qui  ne  l'intéressent  que 
d'une  manière  indirecte.  J'ai  eu  l'occasion  de  donner  ailleurs  ^ 
d'amples  explications  sur  ce  point.  Mais  il  me  semble  que 
l'étude  des  religions,  bien  conduite,  mettra  de  plus  en  plus 
en  lumière  les  débris  de  ce  monothéisme  primitif  au  sein 
môme  des  nations  païennes.  La  Bible,  consultée  avec  soin-, 
nous  montre  de  ces  débris  subsistant  çà  et  là,  en  Asie,  du 
temps  d'Abraham,  et  môme  à  des  époques  beaucoup  plus 
tardives. 

Afin  d'établir  plus  d'ordre  dans  notre  étude,  qu'on  nous 
permette  d'en  dessiner  à  l'avance  les  lignes  générales.  Nous 
nous  proposons,  après  avoir  rappelé  brièvement  en  quoi 
consiste  le  monothéisme  primitif,  de  démontrer  que  son 
existence  est  très  conciliable  avec  la  chronologie  biblique 
sagement  entendue. 

Nous  rechercherons  ensuite  les  traces  plus  ou  moins  sen- 
sibles de  ce  monothéisme  chez  les  principaux  peuples  de 
l'antiquité. 

Il  nous  faudra  examiner  enfin  sous  quelles  influences  il 
s'est  corrompu  et  a  été  remplacé  par  un  polythéisme  dont 
les  progrès  furent  ralentis  par  certaines  causes  très  faciles  à 
indiquer. 

I 

Pour  affirmer  le  monothéisme  primitif,  nous  nous  appuyons 
sur  un  document  historique  d'une  incontestable  valeur,  je 
veux  dire  le  Pentateuque.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter 

1.  LfiL  Véritable  évolution  religieuse,  [Revue  du  Monde  catholique,  dé- 
cembre 1892.) 

2.  Clie/.  les  Chananéens,  Mclchiscdecli,  roi  de  Salem,  et  Abimclec,  roi  de 
Gérare,  adoraient  le  vrai  Dieu.  (  Genèse,  xiv,  18  ;  xxi,  22-23  ;  xxvi,  29.  )  — 
Chez  les  Madianiles,  Raguel  était  prêtre  du  Très-Haut.  (Exode,  u,  16.  )  — 
Les  Araorrbéens,  à  l'époque  d'Abraham,  n'étaient  point  encore  entièrement 
tombés  dans  le  crime  d'idolâtrie.  (  Genèse,  xv,  16.)  Etc.,  etc. 
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au  long  ses  preuves  d'authenticité.  Contentons-nous  de  rap- 
peler qu'il  se  rattache  à  tout  un  ensemble  d'écrits  qui  lui 
rendent  témoignage.  Ceux-là  mômes  qui  ne  le  citent  point  en 
termes  formels,  le  supposent  et  le  sous-entendent.  Ce  livre 
tient  plus  étroitement  encore  à  la  vie  sociale  d'un  peuple, 
petit  par  le  nombre,  grand  par  Tinflucnce  religieuse,  plus 
durable  que  tous  ces  immenses  empires  égyptiens,  assyro- 
babyloniens,  qui  l'ont  successivement  asservi  et  qu'il  a  vus 
mourir.  Le  peuple  Israélite  ne  se  comprend  pas  sans  le  Pen- 
taleuque  ;  sa  constitution,  son  organisation  domestique, 
civile,  politique,  sont  sorties  de  ce  livre.  Il  s'y  appuie  comme 
sur  sa  base  ;  ses  tronçons  aujourd'hui  dispersés,  et  cependant 
impérissables,  y  puisent  ce  qui  leur  reste  de  vie. 

Or,  le  Pentateuque,  nous  l'avons  déjà  vu,  enseigne  dès 
ses  premières  pages  que  le  monothéisme  fut  la  religion 
de  la  race  humaine  à  son  berceau.  Dès  lors,  ce  mono- 
théisme a  dû  remplir  ces  époques  primitives  plus  ou  moins 
longues,  sur  lesquelles  aucun  autre  document  écrit  ne 
projette  une  suffisante  lumière,  s'il  faut  en  croire  l'hiérogra- 
phie  rationaliste  elle-même.  M.  Emile  Burnouf  n'avoue-t-il 
pas  en  effet,  dans  son  livre  :  la  Science  des  relierions,  que 
parmi  les  peuples  les  plus  anciens,  Chinois,  Egyptiens, 
Hindous,  «  il  n'en  est  pas  un  seul  dont  la  science  puisse  dire 
qu'elle  est  en  état  de  découvrir  historiquement  les  origines 
religieuses.  De  toutes  manières,  ajoute-t-il,  l'Egypte  a  néces- 
sairement eu  une  période  primitive  et  totalement  inconnue 
qui  a  pu  durer  pendant  des  siècles  nombreux.  De  même,  le 
Rig-Yéda  suppose  des  périodes  religieuses  antérieures,  dont 
il  est  impossible  de  fixer  la  durée.  »  On  doit  en  dire  autant 
de  la  Chine,  nonobstant  la  haute  antiquité  de  ses  livres  cano- 
niques. 

Nous  le  répétons,  le  monothéisme  primitif,  affirmé  par  la 
Genèse,  a  dû  remplir  au  moins  en  partie  ces  périodes  primi- 
tives, totalement  inconnues,  que  l'hiérographie  voudrait 
même  étendre  indéfiniment.  Pour  nous,  nous  ne  saurions 
accepter  cependant  les  supputations  fantaisistes  auxquelles 
se  livrent  ici  comme  à  plaisir,  non  seulement  les  hicro- 
graphes,  mais  certains  géologues  et  certains  anlhropolo- 
gistes.  Les  entassements  de  siècles  ne  leur  coûtent  pas  le 
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moindre  effort.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  chronologie  vraiment 
sérieuse,  celle  qui  est  assise  sur  des  documents  écrits,  ne 
remonte  guère  au  delà  de  deux  mille  cinq  cents  ans  avant 
notre  ère.  Le  premier  empereur  chinois  dont  le  nom  soit 
vraiment  historique  fut  Hoang-ti ,  qui  régna  vers  2634, 
d'après  M.  Léon  de  Rosny.  «  A  partir  de  cette  époque,  ajoute 
cet  oiif^ntaliste,  nous  nous  trouvons  dans  le  domaine  de  la 
chronologie  rigoureuse  (?),  car  cette  chronologie  est  fondée 
sur  une  supputation  des  années  et  des  siècles  qui  ne  paraît 
pas  avoir  été  modifiée  en  Chine.  »  Tout  le  monde  sait  que 
l'on  ne  rencontre  point  de  chronologie  exacte  dans  l'Hin- 
doustan  avant  le  bouddhisme,  c'est-à-dire  vers  le  sixième 
siècle  avant  Jésus-Christ.  Lorsqu'on  remonte  plus  haut,  on 
compte  |)ar  périodes  indéfinies,  au  sein  desquelles  l'imagi- 
nation se  joue  tout  à  l'aise. 

Quant  à  l'Egypte,  AL  François  Lenormant  a  très  proba- 
blement dépassé  la  mesure  en  acceptant  les  calculs  de 
M.  Marietle-Bey,  qui  recule  jusqu'à  5000  ou  5004  la  fondation 
de  rem|Mre  égyptien.  Ces  calculs  s'appuient  sur  les  listes 
d3'^nastiques  de  Manéthon.  Mais  la  question  est  de  savoir  si 
les  dynasties  décrites  par  le  prêtre  d'Héliopolis  ont  été  toutes 
successives,  ou  si  quelques-unes  n'auraient  point  été  simul- 
tanées. Les  découvertes  épigraphiques  déjà  faites  ne  per- 
mettent point  d'en  douter  :  l'Egypte  a  été  souvent  fractionnée 
en  plusieurs  royaumes,  gouvernés  par  des  dynasties  rivales. 
MM.  Lenormant  et  Mariette  assurent  que  Manéthon  a  opéré 
un  triage  et  n'a  admis  dans  ses  listes  que  les  dynasties  qui 
se  sont  succédé  réellement.  Ces  deux  savants  se  prononcent 
ainsi  pour  la  durée  la  plus  longue.  Bunsen  et  beaucoup 
d'égyptologues  de  grande  valeur  sont  d'un  autre  avis  et 
placent  les  débuts  de  l'empire  égyptien  vers  3623. 

Au  milieu  de  ces  combinaisons  de  chiffres,  M.  Mariette  fait 
lui-môme  une  constatation  qui  est  loin  d'inspirer  une  absolue 
confianc^e  dans  leur  exactitude  :  «  Plus  on  étudie  cette 
question,  dit-il,  plus  on  s'aperçoit  qu'il  est  difficile  d'y 
répondre.  Le  plus  grand  de  tous  les  obstacles  à  l'établis- 
sement d'une  chronologie  égyptienne  régulière,  c'est  que  les 
Egyptiens  eux-mêmes  n'ont  jamais  eu  de  chronologie. 
L'usage  d'une  ère  fixe  leur  était  inconnu,  et  jusqu'ici  on  ne 
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saurait  prouver  qu'ils  aient  jamais  compté  autrement  que 
par  les  années  du  roi  régnant.  Or,  ces  années  étaient  loin 
d'avoir  elles-mêmes  un  point  initial  fixe,  puisque  tantôt  elles 
partaient  du  commencement  de  l'année  dans  laquelle  était 
mort  le  roi  précédent,  tantôt  du  jour  des  cérémonies  du 
couronnement  du  roi.  Quelle  que  soit  la  précision  apparente 
de  ses  calculs,  la  science  moderne  échouera  toujours  dans 
ses  tentatives  pour  reconstituer  ce  que  les  Égyptiens  ne 
possédaient  pas  '.  » 

La  science  catholique  peut-elle  accepter  ces  dates  fort 
incertaines,  on  le  voit,  et  simplement  approximatives?  Je  le 
crois,  pour  ce  motif  bien  simple  aussi  :  c'est  que  la  Bible, 
qui  seule  pourrait  nous  autoriser  à  les  repousser,  n'a  point 
elle-même  de  chronologie  pour  ces  époques  primitives. 
Aucune  date  biblique  n'est  bien  ferme  avant  Abraham. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  se  rencontre  aucun  chiffre 
dans  le  texte  révélé,  avant  le  chapitre  douzième  de  la  Genèse. 
On  en  lit,  au  contraire,  un  assez  grand  nombre,  mais  ils  ne 
suffisent  point  pour  constituer  un  ensemble  solide  et  sûr, 
digne  du  nom  de  chronologie  biblique.  C'est  par  des  agen- 
cements exégétiques  assez  divergents  que  l'on  est  parvenu 
à  émettre  des  supputations  de  siècles  qui  n'ont  nullement 
l'autorité  du  texte  sacré  sur  lequel  elles  s'appuient. 

Remarquons  tout  d'abord  que  la  Bible  ne  mentionne 
aucune  date  pour  la  création  et  le  déluge,  les  deux  |)oints  de 
repère  auxquels  tout  le  reste  se  l'attache.  Les  seuls  éléments 
chronologiques  que  nous  fournisse  le  texte  sacré  sont  les 
listes  patriarcales.  Dix  noms  sont  cités  dans  la  descendance 
directe  d'Adam  à  Noé;  dix  autres  de  Noé  à  Abraham.  L'âge 
auquel  chaque  patriarche  donna  le  jour  à  son  successeur  est 
indiqué.  11  suffirait,  semble-t-il  à  première  vue,  d'additionner 
ces  chiffres  pour  savoir  combien  d'années  s'écoulèrent  de  la 
création  au  déluge  et  du  déluge  à  Abraham. 

II  en  serait  ainsi,  à  la  double  condition  que  les  listes  fussent 
complètes  et  que  nous  eussions  la  certitude  de  l'exactitude 
rigoureuse  des  chiffres  cités.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
conditions   n'existe.   Moïse  a  donné  bien  exactement,  sans 

1.  Cité  par  F,  Lcnormant.  Hist.  aitc.  édit.  in-12,  t.  I,  p.  322. 


424  GENÈSE   ET    DÉVELOPPEMENT 

aucun  doute,  l'âge  de  chacun  des  individus  désignés.  Dieu, 
qui  l'inspirait,  nous  en  est  garant.  Mais  bien  des  copistes 
s'interposent  entre  l'auteur  sacré  et  nous.  Que  de  trans- 
criptions du  manuscrit  original  ont  été  faites!  Une  expé- 
rience de  chaque  jour  nous  apprend  que  ce  qui  s'altère  le 
plus  aisément  dans  toute  transcription,  ce  sont  les  chiffres. 
Les  exégètes  les  plus  rigoureux  admettent  que  Dieu,  qui  ne 
fait  jamais  de  miracles  inutiles,  n'intervient  point  pour 
assurer  dans  cette  mesure  l'intéofrité  des  textes  et  la  rij^ou- 
reuse  exactitude  de  semblables  détails.  Nous  aurions  donc 
a  priori  les  meilleures  raisons  pour  suspecter  ces  dates.  Il 
est  certain,  d'autre  part,  que  les  altérations  qui  étaient  à 
redouter  se  sont  réellement  produites,  au  moins  quelque- 
fois. 

Tout  le  monde  sait  que  le  texte  de  la  Genèse  nous  a  été 
conservé  par  les  Juifs  de  Jérusalem  et  par  ceux  de  Samarie. 
De  plus,  une  traduction  très  authentique  en  a  été  faite  en 
grec,  mais  bien  plus  tard,  pour  l'usage  des  Juifs  d'Alexandrie. 
Or,  il  existe  entre  les  dates  données  pnr  ces  trois  versions, 
presque  également  autorisées,  des  écarts  considérables.  De 
la  création  à  Abraham,  il  se  serait  écoulé  3389  années  d'après 
le  texte  grec,  2329  années  d'après  le  texte  samaritain,  et  seu- 
lement 2023  ans  d'après  le  texte  hébraïque  de  Jérusalem. 

Ces  écarts  sont-ils  dus  exclusivement  aux  copistes?  Des 
esprits  avisés  ne  le  pensent  pas.  Ils  ont  remarqué  que  les 
Septante,  et  parfois  le  Samaritain,  ajoutent  un  chiffre  rond, 
100  ans,  à  plusieurs  dates  de  l'hébreu.  Ne  serait-ce  point 
une  manière  de  combler  plus  ou  moins  exactement  les  lacunes 
laissées  dans  la  série  des  noms  jjropres  eux-mêmes?  Des 
raisons  extrinsèques  nous  inclineraient  à  croire  que  ces 
lacunes  existent  et  qu'elles  ont  été  intentionnelles.  N'en  est-il 
pas  ainsi  dans  la  généalogie  de  Notre-Seigneur  dressée  par 
saint  Mathieu  ?  L'évangéliste  omet  trois  noms,  connus  d'autre 
part,  Ochosias,  Joas  et  Amasias.  Cette  omission  fut  proba- 
blement jugée  nécessaire  pour  maintenir  la  régularité  des 
groupements  dont  la  série  était  composée.  Chacun  de  ces 
groupements  comprenait  quatorze  membres.  Moïse  a  choisi 
le  chiffre  décennal.  Des  exégètes  très  consciencieux  estiment 
qu'il  n'y  eut  là  qu'un  moyen  mnémotechnique  qui  permettait 
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de  retenir  plus  aisément  les  principaux  personnages  des  deux 
séries  généalogiques. 

Un  apologiste  éminent,  le  P.  de  Valroger,  a  écrit,  il  y  a 
longtemps  déjà,  sur  ce  sujet,  une  page  pleine  de  bon  sens 
et  de  merveilleuse  sagacité.  «  Les  omissions  dans  les  généa- 
logies, nous  dit-il,  n'éveillaient  aucun  scrupule  chez  les  Hé- 
breux. Voici  pourquoi  :  la  vérité  historique  qu'on  se  propose 
d'établir  par  ces  documents,  c'est  que  le  dernier  personnage 
nommé  descend  du  premier  en  ligne  directe.  Peu  importe  à 
ce  point  de  vue  le  nombre  des  intermédiaires,  pourvu  que  la 
ligne  de  descendance  ne  soit  point  faussée.  Les  omissions  ne 
sont  pas  des  mensonges  historiques;  mais  l'addition  d'un  per- 
sonnage imaginaire  implique  nécessairement  un  mensonge 
positif,  et,  dans  un  livre  sacré,  c'est  un  faux  et  un  sacrilège. 
Le  rapprochement  de  divers  textes  montre  que  plusieurs 
générations  sont  souvent  omises,  et  que  le  mot  gênait  s'en- 
tend d'un  aïeul,  même  à  un  degré  fort  éloigné. 

«  Et  ce  n'est  pas  aux  copistes  que  ces  omissions  sont  attri- 
buées communément,  mais  à  Fauteur  sacré  lui-même,  qui  ne 
devait  pas  craindre  de  tromper  par  ces  omissions,  attendu 
qu'elles  étaient  autorisées  par  l'usage  constant  des  Hébreux 
et  de  tous  les  peuples  anciens  '.  » 

Le  P.  Brucker  résume  avec  exactitude  cette  question  dans 
les  lignes  suivantes  :  «  H  est  impossible  de  construire  avec 
les  documents  de  la  Bible  une  chronologie  des  premiers 
temps,  précise  et  complète,  et  qui  mériterait  le  nom  de  chro- 
nologie révélée.  Les  éléments  indispensables  d'une  pareille 
chronologie  seraient  précisément  les  données  dont  l'authen- 
ticité n'est  pas  certaine....  Les  données  chronologiques  con- 
signées dans  la  rédaction  primitive  des  généalogies  de  la 
Genèse  ont  pu  s'altérer  et  se  perdre  dans  les  transcriptions, 
de  telle  manière  qu'il  est  impossible  de  savoir  dans  quelle 
mesure  nous  possédons  encore  cette  portion  du  texte  primi- 
tivement inspiré".  » 

Pour  tous  ces  motifs,  il  n'y  a  pas  la  moindre  témérité  à 
élargir  considérablement  les  cadres  chronologiques  dans 
lesquels  les  exégètes  croyaient  autrefois  devoir  s'enfermer, 

1.  L'Age  du  monde,  p.  47. 

2.  Controverse,  mars  1886. 

Vin.  —  28 
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j30ur  cette  double  période  très  indéterminée   qui  s'étend  de 
la  création  au  déluge  et  du  déluge  à  Abraham. 

C'est  au  début  de  cette  double  période  que  nous  plaçons 
ce  monothéisme  qui  fut  la  religion  première  des  races  adon- 
nées plus  tard  aux  cultes  des  faux  dieux. 

II 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  nos  affirmations  relatives  à 
l'existence  du  monothéisme  primitif  reposent  exclusive- 
ment sur  la  Genèse.  Cette  base  très  ferme  nous  suffirait 
sans  aucun  doute.  Nous  pouvons  cependant  alléguer  aussi 
les  témoignages  de  l'histoire  profane  elle-même,  et  parmi 
ces  témoignages  nous  ferons  une  place  à  part  aux  anciens 
textes  hiéroglyphiques  déchiffrés  par  les  égyptologues,  aux 
Védas  des  Hindous  et  aux  livres  kings  des  Chinois. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  de  quels  dogmes  naturels  et 
surnaturels  est  composé  le  monothéisme  primitif,  tel  que 
nous  le  décrit  la  Genèse  :  dogmes  de  l'existence  de  Dieu  et 
de  ses  principaux  attributs,  puissance,  justice,  bonté,  sain- 
teté, etc.,  de  toutes  ces  perfections,  en  un  mot,  qui  reluisent 
dans  le  gouvernement  de  la  Providence  ;  dogme  de  la  chute, 
qui  implique  ces  notions  multiples  de  la  liberté  et  de  la  res- 
ponsabilité humaines,  de  la  distinction  essentielle  du  bien 
et  du  mal,  de  la  loi  et  de  sa  vertu  obligatoire,  de  la  solida- 
rité des  descendants  du  premier  couple  humain,  entraînés 
dans  une  commune  déchéance;  enfin,  promesse  assez  vague 
d'un  lil)érateur  qui  devait  opérer  le  rachat  et  la  régénération 
de  la  race  tout  entière  par  des  mo3'ens  qui  se  laissent  à  peine 
entrevoir,  si  du  moins  l'on  ne  considère  que  le  texte  géné- 
siaque.  De  ces  notions  cependant  se  dégagent,  d'une  manière 
assez  nette  et  assez  précise,  les  rapports  qui  devaient  exister 
entre  le  Créateur  et  la  créature  :  rapports  dont  l'ensemble 
constitue  la  religion  primitive. 

Sans  aucun  doute,  cette  religion  primitive  ne  se  retrouve 
dans  son  intégralité  nulle  part  en  dehors  de  la  Bible.  Elle 
n'est  ni  dans  les  textes  hiéroglyphiques,  ni  dans  le  Rig- 
Véda,  ni  dans  les  deux  plus  anciens  kings.  Mais  partout 
s'en  rencontrent  les  fragments  plus  ou  moins  altérés,  défi- 
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gurcs,  mêlés  à  mille  scories,  et  pourtant  reconnaissajjles. 
On  dirait  les  frises  du  Parlhénon,  ou  plutôt  les  corniches 
si  magnifiquement  ciselées  de  nos  cathédrales  gothiques, 
enfouies  dans  la  boue,  pour  servir  comme  de  soubassements 
à  de  pauvres  huttes  sauvages.  L'archéologue  n'a  point  besoin 
d'étudier  ces  morceaux  précieux  pour  en  dire  la  provenance, 
et  le  contraste  qu'ils  forment  avec  tout  le  reste  des  construc- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  entrés,  frappe  l'observateur  le 
plus  inexpérimenté. 

Nous  ne  prétendons  point  donner  à  cette  étude  un  carac- 
tère technique  qui  peut-être  conviendrait  bien  peu  à  un  cer- 
tain nombre  de  nos  lecteurs.  Qu'on  nous  permette  cependant 
de  faire  appel  à  quelques  spécialistes  qui  nous  inspirent 
confiance  à  des  titres  divers.  MM.  Félix  Robiou,  MaxMuller 
et  Mgr  de  Harlez  vont  nous  renseigner  brièvement  sur  le 
monothéisme  primitif  des  Egyptiens,  des  Hindous  et  des 
Chinois,  c'est-à-dire  des  trois  plus  anciens  peuples  dont 
l'histoire  nous  soit  connue. 

M.  Félix  Robiou,  ancien  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Rennes  et  correspondant  de  l'Institut,  publiait  naguère, 
dans  la  Science  catholique^  un  travail  très  étudié,  comme 
tout  ce  qui  sort  de  sa  plume.  Ce  travail  a  pour  titre  :  Peut-on 
reconnaître  dans  la  tltéologie  de  V ancienne  Egypte  des  traces 
de  la  révélation  primitive?  Le  caractère  scientifique  de  l'émi- 
nent  professeur  est  bien  connu.  Jamais  on  ne  l'accusa  de 
la  moindre  témérité.  S'agit-il  de  tirer  les  conclusions  des 
prémisses  qu'il  a  posées,  un  sentiment  semble  le  dominer 
toujours  :1a  peur  d'outrepasser  les  limites  du  vrai.  Les  pages 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  sont  consacrées  à  l'étude  de 
textes  égyptiens  dont  M.  Maspero  a  fait  une  traduction  ac- 
ceptée presque  sans  aucune  réserve  par  M.  Robiou. 

Parmi  ces  textes,  les  uns  sont  monumentaux  ;  les  autres, 
manuscrits.  Les  premiers,  nous  dit  M.  Robiou,  «  sont  ins- 
crits avec  beaucoup  d'autres  dans  la  pyramide  du  roi  Ounas, 
le  dernier  de  la  cinquième  dynastie  w.  Les  seconds  sont  «  deux 
opuscules  conservés  sur  un  papyrus  (le  fameux  papyrus 
Prisse).  On  croit  généralement  que  l'exemplaire  unique 
qu'en  possède  la  science  a  été  tracé  vers  le  commencement 
du  moyen  empire  ;  mais  les  deux  dcvXX.'à  sont  datés  dans  leur 
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conlc.vie^  riiii  (le  plus  court),  de  la  troisième;  l'autre,  delà 
cinquième  dynastie.  Tous  deux,  par  conséquent,  sont  anté- 
rieurs au  tracé  de  la  p3'^ramide  d'Ounas.  Ils  lui  sont  anté- 
rieurs, ajoute  M.  Robiou,  ce  tracé  eût-il  été,  suivant  l'usage 
qui  a  prévalu  en  Egypte,  effectué  du  vivant  de  ce  roi  ;  car 
Ptah-Hotep  (l'auteur  du  premier  opuscule)  écrivait  à  l'âge 
de  cent  dix  ans,  sous  le  règne  d'Assas,  le  prédécesseur 
d'Ounas.  Par  conséquent,  ses  belles  années  avaient  dû  appar- 
tenir aux  règnes  moyens  de  cette  dynastie.  Quant  à  l'autre 
opuscule,  son  auteur,  Kaqimna,  vivait  à  la  fin  du  règne  de 
Huni  et  au  commencement  de  celui  de  Snéfrouan,  les  deux 
derniers  rois  delà  troisième  dynastie i.  » 

Après  quelques  considérations  sur  la  formation  du  Per- 
em-Hrou,  sorte  de  rituel  funéraire  que  l'on  déposait  dans  le 
tombeaude  tout  Egyptien,  M.  Robiou  cherche  dans  ce  rituel 
l'explication  et  la  justification  des  idées  qu'il  vient  d'émettre 
sur  les  opuscules  du  manuscrit  Prisse. 

L'orientaliste  auqueP  nous  demanderons  des  renseigne- 
ments sur  la  religion  primitive  des  Hindous  est  connu  de 
tous.  M.  Max  MuUer  s'est  fait  le  patient  et  infatigable  édi- 
teur du  Véda,  imprimé  aux  frais  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  savant  indianiste  laisse  entrevoir  les  immenses  difficultés 
de  la  tâche  qu'il  avait  entreprise.  Il  lui  fallut  tout  d'abord 
copier  de  sa  propre  main  six  gros  volumes  de  textes  sans- 
crits qu'il  étudia  dans  les  plus  minutieux  détails.  C'est  dire 
assez  que  nul  mieux  que  lui  ne  connaît  le  Véda.  Les  textes 
{[ue  nous  citerons  tout  à  l'heure  sont  extraits  d'une  con- 
férence faite  par  l'éminent  professeur  de  l'Université  d'Ox- 
ford à  l'Institution  philosophique  de  Leeds,  en  mars  1865. 
Bien  des  travaux  ont  paru  depuis  sur  les  religions  de  l'Inde 
en  général,  et  le  védisme  y  tient  nécessairement  une  assez 
grande  place.  Fort  peu  cependant  ont,  si  je  ne  me  trompe, 
plus  d'autorité  que  les  écrits  de  M.  Max  Muller  sur  ce  sujet; 
et  la  quintessence  en  a  été  comme  condensée  par  l'auteur 
lui-même  dans  la  leçon  faite  à  Leeds. 

Enfin,  sitôt  qu'il  s'agit  des  croyances  primitives  des  Chi- 
nois, on  interroge  tout  naturellement  Mgr  de  Ilarlez,  le  sa- 

1.  Science  calh.,  nov.  1891,  p.  1064. 
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vant  professeur  de  l'Université  catholique  de  Louvain,  le 
traducteur  et  le  commentateur  de  TAvestà,  du  Y-Kincr,  le 
plus  ancien  des  livres  canoniques  réédités  par  Confucius,  du 
I-li,  le  plus  ancien  rituel  chinois;  Fauteur  de  tant  d'ouvrages 
remarquables  sur  la  littérature  philosophique  et  sacrée  du 
Céleste-Empire.  Nous  n'aurons  qu'à  ouvrir  son  dernier  vo- 
lume :  Aperçu  historique  et  critique  sur  les  religions  de  la 
Chine. 

Entendons  tout  d'abord  M.  Robiou.  Voici  ce  qu'il  dit  de 
plus  explicite  sur  le  monothéisme  primitif  des  Egyptiens,  tel 
que  le  lui  révèlent  les  deux  opuscules  du  papyrus  Prisse  : 
«  Dans  le  livre  de  Ptah-Ilotep,  de  beaucoup  le  plus  étendu 
des  deux  et  le  seul  complet,  le  mot  Dieu  se  trouve  une  dou- 
zaine de  fois,  non  seulement  sans  désignation  mytholo- 
gique, mais  avec  le  s  eus  manifestement  exclusif  cV Etre  souve- 
rain, exerçant  un  pouvoir  sans  partage,  et  l'exerçant  comme 
providence  dans  l'ordre  physique  et  moral,  en  un  mot,  dans 
le  sens  que  les  chrétiens  emploient  quand  ils  prononcent  ce 
nom.   » 

Plus  loin  M.  Robiou  ajoute  :  «  Le  principe  du  mono- 
théisme ressort  de  la  presque  totalité  du  manuscrit  de  Ptah- 
Hotep,  et  mieux  encore  des  pages  composées  par  Kaqimna  à 
une  époque  bien  antérieure,  puisqu'elles  en  sont  séparées 
par  toute  la  durée  de  la  quatrième  d3'nastie  et  une  partie  de 
la  cinquième. 

«  L'opuscule  de  Kaqimna  est,  du  moins  dans  tout  ce  qui 
nous  en  reste,  moins  philosophique,  plus  vulgairement  pra- 
tique que  l'autre.  L'auteur,  plus  encore  que  Ptah-Hotep, 
semble  parler  comme  on  le  faisait  habituellement  autour  de 
lui.  Et  lui  aussi  se  sert  du  mot  Dieu,  sans  autre  désignation, 
pour  exprimer  l'action  divine  dans  le  monde.  Pfah-Hotep 
emploie  quelquefois,  par  exception,  des  termes  qui  peuvent 
s'entendre  dans  un  sens  mythologique,  et  qui  pourtant  ne 
sauraient  effacer  l'impression  générale  de  l'ouvrage.  Ces 
lignes  ne  permettent  pas  d'ignorer  qu'une  doctrine  poly- 
théiste se  formait  alors.  Mais  les  textes  de  la  pyramide  d'Ou- 
nas,  à  peu  près  contemporains,  nous  montrent  que  s'il  se 
formait  manifestement,  le  polythéisme  égyptien  n'était  pas 
encore  constitué.  Et  surtout  on  ne  trouve,  ni  sur  la  pierre,  ni 
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sur  le  papyrus,  aucune  trace  d'un  point  de  àcYi^rl  fétichiste. 
Plus  on  remonte,  plus  renseignement  est  monothéiste.  Sous 
la  sixième  dynastie,  au  couLraire,  si  la  trace  du  monothéisme 
est  certaine,  il  cesse  d'être  dominante  » 

Après  avoir  énoncé  les  vérités  morales  consignées  dans 
ces  mômes  textes,  M.  Robiou  conclut  en  ces  termes  :  «  Ainsi, 
la  concordance  logique  d'une  morale  très  élevée  et  de  splen- 
dides  vérités  dogmatiques  dans  la  haute  antiquité  égyptienne 
ne  peut  être  niée.  Plus  on  se  rapproche  des  temps  primitifs, 
plus  le  vrai  apparaît  débarrassé  d'alliages.  Certaines  formes 
mythologiques  se  montrent  de  très  bonne  heure,  mais  non 
pas  dominantes,  ni  même  partout  incontestables.  Aucune 
apparence  de  fétichisme  ne  se  produit,  même  à  titre  de  sou- 
venirs confus,  dans  les  textes  que  nous  avons  vus.  L'ensei- 
gnement donné  par  Dieu  à  la  raison  de  nos  premiers  parents 
est  facile  à  reconnaître  et  dans  le  dogme  et  dans  la  morale 
de  la  vieille  Egypte.  » 

Cette  dernière  affirmation  est  amplement  justifiée  dans  la 
seconde  partie  du  travail  de  M.  Robiou.  Cependant  il  se 
o-arde  avec  fjrand  soin  de  toute  exagération.  Ainsi,  à  son 
jugement,  l'abbé  Ancessi  s'est  trompé  dans  l'interprétation 
du  mythe  d'Osiris.  Le  savant  abbé  voulait  voir  dans  ce  dieu 
une  sorte  de  libérateur  dont  la  vie  eût  ressemblé  un  peu  à 
celle  du  Messie,  et  dont  la  mort  eût  pu  être  considérée  comme 
une  sorte  d'expiation  rédemptrice.  M.  Robiou  affirme  n'avoir 
rencontré  nulle  part  des  textes  propres  à  justifier  cette  in- 
terprétation. Tout  au  plus  avoue-t-il  qu'il  pourrait  y  avoir  là 
«  un  écho  réel  de  la  révélation  primitive,  mais  sans  l'idée 
précise  du  salut  par  le  Calvaire  ». 

Quant  «  aux  trois  avenirs  de  l'homme  »  :  le  ciel,  l'enfer  et 
le  purgatoire,  M.  Robiou  s'accorde  avec  Ancessi  pour  «  en 
retrouver  la  notion  plus  ou  moins  confuse,  prolongation 
imparfaite,  mais  véritable,  de  l'enseignement  divin  ». 

Les  constatations  de  M.  Max  Midler  sur  le  monothéisme 
primitif  des  Hindous  seront  un  peu  moins  catégoriques  que 
les  précédentes.  Mais  ne  peut-on  donner  de  cette  différence 
une  explication  préalable  qui  sera  admise,  j'en  suis  sûr,  par 

\.  ifcience  cath.,  p.  1070. 
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tout  esprit  sincère?  Les  hymnes  védiques  ont  été  composés, 
d'après  le  savant  professeur  d'OxCord,  du  quinzième  au  dou- 
zième siècle  avant  Jésus-Christ,  On  tend  môme  aujourd'hui 
assez  généralement,  parmi  les  hiérographes,  à  abaisser  ces 
dates.  Ce  serait  du  dixième  au  huitième  siècle  qu'il  faudrait 
placer  la  rédaction  du  Véda.  Les  textes  égyptiens  nous  repor- 
tent à  une  époque  beaucoup  plus  reculée.  Dès  lors,  il  est 
tout  naturel  que  le  monothéisme  qui  s'y  révèle  nous  paraisse 
beaucoup  plus  accentué. 

M.  Max  Muller,  dès  le  début  de  son  Essai  sur  Vhlstoire 
des  religions^  fait  sa  profession  de  foi  relativement  à  la  ques- 
tion générale  qui  nous  occupe.  «  Aussi  loin  qu'il  est  possible 
de  remonter  dans  l'histoire  de  l'humanité,  écrit-il,  nous 
trouvons  les  éléments  et  les  racines  de  la  religion;  et  l'his- 
toire de  la  religion,  comme  celle  du  langage,  nous  montre 
partout  une  succession  de  combinaisons  nouvelles  des 
mêmes  éléments  radicaux.  Vidée  instinctive  de  Dieu,  le  sen- 
timent de  la  faiblesse  et  de  la  dépendance  de  r homme ^  la 
croyance  à  une  Providence  veillant  sur  cet  univers,  la  distinc- 
tion du  bien  et  du  mal^  Vespérance  d'une  vie  meilleure^  tels 
sont  quelques-uns  des  éléments  radicaux  de  toutes  les  reli- 
gions. Bien  que  cachés  quelquefois,  ils  reparaissent  cons- 
tamment à  la  surface  ;  bien  que  souvent  défigurés,  ils  tendent 
sans  cesse  à  reprendre  leur  forme  parfaite.  S'ils  n'avaient  pas 
fait  partie  du  patrimoine  originel  de  l'âme  humaine,  la  reli- 
gion elle-même  serait  restée  une  impossibilité,  et  le  langage 
des  anges  n'aurait  été  pour  les  oreilles  des  hommes  que 
comme  un  airain  sonore  ou  une  cymbale  retentissante  ^  )) 
Sans  serrer  de  trop  près  cette  dernière  affirmation,  conten- 
tons-nous de  faire  remarquer  que  M.  Max  Muller  n'attribue 
point  sans  doute  à  une  révélation  extérieure  les  vérités  essen- 
tielles qu'il  vient  d'énumérer.  Mais  elles  n'en  font  pas  moins 
partie  de  ce  monothéisme  primitif  dont  nous  recherchons 
les  traces. 

Qu'étaient  devenus,  à  l'époque  du  Rig  Véda,  sur  toute 
l'étendue  de  l'Inde  où  ces  vieux  hymnes  furent  chantés, 
«  ces  éléments  radicaux  de  la  religion,  souvent  défigurés, 

1.  Essai  sur  l'histoire  des  religions,  Préface,  p.  vu. 
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mais  tondant  sans  cesse  à  reprendre  leur  forme  parfaite  »? 
Et  tout  d'abord,  où  en  était  le  dogme  de  l'unité  de  Dieu? 
Quoique  bien  altéré,  il  se  faisait  jour  encore  dans  les  hymnes 
les  plus  anciens. 

«  Il  est  vrai,  écrit  Max  Muller,  que  nous  voyons  percer 
dans  le  Yéda  le  sentiment  intime  que  tous  les  dieux  ne  sont 
que  des  noms  différents  d'une  seule  et  môme  divinité.  »  Ce 
qui  est  un,  les  sages  le  nomment  de  diverses  manières  :  ils 
l'appellent  Agni,  Yama,  Màtarisvan  »  (R.  V.,  1,  164,  46). 
«  Nous  trouvons  dans  le  Yéda,  dit-il  ailleurs,  ce  que  peu  de 
personnes  se  seraient  attendues  à  y  rencontrer,  à  savoir,  ces 
idées  qui  semblent  contradictoires  et  qu'il  est  pourtant  si 
facile  de  concilier:  Dieu  a  établi  les  lois  éternelles  du  bien 
et  du  mal,  il  punit  le  péché  et  récompense  la  vertu,  et  ce- 
pendant le  môme  Dieu  est  prêt  à  pardonner  ;  il  est  juste  et 
cependant  miséricordieux;  c'est  un  juge  et  en  même  temps 
un  père.  » 

Dans  les  hymnes  cités  à  l'appui  de  ces  affirmations,  quel- 
ques versets  me  semblent  n'avoir  pas  assez  attiré  l'attention 
du  traducteur.  Ne  seraient-ils  pas  comme  un  écho  de  la  tra- 
dition sur  la  déchéance  originelle?  Le  poète,  se  sentant  cou- 
pable, adresse  au  dieu  Yaruna  cette  question  et  cette  prière  : 
«  Est-ce  pour  un  péché  d^autrefois^  6  Yaruna,  que  tu  veux 
détruire  ton  ami.  Absous-nous  des  péchés  de  nos  pères  et  de 
ceux  que  nous  avons  commis  dans  notre  propre  corps.  » 
(R.  Y.,  III.) 

Les  hymnes  védiques  ne  font  pas  la  moindre  allusion  à  la 
métempsycose.  L'immortalité  de  l'àme  y  est  enseignée  en 
termes  formels,  ainsi  que  la  survivance  personnelle  par 
delà  la  tombe,  et  même  une  résurrection  véritable,  du 
moins  pour  les  justes  qui  reprendront  un  corps  nouveau. 
(R.V.,X,14,8.) 

M.  Max  Muller  termine  sa  conférence  par  ces  paroles  qui 
élargissent  singulièrement  la  question  : 

«  Je  puis,  avant  de  me  séparer  de  vous,  énoncer  trois 
résultats  auxquels  je  crois  qu'une  étude  comparative  des 
religions  ne  pourra  pas  manquer  de  nous  conduire  : 

«  1"  Nous  apprendrons  que  les  religions,  sous  leur  forme 
la  plus  ancienne,  sont  généralement  pures  de  beaucoup  des 
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taches  que  l'on  y  trouve  à  d'autres  périodes  de  leur  exis- 
tence ; 

«  2°  Nous  apprendrons  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  une  seule 
religion  qui  ne  contienne  quelque  vérité  importante.... 

«  3°  Nous  apprendrons  à  apprécier  mieux  que  nous  ne 
l'avons  fait  auparavant,  notre  propre  religion.  Personne  ne 
peut  savoir  ce  qu'est  réellement  le  christianisme,  aussi  bien 
que  celui  qui  a  examiné  avec  patience  et  impartialité  les 
autres  religions  du  monde.  Personne  ne  peut  répéter  avec 
autant  de  vérité  et  de  sincérité  cette  parole  de  saint  Paul  : 
«  Je  n'ai  point  honte  de  l'Évangile  du  Christ  '.  » 

Nous  le  savons  de  reste,  rien  n'est  inconsistant  comme 
les  opinions  de  la  plupart  des  hiérographes.  M.  Max  Mullcr 
a,  dans  un  travail  postérieur  sur  les  religions  de  l'Inde, 
répudié  la  thèse  du  monothéisme  primitif,  et  mérité,  de  ce 
chef,  les  félicitations  de  M.  Maurice  Vernes.  Lequel  des  sen- 
timents du  professeur  d'Oxford  est  le  meilleur  ?  A  notre 
avis,  ce  n'est  pas  le  dernier,  et  toutes  ses  variations  ne  dimi- 
nueront point  la  valeur  probante  des  textes  védiques  dont  il 
nous  a  donné  la  traduction. 

Au  témoignage  de  Max  Muller,  nous  pourrions  ajouter 
celui  de  François  Lenormant,  qui,  sans  être  sanscritiste,  a 
cependant  une  réelle  autorité  dans  toutes  ces  questions.  Ce 
savant  catholique  reconnaît,  lui  aussi,  que  «  la  religion  primi- 
tive des  Hindous  reposait  sur  une  conception  monothéiste  ». 
Pour  trouver  celle-ci  assez  pure,  il  faut  la  chercher  bien  loin, 
il  est  vrai,  jusque  dans  la  Bactriane,  et  à  une  époque  très 
reculée,  avant  les  migrations  des  Aryas  dans  Pllindoustan  et 
leur  séparation  en  deux  grandes  familles  :  les  Iraniens  et  les 
Hindous.  Mais  c'est  dans  cette  lointaine  et  première  patrie 
u  qu'auraient  été  rédigés,  d'après  François  Lenormant,  les 
plus  antiques  morceaux  du  recueil  des  Védas,  ceux  où  res- 
plendit encore  la  notion  de  l'unité  divine,  reste  des  croyances 
primitives  et  de  la  révélation  originelle  ».  Ces  croyances 
s'altérèrent  bien  vite,  surtout  lorsque  les  Aryas  furent  des- 
cendus dans  les  vallées  de  l'indus  et  du  Gange.  Aussi  les 
Védas  composés  alors  sont-ils  remplis  de    ce   polythéisme 

1.  Essai  sur  l  'hlst.  des  religions,  p.  72. 
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naturaliste  auquel  les    Brahmanes    ajoutèrent  des   théories 
panthéistes    très  nettement    accusées  à   l'époque    suivante. 
Cependant  un  œil  exercé  y  discerne  encore,  dit  M.  Lenor 
niant,  «  la  conception  primitive  de  l'unité  divine  '  ». 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  religion  primitive  des 
Chinois.  D'après  Mgr  de  Harlez,  leurs  croyances  se  ra- 
mènent à  ces  sept  chefs  :  «  l'adoration  d'un  Dieu  suprême  ; 
le  ciel  protecteur;  le  culte  des  esprits,  avec  une  certaine 
vénération  de  la  nature  ;  l'immortalité  de  l'àme  ;  le  culte  des 
morts  ;  les  principes  de  morale  et  les  sacrifices  ^  ».  Les  deux 
plus  anciens  kings  enseignent  que  Shang-ti  est  un  dieu 
personnel,  maître  souverain  de  ce  monde;  qu'il  donne  et  ôte 
la  puissance,  qu'il  récompense  la  vertu  et  punit  le  vice;  qu'il 
réclame  avant  tout  le  culte  de  l'obéissance  à  ses  décrets,  et 
que  riiomme  doit  l'honorer  par  des  prières  et  des  sacrifices. 
C'est  lui  encore  dont  la  Providence  embrasse  tous  les  êtres 
et  s'étend  à  tous  les  intérêts  humains.  Il  a  créé  ou  plutôt 
ordonné  le  monde,  mais  en  se  servant  d'une  matière  première 
et  éternelle. 

Les  documents  que  nous  venons  de  consulter  sont,  avec 
les  textes  cunéiformes,  dont  il  serait  trop  long  de  parler,  les 
plus  antiques  que  l'érudition  ait  jusqu'ici  découverts.  Les 
peuples  qui  les  ont  écrits  sont  les  premiers  qui  aient  joui 
d'une  certaine  civilisation.  Il  est  certain  que  le  berceau  du 
genre  humain  fut  placé  vers  le  centre  de  cette  partie  de 
l'Asie  que  Ton  appelle  l'xVsie  Antérieure^.  C'est  de  là  que  par- 
tirent ces  premières  migrations  qui  durent  tout  naturellement 
suivre  les  grands  fleuves  et  les  grandes  chaînes  de  montagnes. 
On  conçoit  dès  lors  que  rHindouslan,la  Chine  et  le  bassin  du 
Tigre  et  de  l'Euphrate  n'aient  guère  tardé  à  être  occupés. 

Les  descendants  de  Noé,  au  sortir  de  l'arche,  furent 
amenés  à  reprendre  les  chemins  de  l'Orient  déjà  parcourus 
par  les  générations  anté-diluviennes.  Les  traditions  antiques 
n'avaient  point  été  submergées  ;  elles  subsistaient  toujours 

1.  Cf.,  Ilist.  anc,  tidit.  in-12.  T.  II,  liv.  Y^  cl»,  i  :  les  Aryas  primitifs j 
ch.  II,  Séparation  des  nations  aryennes.  T.  III,  liv.  VIII  :  les  Indiens. 

2.  lîeli'^ions  de  la   Chine,  p.  30. 

3.  Sur  cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  des  débats  sans  fin,  voir  M.  l'abbé 
Tliumas  :  les   Temps  primitifs,  t,  II,  p.  32  et  suiv. 
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dans  la  mémoire  des  huit  survivants  chargés  de  repeupler  le 
monde.  Leurs  pctits-fils,  instruits  par  eux,  avaient  sans 
doute  hâte  de  rechercher  les  traces  des  premiers  ancêtres 
et  de  voir  s'il  restait  encore  quelques  débris  de  leurs  loin- 
tains travaux. 

Si  des  sociétés  émigrantes  s'organisèrent  de  bonne  heure 
en  Egypte,  c'est  qu'en  y  mettant  le  pied  elles  rencontrèrent  le 
grand  fleuve  qui  les  invitait  en  quelque  sorte  à  s'élablir  sur 
ses  rives  et  à  remonter  le  cours  de  ses  eaux.  L'Occident  les 
attira  en  dernier  lieu,  sans  doute  parce  qu'il  leur  sembla 
moins  pénétrable.  Le  sort  qui  les  y  attendait  devait  être  plus 
dur.  Aussi  la  civilisation  n'y  parut  que  beaucoup  plus  tard. 
Nous  n'avons  sur  ces  périodes  lointaines,  en  ce  qui  concerne 
l'Europe,  que  des  notions  préhistoriques  fort  obscures  et 
tout  à  fait  incomplètes. 

Tout  nous  autorise  donc  à  penser  que  dans  ces  migrations 
premières,  dont  l'histoire  ne  sera  jamais  écrite,  les  généra- 
tions post-diluviennes  emportèrent  un  monothéisme  re- 
trempé et  en  quelque  sorte  rafraîchi  par  le  grand  cataclysme 
dont  le  souvenir  ne  les  quittera  plus.  Le  monothéisme  pré- 
dominait certainement  et  était  à  peu  près  intact  en  Egypte, 
dans  l'Inde  et  dans  la  Chine,  à  ces  dates  les  plus  reculées 
de  leur  histoire  que  nous  citions  au  commencement  de  cette 
étude.  Les  documents  que  nous  avons  analysés,  en  partie  du 
moins,  nous  montrent  ce  monothéisme  toujours  rcconnais- 
sable,  mais  subissant  déjà  des  altérations  trop  évidentes.  Us 
nous  font  assister,  en  quelque  sorte,  aux  débuts  de  cette 
décomposition  qui  devait  avoir  des  phases  si  nombreuses  et 
prendre  tant  de  formes,  pour  aboutir  au  polythéisme  le  plus 
insensé  et  trop  souvent  le  plus  immoral. 

C'est  cette  décomposition  dont  il  nous  faut  maintenant 
saisir  les  grandes  lignes  et  les  principaux  caractères. 

111 

Saint  Paul  résume  et  résout  toute  cette  question  dans  ces 
trois  versets  de  l'épître  aux  Romains  :  Iiwisibilia  eniin  ipsius 
a  creatura  mundi^  per  ea  quœ  fada  sunt  intellecta  conspi- 
ciuntur  :  senipitenia  quoque  ejus  virtus  et  divinitas;  «  Depuis 
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que  le  monde  a  été  créé,  les  invisibles  perfections  de  Dieu 
ont  pu  être  aperçues  comme  dans  un  miroir  à  travers  les 
choses  terrestres  :  ainsi  reluisent  sa  puissance  et  sa  divi- 
nité '.  »  Vues  dans  cette  lumière,  en  efFet,  toutes  les  choses 
sont  comme  autant  de  symboles  qui  nous  révèlent  Dieu  et 
nous  racontent  quelques-unes  de  ses  perfections.  Mais,  de 
nos  jours  encore,  des  esprits  grossiers  ne  s'arrctent-ils  pas 
aux  symboles  sans  avoir  la  force  de  saisir  le  sens  qui  y  est 
caché?  Ainsi  en  fut-il  de  l'humanité  presque  tout  entière, 
entraînée  par  ses  passions.  C'est  ce  que  l'apôtre  exprime 
énergiquement  en  ces  termes  :  Quia^  quum  cognovissent 
Dcum^  lion  sicut  Deiun  gloriftcaverant  aiit  grattas  egerunt ; 
sed  evanuerunt  in  cogitationibiis  suis,  et  obscuralam  est 
iiisipiens  cor  eoriim ;  «  Parce  que  les  hommes,  bien  qu'ils  aient 
connu  Dieu,  ne  l'ont  point  glorifié  et  ne  lui  ont  point  rendu 
grâce,  ils  se  sont  évanouis  et  comme  perdus  dans  leurs 
propres  pensées.  Leur  esprit  s'est  affolé  et  couvert  de 
ténèbres.  L'hommage  qu'ils  devaient  au  Dieu  incorruptible, 
ils  l'ont  porté  à  l'homme  corruptible  et  à  ses  images,  et  même 
aux  animaux  de  toute  espèce,  volatiles,  quadrupèdes  et  rep- 
tiles. »  Et  mataverunt  gloriam  iacorruptihilis  Dei  in  similitu- 
dinem  imagiais  corruptibilis  hominis^  etvolucrum,  et  quadru- 
j)ediun  et  serpentium  -. 

Pour  sentir  leur  petitesse  et  leur  dépendance,  les  hommes 
n'avaient  qu'à  regarder  autour  d'eux,  et  surtout  à  lever  la 
tête  vers  ces  espaces  incommensurables  à  travers  lesquels 
les  astres  poursuivent  leur  course  régulière.  Le  Créateur 
n'a-t-il  pas  inscrit  son  nom,  et  en  quelque  sorte  sa  puissance, 
sa  sagesse,  son  immensité  et  tous  ses  autres  attributs  infinis 
sur  toutes  ses  œuvres  ?  Dès  lors  les  cieux  racontaient  sa 
gloire;  les  forces  de  la  nature  l'exprimaient  avec  des  accents 
plus  énergiques  dans  ces  temps  lointains  et  tout  à  fait  pri- 
mitifs où  elles  se  déployaient  avec  une  vigueur  de  jeunesse 
qu'elles  ne  possèdent  plus  au  même  degré.  Ce  qui  dut  frapper 

1.  Ep.  aux  Rom.,  i,  20.  Bien  que  cette  question  soit  traitée  plus  explicite- 
ment peut-être  dans  le  livre  de  la  Sagesse,  cli.  xiii,  nous  avons  préféré  allé- 
guer ici  les  textes  de  saiut  Paul,  parce  qu'ils  sont  mieux  connus  delà  plu- 
part des  lecteurs. 

2,  Ad  lîoni.,  I,  21,  23. 
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le  plus  Timagination,  ce  fut  ce  grand  astre  qui  semble 
entraîner,  tous  les  autres,  le  soleil,  puis  les  astres  secon- 
daires, la  lune,  les  étoiles,  et  aussi,  sans  aucun  doute,  ces 
phénomènes  météorologiques  plus  rapprochés,  l'orage,  avec 
ses  bruits  de  tonnerre  et  ses  fulgurations  électriques.  Les 
hommes  se  firent  de  toutes  ces  choses  autant  de  dieux;  déjà 
tout  était  Dieu  excepté  Dieu  lui-même,  selon  le  motdeBossuet. 

Leurs  hommages  n'eurent  pas  besoin  de  remonter  si  haut 
pour  rencontrer  le  mystérieux  et  l'inexplicable.  Est-ce  que 
le  silence  des  grandes  forêts  n'était  pas  de  nature  à  les  impres- 
sionner tout  aussi  bien  que  les  grondements  de  la  foudre? 
On  peut  en  dire  autant  des  grands  fleuves  avec  leurs  crues, 
lentes  ou  rapides,  tantôt  bienfaisantes,  tantôt  dévastatrices. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  mystérieux  dans  la  nature,  c'est  la  vie 
à  tous  ses  degrés,  qu'elle  s'épanouisse  dans  les  espèces  si 
variées  de  la  flore  ou  dans  celles  plus  nombreuses  peut-être, 
et  certainement  plus  extraordinaires,  de  la  faune.  Aussi  les 
peuples  anciens  prostituèrent  leurs  adorations  à  tout  ce  qui 
vit.  En  Egypte,  la  région  civilisée  avant  toutes  les  autres,  on 
se  prosternait  devant  les  animaux  bienfaisants  ou  nuisibles, 
surtout  devant  ces  derniers.  Nulle  part  ne  se  réalisèrent  plus 
exactement  les  paroles  de  saint  Paul  :  Mutaveruiit  gloriain 
incorruptihilis  Dei  in  similitndinejn  imagiiiis  corruptibilis 
Jiominis  et  volucrum  et  quadrupedum  et  serpentium. 

Cependant  la  nature  ne  voila  point  si  complètement  le 
Créateur  qu'on  ne  pût  apercevoir  encore  comme  un  reflet  des 
perfections  divines.  N'est-ce  point  pour  marquer  le  caractère 
moral  de  celles-ci  que  l'on  en  vint  à  personnifier  tous  ses 
dieux  matériels?  Le  soleil  devint  Phœbus;  la  lune,  Diane  ou 
Artémis  ;  l'Océan,  Neptune  ;  la  fécondité  de  la  terre,  Cérès,  etc. 
Ainsi  s'expliqueraient  les  transformations  de  cet  antique 
sabéisme,  ou  adoration  des  astres,  si  répandu  en  Orient  dès 
les  temps  les  plus  reculés.  Ces  transformations  le  rappro- 
chèrent peu  à  peu  de  l'Olympe  des  Romains  et  des  Grecs. 
Ces  derniers  affectionnèrent  plus  qu'aucun  autre  peuple  cette 
anthropolàtrie  qui  nous  semble  aujourd'hui  avoir  été  laformc 
la  moins  rebutante  du  paganisme. 

Il  nous  faut  suivre  jusqu'au  bout  cette  évolution  du  poly- 
théisme sabéen  et  anthropolàtre.  L'idolâtrie  proprement  dite 
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en  est  le  dernier  terme.  Lorsque  l'on  eut  représenté  les  dieux 
par  de  belles  statues  que  le  génie  artistique  de  la  Grèce  savait 
animer  en  quelque  sorte,  l'esprit  populaire,  toujours  enclin 
à  la  superstition,  imagina  bientôt  que  les  dieux  venaient 
habiter  ces  statues.  Les  supercheries  intéressées  des  prêtres 
favorisèrent  ces  croyancei;.  Au  jugement  des  foules,  la  statue 
et  le  dieu  se  confondirent,  et  la  religion  se  matérialisa  de 
plus  en  plus. 

Ces  dieux  ressemblaient  trop  à  des  hommes  pour  n'en 
point  avoir  toutes  les  passions  et  bientôt  tous  les  vices.  De 
là  ces  rivalités  jalouses  qui  les  divisaient  et  ces  combats  ridi- 
cules dont  rOlympe  était  le  théâtre.  Chaque  divinité  se 
dédoubla  en  quelque  sorte.  On  distingua  les  dieux  mâles  et 
les  dieux  femelles;  le  désordre  et  la  honte  arrivèrent  à  leur 
comble  avec  la  débauche. 

Les  peuples  en  vinrent  à  cette  anthropolàtrie  idolûtrique 
par  une  autre  voie  plus  prompte  et  plus  directe.  Ce  qui  de- 
vait les  frapper  plus  encore  que  la  nature  physique,  maté- 
rielle, c'était  l'homme  lui-même,  et,  dans  l'homme,  le  prin- 
cipe vital,  immatériel,  ce  spiraculum  vitse  que  Dieu  avait 
insufflé  dans  les  narines  du  chef  de  notre  race.  Que  deve- 
nait ce  principe  vital,  cette  âme,  en  quittant  le  corps  qu'elle 
avait  animé?  Telle  est  la  question  qui  se  posait  pour  les  peu- 
ples primitifs,  comme  elle  se  pose  encore  aujourd'hui  pour 
nous,  près  de  chaque  cercueil.  Les  peuples  anciens,  civi- 
lisés ou  sauvages,  ont  toujours  gardé  la  conviction  que  cette 
âme  ne  périt  point. 

Certains  chapitres  du  rituel  funéraire,  au  dire  de  M.  Ro- 
biou,  auraient  été  rédigés  du  temps  de  la  première  dy- 
nastie ;  sous  le  roi  Hésep-ti,  s'il  faut  en  croire  François 
Lenormant  ^  On  y  raconte  les  interminables  miofrations 
de  l'âme  à  la  sortie  du  corps.  Les  peuplades  tombées  au  der- 
nier degré  de  la  sauvagerie  gardent  actuellement  comme  au- 
trefois une  idée  plus  ou  moins  défigurée  de  cette  survi- 
vance de  l'ànie.  Aux  âges  les  plus  reculés,  on  retrouve  par- 
tout, notamment  dans  la  race  aryenne,  de  fréquentes  com- 
mémorations en  l'honneur  des    âmes   des  ancêtres.    Quelle 

1.  Ilisl.  anc.   de  l'Orienl,  l.  I,  p.  507,   édil.  in-12. 
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était  la  nature  propre  de  cette  commémoration,  surtout  aux 
époques  primitives  ?  il  serait  difficile  de  le  dire  exactement. 
Il  y  entrait  certainement  quelque  crainte  sur  les  destinées 
du  mort.  Le  Rituel  funéraire  l'atteste  en  ce  qui  concerne  les 
Égyptiens.  L'àme  commence  par  implorer  Osiris,  le  dieu  des 
régions  inférieures;  elle  demande  encore  aux  âmes  déjà  glo- 
rifiées d'unir  leurs  prières  à  la  sienne.  D'après  les  hymnes 
du  Rig-Véda,  les  sacrifices  que  les  Hindous  offraient  aux  ancê- 
tres avaient  surtout  pourbut  de  les  honorer.  L'idée  première 
a  déjà  perdu  de  sa  pureté. 

A  mesure  que  les  ancêtres  reculaient  pour  ainsi  dire  dans 
le  lointain  des  âgfes,  la  vénération  grandissait  et  laissait 
moins  de  place  à  d'autres  sentiments.  Peu  à  peu  les  ancêtres 
devenaient  des  héros,  puis  des  demi-dieux,  et  enfin  des 
dieux.  Les  tribus  eurent  les  leurs  aussi  bien  que  les  fa- 
milles, et,  comme  il  était  juste,  les  dieux  de  la  tribu 
devaient  l'emporter  sur  les  déités  domestiques.  Leur  sort 
suivait  tout  naturellement  celui  de  la  peuplade.  Celle-ci 
grandissait-elle,  l'empire  des  dieux  s'étendait  en  même  temps 
que  la  puissance  de  leurs  clients.  11  se  fit  une  sorte  d'identi- 
fication entre  le  peuple  et  les  divinités  qu'il  servait.  Les  an- 
cêtres déifiés  continuaient  de  combattre  avec  leur  postérité. 
Ils  étaient  eux-mêmes  vainqueurs  ou  vaincus,  selon  la  for- 
tune de  ses  armes.  Ils  épousaient  ses  querelles  et  devenaient 
les  ennemis-nés  de  toute  tribu  à  laquelle  leurs  descendants 
déclaraient  la  guerre. 

Les  âmes  des  ancêtres  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  à  jamais  séparées  du  corps  qu'elles  avaient  animé  au- 
trefois. Tout  au  contraire,  elles  devaient  le  retrouver  un  jour. 
C'est  pour  ce  motif  que  les  Égyptiens  attachaient  tant  d'im- 
portance à  la  conservation  des  momies.  Il  fallait  que  le  corps 
fûtgardé  intact  afin  que  l'âme  y  rentrât.  Aussi  le  Rituel  funé- 
raire dit-il  expressément  que  cette  réunion  de  l'âme  et  du 
corps  doit  s'effectuer  après  un  certain  nombre  de  migrations. 
Le  corps  adresse  à  son  tour  une  prière  aux  dieux  infernaux 
pour  obtenir  ce  résultat  :  «  Que  je  retrouve  mon  âme  bril- 
lante dans  la  demeure  du  maître  des  souffles  (vies)'.  » 

1.  Rituel  /un.,  ch.  xc. 
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Ainsi  reparaît  l'anthropolàtrie.  Peut-être  doit-elle  surtout 
à  cette  seconde  source  son  influence  et  cette  sorte  d'indes- 
tructibilité  qui  la  fit  durer  pendant  tant  de  siècles.  Les  an- 
cêtres véritables  ne  furent  ni  assez  nombreux  ni  assez  illus- 
tres pour  certaines  familles,  et  surtout  pour  certaines  tribus. 
On  en  inventa  de  fictifs;  la  mythologie  fut  créée.  Les  nations 
les  plus  policées  se  fabriquèrent  d'interminables  généalo- 
gies d'ancôlres  et  de  dieux.  Le  grave  Manéthon  ne  dédaigne 
pas  de  reproduire  celles  des  Egyptiens,  auxquelles  il  ac- 
corde, avec  une  modestie  relative,  vingt-quatre  mille  ans  de 
durée  avant  l'époque  historique,  c'est-à-dire  avant  les  trente 
dynasties.  Le  règne  des  dieux  proprement  dits  aurait  duré 
13  900  ans  ;  celui  des  mânes,  5  813.  Cette  chronologie  fantas- 
tique n'est  rien  si  on  la  compare  à  celle  que  s'attribuent  les 
Chinois,  non  dans  leurs  livres  sacrés,  mais  dans  des  fables 
qu'aucun  lettré  ne  prend  au  sérieux. 

Il  est  clair  que,  avec  tous  ces  moyens  de  production,  le  po- 
lythéisme devait  s'enrichir  prodigieusement,  et  les  dieux  se 
multiplier  à  l'infini.  Pourquoi  ceux-ci  furent-ils  acceptés 
plutôt  que  ceux-là  ?  Comment  telle  forme  de  polythéisme 
a-t-elle  prévalu  sur  les  rives  du  Gange,  telle  autre  sur  celles 
du  Nil  ou  du  Tigre  et  de  l'Euphrate  ?  Sous  quelles  influences 
ces  cultes,  à  peu  près  identiques  dans  les  éléments  essentiels, 
si  disparates  dans  leurs  manifestations,  se  sont-ils  formés, 
transformés,  altérés  et  corrompus,  en  s'empruntant  les  uns 
aux  autres,  assez  souvent  du  moins,  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
choquant  et  de  plus  absurde  ?  Il  appartient  à  l'hiérographie 
d'étudier  et  de  résoudre,  s'il  se  peut,  toutes  ces  questions. 
Nous  sommes  prêts  à  enregistrer  très  loyalement  les  résul- 
tats de  ses  enquêtes. 

Les  plus  étranges  aberrations  ne  sont  point  faites  pour 
nous  surprendre.  Le  fétichisme  du  sauvage  ne  nous  étonne 
pas  plus  que  l'idolâtrie  du  Grec  civilisé  ;  il  s'explique  plus  ai- 
sément et  ne  nous  semble  pas  plus  déraisonnable.  Le  pauvre 
nègre  africain  s'imagine  entendre,  dans  les  gémissements  de 
la  forêt  où  s'assemble  la  tribu,  les  voix  des  chefs  qui  autre- 
fois la  conduisaient  à  la  guerre.  On  délibérait  au  pied  d'un 
grand  arbre;  c'est  là  que  le  grand  chef  donnait  ses  ordres. 
Son  àme  y  revient,  elle  y  habite  et  se  fait  entendre    dans  le 
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bruissement  des  feuilles.  Mais  lorsque  la  statue  de  Mcmnon 
rendait,  sous  les  premiers  rayons  du  soleil  levant,  ces  sons 
harmonieux  dont  parlent  les  historiens  de  Thèbes,  ces  sons 
n'étaient-ils  pas  écoutés  et  interprétés  avec  le  même  respect 
superstitieux  par  les  Egyptiens  civilisés  ?  Le  sauvage  qui  a 
scalpé  un  certain  nombre  d'ennemis  à  la  lisière  du  bois  voi- 
sin, croit  que  les  âmes  de  ces  victimes  sont  entrées  dans  les 
fauves  affamés  qui  viennent  assaillir  son  campement.  Il 
essaye  de  les  conjurer  par  je  ne  sais  quelles  pratiques  su- 
perstitieuses. Ces  pratiques  sont-elles  moins  absurdes  que 
les  adorations  pompeuses  et  solennelles  dont  l'Egypte  en- 
tourait le  bœuf  Apis  ou  les  crocodiles  du  Nil  ?  Le  même  sau- 
vage taille  grossièrement  un  morceau  de  bois  :  c'est  le  féti- 
che devant  lequel  il  s'agenouillera  tout  à  l'heure.  Mais  le 
Grec  qui  se  prosterne  devant  la  statue  de  Minerve,  eût-elle 
été  sculptée  par  Phidias  ;  le  Romain  qui  adore  un  Apollon, 
fùt-il  celui  du  Belvédère,  sont-ils  plus  sensés  que  le  féti- 
chiste de  Nigritie?  Celui-ci  ne  connaît  point  le  sentiment 
esthétique  qu'éprouvent  peut-être  les  deux  premiers,  mais 
l'acte  qu'ils  posent  tous  les  trois  est  de  même  nature. 

C'est  que  l'esprit  humain  est  le  même  sous  toutes  les  lati- 
tudes, dans  les  milieux  les  plus  différents;  il  demeure  en 
proie  aux  mêmes  faiblesses,  aux  mêmes  égarements,  sitôt 
qu'il  n'est  plus  soutenu  par  le  secours  extérieur  de  la  révé- 
lation et  de  la  grâce. 

M.  de  Quatrefages  a  voulu  voir  dans  le  sens  religieux  l'apa- 
nage de  notre  nature,  son  trait  caractéristique,  ce  qui  nous 
différencie  des  espèces  inférieures.  Bien  des  réserves  se- 
raient à  faire,  ou  du  moins  certaines  explications  devraient 
être  données  sur  cette  théorie  de  l'illustre  anthropologiste. 

Il  faut  du  moins  reconnaître  que  nos  facultés  essentielles, 
parce  qu'elles  ont  été  touchées  originairementpar  la  grâce,  et 
même  créées  en  vue  d'une  vie  supérieure  à  leur  vie  propre, 
ont  des  aspirations  qui  dépassent  ce  monde.  Plus  ces  aspira- 
tions sont  hautes,  plus  elles  sont  dangereuses  et  nuisibles, 
sitôt  qu'elles  se  dérèglent.  Lorsque  la  révélation  positive 
n'est  plus  là  pour  leur  donner  un  objectif  nettement  défini, 
noble  et  pur,  digne  d'elle  en  un  mot,  l'homme  se  crée  mille 
fantômes  qu'il  s'obstine  à  poursuivre  en  dépit  de  tout.  De  là 
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tous  les  rêves  du  polythéisme,  toutes  les  extravagances  des 
in3-thologies.  Ce  sont  les  corruptions  et  les  égarements  du 
sens  religieux.  Je  ne  connais  rien  d'aussi  humiliant  pour 
l'humanité,  si  ce  n'est  peut-être  les  lamental)les  contradictions 
et  parfois  les  absurdités  des  systèmes  philosophiques,  car 
les  écoles  des  sages  ont  souvent  fait  écho  aux  temples  des 
faux  dieux.  Les  aberrations  du  sens  rationnel  ont  marché  de 
front  avec  celles  du  sens  religieux;  bien  que  moins  dange- 
reuses, elles  nous  inspirent  la  morne  pitié.  C'est  la  déprava- 
tion, sous  une  double  forme,  de  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans 
rhumanitc  :  Corruptio  optimi pessima . 

IV 

Cependant  l'altération  des  traditions  primitives  et  le  déve- 
loppement des  fausses  religions  eurent  certains  temps  d'arrêt 
dont  nous  voudrions  indiquer  brièvement  les  causes  prin- 
cipales. 

Mentionnons  en  première  ligne  la  conservation  intégrale 
de  ces  traditions  primitives  au  sein  du  peuple  hébreu.  La 
Palestine  fut  un  foyer  de  monothéisme  dont  le  rayonnement 
se  fit  sentir  assez  loin.  Les  Hébreux  furent  en  communica- 
tion presque  constante  avec  les  Egyptiens  et  avec  les  grands 
empires  de  l'Asie  Antérieure.  Ils  empruntèrent  beaucoup  aux 
premiers.  Le  royaume  des  Pharaons,  administré  pendant 
quelque  temps  par  un  fils  de  Jacob,  ne  dut  point  échapper 
complètement  à  toute  influence  hébraïque.  N'est-il  pas  très 
probable,  en  effet,  que  pendant  ces  quatre  cents  ans  que  les 
descendants  du  patriarche  habitèrent  la  terre  de  Gessen, 
leurs  traditions  religieuses,  quoique  non  encore  consignées 
dans  un  texte  officiel,  apportèrent  une  certaine  confirmation 
aux  croyances  égyptiennes,  qui  avaient  avec  elles  quelque 
analogie.  Les  débris  de  la  religion  primitive  conservés  au 
fond  des  sanctuaires  de  la  vallée  du  Nil,  durent  en  rece- 
voir une  sorte  de  consécration.  Plus  tard,  les  relations  conti- 
nuèrent, tantôt  amicales,  le  plus  souvent  hostiles.  Il  serait 
bien  impossible  de  mesurer  exactement  leurs  conséquences, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe;  mais  on  peut  afTinner  que 
ces  relations  ne  furent  point  absolument  inefficaces. 
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Les  rapports  du  peuple  de  Dieu,  une  fois  établi  dans  la 
terre  de  Chanaan,  furent  plus  fréquents  encore  avec  les  em- 
pires assyro-babyloniens  qui  se  succédèrent  dans  le  bassin 
du  Tigre  et  de  l'Euphrate.  Il  ne  faut  pas  toujours  mesurer 
l'influence  morale  des  Etats  sur  leur  étendue  matérielle,  ni 
même  sur  leur  fortune  politique.  On  a  vu  des  nations  ne 
possédant  qu'un  territoire  fort  restreint  et  une  puissance 
militaire  assez  peu  développée,  exercer,  au  point  de  vue  des 
sciences  et  des  lettres,  par  exemple,  une  action  très  consi- 
dérable. Elles  se  faisaient  les  promotrices  d'une  civilisation 
intellectuelle  qui  leur  a  survécu  pendant  bien  des  siècles. 
Le  rôle  de  la  Grèce,  sous  ce  rapport,  a  brillé  d'un  éclat  que 
tous  nos  lecteurs  connaissent.  Le  petit  peuple  juif,  dont 
toutes  les  institutions  sociales,  les  lois  et  les  coutumes  elles- 
mêmes  avaient  pour  but  de  sauvegarder  le  monothéisme  pri- 
mitif, nous  semble  avoir  exercé  au  sein  de  l'Asie  Antérieure, 
et  même  en  Europe,  dans  la  dernière  période  de  son  histoire, 
une  action  religieuse  un  peu  analogue  au  rôle  civilisateur  et 
intellectuel  de  la  Grèce. 

A  l'époque  la  plus  brillante  de  la  royauté  hébraïque,  nous 
voyons  le  peuple  de  Dieu  étendre  considérablement  ses 
relations  et  son  influence.  M.  Lenormant  a  écrit,  à  ce  sujet, 
une  page  que  nos  lecteurs  nous  permettront  de  reproduire. 

«  La  principale  entreprise  du  règne  de  Salomon  fut  celle 
qui  ouvrit  aux  Hébreux  la  navigation  et  le  commerce  des 
mers  du  midi.  Le  commerce  de  l'Inde  remontait  à  l'antiquité 
la  plus  reculée.  Depuis  des  siècles  et  des  siècles,  les  civili- 
sations raiïinées  de  l'Egypte  et  de  l'Assyrie  recherchaient 
avec  avidité  les  épices,  les  aromates,  les  métaux,  les  bois 
précieux  et  odoriférants,  les  gemmes,  l'ivoire,  en  un  mot, 
toutes  les  marchandises  de  haute  valeur  que  le  sol  heureux 
de  l'Inde  fournit  en  abondance.  Mais,  si  le  commerce  avec 
l'Inde  remonte  ainsi  jusqu'aux  premières  époques  de  la  civi- 
lisation égyptienne,  jamais,  jusqu'au  temps  de  Salomon.  il  ne 
s'était  fait  d'une  manière  directe.  Les  vaisseaux  indiens, 
lourds  et  mal  construits,  profitaient  de  la  mousson  pour  tra- 
verser l'océan  et  venir  apporter  les  richesses  de  leur  pays 
dans  les  ports  du  Yemen  ou  Arabie  heureuse.  De  là,  les 
marchandises  de  l'Inde  étaient  dirigées  par  caravanes  sur 
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Babylone  à  travers  l'Arabie,  ou  portées  en  Egypte  par  la 
voie  de  mer.  Les  vaisseaux  d'Egypte,  qui  pendant  longtemps 
sillonnèrent  seuls  la  mer  Rouge  et  y  dominèrent  en  maîtres 
incontestés,  venaient  les  chercher  dans  le  Yemen  et  les  em- 
portaient chez  eux. 

«  Ce  fut  Salomon  qui  conçut  le  premier  la  féconde  pensée 
de  soustraire  ce  riche  et  important  commerce  aux  charges  de 
l'entrepôt  forcé  dans  l'Arabie  méridionale,  en  faisant  doubler 
aux  navires  la  pointe  extrême  de  la  péninsule  arabique,  et 
en  les  dirigeant  droit  jusque  dans  les  ports  de  l'Inde  môme. 
Il  profita  de  ce  que  la  conquête  de  l'Idumée  par  son  père  lui 
avait  donné  de  bons  ports  sur  la  mer  Rouge,  et  de  ce  que 
l'affaiblissement  subi  depuis  plusieurs  générations  par  la 
puissance  égyptienne,  jadis  si  irrésistiblement  prépondé- 
rante, permettait  la  création  d'une  autre  marine  sur  cette  mer. 

«  Mais  Salomon  ne  pouvait  pas  réaliser  à  lui  seul  le  plan 
qu'il  avait  conçu  ;  les  Hébreux  n'avaient  aucune  expérience 
des  choses  maritimes,  ni  aucun  des  instincts  qui  font  les 
navigateurs.  Il  s'entendit  donc  avec  Hiram,  roi  de  Tyr,  pour 
entreprendre  à  frais  communs  la  navigation  de  l'Inde.  Une 
flotte  fut  construite  à  Elath  et  à  Aziongaber  avec  les  bois  de 
la  Judée.  On  y  fit  monter  des  matelots  phéniciens,  les  marins 
les  plus  habiles,  les  plus  hardis  et  les  plus  fameux  de  toute 
l'antiquité.  Une  première  expédition  fut  conduite  à  Ophir, 
contrée  que  l'illustre  historien  de  l'Inde  antique,  M.  Lassen, 
a  définitivement  démontré  être  la  contrée  d'Abhira,  voisine 
de  la  province  actuelle  de  Guzerate.  Elle  réussit  et  rapporta 
de  nombreux  trésors  que  les  deux  rois  se  partagèrent.  A  da- 
ter de  ce  moment,  et  tant  que  vécut  Salomon,  la  flotte  partait 
tous  les  trois  ans  pour  la  môme  contrée,  et  en  revenait  char- 
gée d'épices,  d'aromates,  d'or,  d'argent  et  d'ivoire.  En  retour 
de  la  part  qu'il  lui  avait  donnée  dans  ces  navigations  de 
l'Inde,  Hiram  associa  Salomon  aux  bénéfices  des  voyages  de 
long  cours  que  les  flottes  tyriennes  faisaient  régulièrement 
chaque  année  jusqu'à  la  côte  méridionale  d'Espagne,  pour  y 
chercher  l'élain,  le  plomb,  le  cinabre  et  beaucoup  d'autres 
marchandises  d'un  grand  prix  ^  « 

1.   Fr.  Lenorraant,  Hisl.  anc.  de  l'Orient,  t.  I,  édit.  in-12,  p    238-239. 
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Cette  page  de  M.  Lenormant  nous  montre  une  alliance 
commerciale  1res  étroite,  puisque  l'on  partageait  les  mises  de 
fonds  et  les  bénéfices.  Les  Juifs,  de  tout  temps  si  âpres  au 
gain  et  si  habiles  dans  le  négoce,  devaient  surveiller  de  très 
près  leurs  coassociés.  On  les  rencontrait  sans  doute  sur  ces 
flottes  qui  s'en  allaient  aux  Indes  et  en  Espagne,  mêlés  aux 
matelots  phéniciens.  Ils  n'abandonnaient  à  personne  le  soin 
de  traiter  avec  les  indigènes.  Les  voici  donc  en  rapports 
réguliers  avec  les  peuples  les  plus  reculés  de  l'Orient  et  de 
l'Occident. 

L'échange  des  idées  ne  se  fait  pas  aussi  aisément  que  celui 
des  marchandises;  il  y  faut  d'autres  conditions,  et  surtout  il 
est  beaucoup  plus  difficile  d'en  constater  les  résultats.  N'ou- 
blions point  cependant  que  le  règne  de  Salomon  est,  môme 
au  point  de  vue  religieux,  le  plus  brillant  dont  ait  joui  la 
nation.  Ce  grand  roi  est  l'auteur  inspiré  de  trois  des  livres 
canoniques  de  l'Ancien  Testament.  Les  expéditions  maritimes 
que  raconte  j\L  Lenormant  furent  entreprises  en  grande  par- 
tie pour  orner  et  enrichir  le  temple  que  l'on  venait  de  cons- 
truire. Les  ouvriers  appartenant  à  toutes  les  nations  voisines 
avaient  été  attirés  à  Jérusalem,  afin  d'y  travailler.  La  dédicace 
qui  en  avait  été  faite  avec  une  pompe  jusque-là  inconnue, 
avait  fixé  l'attention  de  tout  l'Orient.  Une  sorte  de  fermenta- 
tion religieuse  s'était  opérée  dans  tout  le  pays.  L'apostasie 
du  roi,  qui  ne  tarda  pas  à  prostituer  son  encens  et  ses  adora- 
tions aux  idoles,  ne  parvint  pointa  l'étouffer.  Les  marchands 
qui  s'en  allaient  trafiquer  aux  Indes  et  en  Espagne  durent  en 
ressentir,  eux  aussi,  l'influence.  Pourquoi  quelques-uns 
d'entre  eux  ne  se  seraient-ils  pas  faits  les  lointains  précur- 
seurs de  ces  Juifs  qui,  après  l'exil,  propageaient  parmi  les 
Romains  et  les  Grecs  la  connaissance  de  la  thora  et  agré- 
geaient au  mosaïsme  ces  païens  à  demi  convertis  que  l'on 
appelait  les  prosélytes  de  la  porte. 

Les  Brahmanes  purent  donc,  vers  l'an  1000  avant  Jésus- 
Christ,  apprendre  de  la  bouche  des  Hébreux  eux-mêmes  ce 
qu'était  ce  monothéisme  primitif  dont  le  Véda  garde  quel- 
ques traces.  Il  est  au  moins  difficile  de  croire  que  cette  reli- 
gion si  différente  de  toutes  les  autres  n'ait  pas  attiré  l'atten- 
tion de  quelques  Hindous.  Si  les  Proverbes  salomoniens,  très 
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propres  par  leur  forme  même  à  les  frapper,  retentirent  à 
leurs  oreilles,  ce  fut  un  jeu  pour  leur  mémoire,  si  prompte 
et  si  sûre,  de  se  les  approprier.  Et,  dans  ce  cas,  qui  pourrait 
dire  en  quelle  mesure  ils  s'en  sont  plus  tard  inspirés  en  les 
mêlant  à  leurs  superstitions  polythéistes  ? 

Ce  serait  cependant  sortir  des  limites  de  la  vraisemblance 
de  penser  que  les  doctrines  panthéistiques,  qui  tendaient  à 
prévaloir  à  mesure  que  l'on  s'éloignait  du  védisme,  aient 
dû  être  arrêtées  ou  même  considérablement  ralenties  par 
cette  connaissance  fort  limitée  du  monothéisme  judaïque. 
Dans  de  telles  conditions,  ce  monothéisme  ne  fut  qu'une 
digue  impuissante  qu'il  n'est  pourtant  pas  inutile  de  si- 
gnaler. 

Nous  savons  du  reste  que  les  Brahmanes,  comme  les  au- 
tres Orientaux  adonnés  au  polythéisme,  étaient  habiles  à  tout 
corrompre.  Sil'Ecclésiaste,  le  dernier  des  écrits  de  Salomon, 
était  tombé  entre  leurs  mains,  ils  y  auraient  probablement 
trouvé,  ainsi  que  nos  rationalistes  modernes,  des  leçons  de 
scepticisme  matérialiste.  Le  schéôl,  tel  que  le  décrit  le  Kohe- 
leth,  aurait  peut-être  eu  à  leurs  yeux  quelques  ressem- 
blances avec  le  Nirvana,  inventé  quatre  siècles  plus  tard 
par  ce  bouddhisme  qui  ne  serait,  d'après  l'opinion  la  plus 
récente,  qu'une  secte  du  brahmanisme  lui-même.  L'  «  en- 
gourdissement et  l'inconscience  »  que  l'on  prête  aux  habi- 
tants du  schéôl  n'est  pas  sans  quelque  affinité  avec  cet 
anéantissement  de  toute  vie  personnelle,  que  les  Bischuts 
ambitionnent  comme  la  récompense  la  plus  précieuse. 

Cette  infiltration  des  influences  judaïques  à  l'époque  salo- 
monienne  est  du  moins  beaucoup  plus  probable  que  la  part 
contributive  du  bouddhisme  à  la  formation  des  idées  chré- 
tiennes. La  route  qu'auraient  suivie  ces  influences  judaïques 
pour  arriver  jusqu'aux  Brahmanes  est  très  directe  et  éclairée 
par  l'histoire,  tandis  que  l'action  bouddhique  sur  le  monde 
palestinien,  au  temps  de  Jésus-Christ,  çstpurement  hypothé- 
tique, ou  plutôt  chimérique. 

Des  spécialistes  qui  confronteraient  les  écrits  salomoniens 
et  les  textes  sanscrits  contemporains  ou  postérieurs,  nous 
objecteraient  probablement  que  ceux-ci,  lorsqu'ils  expri- 
ment des  idées  analogues  aux   idées  bibliques,  ne  font  pas 
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la  moindre  allusion  à  une  origine  étrangère.  Mais  ne  pour- 
rait-on répondre  que  les  Orientaux  n'ont  pas  coutume  de 
citer  leurs  sources  ni  d'articuler  de  noms  d'auteurs?  Leurs 
œuvres  sont  pour  la  plupart  collectives  et  anonymes  ;  elles 
se  construisent  avec  le  temps  et  le  concours  d'écrivains 
nombreux  et  souvent  inconnus. 

Quand  môme  les  écrits  salomoniens  auraient  exercé  sur 
les  Brahmanes  une  influence  beaucoup  plus  sûre  et  beau- 
coup plus  étendue,  il  ne  faudrait  point  s'attendre  à  en  ren- 
contrer des  traces  matérielles  dans  la  littérature  de  l'Inde. 
Les  marchands  Israélites  qui  apportèrent  d'Ophir,  sur  la 
flotte  d'Asiongaber,  des  singes,  des  paons,  des  dents  d'élé- 
phants, des  bois  de  santal  et  autres  objets  inconnus  ou  à 
peu  près  en  Palestine,  durent  emprunter  aux  Hindous  les 
termes  sanscrits  qui  désignaient  ces  objets  ou  ces  animaux. 
M.  Vigoureux  en  énumère  quelques-uns  ^  Mais  les  trop 
rares  vérités  religieuses  que  ces  mêmes  Israélites  purent 
communiquer  trouvèrent  dans  la  vieille  langue  sanscrite  des 
mots  qui,  peut-être  sans  les  traduire  exactement,  suffisaient 
du  moins  à  exprimer  l'idée  que  s'en  formaient  les  Brahmanes. 

Une  autre  cause  de  ralentissement  dans  la  décomposition 
du  monothéisme  primitif,  c'est  la  formation  et  parfois  le 
renouvellement  des  religions  nomistiques.  Ces  religions 
s'appellent  ainsi  parce  qu'elles  s'appuient  sur  des  livres 
sacrés.  Consigner  une  doctrine  dans  un  texte  quelconque, 
fût-il  exposé  à  toutes  les  altérations,  c'est  cependant  tra- 
vailler à  la  conserver.  Un  jour  ou  l'autre  on  voit  surgir  un 
réformateur  qui  en  appelle  au  texte  ancien,  et  prétend  le 
réintégrer  dans  le  respect  de  tous.  Voulût-il  du  reste  s'en 
émanciper  pour  créer  plus  à  son  aise  une  religion  nouvelle, 
qu'il  s'en  inspire  encore  comme  malgré  lui,  et  peut-être  à 
son  insu. 

Trois  réformateurs  ont  occupé  une  très  grande  place  dans 
la  vie  religieuse  de  l'extrême  Orient.  Ils  vécurent  à  peu 
près  à  la  même  époque,  vers  la  fin  du  sixième  siècle  avant 
Jésus-Christ:  Çakia-Mouni  dans  l'Inde,  Confucius  et  Lao- 
tseu  en  Chine. 

1.  La  Bible  et  les  découvertes  modernes,  t.  III,  p.  583  et  suiv.  —  Manuel 
biblique,  t.  II,  p.  204. 
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Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'apprécier  môme  sommairement 
le  Bouddha  et  son  œuvre.  Tout  le  monde  accorde  que  Çakia- 
Mouni  a  remis  en  honneur  certaines  vérités  morales  qui 
seules,  nous  le  verrons  plus  lard,  donnent  au  bouddhisme 
ce  caractère  universaliste  que  l'on  vante  outre  mesure.  A 
ce  point  de  vue,  le  bouddhisme  l'emportait  sur  le  brahma- 
nisme qui  l'a  précédé,  et  même,  selon  quelques-uns,  l'a  en- 
gendré. Aujourd'hui  il  est  déshonoré  par  des  superstitions 
monstrueuses  et  ridicules. 

Confucius,  nous  le  savons  déjà,  s'est  fait  l'éditeur  des 
livres  kings.  Son  but  avoué  fut  de  faire  revivre  les  vieilles 
doctrines  et  les  mœurs  d'autrefois.  Sut-il  les  comprendre 
entièrement?  les  meilleurs  juges  en  doutent.  Ainsi  Mgr  de 
Harlez  avoue  «  que  ce  réformateur  affaiblit  la  croyance  à  un 
dieu  personnel  et  à  la  sanction  qui  attend  les  actes  hu- 
mains;... qu'il  accorda  une  prépondérance  exagérée  aux 
règles  extérieures,  au  détriment  de  la  vertu  sincère  et  inté- 
rieure;... qu'il  matérialisa  la  conception  du  ciel,  et  la  rendit 
impropre  à»  exercer  la  môme  influence  sur  la  conscience 
chinoise  '  ». 

Ce  philosophe  est  donc  bien  éloigné  d'avoir  des  vues 
aussi  hautes  que  les  premiers  rédacteurs  des  kings.  Ses 
services  n'en  sont  pas  moins  éminents,  puisqu'il  a  sauve- 
gardé, du  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  maximes  sur 
lesquelles  repose  l'ordre  social  dans  toute  l'étendue  du  Cé- 
leste-Empire. 

Lao-tseu  fut,  sans  le  prévoir  et  sans  le  vouloir,  le  fonda- 
teur d'une  religion.  Son  livre,  le  Tao-te-king,  fait  appel  à  la 
raison  et  à  la  spéculation  individuelle  plus  qu'à  l'expérience. 
C'est  même  là  ce  qui  constitue  en  grande  partie  son  origina- 
lité. Cependant,  bien  des  traditions  primitives  se  retrouvent 
dans  bon  nombre  de  ses  pages.  On  les  reconnaît  sous  les 
formes  étranges  que  le  philosophe  leur  a  données.  Nous 
avons  dit  ailleurs  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  en- 
seignements du  Tao-te-king  et  les  extravagances  des  aveu- 
gles sectateurs  de  Lao-tseu. 

Ainsi,  les  fondateurs  des  différents  cultes  qui  se  partagent 

1.  Les  Religions  de  la  Chine,  p.   163. 
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cet  Orient  encore  si  mystérieux,  nous  apparaissent  comme 
de  vrais  sages,  poursuivant  un  but  presque  identique  à  celui 
d'un  Socrate,  d'un  Platon  et  d'un  Aristote.  Les  deux  entre- 
prises se  ressemblent  dans  leurs  lignes  essentielles;  elles 
tendent  à  conserver  ou  à  faire  revivre  certaines  vérités 
antiques,  débris  du  monothéisme  des  premiers  âges,  ou  du 
moins  certains  principes  de  morale  qui  avaient  la  môme 
origine. 

Les  philosophes  grecs  agissent  dans  un  tout  autre  milieu 
et  par  des  moyens  très  différents.  Ils  s'adressent,  ncm  point 
aux  masses,  mais  à  un  petit  nombre  de  disciples;  et  encore 
devaient-ils  prendre  toutes  sortes  de  précautions,  sitôt  que 
leur  voix  avait  quelque  retentissement  en  dehors  de  l'école. 
L'exemple  de  Socrate  était  là  pour  les  rappeler  à  une  pru- 
dence nécessaire.  Leur  plus  grande  audace  consistait  à  don- 
ner au  polythéisme,  alors  triomphant,  des  explications  qui 
le  rendaient  moins  inacceptable  et  le  rapprochaient  un  peu 
de  la  vérité.  INIais  il  ne  fallait  guère  songer  à  l'attaquer  de 
front.  Voici  comment  Aristote  faisait  sortir  de  la  multiplicité 
des  dieux  un  monothéisme  propre  à  satisfaire  les  penseurs, 
sans  heurter  directement  les  aveugles  préjugés  des  foules  : 
«  Dieu  qui  est  un,  écrivait-il  à  Alexandre  son  élève,  a  plu- 
sieurs noms  par  rapport  aux  différents  effets  qu'il  pi-oduit. 
On  l'appelle  Zeus  et  Dis^  deux  mots  qui  réunis  semblent 
signifier  :  par  qui  nous  vivons  ;  on  l'appelle  Chronus  ou  CrO' 
nus^  parce  que  sa  durée  remplit  le  temps  passé  et  à  venir; 
on  le  nomme  le  Tonnant^  le  Foudroyant^  etc.,  à  cause  de  la 
foudre  et  des  autres  phénomènes  qu'il  ^voà\x\\.\\(i  Fructifiant , 
à  cause  des  moissons  qu'il  nous  donne  ;  le  Citoyen^  à  cause 
des  villes  qu'il  prend  sous  sa  garde.  Il  est  le  générateur^  le 
défenseur^  le  garant  de  l'amitié,  etc..  Il  a  tous  les  noms  de  la 
nature  et  de  la  fortune,  parce  qu'il  en  produit  tous  les  effets. 
C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  décrit  dans  les  Orphiques  :  Zeus 
est  le  premier,  Zeus  est  le  dernier,  Zeus  est  le  sommet,  Zeus 
est  le  milieu;  tout  est  né  de  lui...  »  —  «  Je  pense,  continue 
Aristote,  que  ce  que  l'on  appelle  nécessité  (  àvaYxvi  )  n'est 
autre  que  Dieu,  parce  que  sa  nature  est  immuable;  que  c'est 
lui  qu'on  appelle  fatalité,  parce  que  son  action  a  toujours 
son  cours;    destin,    parce   qu'il  conduit  chaque    chose  à  sa 
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destination  et  qu'il  n'y  a  point  d'être  qui  n'ait  une  fin;  Mera^ 
parce  qu'il  distribue  ses  dons  à  chacun  des  êtres;  Nemesis^ 
parce  qu'il  fait  cette  distribution  avec  justice...  Selon  l'an- 
cienne tradition  des  hommes,  comme  dit  le  noble  Platon, 
Dieu,  comprenant  en  lui-même  le  commencement,  la  fin  et 
le  milieu  de  tous  les  êtres,  traverse  en  ligne  droite  toute  la 
nature,  avec  la  justice  qui  l'accompagne  pour  punir  ceux  qui 
transgressent  sa  loi.  Heureux  celui  qui  s'est  attaché  à  cette 
loi  dans  tous  les  temps  de  sa  vie*  !  » 

Ce  fragment  de  l'opuscule  Ilspl  KoVuou,  attribué  par  d'ex- 
cellents critiques  à  Aristote,  ne  rappelle-t-il  pas  ces  strophes 
du  Rig-Véda  que  nous  avons  déjà  citées  :  «  Ce  qui  est  ««,  les 
sages  le  nomment  de  diverses  manières  :  ils  l'appellent  Agni, 
Yama,  ^làtarisvan...  Quoique  celui  qui  porte  les  belles  ailes 
soit  un,  les  sages  poètes  le  rendent  multiple  par  les  noms^.  )> 

D'aussi  timides  et  d'aussi  incertaines  protestations  étaient 
bien  incapables  d'amener  la  restauration  du  monothéisme 
primitif.  Les  efforts  des  philosophes  devaient  demeurer  aussi 
vains  que  ceux  des  fondateurs  de  religions.  Ni  Confucius,  ni 
Lao-tseu,  ni  Socrate,  ni  Platon,  ni  Aristote,  ne  parviendront 
à  maintenir,  ou  plutôt  à  ramener  à  l'horizon  du  monde  des 
âmes  l'astre  qui  seul  aurait  pu  l'éclairer  et  le  réchauffer,  je 
veux  dire  le  dogme  de  l'unité  de  Dieu.  Le  polythéisme  est 
partout  triomphant,  en  Grèce  aussi  bien  qu'à  Rome,  dans 
l'Asie  Antérieure,  en  Egypte,  en  Chine,  à  plus  forte  raison 
dans  l'Inde,  la  terre  de  toutes  les  aberrations  et  de  toutes  les 
extravagances. 

1.  Lettre  à  Alexandre  sur  le  monde,  traduction  de  l'abbé  Batteux.  — 
L'authenticité  de  l'opuscule  Hepc  Koaaou  a  été,  au  dix-huitième  siècle,  l'objet 
de  contestations  qui  se  sont  renouvelées  de  nos  jours.  Nous  n'avons  point 
à  prendre  parti  dans  cette  question.  Les  critiques  qui  refusent  de  voir  le 
style  et  les  doctrines  habituelles  du  Slagyrite  dans  cet  opuscule  l'attribuent 
pour  la  plupart  à  des  contemporains  d'Alexandre,  comme  Anaximène  de 
Lampsaque,  ou  bien  à  quelques  philosophes  d'une  époque  un  peu  posté- 
rieure, comme  Posidonius  de  I\hodes.  En  toute  occurrence,  le  passage  que 
nous  avons  cite  exprime,  au  jugement  de  tous,  une  interprétation  du  poly- 
théisme admise  au  sein  des  écoles  de  la  Grèce,  durant  les  siècles  qui  précé- 
dèrent Jésus-Christ.  C'est  assez  pour  que  notre  argumentation  ne  perde  rien 
de  sa  valeur. 

2.  Rig-Véda,  I,  164,  46;  X,  114,  5. 
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Pour  faire  reculer  ces  ténèbres  qui  envahissent  tout  l'uni- 
vers, il  faudra  un  livre  plus  puissant  que  le  Livre  des  morts 
et  le  Rituel  funéraire  des  Egyptiens,  que  le  Véda,  les  lois  de 
Manou  et  la  Tripitàka  de  l'Inde,  que  les  kings  des  Chinois, 
que  tous  les  livres  sacrés  de  l'Orient.  Il  faudra  un  livre  où 
se  trouvent  recueillies,  ordonnées,  dégagées  de  toute  fable, 
rendues  à  leur  pureté  primitive,  les  parcelles  doctrinales 
éparses  dans  tous  les  autres,  un  livre  enfin  qui  apporte  cette 
révélation  meilleure  et  dernière  après  laquelle  tout  le  monde 
soupirait. 

Ce  livre  s'appellera  l'Évangile  de  Jésus-Christ.  Pour  croire 
à  sa  divinité,  il  me  suffit  de  l'ouvrir,  d'en  étudier  quelques 
versets  et  de  les  comparer  aux  meilleurs  fragments  des  pré- 
tendus livres  sacrés  qui  ont  été  ou  cités  ou  analysés  dans 
cet  article.  Le  mot  de  saint  Paul,  que  nous  rappelait  plus  haut 
Max  Muller,  s'échappe  du  cœur  et  des  lèvres,  comme  un 
cri  de  fière  et  amoureuse  reconnaissance  :  a  Non,  vraiment, 
je  ne  rougis  point  de  l'Évangile  de  Jésus-Christ.  » 

J.  FONTAINE. 


LA    FRANG-MACONNERIE 

ET 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE  DEPUIS  QUINZE  ANS' 


DOCTRINES,    PLAN,  PROGRAMME  D'ACTION 
DES     rR\NCS-M\ÇONS    FR\>'ÇA.IS 

La  franc-maçonnerie  règne  actuellement  en  France,  et  y 
règne  en  maîtresse  souveraine.  Depuis  quinze  ans  elle 
domine  le  Parlement  :  Sénat  et  Chambre  des  députés;  elle 
encombre  de  ses  adeptes  toutes  les  administrations  du  pays. 
Toujours,  à  travers  ces  quinze  dernières  années,  dans  les 
différents  ministères,  opportunistes  ou  radicaux,  qui  se  suc- 
cèdent, l'immense  majorité  des  ministres  se  compose  des 
francs-maçons  les  plus  notoires.  Enfin,  la  secte,  après  s'être 
emparée  du  gouvernement,  continue  à  le  dominer,  et  lui 
impose  sans  merci  l'exécution  servile  de  toutes  les  me- 
sures décrétées  par  les  loges.  En  apparence,  c'est  l'Elysée 
qui  gouverne;   en  réalité,  c'est  la  rue  Cadet. 

Nous  croyons,  dans  notre  article  précédent,  avoir  démon- 
tré cette  thèse  d'une  façon  péremptoire.  Tout  lecteur  sérieux, 
après  avoir  pesé  nos  preuves,  aura  du  redire  avec  pleine 
conviction  le  mot  de  Mgr  l'archevêque  d'Aix  :  a  La  franc- 
maçonnerie  règne  et  gouverne;  mille  fois  aveugle  volon- 
tairement qui  ne  le  voit.  » 

D'ailleurs,  c'est  à  remarquer  ici,  nos  sectaires  eux-mêmes, 
à  leurs  dernières  assises  de  la  franc-maconnerie  française, 
en  septembre  1892,  parlent  absolument  comme  l'archevêque 
d'Aix. 

Dans  le  discours  de  clôture  du  grand  Convent  maçonnique, 
le  f.\  J.  Dequaire-Grobel  disait  à  ses  frères,  accourus  nom- 
breux de  toutes  les  loges  du  pays  :  «  Vous  avez  fait  la  liépu- 

1.   V.  Éludes,   15  janvier  1893. 
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hlique  actuelle...  Vous  avez  fourni  à  cette  troisième  Répu- 
blique, que  nous  aimons  comme  on  aime  le  Benjamin  de 
la  famille,  les  étals-majors  qui  Vont  dirigée^  les  principes 
qui  l'ont  animée,  la  discipline  et  la  sagesse  qui  l'ont  fait 
vivre  et  grandir  '.   » 

Quand  le  très  illustre  orateur  f,-.  J.  Dcquaire-Grobel 
parlait  ainsi,  la  sagesse  de  la  République  maçonnique  n'avait 
pas  encore  fait  explosion  par  les  scandales  du   Panama. 

Au  môme  Convent  le  f. •.  Henri  Thulié,  président  naguère 
du  conseil  municipal  de  Paris,  et  chef  aussi  de  la  maçonnerie 
française  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  de  l'Ordre 
(maçonnique),  disait  plus  énergiquement  encore  :  «Nous 
sommes  assez  nombreux  et  assez  forts  pour  être  craints;  il 
faut  nous  imposer  ~.  »  Ces  paroles,  avouons-le,  ont  un  cer- 
tain accent  de  libéralisme  un  peu  âpre,  et  ressemblent  assez, 
comme  échantillon  de  tolérance  et  de  progrès  moderne,  aux 
cris  de  la  béte  fauve  qui  va  dévorer  sa  proie  ;  mais  elles  dépei- 
gnent parfaitement  bien  l'état  psychologique  de  nos  maîtres 
actuels,  accoutumés  à  faire  tout  plier  en  France  sous  le 
joug  de  leur  tyrannique  domination. 


Dans  quel  dessein  les  francs-maçons  se  sont-ils  emparés 
ainsi  du  pouvoir  suprême,  quel  but  veulent-ils  atteindre  par 
leur  règne  et  leur  domination  sur  notre  pays  ?  Sans  aucun 
doute  certaines  individualités,  toujours  trop  nombreuses, 
peuvent  avoir  des  vues  intéressées  et  personnelles  :  satis- 
faire leur  ambition,  conquérir  une  place,  un  emploi  lucratif, 
un  bureau  de  tabac,  décrocher  tel  honneur  ou  telle  décora- 
tion, arrondir  leur  fortune  de  quelques  milliers  ou  de 
quelques    millions    de   francs.     Ces  divers    avantages,    on 

1.  Grand-Orient  de  France,  assemblée  générale  de  1892,  Discours  de  clô- 
ture, prononcé  le  17  septembre  1892  par  le  f.".  Dequaire-Grobel,  33"  ^-  A., 
orateur  du  Convent,  membre  du  Conseil  de  l'Ordre,  p.  4. 

2.  Grand-Orient  de  France,  assemblée  générale  de  1892.  Eloge  funèbre 
de  maçons  éminents,  prononce  le  13  septembre  1892  par  le  f.'.  Henri  Thu- 
lié, 33"=,  ancien  président  du  conseil  municipal  de  Paris,  président  du  Con- 
seil de  rOi'dre,  p.  13. 
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s'en  aperçoit,  ne  sont  pas  trop  dédaig-ncs  parlesf.".  Trois- 
Poinls,  qui  doivent  dire  eux  aussi  avec  le  poète  :  Homo 
sum  et  niliil  huniani  a  me  alienum  pulo.  Toutefois,  l'en- 
semble des  francs-maçons,  l'association  maçonnique  elle- 
même,  poursuit  un  but  plus  général  et  j)lus  grandiose,  et 
c'est  surtout  pour  atteindre  ce  but  supérieur  qu'elle  s'est 
rendue  maîtresse  du  pays  et  de  la  République.  Les  francs- 
maçons  le  disent  et  le  proclament  à  toute  occasion.  Voici 
comment  le  f. •.  Faure,  député,  un  des  orateurs  les  plus 
remarquables  de  leurs  réunions  maçonniques,  exprime  à  ce 
sujet,  d'une  façon  claire  et  concise,   la  pensée  de  tous  : 

Nous  voulons,  nous,  maçons  français,  après  avoir  donné  à  notre  pays 
le  régime  républicain  et  démocratique,  en  faire  un  instrument  supérieur 
qui  puisse  nous  permettre  de  réaliser  le  progrès  que  nous  poursuivons^. 

Ainsi,  c'est  bien  entendu,  pour  les  francs-maçons,  la  pos- 
session du  pouvoir,  le  gouvernement,  le  régime  républicain 
lui-même,  n'est  qu'un  moyen,  un  instrument^  pour  réaliser 
le  progrès  qu'ils  poursuivent. 

Q>Hel  est  ce  progrès,  quel  est  ce  but  où  tendent  les  francs- 
maçons  français  ?  par  quel  plan  d'action,  par  quels  moyens 
pratiques  ont-ils  travaillé  durant  de  longues  années  et  tra- 
vaillent-ils encore  à  l'atteindre? — C'est  ce  que  nous  nous 
proposons  d'exposer  maintenant. 

Nous  dirons  plus  tard  les  milliers  de  lois,  de  décrets, 
d'actes  administratifs,  etc.,  qui  sont,  depuis  quinze  ans,  de 
la  part  de  nos  gouvernants,  la  mise  à  exécution  du  plan 
maçonnique. 

Faisons  connaître  d'abord  les  doctrines  et  les  théories  phi- 
losophiques de  nos  francs-maçons  français,  leur  idéal  d'ave- 
nir et  de  progrès  pour  la  France  et  pour  l'humanité.  Cette 
connaissance  préalable  est  d'une  importance  capitale.  Gam- 
betta  disait  en  1878,  dans  son  fameux  discours  de  Romans  : 
«  On  est  descendu  dans  le  domaine  inviolable  de  nos  con- 
sciences et  on  a  voulu  interpréter  notre  politique  à  la  lueur 
de  notre  philosophie .  Je  n'admets  pas  cette  interprétation...  » 
Le  f.-.  Gambetta  proteste  contre  cette  interprétation,  préci- 

1.  Paroles  du  f.'.  Faun;,  député,  le  31  octobre  1885,  dans  le  Journal  offi- 
ciel de  la  mac.-,  franc.'.,  année  1885,  p.  692. 
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sèment  parce  qu'il  sent  et  qu'il  sait  bien  qu'elle  est  tout  à 
fait  bonne,  véridique,  lumineuse.  Car  une  fois  qu'on  a  connu 
par  leurs  paroles  et  leurs  discours  intimes  des  loges, ce  que 
pensent  au  fond  de  leurs  cœurs  et  ce  que  veulent  en  réalité 
ces  francs-maçons  nos  maîtres,  on  a  la  clef  de  tout  ce  qui  se 
fait  en  France  depuis  quinze  ans  :  les  actes  des  pouvoirs 
publics  se  comprennent  et  se  déduisent  avec  une  suite  et 
une  logique  parfaites. 

Qu'a  donc  de  spécial,  au  point  de  vue  des  doctrines  et  des 
théories  philosophiques,  la  franc-maçonnerie  française  ? 

Tout  d'abord,  les  francs-maçons  français  sont,  plus  que 
ceux  de  bien  d'autres  pays,  radicalement  impies  en  immense 
majorité  ;  ils  se  proclament  eux-mêmes  libres-penseurs  jus- 
qu'à l'athéisme  et  au  matérialisme.  Le  nom  d'un  certain 
nombre  de  leurs  loges  l'indique  déjà  :  V Emancipation^ 
VEvolution  sociale^  le  Matérialisme  scientifique  (loges  de 
Paris),  la  Lihre-Pensée  (loges  de  Paris,  de  Narbonnc,  de  Cas- 
telsarrasin,  etc.).  Les  discours  prononcés  journellement 
dans  leurs  réunions  le  démontrent  aussi  surabondamment. 
M.  Littré,  reçu  le  8  juillet  1875  à  la  L.*.  Clémente- Amitié  de 
Paris,  y  prononça  une  solennelle  profession  de  ïo\  positiviste^ 
qui  fut  fort  applaudie  et  eut  dans  toute  la  franc-maçonnerie 
un  grand  retentissement.  Le  f, *.  Jules  Ferry,  reçu  dans  la 
même  loge  le  5  août  suivant,  put  dire  :  «  Si  le  positivisme  ^ 
a  fait  son  entrée  dans  la  ^Maçonnerie  (par  la  réception  de 
Littré),  c'est  que  la  Maçonnerie  était  depuis  longtemps  posi- 
tiviste. »  Aussi  un  dignitaire  du  Grand-Orient  de  Paris  en  fai- 
sait-il l'aveu  sans  ambage  à  un  rédacteur  du  il/«^m  (août  1891): 
«  Nous    sommes    républicains  et  libres-penseurs.  » 

11  s'est  même  produit  un  certain  fait  extérieur  assez  reten- 
tissant, qui  mit  en  évidence  cette  impiété  plus  radicale  des 
francs-macons  français. 

Ce  fait,  le  voici  :  jusqu'en  1877  le  rite  maçonnique  fran- 
çais, comme  les  francs-maçons  des  autres  pays,  étalait  solen- 
nellement dans  ses  constitutions  (titre  I,  art.  1"),  raffirmation 
suivante  :  «  Elle  (la  franc-maçonnerie  )  a  pour  principe  l'exis- 
tence de   Dieu,   l'immortalité   de  l'àme  et  la  solidarité   hu- 

1.   Le  positivisme  n'est,  on  le  sait,  et  malgré  toutes  les  dénégations,  qu'un 
matérialisme  grossier  couvert  d'un  certain  vernis  scientifique. 
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maine.  »  —  Cet  article  n'avait  pas  empoché  jusqu'alors  d'ad- 
mettre à  l'occasion  môme  des  athées  dans  la  franc  maçonnerie. 
Proudhon,  à  la  question  faite  à  l'initié  :  «  Quels  sont  les 
devoirs  de  l'homme  envers  Dieu  ?  »  répondit  :  «  La  haine  ;  » 
et  il  fut  reçu  cependant  sans  difficulté.  Mais  à  cette  époque 
(1877),  le  plus  grand  nombre  des  francs-maçons  français 
étant  devenus  de  fait  libres-penseurs,  positivistes  et  maté- 
rialistes, raflirmation  de  déisme  et  de  spiritualisme  en  tête 
de  leur  constitution  devenait  une  anomalie  ridicule  et  cho- 
quante. Aussi,  sur  le  rapport  du  f. •.  Desmons,  député  du 
Gard,  et  sous  prétexte  de  liberté  de  conscience,  l'assemblée 
srénérale  du  Grand-Orient  de  France  de  1877  vota-t-elle  la 
suppression  du  fameux  article.  En  conséquence  de  cet  acte, 
le  rite  maçonnique  français  fut  excommunié  par  la  franc-ma- 
connerie  internationale;  les  francs-macons  d'Anoleterre, 
d'Allemagne,  des  Etats-Unis,  etc.,  qui  maintiennent  dans 
leurs  statuts  la  croyance  en  Dieu,  cessèrent  toute  relation 
avec  lui.  Mais  les  francs-maçons  français  n'en  persistèrent 
pas  moins  dans  leur  athéisme  et  leur  matérialisme,  que  depuis 
lors  ils  professent  de  plus  en  plus  ouvertement  et  univer- 
sellement. 

On  pressent  déjà  quels  doivent  être  logiquement,  vis  à  vis 
de  l'Eglise  catholique,  les  sentiments  et  les  dispositions  de 
ces  libres-penseurs  acharnés.  Puisque  pour  eux  la  libre-pen- 
sée, c'est-à-dire  l'impiété  radicale,  est  le  bien,  la  perfec- 
tion, la  grandeur  de  l'âme,  l'émancipation  intellectuelle,  le 
progrès  et  l'idéal  à  venir  de  l'humanité  régénérée,  il  s'en- 
suit qu'ils  sont  par  là  même,  plus  encore  que  les  maçons 
des  autres  pays,  les  ennemis  implacables  de  toute  religion, 
et  surtout  de  l'Église  catholique,  grand  obstacle,  en  France, 
au  règne  de  la  libre-pensée.  Combattre  à  outrance  l'Eglise 
catholique,  détruire  dans  les  âmes  toute  foi  religieuse,  et 
parvenir  ainsi  à  remplacer  le  catholicisme  par  la  franc-ma- 
çonnerie, jusqu'à  convertir  quelque  jour  toutes  nos  églises 
en  loges  maçonniques,  voilà,  disons-le  dès  maintenant,  le 
but  que  poursuit  la  secte  et  qu'elle  est  en  voie  d'atteindre. 

Ces  assertions  pourraient  être  démontrées  par  des  cen- 
taines de  textes  et  de  discours,  relatés  dans  les  revues  et 
publications  des   loges   et   émanés   de  nos   hommes   d'État 
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actuels  les  plus  marquants,  sénateurs^  députés,  ministres,... 
qui  ont  en  môme  temps  Vhoiineur  d'ôtre  des  sommités  ma- 
çonniques. Il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix.  «  Le  rôle  de  la 
franc-maçonnerie  est  de  faire  disparaître  les  croyances  et  les 
superstitions,  pour  supprimer  ainsi  la  puissance  duprôtre.i» 

Je  demande  par  conséquent  que  nous  nous  réunissions  tous  et  que 
nous  engagions  la  lutte  commune  contre  l'esprit  de  cléricalisme,  contre 
le  Vatican  ;  voilà  l'ennemi,  il  n'y  en  a  point  d'autres.  (Le  i.'.  Golfavru, 
député,  31  cet.  1885^.) 

La  lutte  engagée  entre  le  catholicisme  et  la  franc-maçonnerie  est  une 
lutte  à  mort  sans  trêve  ni  merci.  Il  faut  que  partout  oii  apparaît  l'homme 
noir,  apparaisse  le  franc-maçon.  II  faut  que  j)artout  où  l'un  élève  la 
croix  en  signe  de  domination,  l'autre  élève  le  drapeau  de  la  franc-ma- 
çonnerie, en  signe  de  liberté.  (  Le  f.-.  Desraons,  député,  le  20  dé- 
cembre 1884  3.) 

On  voit  par  là  que  le  f, •.  Gambetta,  dans  son  fameux  cri  : 
Le  cléricalisme  voilà  l'ennemi^  n'était  que  le  porte-voix  de  la 
franc-maçonnerie. 

Qu'est  donc,  aux  yeux  de  ces  hommes,  notre  religion  ca- 
tholique, qui  a  sauvé  et  civilisé  le  monde,  pour  qu'ils  la 
poursuivent  d'une  haine  si  brutale  et  si  féroce? 

Elle  est  (que  les  fidèles  me  pardonnent  ces  blasphèmes) 
«  une  école  de  perversion  et  d'abrutissement,  une  exploita- 
tion de  la  sottise  humaine,  une  infirmité  mentale,  une  folie». 

La  foi  a  vécu,  et  elle  disparaîtra  à  jamais,  parce  qu'elle  est  le  dogme 
de  la  déchéance  humaine.  (Discours  du  f.*.  Le  Royer,  président  du 
Sénat,  aux  loges  réunies  do  Lyon,  2  août  1868'*.) 

Quant  aux  mômeries  de  l'Eglise,  celui  qui  y  croit  et  les  pratique  est 
un  sot,  et  celui  qui  les  pratique  et  n'y  croit  pas  est  un  malhonnête 
homme.  (F.-.  Emmanuel  Arago,  sénateur  et  ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  le  30  octobre  1876^.) 

Le  dix-neuvième  siècle  verra-t-il  s'effondrer,  sous  le  poids  écrasant 
de  la  raison  déchaînée,  cet  échafaudage  de  mensong^es,  de  principes 
grossiers  et  de  théories  scandaleuses  qu'on  appelle  l'Eglise  catholique? 

1.  Monde  maçonnique,  1883,  p.  392. 

2.  Journal  officiel  de  la  maç.  franc.,  année  1885,  p.  741. 

3.  Mémor.  du  Rite  Écoss.  anc.  ace.  Org.  off.  du  Rite  en  France,  no85, 
p.  48. 

4.  Voir  Monde  maç.,  1868,  p.  213. 

5.  Journal  de  la  mac,  univ.,  1876,  p.  172. 
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Es|)érons-Io,  mes  très  chers  frères.  (Le  f.*.  Chantegrain,  directeur  de 
l'école  primaire  supérieure  de  Maintenon,  le  8  avril  i888  *.) 

Nous  devons  éliminer  de  la  société  française  V influence  religieuse,  sous 
quelque  forme  quelle  se  présente  ;  car  tout  acte  de  foi  en  des  croyances 
indémontrées  et  indémontrables  est  un  acte  d'abdication  ;  la  franc-ma- 
(^onnerie  peut  arriver  à  ce  résultat  par  l'instruction  vis-à-vis  des  mi- 
neurs et  la  propagande  vis-à-vis  des  majeurs.  (Lef.-.  Faure,  député,  le 
31  octobre  18852.) 

Le  cléricalisme  est  l'ennemi  du  monde  moderne,  c'est  lui  qu'il  faut 
terrasser  et  anéantir,  lui  dont  l'armée  régulière  se  compose,  en  France, 
de  plus  de  500  000  enfroqués  mâles  et  femelles,  un  bon  nombre  entre- 
tenus p;ir  l'Etat,  et  qui,  vivant  de  la  sottise  humaine,  occupent  leurs 
loisirs  à  abrutir  à  force  de  pratiques  superstitieuses  et  de  légendes 
malsaines,  nos  fem.mes  et  nos  enfants.  (Le  f.'.  Salva,  l'oracle  de  la  ma- 
çonnerie de  Rouen,  aoùî  1886^.) 

Tandis  que  nous  élevons  des  hôpitaux  pour  guérir  les  fous...  devons- 
nous  entretenir  des  églises  pour  entretenir  la  folie,  et  payer  des  prêtres 
dont  la  seule  fonction  est  de  Vexciler  et  de  Vexploiter*? 

Puisque  toute  religion,  et  surtout  la  religion  catholique, 
est  à  ce  point,  aux  yeux  des  francs-maçons  nos  maîtres,  une 
absurdité,  un  abrutissement  et  une  folie,  on  comprend  qu'il 
faille  la  combattre  et  la  détruire  ;  mais  il  s'agit  aussi  de  la 
remplacer,  par  quoi  ? 

Par  la  franc-maçonnerie,  par  la  libre-pensée  maçonnique, 
par  la  lumière,  la  morale  et  le  culte  maçonniques. 

Nous  assistons  à  la  disparition  de  l'ancien  culte  qui  s'écroule  dans  le 
néant  et  la  pourriture  de  ses  vieux  dogmes  ;  que reste-t-il donc  debout? 
La  franc-maconnerie  française.  (Le  f.'.  Dide,  sénateur,  le  19  septembre 
1887  ^  ) 

La  cour  de  Rome  n'a  aujourd'hui  qu'un  seul  objectif  :  combattre  la 
franc-maçonnerie.  Le  catholicisme  comprend  que  dans  un  avenir  peu 
éloigné  l'institution  maçonnique  remplacera  l'Eglise.  Il  faut  se  préparer 
à  ce  grand  rôle  et  accepter  le  combat.  (Le  f. •.  Victor  Jeanvrot,  conseil- 
ler à  la  cour  d'appel  d'Angers,  délégué  de  la  loge  Travail  et  perfection 
d'Angers  au  congrès  maçonnique  de  Nantes,  le  25  mars  1885  ^.  ) 

1.  Bull,  de  la  Grande  Loge  Symbol,  écossaise,  vol.  IX,  p.  62.  ■ 

2.  Journal  offic.    de  la  niar.  franc.,  année  1885,  p.    707. 

3.  Bullclin  de  la  Grande  Loge  symbolique  écossaise,  vol.  VII,  p.  162. 

4.  Eludes  sur   les    doctrines   sociales    du  christianisme   par  le    f.*.    Yves 
Guyot,  député,  ancien  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Journal  offic.  de  la  mac.  franc,,  année  1887,  p.  690. 

6.  Compte  rendu  officiel  du  Congrès.,  p.  22, 


ET    LE    GOUVERNEMENT    DE   LA    FRANCE    DEPUIS    QUINZE    ANS     439 

Pas  une  œuvre  ne  doit  échapper  à  la  direction  maçonnique,  il  faut 
que  nous  ayons  voix  à  tous  les  conseils,  que  le  code  maçonnique 
triomp/ie  sur  le  catc'chisme,  que  la  solidarité'  maçonnique  remplace  la 
charité' cJirédenne,  que  le  temple  remplace  V église,  et  que  la  société  civile 
remplace  la  société  religieuse.  (Le  i.\  Cherbonnier,  délégué  de  la 
loge  les  Cœurs  re'unis  de  Poitiers,  le  29  mai  1885,  au  congrès  maçon- 
nique de  Nantes  ^.) 

Il  faut  que,  comme  l'a  si  éloquemment  demandé  le  f.  * .  Blatin,  député 
et  orateur  du  grand  Gonvent  du  Grand-Orient  de  France  en  1883,  il 
faut  que  dans  ces  e'difices  élevés  de  toutes  parts  depuis  des  siècles  aux  su- 
perstitions religieuses  et  aux  suprématies  sacerdotales,  la  franc-ma- 
çonnerie soit  appelée  à  prêcher  ses  doctrines,  et  que  ce  soient  les  maillets, 
les  batteries  et  les  acclamations  maçonniques  qui  fassent  retentir  les 
larges  voûtes  et  les  vastes  piliers,  au  lieu  des  psalmodies  cléricales  qui 
y  résonnent  encore.  (Le  f.'.  Masson,  délégué  de  la  loge  les  Amis  de 
V Indépendance,  le  25  février  1884  -.) 

Ces  blasphèmes  contre  la  religion,  ces  rêves  extravagants 
d'avenir  restent  peut-être,  direz-vous,  l'idée  personnelle  de 
quelques  individualités.  N'est-ce  donc  pas  une  calomnie  in- 
juste que  de  les  attribuer  à  tous  les  francs-maçons  français? 

Non  ;  en  voici  la  preuve. 

Chaque  année,  au  mois  de  septembre,  se  réunissent  à 
Paris  les  délégués  élus  par  les  loges  de  tout  le  pays;  toute  la 
franc-maçonnerie  du  rite  français  se  trouve  donc  ofliciel- 
lement  représentée  à  cette  grande  réunion  qui  est  comme 
la  session  annuelle  du  parlement  maçonnique  de  France. 
Or,  à  ce  grand  couvent,  où  se  traitent  toutes  les  questions 
politico-religieuses  du  jour,  les  théories  de  libre  pensée  ab- 
solue, la  guerre  à  la  religion  et  à  son  influence  néfaste  et 
abrutissante,  le  rôle  de  la  franc-maçonnerie,  destinée  à 
détruire  et  à  supplanter  l'Eglise,  sont  des  idées  courantes  et 
usuelles,  toujours  acclamées  d'enthousiasme  par  l'assemblée 
tout  entière. 

Il  suffira  de  donner  quelques  citations  des  derniers  con- 
vents  de  septembre  1891  et  1892,  citations  extraites  du 
compte  rendu  qu'en  a  fait  le  Bulletin  du  Grand-Orient  de 
France,  journal  ofïiciel  de  la  fédération  (maçonnique). 

Nous  avons  derrière  nous  un  passé  glorieux,  nous  voyons  chaque 

1.  Compte  rendu  offic,  p.  25. 

2.  Bulletin  de  la  Grande  Loge  symbolique,  vol.  V,  p.  63. 
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70ur  l'idéal  de  la  Maronnerie  se  réaliser;  grâce  à  nos  efforts  persévé- 
rants nous  avons  fondé  définitivement  la  République  en  France;  les 
grands  principes  de  la  liberté  civile  et  de  la  libre  pensée  pénètrent  les 
es|)rits  dans  les  pays  les  plus  asservis  par  la  tradition  despotique,  et 
nous  sentons  autour  de  nous  les  trônes  chanceler.  On  peut  enti-evoir 
le  jour  où  la  Fédération  maçonnique  aura  fait  de  l'Europe  une  Fédéra- 
lion  républicaine  à  son  image...  {Applaudissements.)  (Paroles  du  f.-. 
Thulié,  président  du  Conseil  de  l'Ordre,  et  président  alors  du  conseil 
municipal  de  Paris  ^.) 

Le  convent  de  1891  ayant  décerné  au  f. •.  Poule,  membre 
du  Conseil  de  l'Ordre, la  plus  haute  des  récompenses  maçon- 
niques, une  médaille  d'or,  celui-ci  en  témoigna  sa  reconnais- 
sance dans  les  termes  suivants  : 

C'est  la  Maçonnerie  qui  m'a  fait  ce  que  je  suis.  Lorsque  je  suis  entré 
chez  vous  dans  la  L.'.  de  VAthe'ne'e  français.,  à  l'O.".  de  Paris,  j'étais 
étudiant,  et  si  j'étais  républicain,  je  n'étais  pas  encore  libre-penseur; 
c'est  vous,  maçons,  qui  m'avez  rendu  libre-penseur...  Je  vous  dois  une 
reconnaissance  profonde^.  (Vifs  applaudissements.) 

Ces  graves  paroles,  le  fait  qu'elles  signalent  et  les  applau- 
dissements qui  les  suivent  prouvent  péremptoirement  que 
la  franc-maçonnerie  française  est  une  école  de  perversion 
religieuse,  une  école  d'impiété  et  de  libre-pensée,  et  que 
l'assemblée  générale  desfranCs-maçons  s'en  glorifie  en  corps 
et  officiellement. 

A  quels  imbéciles  feront-ils  encore  admettre,  après  cela, 
qu'ils  sont  toujours  pleins  de  déférence  pour  toutes  les  opi- 
nions religieuses  quelles  qu'elles  soient,  comme  le  pro- 
clament solennellement  leurs  statuts. 

Voici  d'autres  témoignages  non  moins  démonstratifs  : 

Au  moment  où  nous  cherchons  nous-mêmes  des  moyens  d'agir  contre 
le  cléricalisme,  il  paraît  bonde  recommander  aux  loges  d'aider  Taction 
des  groupes  de  la  libre-pensée.  La  libre-pensée  française  compte  six 
cents  groupes  dont  la  formation  est  due  pour  la  plus  grande  partie  à  la 
franc-maçonnerie .  (Paroles  du  f.".  Bergère,  dont  le  vœu  est  adopté  par 
l'assemblée  ^ .) 

Vous  qui  avez  toujours  été  à  l'avant  garde  de  la  démocratie,  vous  qui 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1891,  p.  286. 

2.  Id.,  ihid.,  p.  401. 
:].  Id.,  ihid.,  p.  602. 
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avez  toujours  sei'vi  de  guides  à  nos  législateurs,  indiquez  par  votre 
vote  que  V instruction  religieuse  doit  disparaître  de  la  France.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  la  sui)i)ression  de  ces  maisons  religieuses,  et  c'est  pour  cela 
que  je  m'associe  à  l'amendement  présenté  par  le  f.*.  Blatin.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  que  les  cœurs  et  les  intelligences  de  nos  enfants  ne  soient 
plus  empoisonnes  par  ces  hommes.  Ils  ont  voulu  nous  prendre  nos 
cœurs  et  nos  intelligences  ;  à  notre  tour,  frappons-les  sans  pitié,  frappons- 
les  où  ils  nous  ont  frappes  :  à  la  tête.  (Paroles  du  f.*.  Bourgueil  ;  l'assem- 
blée vote  dans  le  sens  marqué  par  ce  f.*.  * .) 

L'homme  se  transformera,  il  chassera  de  son  cerveau  la  superstition 
et  s'arrac/icra  à  l'hystérie  cléricale;  alors,  sans  préoccupation  d'un  ave- 
nir hanté  par  les  rêves  et  les  chimères  de  nos  religions  disparues,  il 
pourra  se  donner  tout  entier  à  faire  le  bien,  à  aimer  ses  semblables,  à 
mettre  son  intelligence  au  service  de  la  science,  de  la  justice  et  de  la 
liberté...  [Applaudissements  prolongés.)  (Paroles  du  f.*.  Girod,  orateur 
du  convent;  discours  de  clôture  -.) 

Je  vous  demande  la  permission  de  porter  successivement  un  toast 
aux  représentants  de  ces  républicains  dévoués,  de  ces  libres-penseurs 
convaincus  qui  sont  répandus  sur  toute  notre  patrie  et  qui  ont  si  fort 
contribué  à  maintenir  l'idée  républicaine  en  France...  [Vifs  applaudis- 
sements.) Je  bois  à  ces  hommes  enlin  qui  sont  toujours  disposés  à  répé- 
ter ce  cri  qu'on  pourrait  inscrire  sur  le  drapeau  des  hommes  de  liberté  : 
((  L'ennemi,  c'est  le  cléricalisme!  »  [Nouveaux  applaudissements.)  (Pa- 
roles du  f.-.Thulier,  président  du  Conseil  de  l'Ordre,  et  président  alors 
aussi  (1891)  du  conseil  municipal  de  Paris  3.) 

Le  dernier  convent  de  septembre  1892  renchérit  encore, 
en  fait  d'impiété  et  de  haine  anticléricale,  sur  les  assemblées 
antérieures,  au  point  même  d'avoir  provoqué  la  démission  de 
plusieurs  membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  coupables  d'être 
un  peu  trop  tièdes  au  gré  de  leurs  frères. 

Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  citations,  disons  seulement 
que,  dès  la  première  séance,  l'ordre  du  jour  du  f.*.  de  Yidau, 
enjoignant  aux  sénateurs  et  députés  francs-maçons  de  voter, 
comme  membres  du  Parlement,  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  fut  adopté  à  une  très  grande  majorité;  et  que,  à  la 
dernière  séance,  le  f.-.  Doumer,  président  de  l'assemblée, 
laissa  à  ses  frères,  en  guise  de  parole  d'adieu,  ce  cri  de  haine 
et  de  guerre  contre  l'Église  catholique  : 

Le  Grand-Orient  perdrait  toute  action  politique  si  les  francs-maçons 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  aoûl-scptcmbre  1891,  p.  474. 

2.  Jd.,  ihid.,  p.  645. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  651. 
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qui  le  composent  et  surtout  ceux  qui  le  dirigent  ne  faisaient  pas  réso- 
lument face  au  cléricalisme,  notre  éternel  ennemi  *. 

Après  les  arguments  et  les  preuves  —  fort  sommaires  ce- 
pendant —  que  nous  venons  de  donner,  preuves  documen- 
tées, s'appuyant  non  seulement  sur  les  discours  secrets  des 
loges,  mais  encore  sur  les  actes  officiels  des  convents  ou 
congrès  de  toute  la  maçonnerie  française,  il  faudrait,  pen- 
sons-nous, être  absolument  aveugle  ou  volontairement  re- 
belle à  l'évidence  pour  ne  pas  admettre  que  l'immense  majo- 
rité, sinon  la  totalité  des  francs-maçons,  nos  maîtres,  sont  des 
sectaires  haineux,  des  libres-penseurs  intolérants  et  impies, 
dont  le  but,  la  suprême  ambition,  est  de  détruire  l'Église  ca- 
tholique et  toute  religion,  regardées  par  eux  comme  des 
fléaux  de  l'humanité  et  des  folies,  afin  d'arriver  ensuite  à 
mettre  à  leur  place  la  libre-pensée  et  l'athéisme  maçon- 
niques. 

Telles  sont  les  dispositions  intimes  et  véritables  dans  les- 
quelles ils  se  trouvent.  Par  conséquent,  on  le  comprend, 
leurs  protestations  publiques  de  respect  et  de  tolérance  pour 
toute  opinion  religieuse,  leurs  dithyrambes  d'amour  pas- 
sionné pour  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  ne  sont  que  des 
jeux  hypocrites  destinés  à  tromper  les  simples.  Ils  mentent 
effrontément  et  se  moquent  du  peuple  en  prenant  devant  le 
monde  profane  ces  airs  de  bienveillance  et  de  neutralité. 
D'ailleurs,  eux-mêmes  ne  craignent  pas  à  l'occasion  (nous  en 
avons  cité  des  exemples)  de  plaisanter  agréablement  dans 
leurs  loges  sur  le  compte  des  niais  qui,  par  le  passé,  les  ont 
crus  sur  parole. 

Ce  n'est  pas  toutefois  qu'il  ne  se  rencontre  encore  dans  la 
maçonnerie  française  quelques  hommes  à  idées  larges  et 
généreuses,  vraiment  respectueux  des  convictions  d'autrui 
et  partisans  sincères  de  la  liberté  pour  tous,  et  pas  seulement 
pour  les  frères  et  amis;  mais  ces  hommes  deviennent  rares, 
et  désertent  «  les  colonnes^  »  les  uns  après  les  autres,  écœu- 

1.  Grand-Orient  de  France,  Assemblée  générale  de  1892,  Compte  rendu 
analytique,  sixième  séance,  p.  14. 

2.  Ce  terme  maçonnique  signifie  en  français  les  bancs  ou  fauteuils  des 
loges. 
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rcs  par  l'esprit  sectaire  et  intolérant  qu'ils  y  voient  prédo- 
miner de  plus  en  plus*. 

II 

Maintenant  que  nous  savons  quelles  sont  les  doctrines 
philosophiques  professées  par  les  francs-maçons  de  France, 
et  quel  est  leur  idéal  de  civilisation  et  de  progrès,  nous  pou- 
vons, suivant  l'expression  du  f.*.  Gambetta,  «  interpréter 
leur  politique  à  la  lueur  de  leur  philosophie  »  ;  nous  pouvons 
connaître  pourquoi  ils  se  sont  emparés  du  pouvoir  et  quel 
but  ils  poursuivent  par  leur  règne  et  leur  domination,  puis- 
que pour  eux,  on  s'en  souvient,  «  le  régime  républicain  lui- 
même  n'est  qu'un  instrument  supérieur  qui  leur  permet  de 
réaliser  le  progrès  ».  (Paroles  déjà  citées  duf.*.  Faure,  dé- 
puté. ) 

Remarquons  donc  tout  d'abord  que,  de  leur  propre  aveu, 
les  francs-maçons,  une  fois  maîtres  du  pouvoir,  n'ont  point 
l'intention,  comme  un  autre  gouvernement  honnête,  d'admi- 
nistrer le  pays  pour  le  bien  et  suivant  les  vœux  légitimes  de 
la  majorité  des  citoyens.  C'est  ce  qu'avouait  déjà  très  naïve- 
ment le  f.  •.  Clemenceau,  ex-chef  de  la  gauche  radicale,  à  pro- 
pos de  la  loi  scolaire  : 

De  bonne  foi,  voyons,...  écrivait-il  dans  son  journal  la  Justice^, 
a-t-on  consulté  le  pays  sur  l'instruction  laïque  ?  Jamais.  Et  on  a 
bien  fait.  Le  pays,  mal  éclairé,  aurait  peut-être  répondu  non.  Mais  il 
y  avait  des  raisons  de  droit  supérieur  et  de  civilisation  pour  faire  cette 
réforme. 

La  République  est  donc,  on  le  voit,  pour  nos  francs-maçons, 

1.  A  ce  point  de  vue,  un  livre  récent  :  la  Franc-Maçonnerie  et  la  question 
religieuse,  par  M.  Paul  Copin-Albancelli,  est  particulièrement  intéressant. 
M.  Paul  Copin,  franc-maçon  lui-même  jadis,  est  de  ceux  qui  ont  cessé  de 
l'être  pour  les  motifs  que  nous  venons  de  signaler.  D'après  cet  auteur,  qui 
en  a  bien  connu  tout  le  personnel,  la  franc-maçonnerie  française  est  composée 
actuellement,  dans  son  ensemble,  d'une  /«ff/o/v'/e  foncièrement  ignorante  :  em- 
ployés de  commerce,  boutiquiers  de  toute  sorte,  etc.,  etc.,  et  d'une  minorité 
de  politiciens  sectaires  et  intolérants,  piqués  de  la  haine  religieuse.  Ce  sont 
ces  derniers  qui  dominent  et  conduisent  la  masse  inéclairée. 

Celte  peinture,  faite  par  un  ancien  confrère,  nous  paraît  saisissante  de 
vérité. 

2.  Décembre  1886. 
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l'incarnalion  d'un  corps  de  doctrine,  et  le  gouvernement  de- 
vient entre  leurs  mains  un  moyen,  un  instrument,  pour  im- 
poser au  pays  leurs  idées,  leur  système  de  civilisation  et  de 
progrès.  Or,  comme  le  progrès  à  leurs  yeux,  nous  Tavons 
démontré,  n'est  autre  chobe  que  la  libre-pensée  établie  sur 
la  ruine  de  toute  foi  religieuse,  il  en  résulte  que  ces  hommes, 
si  acharnés  jadis  contre  la  religion  d'Etat,  en  sont  arrivés  en 
pleine  France  catholique  à  installer  au  pouvoir,  d'une  façon 
plus  ou  moins  voilée,  mais  réelle,  une  irréligion  d'Etat,  une 
impiété  d'Etat,  un  athéisme  d'Etat,  et  qu'ils  se  sont  mis  à 
employer  les  ressources  du  budget  et  toute  la  formidable  ac- 
tion gouvernementale,  pour  commettre  contre  la  France, 
contre  tout  un  grand  peuple  catholique,  le  suprême  attentat 
de  déchristianisation  et  d'apostasie  nationale. 

Voilà,  on  ne  saurait  le  proclamer  trop  haut,  ce  que  veulent 
et  ce  que  font  les  francs-maçons  maîtres  de  la  France. 

Ils  s'en  vantent  mille  et  mille  fois,  nous  l'avons  entendu, 
dans  le  secret  de  leurs  loges.  Mais  ils  ont  grand  soin  de  dis- 
simuler, autant  que  possible,  ce  but  impie  de  haine  et  de 
destruction  religieuse  aux  yeux  de  leurs  électeurs  et  de  la 
masse  du  peuple.  L'hypocrisie  et  la  dissimulation  sont  pour 
eux,  ils  le  savent  bien,  un  important  élément  de  succès. 

De  fait,  leur  plan  de  campagne  pour  arriver  à  déchristia- 
niser la  France  et  à  y  tuer  toute  foi  et  toute  religion,  est  un 
ensemble  satanique  de  ruse  perfide  et  de  violence  brutale,  où, 
sous  les  fausses  étiquettes  d'égalité,  de  libéralisme  et  de  pro- 
grès, se  cachent  les  plus  grands  crimes  qui  aient  été  commis 
dans  notre  siècle,  crimes  perpétrés  par  les  pouvoirs  publics 
eux-mêmes,  dont  le  devoir  est  de  défendre  tous  les  droits, 
crimes  innombrables  s'accumulant  depuis  quinze  années 
dans  le  pays  entier,  crimes  contre  Dieu,  contre  la  cons- 
cience, contre  la  justice,  contre  toutes  les  libertés  les  plus 
inviolables  du  chrétien  et  du  citoyen  ^ 

Donnons  dans  ses  grandes  lignes  ce  plan  de  campagne  de 
nos  francs-maçons  actuels. 

1.  Les  iniquités  du  Kulturkampf  prussien  sont  bien  moins  coupables  ;  elles 
ont  eu  pour  auteurs  des  protestants,  tandis  qu'en  France  les  persécuteurs  de 
l'Eglise  sont  des  catholiques  renégats,  traîtres  non  seulement  à  leur  foi,  mais 
encore  aux  traditions  séculaires  et  aux  intérêts  de  leur  pays. 
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On  pourrait  se  demander  d'abord  pourquoi,  puisqu'ils  veu- 
lent arracher  la  foi  chrétienne  au  cœur  de  tous  les  Français, 
pourquoi,  maintenant  qu'ils  sont  au  pouvoir,  ils  n'emploient 
pas  à  cet  effet  les  moyens  expéditifs  de  la  grande  Révolution  : 
confiscation  des  biens  d'Église,  proscription  du  culte,  dé- 
portation des  prêtres ,  etc.,  etc.  C'est  uniquement  parce 
qu'ils  craignent  que  l'usage  de  ces  moyens  violents,  un 
peu  contraires  à  nos  mœurs  actuelles,  ne  provoque  une 
réaction  de  la  part  des  honnêtes  gens  et  ne  mette  en  péril 
leur  domination.  Ils  se  résignent  donc  à  procéder  plus  hy- 
pocritement et  plus  lentement,  afin  d'aboutir  plus  sûrement  : 

Le  plan  des  loges  est  maintenant  connu.  Pour  Li  seconde  fois,  depuis 
cent  ans,  elles  ont  réussi  en  France  à  s'emparer  du  pouvoii\  Elles  ne 
veulent  pas  copier  une  autre  époque  (celle  de  1793).  Elles  déclarent 
qu'elles  veulent  faire  du  nouveau.  Avec  le  régime  de  la  terreur  on  a 
plus  vite  raison  de  ses  adversaires,  mais  l'œuvre  de  la  terreur  ne  dure 
pas. 

Cette  fois,  la  persécution  sera  menée  plus  adroitement.  On  ira  |ias  à 
pas,  lentement,  mais  sûrement.  [Moniteur  universel  du  8  octobre  1880.) 

Quelle  est  donc  pas  à  pas  cette  tactique  nouvelle  de  la 
franc-maçonnerie,  tactique  moins  brutale  que  le  régime  de 
la  terreur,  mais  plus  perfide  et  plus  sûrement  efficace  ? 

La  voici  en  substance  :  d'abord,  dans  l'ordre  politique  et 
social,  mise  en  pratique  en  tout  et  partout,  d'une  manière 
absolue  et  complète,  du  grand  principe  maçonnique  que  la 
Révolution  française  a  érigé  en  dogme,  principe  exprimé  par 
un  mot  aussi  barbare  que  la  chose  :  la  laïcisation.  Ensuite, 
par  toutes  sortes  de  lois  et  de  mesures,  exclusion  de  par- 
tout, persécution  et  destruction  des  ordres  religieux,  défen- 
seurs et  soutiens  les  plus  vaillants  de  l'Eglise;  puis,  pour  le 
même  motif,  mesures  semblables  contre  les  évêques  et  les 
prêtres,  mais  moins  ouvertement,  afin  de  ne  pas  trop  effrayer 
les  fidèles.  Après  cela,  la  foi  étant  suffisamment  affaiblie  dans 
le  peuple,  et  ses  défenseurs  naturels  ayant  été  successive- 
ment terrassés  ou  muselés,  on  pourra,  sans  danger  de  réac- 
tion violente,  dénoncer  le  concordat,  supprimer  le  budget 
des  cultes,  fermer  les  églises,  et  arriver  enfin  à  détruire  dans 
les  âmes  la  foi  catholique  elle-même,  que  les  francs-maçons 
regardent,   nous    le   savons,   comme   un   mal,    une  peste  et 
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une  folie.     Le    but  sera   atteint  lentement,  mais   sûrement. 

Disons  d'abord  ce  qu'est  cette  fameuse  laïcisation^  inventée 
par  la  secte,  celte  grande  hérésie  moderne  qui,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  protéger  la  liberté  de  conscience,  devient 
en  réalité  une  machine  de  guerre  toute-puissante  pour  pro- 
pager l'irréligion  et  l'impiété. 

La  laïcisation  n'est  autre  chose  que  l'application  du  ratio- 
nalisme libre-penseur  et  athée  à  Tordre  civil,  politique  et 
social.  L'idée  fondamentale  en  est  parfaitement  bien  ex- 
primée dans  la  constitution  même  des  francs-maçons  du  rite 
français  (titre  I  :  De  la  fraiic-inaçoiinerie  et  de  ses  principes^ 
article  premier.) 

Considérant  les  conceptions  métaphysiques  comme  étant  du  domaine 
exclusif  de  l'appréciation  individuelle,  elle  (la  franc-maçonnerie)  se 
refuse  à  toute  affirmation  dogmatique. 

Pour  ne  pas  commettre  ce  grand  crime  d'une  affirmation 
dogmatique,  les  francs-maçons  français  ont,  nous  l'avons  vu, 
rayé  de  leurs  statuts  la  croyance  à  l'existence  de  Dieu  et  à 
l'immortalité  de  l'âme,  et  par  là,  suivant  l'expression  d'un 
dignitaire  du  Grand-Orient,  ils  ont  sécularisé  et  laïcisé  la 
franc-maçonnerie. 

Ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  franc-maçonnerie,  ils  veulent  le 
faire  aussi,  aux  différents  degrés  de  l'échelle  sociale,  pour  la 
nation  française  tout  entière  :  Que  les  conceptions  métaphysi- 
ques soient  dorénavant  du  domaine  exclusif  de  V  appréciation 
individuelle.  En  conséquence,  non  seulement  le  Christ,  mais 
Dieu  lui-même,  doit  être  refoulé,  se  cacher  au  fond  de  la 
conscience  individuelle,  et  ne  plus  oser  paraître  en  dehors 
de  ce  coin  de  l'àme  que  l'on  daigne  encore,  en  apparence  du 
moins,  lui  laisser.  Quant  à  ce  qui  est  public  et  social,  Dieu  et 
la  religion  en  seront  entièrement  bannis  ;  bannis  de  l'Etat, 
bannis  des  lois,  bannis  de  la  magistrature,  bannis  de  l'ar- 
mée, bannis  de  la  famille,  bannis  de  l'école,  bannis  de  la 
science;  État  sans  Dieu,  famille  sans  Dieu,  école  sans  Dieu, 
voilà  ce  que  c'est  que  la  laïcisation  ou  la  sécularisation  de 
nos  francs-maçons  actuels. 

La  sécularisation  ainsi  entendue  n'est-elle  pas,  quoi  qu'on 
dise,  une  profession   publique    d'athéisme  ?  Elle  l'est,  sans 
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aucun  doute;  car  si  Dieu,  le  véritable  Dieu,  existe,  il  est  évi- 
demment le  maître  souverain  des  peuples  comme  des  indi- 
vidus, et  il  mérite  les  hommages  des  uns  et  des  autres;  en 
retour,  les  peuples  aussi  bien  que  les  individus  ont  le  devoir 
de  lai  rendre  hommage.  Par  conséquent,  exclure  systémati- 
quement de  tout  ce  qui  est  public,  et  en  exclure  comme  un 
crime  même  la  moindre  allusion  à  Dieu,  à  son  domaine  sou- 
verain et  aux  devoirs  qui  s'ensuivent,  c'est  nier  par  ses  actes 
le  vrai  Dieu  et  faire  profession  publique  d'athéisme. 

Pourquoi  les  francs-maçons  sont-ils  des  partisans  achar- 
nés de  la  laïcisation  jusqu'à  ses  dernières  conséquences? 
Serait-ce  parce  qu'ils  ont  un  grand  amour  et  un  scrupuleux 
respect  pour  la  liberté  de  conscience  d'autrui?  Ils  le  disent  et 
le  proclament  bien  haut,  mais  c'est  un  leurre  ;  nous  savons 
en  elfet  qu'ils  ne  se  gênent  pas  pour  fouler  aux  pieds  de  mille 
manières  celte  liberté  de  conscience  dans  la  personne  des 
catholiques.  Du  reste,  les  Américains  des  États-Unis,  qui  se 
connaissent  en  fait  de  liberté,  rendent  en  certaines  occasions 
plus  solennelles  des  hommages  publics  à  Dieu  par  l'organe 
de  leur  président  (Proclamation  présidentielle  du  l**""  no- 
vembre 1888),  sans  avoir  même  l'idée  que  leur  liberté  de 
conscience  en  soit  le  moins  du  monde  lésée. 

Quels  sont  donc  les  vrais  motifs  pour  lesquels  les  francs- 
maçons,  nos  maîtres,  sont  si  zélés  à  promouvoir  en  tout  et 
partout  la  laïcisation?  Les  vrais  motifs,  qu'ils  n'avouent  sans 
réticences  que  dans  leurs  loges,  les  voici.  D'abord,  ils  re- 
gardent avec  raison  et  ils  veulent  la  sécularisation  comme 
une  conclusion  toute  naturelle  de  leurs  théories  philosophi- 
ques, à  eux,  infime  minorité  dans  le  pays.  En  effet,  si,  comme 
le  professe  l'ensemble  des  francs-maçons  actuels,  Dieu 
n'existe  pas,  ou  du  moins  ne  se  peut  démontrer,  il  est  clair 
qu'on  ne  lui  doit  aucune  attention  ni  aucun  hommage  public. 
Toutefois  le  motif  principal  qui  les  anime  est  encore  la  haine 
de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Ils  veulent  la  laïcisation  à  outrance  et 
celle  du  gouvernement  lui-même  avant  tout,  parce  qu  ils 
savent  qu'elle  est  un  moyen  d'une  puissance  formidable  pour 
déchristianiser  la  France  et  tuer  la  foi  dans  les  âmes.  Quand 
les  pouvoirs  publics,  comme  le  demande  l'ordre  normal 
chrétien,  témoignent  par  leurs  paroles,   par  leurs  lois,  par 
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tous  leurs  actes,  que  la  religion  est  à  leurs  yeux  une  chose 
bonne,  utile,  sainte  et  obligatoire  en  conscience  pour  les 
individus  et  pour  les  peuples,  on  comprend  que  l'exemple 
parti  de  si  haut  exerce  une  grande  influence  pour  ré- 
pandre, raflermir,  développer  la  loi  religieuse  dans  la 
masse  de  la  nation.  Telle  fut  la  condition  politique  de  la 
France  durant  des  siècles  :  la  société  civile  elle-même  et  ses 
institutions  étaient  chrétiennes,  au  grand  avantage  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise.  Or,  c'est  précisément  cette  union  de  la  société 
civile  et  de  l'Eglise,  et,  ce  qui  en  est  la  conséquence,  l'in- 
fluence si  efficace  d'un  pouvoir  public  chrétien  en  faveur  de 
la  religion,  que  les  francs-maçons  veulent  d'abord  et  à  tout 
prix  supprimer  radicalement.  Leur  soi-disant  principe  de  la 
laïcisation  va  droit  à  ce  but  en  imposant  à  l'Etat  «  de  se 
refuser  à  toute  aflirmation  dogmatique  »;  c'est-à-dire  de  se 
désintéresser  entièrement  des  choses  de  la  religion.  Pour  la 
France,  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  qui  fut  imprégnée  de  la  sève 
chrétienne  depuis  douze  siècles,  et  qui  doit  à  la  foi  catho- 
lique sa  gloire  et  sa  grandeur,  cette  déchristianisation  de  la 
société  civile  est  une  véritable  et  criminelle  apostasie  natio- 
nale, inaugurée  naguère  par  la  grande  Révolution  et  en  voie 
de  se  parachever  complètement  de  nos  jours. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  laïcisation  va  plus  loin  encore  ;  elle 
ne  détruit  pas  seulement  le  règne  social  séculaire  du  chris- 
tianisme en  France,  elle  contribue  de  plus  puissamment,  en 
réalité  et  dans  le  dessein  des  sectaires,  à  tuer  la  foi  dans 
les  âmes  elles-mêmes.  En  efî"et,  l'autorité  gouvernementale, 
la  législation,  la  magistrature,  l'école  publique  excluant 
partout,  de  parti  pris.  Dieu  et  la  religion,  c'est  la  société 
civile  tout  entière  déclarant  au  peuple,  sur  tous  les  points  du 
pays  et  dans  un  langage  qu'il  comprend,  que  la  foi  religieuse 
n'a  aucune  importance  pratique,  qu'elle  n'est  rien  et  que  la 
société  s'en  passant  parfaitement,  les  individus  peuvent  bien 
s'en  passer  aussi;  première  étape,  dans  le  plan  des  francs- 
maçons,  pour  faire  admettre  à  la  nation,  dans  toute  leur  cru- 
dité, les  doctrines  impies  des  loges,  et  pour  détruire  la  foi 
dans  les  âmes.  Seulement,  si  les  francs-maçons  laïciseurs,  au 
lieu  de  s'an'u])ler  d'un  faux  masque  de  libéralisme,  voulaient 
être  vraiment  francs  comme  le  proclame  leur  nom,  ils  ne  di- 
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raient  pas  :  «  Nous  poussons  la  laïcisation  à  outrance  sur  toute 
la  ligne,  par  pur  amour  pour  la  liberté  de  conscience  ;  »  ce  qui 
n'est  dans  leur  bouche  qu'une  flagornerie  mensongère;  mais 
ils  déclareraient  haut  et  ferme  :  «  Nous  sommes  des  libres- 
penseurs,  nous  haïssons  l'Eglise  catholique  et  toute  reli- 
gion; nous  regardons  la  foi  religieuse  comme  une  peste,  un 
poison  des  âmes,  une  infirmité  mentale,  une  hystérie,  sui- 
vant les  expressions  cent  fois  employées  par  nos  orateurs 
et  toujours  applaudies  avec  enthousiasme  dans  nos  congrès 
annuels  de  la  franc-maçonnerie  française.  En  conséquence, 
pour  mettre  nos  actes  d'accord  avec  nos  doctrines,  nous 
excluons  toute  manifestation  de  religion  des  pouvoirs  publics 
dont  nous  sommes  les  maîtres;  nous  guérissons  d'office  la 
société  civile  de  la  maladie  de  croire  à  quelque  chose, 
qu'elle  avait  autrefois  et  dontsouff're  encore  l'immense  majo- 
rité de  la  nation;  nous  ordonnons  à  tous  les  citoyens  qui, 
ne  pensant  pas  comme  nous,  auraient  encore  la  faiblesse  de 
croire  à  Dieu,  à  l'àme,  à  la  religion,  qu'ils  se  gardent  bien 
d'en  rien  manifester  dans  la  vie  publique,  mais  qu'au  con- 
traire ils  relèguent  cette  foi  au  plus  profond  de  leur  âme  et 
l'y  cachent  comme  une  maladie  honteuse,  en  attendant  que 
nous  puissions  les  en  guérir.  » 

Voilà  qui  serait  du  moins  un  langage  franc  et  loyal,  expli- 
quant avec  une  logique  parfaite  la  campagne  moderne  de 
laïcisation.  On  saurait  ainsi  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  grands 
mots  de  sécularisation,  de  laïcisation,  d'indépendance  du 
pouvoir  civil,  etc.,  et  la  période  des  mensonges  libérâtres 
serait  close  *. 

1.  La  laïcisation  des  pouvoirs  publics  est  actuellement  en  France  un  fait 
accompli.  Le  gouvernement,  comme  nous  le  dirons  dans  un  autre  article, 
s'est  empressé,  en  exécution  du  programme  maçonnique,  de  chasser  de  nos 
lois  et  de  nos  administrations  tout  vestige  de  christianisme  qui  pouvait  y 
être  resté  :  prières  publiques,  loi  du  dimanche,  participation  de  l'armée  à 
certaines  cérémonies  religieuses,  etc.,  etc.  Seul,  le  département  de  la  marine 
n'est  pas  encore  assez  laïcisé  au  gré  de  nos  francs-maçons.  «  La  loge  L' Union 
sénégalaise,  au  sujet  du  règlement  sur  le  service  intérieur  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  flotte,  et  notamment  du  chapitre  ii,  intitulé  «  Du  service  divin  », 
a  émis  le  vœu  suivant  :  «  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  par  tous  les  moyens 
«  légaux  la  revision  de  ce  décret  et  d'en  supprimer  tous  les  articles  qui  violent 
«  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  ».  (  Paroles  du  f.-.  Nicolas  au  grand 
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Nous  donnerons  dans  un  prochain  article  la  suite  du  plan 
de  camj)agne  comploté  j)ar  les  francs-maçons  pour  arriver  à 
tuer  l'Eglise  et  toute  foi  religieuse  dans  la  France  catho- 
lique. 

Couvent  de  septembre  1891.  [Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  n»  de  aoùt- 
scptembrc  1891.  )  Il  faut  doac  nous  attendre  avoir,  l'un  de  ces  quatre  matins, 
quelque  successeur  du  f .  ' .  Burdeau  au  ministère  de  la  marine,  prendre  ses 
mesures  pour  interdire,  sous  prétexte  de  liberté  de  conscience,  l'exercice  du 
«  service  divin  »  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  et  forcer  ainsi  nos  braves  ma- 
rins, encore  catholiques  et  croyants,  à  mourir  en  mer,  comme  des  chiens, 
sans  les  secours  et  les  consolations  de  la  religion. 

(A  suivre.)  E.   ABT. 
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DE  LA  CAUSALITE  DES  SACREMENTS 

(  Deuxième  Article  *  ) 


Dans  un  premier  article  nous  avons  montré  que  les  sacre- 
ments ont  une  véritable  efficacité  par  rapport  à  la  sanctifica- 
tion de  nos  âmes  ;  nous  avons  de  plus  exposé  en  quoi  con- 
siste cette  causalité,  en  définissant  Vopus  operatiim  :  pour 
nous  rendre  un  compte  exact  de  l'action  sacramentelle,  il 
nous  reste  encore  deux  questions  à  traiter. 

L'une  est  aisée  et  ne  donnera  lieu  qu'à  peu  de  dévelop- 
pements ;  mais  l'autre  est  difficile  :  elle  a  dès  longtemps 
divisé  les  théologiens  en  plusieurs  camps  ;  usant  de  la  liberté 
que  leur  laisse  l'Eglise,  ils  ont  cherché  à  faire  prévaloir 
divers  systèmes,  et  l'on  ne  voit  pas  que  l'accord  complet  soit 
près  d'être  réalisé  entre  eux.  Profitant  de  la  même  liberté, 
nous  exposerons  à  notre  tour  les  différentes  théories,  aussi 
exactement  que  possible  ;  et  le  lecteur  voudra  bien  nous 
permettre  de  développer  une  explication  qui  pour  être  an- 
cienne, assez  oubliée  des  théologiens  modernes  et  différant 
en  plus  d'un  point  de  ce  qui  est  couramment  admis  par  eux,  ne 
nous  en  semble  pas  moinsavoir  une  grande  valeur.  Du  reste, 
il  jugera  par  lui-même. 

I 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  Les  sacre- 
ments sont-ils  cause  principale  de  la  grâce,  ou  ne  sont-ils 
que  des  instrumen/s  dont  Dieu  se  sert  pour  produire  cette 
grâce  dans  nos  âmes? 

Il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre.  Chaque  fois, 
en  effet,  que  le  résultat  dépasse  évidemment  en  perfection 
la  cause  d'où  nous  le  voyons  sortir,  il  est  clair  que  cette 
cause  n'en  peut  pas  être  la  raison  suffisante. 

1.  \.  Études,  15  février  1893. 
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Nous  voyons  par  exemple  sur  une  toile  des  couleurs  dépo- 
sées par  un  pinceau,  se  grouper  peu  à  peu  de  façon  à  don- 
ner une  brillante  image  qui  reproduit  des  traits  connus, 
ou  qui  nous  retrace  une  des  grandes  scènes  de  notre  his- 
toire ;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  pinceau  pour  cher- 
cher en  lui  la  raison  suffisante  des  beautés  que  nous  décou- 
vrons dans  le  tableau  ;  nous  remonterons  plus  haut,  et 
au  delà  de  l'instrument  dont  il  se  sert  pour  réaliser  ses  pen- 
sées, nous  admirerons  l'artiste. 

De  même  si  quelque  phénomène  étrange  a  lieu  sous  nos 
yeux,  et  que  nous  y  reconnaissions  indubitablement  la  mar- 
que d'une  intelligence,  nous  ne  serons  pas  assez  simples  pour 
nous  arrêter  à  l'instrument,  et  lui  attribuer  la  causalité  adé- 
quate :  une  table  se  meut  et  répond  à  des  questions  qui  lui 
sont  adressées  ;  elle  donne  des  réponses  claires  et  précises 
que  nous  pouvons  contrôler,  et  cela  parfois  sur  des  matières 
qui  ne  peuvent  être  connues  d'aucune  des  personnes  pré- 
sentes ;  le  bon  sens  sufiit  pour  nous  contraindre  à  chercher 
quel  est  l'esprit  qui  meut  la  table,  et  qui  par  son  moyen 
répond  lui-même  aux  demandes.  La  table  agit  sans  doute, 
c'est  elle  qui  frappe  les  coups,  mais  elle  n'est  qu'un  instru- 
ment entre  les  mains  d'une  puissance  supérieure. 

Or,  pour  quiconque  a  la  moindre  notion  de  ce  qu'est  en 
elle-même  la  grâce  sanctifiante,  il  est  évident  que  sa  perfec- 
tion surpasse  immensément  tout  ce  que  l'action  d'une  pure 
créature  peut  atteindre  par  elle-même,  et  que  par  conséquent 
l'action  sacramentelle  ne  peut  avoir  qu'une  causalité  ins- 
trumentale :  le  sacrement  ne  peut  pas  être  plus  que  le  pin- 
ceau dont  se  sert  l'artiste  divin  pour  reproduire  en  nous 
son  image  et  sa  ressemblance.  Que  l'on  admette  pour  le  sa- 
crement une  causalité  physique  ou  morale,  le  sacrement  ne 
sera  toujours  qu'un  instrument  dont  Dieu  se  sert  pour  nous 
sanctifier. 

Il  serait  à  peine  nécessaire  d'insister  sur  ce  point  :  la  vé- 
rité est  trop  claire  pour  laisser  le  moindre  doute  à  un  esprit 
sérieux  et  non  prévenu  ;  on  a  de  la  peine  à  comprendre 
comment  des  hommes  qui  se  donnaient  pour  des  théolo- 
giens, et  qui  aspiraient  à  réformer  l'Eglise,  ont  pu  reprocher 
aux  catholiques  de  rendre  inutiles  et  la  mort  de  Jésus-Christ 
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et  la  grâce  divine,  en  attachant  la  sanctification  à  des  prati- 
ques telles  que  les  sacrements.  Et  pourtant  quelques-uns  des 
premiers  novateurs  protestants  ont  feint  de  croire  que, 
d'après  l'enseignement  ecclésiastique,  les  sacrements  étaient 
les  causes  adéquates,  principales,  de  la  justification. 

Ils  opposaient  sans  cesse  l'action  de  Jésus-Christ  à  celle 
du  rite  sacramentel,  comme  si  la  seconde  rendait  la  pre- 
mière inutile.  Autant  vaudrait  opposer  l'action  du  peintre  à 
celle  de  son  pinceau,  et  prétendre  que  si  on  attribue  quel- 
que causalité  même  instrumentale  au  second,  on  déclare  par 
le  fait  même  que  l'artiste  n'a  plus  aucune  part  à  la  produc- 
tion de  son  tableau. 

Nous  pouvons  ajouter  une  considération.  L'ouvrier  hu- 
main a  besoin  d'instruments  :  sa  seule  volonté  ni  son  intel- 
ligence ne  suffisent  pas  à  elles  seules  à  modifier  la  matière 
et  à  lui  donner  la  forme  prescrite  par  l'art.  L'homme  est  in- 
complet, et  tout  en  ayant  en  lui-même  la  forme  idéale,  le 
plan,  l'exemplaire  auquel  se  conformera  son  œuvre,  et  en 
étant  par  là  la  vraie  cause  principale,  il  est  incapable  de  la 
réaliser  sans  l'aide  d'outils^  d'instruments,  dont  il  doit  user, 
dont  il  appliquera  et  dirigera  l'activité,  mais  qui  ont  par 
eux-mêmes  une  causalité  indépendante  de  lui,  et  qu'il  ne  peut 
créer  à  son  gré  :  c'est  l'imperfection  de  sa  causalité  qui 
l'oblige  à  se  compléter  par  des  instruments. 

Pour  Dieu,  il  en  va  tout  autrement.  La  toute-puissance 
divine  n'est  pas  liée  à  l'usage  de  tel  ou  tel  instrument.  Kn 
particulier,  dans  le  cas  que  nous  considérons,  le  Très-Haut 
peut  par  lui-même,  par  sa  seule  volonté  et  indépendamment 
de  tout  rite  sacramentel,  sanctifier  les  âmes  ;  il  le  faisait  avant 
finstitution  des  sacrements  de  la  loi  nouvelle  ;  il  le  fait  en- 
core maintenant  dans  bien  des  cas,  par  exemple  lorsqu'un 
pécheur  qui  ne  peut  pas  se  confesser  est  justifié  par  la 
contrition  parfaite  cum  voto  sacramenti.  ^lais  Dieu,  non 
pas  par  indigence  ou  par  impuissance,  mais  bien  par  excès 
de  bonté,  a  voulu  faire  participer  sa  créature  à  son  action 
sanctificatrice  :  il  pouvait  agir  seul,  il  a  voulu  associer 
l'homme  à  son  action,  élever  et  ennoblir  la  dignité  de  la 
nature  humaine  en  lui  communiquant  quelque  chose  de  sa 
propre  causalité. 

LViir.  —  31 
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II 

La  seconde  question  à  laquelle  nous  avons  à  répondre  est 
beaucoup  plus  délicate  :  elle  fait  les  délices  des  théologiens 
subtils  qui  aiment  à  aller  au  fond  des  choses  et  à  scruter  les 
points  obscurs  de  la  révélation. 

Tout  n'est  pas  dit,  en  effet,  quand  on  a  affirmé  que  les  sa- 
crements sont  de  véritables  sources  de  grâce,  qu'ils  ont  une 
efficacité  propre,  qu'ils  agissent  par  eux-mêmes  :  ex  opère 
operato.  C'est  là  un  fait  mystérieux  que  l'on  peut  chercher  à 
expliquer. 

Les  sacrements  sont  des  instruments  dont  Dieu  se  sert  : 
mais  quelle  est  la  nature  de  leur  activité  propre,  quelle  est 
la  manière  dont  ils  coopèrent  à  la  production  de  la  grâce 
dans  nos  âmes  ? 

Ont-ils  une  action  physique  analogue  à  celle  du  ciseau  du 
sculpteur  qui,  en  enlevant  les  éclats  de  marbre,  fait  appa- 
raître la  statue;  à  celle  du  pinceau  qui  dépose  les  couleurs 
sur  la  toile,  etc.  ? 

Ont-ils  seulement  une  action  morale,  semblable  à  celle  du 
billet  de  banque  qui,  sans  valeur  par  lui-même,  a  pourtant  le 
pouvoir  de  faire  vers'er  une  somme  d'argent,  ou  à  celle  de 
l'ordre  écrit  par  le  maître,  qui  meut  l'inférieur  à  faire  ce  qui 
est  commandé;  ou  encore  à  celle  de  la  lettre  d'un  ami  qui 
nous  sert  d'introduction  auprès  d'un  grand  personnage,  et 
agit  puissamment  en  notre  faveur  et  nous  attire  sa  bienveil- 
lance ? 

Ou  bien  encore  ont-ils  une  autre  action  différente? 

Telle  est  la  question  à  laquelle  nous  allons  essayer  de 
répondre.  C'est  ici  qu'il  importe  de  distinguer  soigneusement 
ce  qui  est  communément  admis  par  tous  les  théologiens,  de 
ce  qui  est  controversé. 

Pour  éviter  toute  confusion,  nous  dirons  d'abord  qu'à 
bien  prendre  l'enseignement  des  docteurs,  la  question  n'est 
pas  précisément  de  savoir  si  les  sacrements  ont  une  causalité 
physique  ou  une  causalité  morale,  les  uns  ne  reconnaissant 
que  l'action  physique,  les  autres  que  l'action  morale.  Ainsi 
posé,  le  problème  ne  serait  pas  tout  à  fait  celui  qui  divise 
l'école. 


DK    LA    CAUSALITÉ    DES   SAGIIK'MENTS  475 

Tous,  au  moins  nous  le  croyons,  coftccdent  que  les  sacre- 
ments ont  une  véritable  causalité  morale  (nous  expliquerons 
plus  loin  en  quoi  elle  consiste),  mais  les  uns  prétendent  que 
cette  causalité  ne  suffit  pas,  et  qu'il  faut  lui  adjoindre  une 
véritable  action  physique  ;  les  autres,  au  contraiio,  affirment 
que  la  causalité  morale  suffit  pour  expliquer  Tefficacilé  des 
sacrements,  que  par  suite  la  causalité  physique  est  inutile  ; 
beaucoup  môme  ajoutent  qu'elle  est  incompréhensible,  et 
môme  absolument  impossible. 

J'ai  dit  que  tous  les  théologiens  admettent  la  causalité  mo- 
rale :  cette  assertion  surprendra  peut-être  quelque  lecteur. 
Je  n'en  serais  nullement  étonné,  car  il  arrive  à  plusieurs 
partisans  de  la  causalité  physique  d'indiquer  en  une  ligne, 
lorsqu'ils  expliquent  l'état  de  la  question,  que  cette  causalité 
morale  existe;  mais  plus  loin,  ils  ne  la  développent  pas  suf- 
fisamment, ne  la  mettent  pas  dans  tout  son  jour,  et  même 
parfois  ont  des  arguments  tellement  conçus  qu'on  croirait  vé- 
ritablement qu'ils  la  nient  absolument.  Ayant  à  cœur  de  mon- 
trer qu'elle  est  insuffisante  à  elle  seule  pour  expliquer  tous 
les  textes  des  Pères,  ils  ont  l'air  de  dire  qu'elle  n'est  rien, 
qu'elle  n'a  nulle  valeur,  et  il  peut  très  bien  arriver  que 
le  lecteur  oublie  qu'elle  a  d'abord  été  admise,  et  garde 
uniquement  cette  impression  que  sans  la  causalité  phy- 
sique il  est  impossible  de  soutenir  que  les  sacrements 
sont  de  véritables  causes  instrumentales  de  la  sanctifica- 
tion. 

C'est  là  un  défaut,  un  inconvénient  réel  ;  mais  ne  soyons 
pas  trop  sévères  :  quel  est  celui  qui,  entraîné  par  la  discus- 
sion, ne  commet  pas  quelque  erreur  analogue? 

Il  sera  utile  de  rappeler  ici  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  la  causalité  physique  et  la  causalité  morale; 
n'oublions  pas  que  nous  nous  occupons  toujours  et  unique- 
ment de  la  causalité  efficiente. 

Une  cause  peut  atteindre  son  effet  de  deux  manières  essen- 
tiellement différentes  :  ou  bien  en  l'obtenant  directement 
par  elle-même,  ou  bien  en  n'y  arrivant  que  par  l'intermé- 
diaire d'une  cause  libre  sur  la  volonté  de  laquelle  elle  agit 
pour  la  déterminer  à  produire  l'effet  désiré. 
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Dans  le  premier  cas  nous  avons  la  causalité  physique  ; 
dans  le  second,  la  causalité  morale. 

Pour  éviter  des  confusions  de  langage  qui  sont  toujours 
une  source,  sinon  d'erreur,  au  moins  d'obscurité,  il  y  aurait 
ici  plusieurs  remarques  à  faire  :  le  lecteur  voudra  bien  me 
permettre  d'en  indiquer  une. 

Une  cause  physique  peut  avoir  une  causalité  morale.  En 
efiet,  pour  qu'une  cause  efficiente  puisse  agir,  il  est  de  toute 
nécessité  qu'elle  existe,  et  par  conséquent  qu'elle  ait  une 
réalité  physique.  Mais  de  ce  qu'elle  a  une  réalité  physique, 
morne  de  ce  qu'elle  a  dans  d'autres  cas  une  causalité  phy- 
sique, il  ne  suit  pas  toujours  que  dans  l'occasion  que  l'on  a 
sous  les  yeux  son  mode  d'action  soit  physique.  L'homme 
prudent  à  qui  je  demande  conseil  existe  physiquement;  pour 
me  donner  ce  conseil,  il  agit  physiquement,  soit  en  parlant, 
soit  en  écrivant,  et  pourtant  son  influence  sur  l'acte  auquel 
je  me  déterminerai  d'après  son  avis  n'est  qu'une  influence 
morale.  Si,  d'après  son  conseil  et  guidé  par  sa  direction, j'en- 
treprends une  œuvre,  il  aura  une  véritable  part  de  causalité 
dans  cette  œuvre;  mais  cette  causalité  sera  morale.^  et  non 
'^2i?,physiciue. 

Après  ces  explications  nous  pouvons  exprimer  sous  une 
forme  un  peu  différente  la  question  controversée  entre  les 
théologiens.  Se  demander  si  les  sacrements  causent  phy- 
siquement la  grâce,  ou  seulement  moralement,  revient  à  se 
demander  si  les  sacrements  atteignent  par  eux-mêmes  la 
production  de  la  justice,  comme  par  exemple  le  pinceau  de 
l'artiste  atteint  les  lignes  du  tableau,  et  concourt  à  en  pro- 
duire la  beauté; — ou  bien  si,  au  contraire,  leur  action  se 
borne  à  agir  sur  la  volonté  divine,  de  façon  que  Dieu,  mù 
par  le  sacrement,  mais  opérant  seul  dans  Fàme,  produise 
cette  entité  surnaturelle  que  nous  appelons  la  grâce  sancti- 
fiante ? 

On  le  voit,  dans  les  deux  cas  on  doit  reconnaître  une  véri- 
table causalité  du  sacrement  :  mais  dans  le  premier  elle  est 
directe,  immédiate,  et  le  terme  propre  de  l'action  est  la  grâce 
elle-même;  dans  le  second,  elle  est  indirecte,  médiate,  et  la 
grâce  n'est  obtenue  que  par  une  action  intermédiaire. 

Dans  des  questions  aussi  dilliciles,  aussi  mystérieuses,  la 
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raison  humaine  peut  sans  doute  avoir  sa  part  :  si  en  efFet  on 
démontrait  que  l'une  des  deux  thèses  porte  en  soi  une  con- 
tradiction manifeste,  on  devrait  conclure  sans  hésiter  qu'elle 
est  inexacte;  mais  la  grâce  sanctifiante,  sa  production,  son 
rôle,  sont  tellement  élevés  au-dessus  des  vérités  accessibles 
immédiatement  à  la  raison,  qu'une  grande  réserve  s'impose 
à  cette  dernière,  et  qu'elle  doit  par-dessus  tout  s'attacher  à 
bien  comprendre  les  termes  de  la  révélation  divine  par  la- 
quelle seule  ces  mystères  nous  sont  dévoilés. 

III 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  tous  les  docteurs  admettent  dans 
les  sacrements  une  véritable  causalité  morale.  Il  est  très  im- 
portant de  bien  la  définir,  de  nous  en  faire  une  idée  aussi 
exacte  que  possible.  C'est  ce  que  nous  allons  chercher  à  réa- 
liser, en  nous  appuyant  sur  les  données  de  l'Ecriture  Sainte 
et  de  la  tradition. 

Le  prêtre,  ou,  d'une  façon  générale,  le  ministre  du  sacre- 
ment, n'agit  pas  en  son  nom  propre,  en  vertu  d'une  autorité 
qui  ait  en  lui-môme  sa  source  et  sa  raison  d'être  :  l'action 
sacramentelle  n'est  pas  une  action  purement  humaine,  n'ayant 
que  la  valeur  que  l'homme  peut  lui  donner.  Bien  loin  de  là, 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  cette  valeur  est  indépen- 
dante des  dispositions  personnelles  du  ministre. 

Le  ministre  du  sacrement  agit  au  nom  de  Jésus-Christ  ;  il 
est  le  mandataire  de  Jésus-Christ  ;  toute  la  valeur  de  son 
action  ministérielle  provient  de  Jésus-Christ.  Suivant  la  for- 
mule bien  connue  dans  l'Église,  c'est  Jésus-Christ  qui  est  le 
vrai  prêtre  :  verus  sacerdos  ;  les  autres,  tout  en  étant  vérita- 
blement prêtres  et  en  participant  à  sa  dignité,  ne  sont  que 
ses  ministres,  les  instruments  dont  le  Sauveur  se  sert 
pour  nous  sanctifier  et  nous  appliquer  les  mérites  de  sa 
Passion. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  nous  pourrions  apporter  quan- 
tité de  preuves  ;  nous  nous  contenterons  d'en  développer 
quelques-unes,  choisies  parmi  les  plus  saisissantes. 

Pro  Christo  legatione  fuugimur;  «Nous  sommes  les  ambas- 
sadeurs de  Jésus-Christ,  nous  dit  le  grand  Apôtre  (II  Cor., 
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V,  20).  C'est  Jésus-Christ  qui  vous  exhorte  par  notre  bouche; 
c'est  lui  qui  agit  par  nous.   » 

Dans  tous  les  actes  de  son  ministère  le  prêtre  porte  avec 
lui  cette  qualité  d'ambassadeur,  de  légat,  de  délégué,  de 
mandataire  de  Jésus-Christ.  Quand  il  prêche,  quand  il 
exhorte,  c'est  au  nom  du  Rédempteur  qu'il  le  fait;  et  si  par 
malheur  il  vient  à  substituer  à  la  doctrine  du  Sauveur  une 
doctrine  différente,  il  commet  une  prévarication.  Mais 
c'est  surtout  dans  Tadministralion  des  sacrements  que  cette 
qualité  d'ambassadeur  apparaît  dans  tout  son  jour.  Ailleurs, 
le  prêtre  doit  commenter,  développer  la  parole  du  Verbe 
éternel;  ici,  il  se  sert  exclusivement  des  formules  mises  dans 
sa  bouche  par  le  Sauveur. 

Dans  le  sacrifice  de  la  messe,  pour  opérer  par  la  consécra- 
tion le  grand  mystère  de  la  transsubstantiation,  il  parle 
comme  s'il  était  Jésus-Christ  lui-même.  Il  ne  dit  pas  :  Ceci 
est  le  corps  de  Jésus-Christ  ;  mais  bien  :  Ceci  est  mon  corps. 

Lorsqu'il  baptise,  les  paroles  mômes  de  la  forme  dont  il 
doit  se  servir  expliquent  d'une  façon  évidente  cette  qualité 
de  ministre,  de  délégué,  qui  n'agit  pas  en  son  propre  nom, 
mais  au  nom  d'un  autre,  en  vertu  d'un  pouvoir  communiqué 
par  un  autre  :  «  Je  te  baptise  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et 
du  Saint-Esprit.  » 

De  môme  dans  la  formule  d'absolution  :  Dominiis  iioster 
Jésus  Christus  te  absolvat.,etego  auctoritate  ipsius  te  absolvo. 
«  C'est  par  l'autorité  de  Jésus-Christ  que  je  vous  absous.   » 

Aux  Juifs  qui,  scandalisés  de  voir  le  Sauveur  remettre  les 
péchés,  se  demandaient  :  Quis  est  hic  qui  etiam  peccata  di- 
mittit?  «Qui  est  celui-ci  qui  s'attribue  même  le  pouvoir  de 
remettre  les  péchés?  »  Notre-Seigneur  répondait  en  prouvant 
sa  mission  et  son  autorité  divine  par  des  miracles.  Nous, 
prêtres,  nous  usons  du  même  pouvoir;  le  Rédempteur  du 
monde  nous  l'a  communiqué  quand  il  a  dit  à  ses  apôtres  : 
Quœcumque  solveritis  super  terrain.,  erunt  soluta  et  in  cœlis, 
etc.  (Malth.  XVIII,  18);  «Tout ce  que  vous  délierez  sur  la  terre 
sera  délié  dans  le  ciel.   » 

L'Homme-Dieu  a  voulu  associer  des  hommes  à  sa  mission 
de  salut  :  il  les  a  envoyés  dans  le  monde  comme  ses  ambas- 
sadeurs, en  leur  donnant  des  pouvoirs  étendus.  L'adminis- 
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tration  des  sacrements  est  un  des  principaux  exercices  de 
ces  poiivoirs. 

L'aclion  des  sacrements  ne  peut  donc  être  bien  comprise 
que  si  on  comprend  bien  l'action  de  Jésus-Christ  lui-mcme 
dans  la  sanctification  de  nos  âmes  ;  car  ces  deux  actions  ne 
sont  pas  séparées  et  différentes.  L'une  est  le  prolongement^ 
l'application  de  l'autre;  mais  la  vertu  qui  opère  est  la  même 
dans  les  deux.  En  un  sens  très  vrai,  elles  ne  font  qu'une 
seule  et  même  action.  C'est  ce  que  l'admirable  saint  Au- 
gustin a  très  bien  expliqué  en  plus  d'un  endroit,  par 
exemple  dans  le  texte  classique  du  Traité  6'""  sur  l'Evangile 
de  saint  Jean,  où,  à  propos  du  baptême  de  Notre-Seigneur,  il 
explique  comment,  dans  le  baptême  chrétien,  c'est  bien 
Jésus-Christ,  qui,  véritable  Agneau  de  Dieu,  efface  les  péchés 
du  monde  : 

«  Je  vous  baptise   dans  l'eau,   dit   saint  Jean-Baptiste  aux 
Juifs,  mais    celui    qui  vient   après  moi  est  plus   grand   que 
moi  :  je  ne  suis  pas  digne  de  délier  les  cordons  de  sa  chaus- 
sure; lui  vous  baptisera  dans   le  Saint-Esprit  et  le  feu.  Que 
lui    a   donc    appris    la    colombe,   sinon  une    propriété   spé- 
ciale du  baptême  de  Jésus-Christ,  grâce  à  laquelle,  bien  que 
beaucoup  de  ministres  doivent  baptiser,  parmi  lesquels  il  y 
aura  des  justes  et  des  pécheurs,  la  sainteté  du  baptême  ne 
sera  attribuée  qu'à  celui  sur  lequel  est  descendue  la  colombe, 
et  de  qui  a  été  dit:  «C'estlui  qui  baptise  dansle  Saint-Esprit?» 
Que  Pierre  baptise,  c'est  lui  qui  baptise;  que  Paul  baptise, 
c'est  lui  qui  baptise;  que  Judas  baptise,  c'est  encore  lui  qui 
baptise.  Car  si  la  sainteté  du  baptême  dépend  de  la  diver- 
sité des  mérites,  les  mérites  étant  différents,  les  baptêmes 
le  seront  aussi.    Même   parmi  les   saints  qui  aj^partiennent 
à  la  colombe,  il  y  a  des  mérites  divers  :  les  uns  sont  plus 
saints   et   meilleurs  que   les  autres.  Pourquoi  donc,  si  l'un 
est  baptisé  par  un  juste,  un  saint,  et  l'autre  par  quelqu'un 
d'un  mérite  inférieur   aux  yeux  de  Dieu,  d'un   degré   infé- 
rieur, d'une  continence  inférieure,  d'une  vie  inférieure,  ce 
qu'ils   reçoivent   est-il   égal    et  semblable,   sinon  parce  que 
c'est  Lui  (Jésus-Christ)  qui  baptise  ?  » 

Que  Pierre,  le  chef  de  l'Eglise,  que  Paul,  le  grand  apôtre, 
administre  le  baptême,  ou  qu'au  contraire  ce  soit  Judas  le 
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traître,  c'est  toujours  en  réalité  Jésus-Christ  qui  baptise  : 
son  action  sanctifiante  passe  par  les  ministres,  elle  est  appli- 
quée par  eux,  mais  elle  est  toujours  la  même;  en  passant 
par  un  canal  d'or,  elle  ne  se  perfectionne  pas  ;  elle  ne  se  dété- 
riore pas  en  passant  par  un  canal  impur. 

Cette  doctrine  n'est  pas  une  théorie  particulière  au  grand 
docteur  d'ilippone,  à  peine  indiquée  par  lui.  C'est  une  doc- 
trine qui  appartient  à  la  foi  chrétienne.  Saint  Augustin  eut 
souvent  à  la  développer  et  à  la  confirmer.  En  effet,  lors  du 
schisme  des  Donatistes,  l'Eglise  d'Afrique  étant  divisée,  une 
question  éminemment  importante  se  posait.  Fallait-il  rebap- 
tiser ceux  qui,  élevés  dans  le  schisme,  avaient  déjà  reçu  le 
baptême  des  mains  des  Donatistes,  mais  reconnaissaient  leur 
erreur  et  demandaient  à  entrer  dans  la  véritable  Eglise?  Si 
on  reconnaissait  leur  baptême  comme  valide,  n'était-il  pas  à 
craindre  que  les  fidèles  n'arrivassent,  par  voie  de  conséquence, 
à  conclure  que  le  schisme  n'était  pas  aussi  mauvais  qu'on  le 
prétendait,  puisque  les  sacrements  y  avaient  la  même  effica- 
cité? On  sait  que  saint  Cyprien,  archevêque  de  Cartilage,  se 
laissa  entraîner  dans  l'erreur  :  il  voulait  réitérer  les  sacre- 
ments aux  convertis.  Les  conciles,  soit  en  Afrique,  soit  à 
Rome,  eurent  à  s'occuper  de  la  question,  et  le  pape  saint 
Etienne  dut  intervenir  pour  maintenir  la  foi  catholique. 

C'est  à  propos  de  la  controverse  relative  à  cette  question 
que  saint  Augustin  exposa  longuement  la  théorie  de  l'action 
sacramentelle.  Les  sacrements,  d'une  part,  appartiennent  ex- 
clusivement à  l'Eglise,  à  la  Colombe  :  c'est  à  elle  qu'ils  sont 
confiés;  d'où  il  suit  que  ceux  qui  sont  baptisés  validement 
sont  ses  enfants.  Les  fils  des  protestants  et  desschismatiques, 
faits  enfants  de  Dieu  par  le  baptême,  sont  enfants  de  la  véri- 
table Eglise  :  ils  font  partie  de  l'Eglise  catholique  jusqu'à  ce 
que,  par  un  acte  personnel,  ils  se  séparent  d'elle  en  adhérant 
à  une  secte  séparée.  Et  pourtant  Jésus-Christ  n'a  pas  voulu 
borner  là  son  action  bienfaisante  :  sanctificateur  de  nos  âmes, 
il  a  voulu  que  partout  où  le  sacrement  serait  administré, 
même  par  une  main  indigne,  la  justification  eût  lieu.  De 
même  que  lorsque  Judas  baptise,  c'est  Lui  qui  baptise  en 
réalité,  de  même  lorsqu'un  protestant,  un  schismatique, 
ou  même  un  juif  ou  un  païen,    verse  l'eau  sur  la  tète  d'un 


DE   LA    CAUSALITÉ    DES   SACREMENTS  481 

néophyte  en  prononçant  les  paroles  de  la  l'orme,  avec  l'in- 
tention de  faire  ce  que  le  Sauveur  a  institué,  c'est  Lui  encore 
qui  baptise,  et  le  baptême  conserve  son  efficacité. 

Puisque  l'action  du  ministre  est  moralement  la  môme  que 
celle  de  Jésus-Christ,  de  môme  que  l'action  de  l'ambassadeur 
est  moralement  identique  à  celle  du  prince  qui  l'envoie,  pour 
avoir  une  idée  exacte  de  l'action  du  sacrement  et  de  la  ma- 
nière dont  elle  peut  agir  sur  Dieu  pour  l'amener  à  produire 
la  grâce,  il  nous  faut  étudier  l'action  de  Jésus-Christ,  en  re- 
chercher la  nature,  en  pénétrer  l'efficacité. 

Or,  Jésus-Christ  nous  a  rachetés  par  son  sang.  Au  jour  de 
sa  passion,  sur  la  croix,  il  a  déchiré  l'acte  de  notre  condam- 
nation; il  a  ouvert  les  portes  du  ciel,  fermées  depuis  le  péché 
de  notre  premier  père  ;  il  a  acquis  pour  nous  des  mérites  in- 
finis. C'est  uniquement  en  vue  de  ces  mérites  que  nous  re- 
cevons toutes  les  erràces  et  tous  les  dons  surnaturels  néces- 
saires  pour  notre  salut.  Non  est  in  alio  aliqiio  saliis^  nec  est 
aliud  siib  cœlo  nomen  datuni  honiinibas^  in  quo  oporleat  nos 
salvos  fieri.  (Act.  iv,  J2.) 

Mais  ces  mérites  une  fois  acquis,  il  reste  à  les  appliquer. 

Monté  au  ciel,  assis  à  la  droite  du  Père,  Jésus-Christ  peut 
les  mettre  en  œuvre  par  lui-même,  en  montrant  à  son  Père 
les  glorieuses  cicatrices  de  ses  plaies.  Il  le  fait;  il  interpelle 
son  Père  en  notre  faveur,  car  il  est,  comme  nous  l'enseigne 
l'Apôtre,  5e/??/;e/'  vivens  ad  interpellaiiduin  pro  nohis.  (Hebr. 
VII,  25.) 

Mais  il  le  fait  aussi  d'une  autre  manière  :  par  les  sacre- 
ments. 

Il  peut  par  lui-même  dire  à  son  Père,  en  montrant  une  âme  : 
Mon  Père,  j'ai  racheté  cette  âme  au  prix  de  mon  sang  ;  elle 
m'appartient  par  droit  de  conquête  :  il  est  juste  que  vous  la 
revêtiez  de  la  grâce  et  que  vous  l'adoptiez  pour  votre  enfant. 
Il  peut  charger  son  ministre  de  faire  valoir  ses  droits. 

Dans  les  deux  cas,  les  droits  sont  les  mêmes  ;  le  titre  sur 
lequel  ils  s'appuient  est  le  même,  leur  efficacité  aux  yeux  de 
Dieu  est  la  même  :  toute  la  différence  consiste  en  ce  que  dans 
l'un  Jésus-Christ  agit  seul,  tandis  que  dans  l'autre  il  associe 
un  homme  à  son  action. 
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C'est  bien  cette  pensée  que  les  Pères  développent  si  sou- 
vent quand  ils  nous  disent  que  les  sacrements  ont  coulé  du 
côté  entr'ouvert  de  Jésus  crucifié,  que  par  les  sacrements  son 
sang  coule  sur  nous  et  nous  lave  de  nos  souillures,  que  les 
sacrements  tirent  leur  efilcacité  de  la  Passion  de  Jésus- 
Christ,  etc.,  etc. 

Que  Jésus-Christ  lui-même  verse  une  goutte  de  son  sang 
sur  nous,  et  nous  présente  à  son  Père,  ou  que  son  ministre, 
agissant  en  son  nom  et  par  son  ordre,  nous  amène  aux  pieds 
de  Dieu,  couverts  du  sang  de  l'Agneau  sans  tache,  aux  yeux 
de  la  Majesté  divine  ne  sera-ce  pas  la  même  chose?  le  Tout- 
Puissant  pourra-t-il  dans  un  cas  refuser  ce  qu'il  doit  accor- 
der dans  l'autre? 

Donc,  ce  que  Jésus-Christ  fait  dans  le  ciel  en  interpellant 
son  Père  en  notre  faveur,  il  le  fait  par  le  moyen  de  ses  mi- 
nistres dans  les  sacrements.  L'action  sur  Dieu  est  la  même, 
l'efficacité  est  la  même. 

Mais  quelle  est  cette  action,  quelle  est  cette  efficacité? 

Ici  je  prie  le  lecteur  d'être  attentif,  car  c'est  là  que  se  trouve, 
à  mon  sens,  le  point  très  faible  de  l'argumentation  de  ceux 
qui  dénient  à  la  causalité  morale  une  véritable  valeur. 

Dans  la  causalité  morale,  il  peut  y  avoir  une  grande  va- 
riété de  degrés.  Parfois  certains  auteurs  classent  sous  ce 
titre,  à  côté  de  véritables  causes  vraiment  dignes  de  ce  nom, 
plusieurs  autres  qui  ne  le  méritent  pas.  11  n'est  pas  rare  de 
voir  des  causes  purement  occasionnelles  désignées  sous  le 
vocable  très  impropre  de  causes  morales.  Même  sans  aller 
si  loin,  il  arrive  que  dans  la  classification  des  causes  mo- 
rales on  insiste  beaucoup  sur  celles  qui  sont  tout  à  fait  infé- 
rieures, et  l'on  reste  avec  cette  idée  que  la  causalité  morale 
est  peu  de  chose,  qu'elle  mérite  à  peine  d'être  considérée. 
C'est  là,  à  notre  avis,  une  erreur.  Il  sera  donc  utile,  sans 
prétendre  être  complet,  d'indiquer  au  moins  quelques-unes 
des  variétés  des  causes  morales,  et  de  faire  ressortir  cer- 
taines différences  qui  les  distinguent  nettement  les  unes  des 
autres. 

Au  degré  inférieur,  nous  trouvons  la  prière.  Un  mendiant 
nous  tend  la  main,  il  expose  ses  misères,  et  cherche  par  là 
à  émouvoir  notre  cœur  et  à  nous  faire  délier  les  cordons  de 
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notre  bourse.  Son  action  a  pour  biiL  d'oblcnir  une  aiiinônc 
il  n'y  parviendra  qu'en  touchant  notre  volonté  :  sa  causalité 
est  donc  inorale.  En  outre,  elle  est  faible,  et  bien  souvent 
hélas!  n'obtiendra  pas  son  but.  Remarquons-le  bien,  la  de- 
mande du  pauvre,  dans  les  cas  ordinaires,  s'adresse  à  notre 
charité,  à  notre  miséricorde;  la  justice,  d'habilude,  n'a  rien 
à  y  voir.  Si  nous  accordons,  nous  aurons  bien  agi;  mais  si 
nous  refusons,  on  ne  pourra  pas  nous  accuser  d'avoir  violé 
la  justice.  La  charité,  la  miséricorde,  voilà  les  motifs  qui  nous 
feront  agir. 

Parfois,  à  ces  motifs  s'enjoint  un  autre,  celui  de  la  fidélité 
à  une  promesse.  Une  personne,  par  exemple,  a  promis  que 
chaque  fois  qu'on  lui  demanderait  quelque  chose  aunom  de  sa 
mère,  elle  l'accorderait.  Si  un  pauvre  se  présente  et  invoque  ce 
cher  souvenir,  à  la  miséricorde,  à  la  charité  s'ajoutera  la  fidé- 
lité ;  pour  ne  pas  manquera  sa  parole,  le  riche  devra  faire  l'au- 
mône. Mais  ce  n'est  pas  encore  là  un  titre  de  justice  stricte. 
Pour  être  bon  et  miséricordieux,  le  riche  devra  donner;  pour 
être  fidèle  et  ne  pas  s'infliger  à  lui-môme  un  démenti,  il  devra 
accorder  ce  qu'on  lui  demande;  mais  le  pauvre  n'a  pas  de 
droit  strict.  Si  le  riche  refuse,  il  sera  blâmable;  mais  le  pauvre 
n'aura  aucune  raison  de  prétendre  qu'on  a  manqué  à  la  jus- 
tice à  son  égard. 

Nous  pouvons  noter  en  passant  que  toutes  nos  prières  se 
ramènent  plus  ou  moins  à  ce  genre  de  causalité  morale. 

Un  pécheur  ou  un  infidèle  expose  à  Dieu  ses  besoins  :  c'est 
le  pauvre  qui  implore  1  aumône. 

Une  âme  juste  adresse  à  Dieu  une  demande,  voilà  sans 
doute  un  cas  différent:  ce  n'est  plus  le  pauvre,  c'est  un  en- 
fant qui  s'adresse  à  son  Père;  mais  le  motif  qui  fera  agir 
Dieu  sera  toujours  la  miséricorde,  la  charité,  l'amitié. 

Enfin,  si  en  implorant  la  Majesté  divine  nous  nous  appuyons 
sur  les  mérites  infinis  de  Jésus-Christ  et  sur  la  promesse 
solennelle  qu'il  nous  a  faite  :  Quidqiiid  petieritis  Palrem  in 
nomiiie  meo^  hoc  faciain  (Joan.  xiv,  23);  «  Tout  ce  que  vous 
demanderez  à  mon  Père  en  mon  nom,  vous  sera  donné;  »  nous 
mettrons  en  action  la  fidélité  divine.  Pour  ne  pas  manquer  à  sa 
parole,  Dieu  devra  nous  exaucer. 

Mais  dans  tout  cela,  pas  trace  d'obligation  de  justice  stricte. 
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Il  semble  que  c'est  à  ce  genre  de  causalité  qu'il  faut  réduire 
cette  causalité  morale,  cette  condition  sine  qiia  non  qui  a 
tant  occupé  les  théologiens  dans  l'explication  des  sacrements  : 
je  veux  parler  de  la  causalité  du  signum  ou  denarium  pliim- 
beum,  dont  parle  saint  Thomas  (3q.  62,  a.  1),  et  après  lui  tous 
les  auteurs.  Ce  morceau  de  plomb  n'a  par  soi-même  au- 
cune valeur;  marqué  du  sceau  royal,  il  devient  un  signe  rap- 
pelant au  roi  sa  promesse;  et  (juand  on  le  présente,  le  prince, 
pour  être  fidèle  à  lui-même,  doit  le  reconnaître  et  donner 
en  échange  une  somme  d'or  déterminée. 

Parmi  les  causalités  morales,  on  trouve  encore  le  conseil 
donné  par  un  homme  estimé,  et  qui  souvent  a  une  si  grande 
influence  sur  les  déterminations  de  notre  volonté;  V ordre 
imposé  par  un  maître,  etc. 

Mais  il  est  une-  espèce  de  causalité  sur  laquelle  je  tiens  à 
insister,  car  c'est  à  elle  que  se  ramène  l'action  du  Sauveur 
interpellant  son  Père  en  notre  faveur,  et  aussi,  par  consé- 
quent, l'action  morale  du  sacrement. 

C'est  une  causalité  fondée  non  plus  sur  la  miséricorde,  la 
fidélité,  la  confiance  qu'inspire  un  homme  prudent,  l'obéis- 
sance due  à  un  supérieur,  mais  bien  sur  la  justice  et  la  stricte 
justice,  celle  que  les  auteurs  appellent  communément  la  jus- 
tice commutative. 

Elle  a  lieu  toutes  les  fois  qu'on  fait  valoir  des  droits  stricts 
légitimement  acquis.  Vous  avez  acheté  une  terre,  vous  en 
avez  payé  le  prix,  vous  en  exigez  la  livraison;  si  le  vendeur 
ne  veut  pas  vous  la  donner,  vous  chargez  un  homme  d'afl'aires 
de  prendre  en  main  vos  droits  et  de  vous  faire  rendre  justice. 
Votre  mandataire,  armé  du  contrat  de  vente,  du  reçu  et  de 
votre  procuration,  se  présente  devant  le  vendeur  et  exige 
qu'on  lui  remette  ce  qui  vous  est  dû. 

Analysez  cet  exemple,  et  vous  y  trouverez  une  singulière 
analogie  avec  le  cas  du  sacrement.  Jésus-Christ  a  acquis  une 
âme  au  prix  de  son  sang;  ce  sang  a  été  versé  et  accepté 
comme  rançon;  il  charge  son  ministre,  son  mandataire,  de 
faire  valoir  ses  droits,  et  celui-ci,  agissant  au  nom  de  son 
maître,  demande  à  Dieu  de  sanctifier  cette  âme,  de  lui  donner 
ce  que  le  Sauveur  a  acquis  pour  elle.  H  va  sans  dire  que  le 
Très-Haut,  infiniment  juste,  ne  se  mettra  jamais  dans  le  cas 
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du  vendeur  récalcitrant  qui,  après  avoir  reçu  le  prix  de  sa 
terre,  ne  veut  pas  la  livrer  à  Tacheteur.  Mais  le  titre  que  le 
ministre  du  sacrement  fait  valoir  est  bien,  lui  aussi,  un  titre 
de  justice. 

Tandis  que,  par  la  prière,  nous  nous  adressons  à  la  misé- 
ricorde divine,  et  de  plus  à  la  fidélité  que  Dieu  doit  à  ses 
promesses,  dans  le  sacrement,  le  ministre  mandataire  de  Jésus- 
Christ  s'adresse  à  la  justice;  et  Dieu  ne  pourrait  pas,  sans 
manquera  la  justice,  refuser  la  sanctification  qui  lui  est  de- 
mandée. 

Le  titre  dont  il  s'agit  est  bien  un  titre  de  justice;  tous  les 
théologiens  enseignent  en  effet  que  les  mérites  de  Jésus- 
Christ  appartiennent  à  la  justice  ;  un  grand  nombre  mémo 
soutiennent  qu'ils  atteignent  ad  summum  rigorem  jiistilise. 

Or,  peut-on  douter  que  celui  qui  agit  ainsi  au  nom  de  la 
justice,  qui  peut  appeler  à  son  aide  les  tribunaux,  et  forcer 
par  voie  de  contrainte  le  récalcitrant  à  reconnaître  son  litre 
et  à  lui  faire  droit,  ait  une  véritable  causalité  morale  ?  Serait- 
il  raisonnable  de  prétendre  que  les  sacrements  ainsi  expliqués 
ne  sont  pas  de  vraies  et  véritables  causes  de  la  grâce?  N'a- 
t-on  pas  le  droit  de  conclure  qu'ils  confèrent  véritablement 
la  gràcê  dont  ils  sont  les  signes  ?  Ne  doit-on  pas  reconnaître 
que  par  eux-mêmes,  indépendamment  des  dispositions  per- 
sonnelles du  ministre,  ex  opère  opernto^  ils  concourent  à  jus- 
tifier l'àme  ?... 

IV 

Pourtant,  certains  théologiens,  et  en  grand  nombre,  sou- 
tiennent que  la  causalité  morale  que  nous  venons  de  décrire 
n'est  pas  suffisante  pour  expliquer  pleinement  les  enseigne- 
ments de  la  révélation. 

Laissons  de  côté  l'argument  vraiment  faible  sur  lequel 
s'appuient  certains  d'entre  eux,  et  qui  consiste  à  dire  que  la 
causalité  morale  n'est  pas  une  vraie  causalité  :  ce  que  nous 
venons  d'exposer  les  réfute,  croyons-nous,  suffisamment. 

Mais  ils  apportent  d'autres  preuves  qu'il  nous  faut  examiner. 
D'abord,  disent-ils,  les  sacrements,  expliqués  comme  je  viens 
de  le  faire,  pourraient  bien  être  appelés  des  instruments  que 
Jésus-Christ  emploie  pour  obtenir  de  Dieu  la  sanctification 
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des  âmes  ;  mais  pourrait-on  dire  qu'ils  sont  des  instruments 
dont  Dieu  se  sert  pour  notre  sanctification  ?  J'ai  fait  un  contrat 
avec  un  architecte  pour  qu'il  me  construise  une  maison.  Je 
lui  présente  ce  contrat  revêtu  de  sa  signature  :  c'est  bien  un 
instrument  que  j'emploie  pour  obliger  l'architecte  à  faire  ce 
qu'il  a  promis  ;  mais  peut-on  dire  que  ce  contrat  est  un  ins- 
trument dont  l'architecte  se  sert  pour  bâtir  ma  demeure  ?En 
d'autres  termes,  si  nous  voulons  parler  exactement,  le  sacre- 
ment se  tient  entre  Jésus-Christ  et  Dieu  ;  sa  causalité  propre 
consiste  à  agir  sur  la  volonté  divine  ;  il  ne  se  tient  pas  entre 
Dieu  et  la  grâce  à  produire.  Il  est  un  instrument  qui  agit  sur 
Dieu  :  il  n'est  pas  un  instrument  par  lequel  Dieu  agit.  Et 
pourtant,  disent  ces  docteurs,  les  sacrements  nous  sont  repré- 
sentés comme  instrumenta  Dei  ad  sanciificandos  liomines. 

Puis,  les  saints  Pères,  dans  leurs  œuvres,  expliquant  au 
peuple  fidèle  la  vertu  intrinsèque  des  sacrements,  ont  des 
expressions  qui  semblent  attribuer  au  sacrement  une  effica- 
cité plus  directe,  plus  immédiate  :  on  dirait,  à  les  entendre, 
que  la  grâce  elle-même  est  le  terme  produit  par  l'action  sacra- 
mentelle. 

Saint  Augustin,  Tract.  80  in  Joan.  :  Qiiœ  est  tanta  virtus 
aqaœ^  ut  corpus  tangat.,  et  cor  abluat?  «  Combien  est  grande 
cette  vertu  de  l'eau  (du  baptême)  pour  que,  en  touchant  le 
corps,  elle  purifie  l'âme  ?  » 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  lib.  De  haptismo  :  «  Si  quelqu'un 
me  demande  comment  l'eau  peut  régénérer,  je  lui  dirai  à 
bon  droit:  Montrez-moi  comment  se  fait  la  nativité  selon  la 
chair.  Vous  me  direz  peut-être  :  Semen  causa  effeclrix  horni^ 
nis  est.  — Audiigitur  contra  a  nobis.,  quod  aqua,  quœ  benedi- 
citur,  purgat  et  illuminât  hominem  :  L'eau  purifie  et  illumine 
l'homme.  » 

Saint  Cyrille  d'Alexandrie,  lib.  II  in  Joan.  cap.  xlii,  com- 
pare la  vertu  du  Saint-Esprit  à  celle  du  feu:  «  De  même  que  l'eau 
échauffée  par  le  feu  brûle  comme  le  feu  lui-même  ;  de  même, 
par  l'opération  du  Saint-Esprit,  l'eau  dont  le  corps  du  baptisé 
est  aspergé,  est  reformée  (élevée)  à  une  vertu  et  une  puis- 
sance divines.  » 

Le  papesaintSylvestre,  cité  par  Nicéphore,  lib.  VII Hist.  cap. 
xxxviii,  emploie  une  formule  semblable  à  celle  de  saint  Augus- 
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tin:  «Parla  vertudivine  appelée  par  l'invocation  delà  Trinité, 
l'eau,  de  même  que  extérieurement  elle  lave  le  corps,  de 
môme  intérieurement  purifie  l'àme.  » 

Saint  Léon,  serm.  5  De  Nativ.,  compare  l'opération  de  l'eau 
du  baptême  à  celle  de  la  Vierge  Marie  dans  la  Nativité  :  «  La 
vertu  du  Très-Haut  qui  a  fait  que  Marie  enfantât  le  Sauveur, 
fait  aussi  que  l'eau  régénère  le  cro3-ant.  » 

Et  saint  Jean  Ghr3-sostome,  hom.  25  in  foan,,  développant 
la  même  pensée,  nous  dit  :  Quod  est  matvix  emhrionl^  hoc  et 
fideli  uiicla  ;  «  L'eau  du  baplême  est  pour  le  fidèle  ce  que  le 
sein  maternel  est  pour  rembr3'on.  » 

Enfin,  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  ces  citations,  Ter- 
tullien,  lib.  De  baptismo,  cap.  iv,  appelle  les  ^\àb\Q% pisciculos ., 
de  petits  poissons  nés  dans  l'eau  du  baptême,  et  nous  dit 
que  :  «  le  Saint-Esprit  vient  du  ciel,  et  s'arrête  sur  les  eaux, 
les  sanctifiant;  et  ainsi  sanctifiées,  elles  s'imbibent  de  la  puis- 
sance de  sanctifier  ;  »  et  ila  saiictificatoi^  vini  sanctificandi 
combibunt. 

Ces  textes  sont  bien  forts  ;  ils  semblent  bien  clairs,  et  on 
a  de  la  peine  à  les  expliquer  en  disant  que  les  Pères  ont  parlé 
un  langage  h^'porbolique. 

Sans  doute  la  vertu  du  sacrement  demeure  admirable, 
même  en  l'expliquant  par  la  seule  causalité  morale.  C'est  un 
vrai  mystère  que  la  révélation  divine  seule  peut  nous  faire 
admettre,  qu'un  homme  versant  de  l'eau  sur  un  de  ses  sem- 
blables, en  prononçant  certaines  paroles,  puisse  obliger  Dieu 
à  le  sanctifier,  à  le  purifier  de  toutes  ses  souillures.  Cette 
action  reste  mystérieuse  et  digne  de  tous  nos  étonnements. 
Mais  pourtant  les  expressions  des  Pères  ne  semblent-elles 
pas  dire  quelque  chose  de  plus  ?  N'ont-elles  pas  l'air  d'attri- 
buer à  l'eau  du  baptême  une  efficacité  directe,  immédiate? 

La  bienheureuse  Vierore  enfante  le  Sauveur:  sa  causalité 
est  bien  physique,  immédiate.  Si  l'eau  du  baj)tême  a  pour 
la  régénération  une  influence  semblable,  cette  influence 
n'est-elle  pas  physique,  directe,  immédiate?  L'explication 
que  nous  avons  donnée  plus  haut  est-elle  pleinement  suf- 
fisante ? 

Ne  soyons  pas  surpris  qu'un  bon  nombre  des  plus  grands 
docteurs  de  l'Eglise  ne  l'aient  pas  pensé,  et  aient  attribué 
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aux  sacrements  une  eCficacité  physique.  Ainsi  ont  fait  saint 
Thomas  et  à  peu  près  toute  son  école  ;  ainsi  ont  fait  Suarez 
et  plusieurs  théologiens  jésuites. 

Cette  causalité  physique  peut  encore  être  expliquée  de 
deux  manières  diiïerentes. 

On  peut  en  effet  admettre,  comme  le  font,  croyons-nous, 
la  plupart  des  thomistes  modernes,  que  le  sacrement  atteint 
immédiatement  l'entité  physique  de  la  grâce.  Il  n'en  est  pas 
la  cause  principale,  cela  va  de  soi,  mais  il  est  un  instrument 
dont  Dieu  se  sert  pour  la  produire. 

On  peut  au  contraire  admettre  que  le  sacrement,  tout  en 
étant  un  instrument  agissant  physiquement,  n'atteint  pas  im- 
médiatement la  grâce  elle-même,  mais  seulement  dispose  à 
sa  réception. 

J'expliquerai  plus  longuement  dans  un  instant  cette  se- 
conde opinion,  qui  est  amplement  développée  et  adoptée 
par  saint  Thomas,  au  quatrième  livre  de  ses  Commentaires 
sur  les  Sentences. 

Mais,  pour  procéder  par  ordre,  j'exposerai  d'abord  briè- 
vement la   première    opinion. 

V 

Tout  instrument  a,  en  tant  qu'instrument,  une  double  action 
qu'il  faut  distinguer  avec  soin.  Il  a  une  action  propre  résul- 
tant de  sa  nature  môme;  il  en  a  une  autre  en  tant  que  mù, 
appliqué,  par  une  cause  supérieure  qui  se  sert  de  lui  ;  et 
l'effet  propre  de  la  cause  principale  n'est  obtenu  que  par 
l'action  de  l'instrument. 

Je  considère  un  violon  et  un  archet  :  voilà  l'instrument  que 
je  mettrai  entre  les  mains  d'un  artiste.  Le  violon,  par  sa  na- 
ture même,  est  disposé  à  donner  des  sons  :  on  pince  ou  on 
ébranle  une  corde,  et  les  vibrations  sonores  se  produisent 
immédiatement;  voilà  l'effet  propre  de  l'instrument.  Sans 
violon,  point  de  sons,  du  moins  de  ceux  que  nous  désirons; 
mais  le  violon  et  l'archet  laissés  à  eux-mêmes  nous  donne- 
ront-ils une  mélodie,  un  de  ces  chants  suaves  et  puissants 
qui  émeuvent  jusqu'aux  dernières  fibres  de  notre  être  sen- 
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sible,  et  nous  font  passer  de  la  joie  la  plus  vive  à  la  mélan- 
colie la  plus  profonde?  Non,  l'instrument  par  lui-môme  en 
est  incapable  :  cet  effet  dépasse  sa  puissance  ;  nous  ne  pour- 
rons l'obtenir  qu'en  appelant  un  artiste.  Mettez  ce  violon 
entre  les  mains  d'un  élève  incomplètement  formé  :  il  tirera 
de  son  instrument  des  sons  plus  ou  moins  harmonieux;  mais 
n'attendez  pas  de  lui  cette  âme,  ce  cri  vibrant,  qui  semble 
être  celui  d'une  voix  humaine  :  pour  obtenir  cette  passion, 
cet  élan,  il  faut  confier  l'instrumenta  un  maître. 

La  mélodie  vient  bien  du  violon  :  rien  dans  cette  suite  de 
sons  qui  ne  sorte  de  l'instrument  ;  mais  l'instrument  n'était  pas 
capable  de  les  produire  par  lui-mcme.  Cette  série  savante 
de  modulations  vient  à  votre  oreille  par  les  cordes,  sans  doute  ; 
mais  ces  cordes  n'en  sont  pas  la  cause  principale:  pour  la 
produire,  pour  être  capable  de  vous  émouvoir,  il  a  fallu  que 
l'instrument  fût  élevé  en  quelque  sorte  au-dessus  de  sa 
nature. 

Il  en  est  de  môme  pour  tous  les  instruments. 

Le  sculpteur  a  besoin  d'un  ciseau  :  c'est  le  ciseau  qui  en- 
taille le  marbre;  c'est  par  son  action  que  ce  marbre  se  polit, 
s'assouplit  et  reproduit  les  beautés  de  la  vie  ;  la  statue  sort 
du  ciseau,  mais  le  ciseau  n'en  est  pas  la  cause  principale  : 
l'idée  de  l'artiste  l'a  traversé  pour  aller  se  fixer  dans  le  bloc. 

Toujours  l'action  de  l'instrument,  en  tant  qu'instrument, 
est  supérieure  à  ce  qu'il  pourrait  produire  comme  cause 
principale.  Les  dents  de  la  scie  mordent  le  bois  et  le  divi- 
sent; mais  la  forme  artistique  obtenue  par  leur  action  n'est 
pas  leur  œuvre  propre. 

Cette  doctrine,  qui  au  fond  est  celle  du  bon  sens,  est  ad- 
mirablement expliquée  par  le  Docteur  angélique,  en  bien 
des  endroits.  En  particulier,  il  s'en  sert  pour  expliquer  la 
causalité  des  sacrements.  Ainsi  3  q.  62,  a.  1,  ad  2  :  «  L'ins- 
trument a  deux  actions  :  une  instrumentale,  selon  laquelle 
il  n'agit  pas  par  sa  vertu  propre,  mais  par  la  vertu  de  la  cause 
principale.  Il  a  une  autre  action  qui  lui  est  propre,  qui  lui 
convient  par  sa  propre  forme  ;  par  exemple,  à  la  hache  il 
appartient  de  couper,  à  raison  de  sa  nature;  mais  faire  un  lit 
lui  convient  en  tant  qu'elle  est  instrument  de  l'art.  Mais  elle 
n'accomplit  l'action  instrumentale  qu'en  exerçant  son  action 
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propre  :  c'est  en  coupant  qu'elle  fait  le  lit.  De  la  même  ma- 
nière, les  sacrements  corporels,  au  moyen  de  leur  action 
propre,  qu'ils  exercent  à  l'égard  du  corps  avec  lequel  ils 
sont  en  contact,  exercent  l'action  instrumentale  par  la  vertu 
divine  à  l'égard  de  l'âme:  ainsi  l'eau  du  baptême,  lavant  le 
corps  par  sa  propre  vertu,  lave  l'àme,  en  tant  qu'elle  est 
l'instrument  de  la  vertu  divine;  car  du  corps  et  de  l'àme  ré- 
sulte un  seul  être.  C'est  ce  que  dit  saint  Augustin  :  elle 
touche  le  corps  et  elle  purifie  l'àme.  )^ 

Remarquons  bien  que  non  seulement  l'action  instrumentale 
est  au-dessus  de  l'action  qui  appartiendrait  à  l'instrument 
par  sa  propre  vertu,  mais  qu'elle  peut  être  incomparablement 
supérieure;  je  dirais  même  volontiers  d'un  ordre  absolument 
différent.  Un  être  purement  matériel  peut  servir  à  une  cause 
spirituelle  d'instrument  pour  produire  un  effet  spirituel  : 
cela  se  voit  tous  les  jours.  «  Rien  n'empêche,  nous  dit  saint 
Thomas,  3  q.  62,  a.  4,  ad  1,  une  vertu  (elTicacité)  spirituelle 
de  se  trouver  instrumentalement  dans  un  corps,  en  tant  que 
ce  corps  peut  être  employé  par  une  substance  spirituelle  à 
produire  un  effet  spirituel.  Ainsi  dans  la  voix  sensible  il  y  a 
une  certaine  force  spirituelle  capable  d'exciter  l'intelligence 
de  l'homme,  et  cela  en  tant  qu'elle  procède  du  concept  d'un 
esprit.  Et  de  cette  manière  il  y  a  dans  les  sacrements  une 
force  spirituelle,  en  tant  qu'ils  sont  dirigés  par  Dieu  à  un 
efifet  spirituel.  » 

Donc,  dans  le  système  de  la  causalité  physique,  les  sacre- 
ments sont  des  instruments  entre  les  mains  de  Dieu,  dont  la 
toute-puissance  divine  se  sert  pour  produire  la  grâce. 

L'eau  du  baptême,  par  sa  vertu  propre,  son  efficacité  natu- 
relle, purifie  le  corps  ;  mais  élevée  par  la  puissance  divine, 
elle  concourt  à  purifier  l'àme  et  à  produire  la  grâce  sancti- 
fiante. 

Les  sacrements  sont  bien  les  instruments  dont  se  sert  le 
divin  Artiste  pour  reproduire  en  nous  son  image  et  sa  res- 
semblance. 

Le  terme  de  leur  action  naturelle  est  leur  action  propre  sur 
le  corps  ;  mais  celui  de  leur  action  instrumentale,  surnatu- 
relle, est  la  grâce  elle-même;  non  seulement  ils  senties  ins- 
truments dont  Jésus-Christ  se  sert  pour  porter  Dieu  à  nous 
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donner  la  grâce,  mais  ils  sont  véritablement  des  outils  que 
Dieu  emploie  pour  produire  cette  grâce  dans  nos  âmes. 

On  ne  peut  nier  que  cette  tliéorie  soit  vraiment  grandiose 
et  qu'elle  donne  une  haute  idée  des  sacrements  ;  pourtant 
elle  prête  le  flanc  à  plus  d'une  dilïiculté. 

Le  terme  auquel  aboutit  directement  l'action  instrumentale 
du  sacrement,  d'après  cette  explication,  parait  bien  inacces- 
sible à  l'opération  d'un  instrument  créé,  quelcjue  élevé  et 
en  quelque  sorte  divinisé  qu'on  le  conçoive.  La  puissance 
obédientielle  des  créatures  est  immense,  et  la  raison  humaine 
ne  peut  pas  lui  marquer  de  limites  précises  :  pourtant  n'y 
a-t-il  pas  certaines  bornes  au  delà  desquelles  on  ne  peut 
l'étendre?  Pourrions-nous  admettre,  par  exemple,  que  Dieu 
puisse,  au  moyen  d'une  pierre,  sans  lui  infuser  une  âme 
vivante  et  spirituelle  analogue  à  la  nôtre,  mais  simplement 
en  se  servant  de  ce  morceau  de  matière  comme  d'un  instru- 
ment, produire  un  acte  d'intelligence  et  de  volonté? —  Non, 
me  répondrez-vous,  l'acte  d'intelligence  ou  de  volonté  est 
un  acte  immanent  qui  doit  résider  dans  la  faculté  même 
qui  le  produit  et  qui  est  de  même  nature  que  cette  faculté. — 
Très  bien,  je  suis  d'accord  avec  vous  ;  mais  alors  il  y  a  des 
limites  au  delà  desquelles  la  toute-puissance  divine  elle- 
même  ne  peut  faire  aller  l'action  d'un  instrument.  11  y  a  des 
termes  que  l'opération  instrumentale  ne  peut  pas  atteindre 
immédiatement. 

La  grâce  sanctifiante  n'en  serait-elle  pas  un  ? 

Si,  non  contents  de  dire  que  cette  grâce  est  une  entité 
réelle,  une  forme  accidentelle  produite  dans  notre  àme, 
nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  sa  nature  intime, 
de  son  rôle,  il  nous  sera  bien  dilïicile  d'admettre  qu'un 
instrument  créé  et  matériel  comme  le  sacrement,  puisse 
atteindre  jusqu'à  elle. 

La  grâce  est  en  effet  une  participation  de  la  vie  et  de  la 
nature  divines.  Consortes  diviiiœ  natursQ^  nous  dit  saint 
Pierre,  pour  exprimer  la  sublimité  des  dons  divins.  La 
grâce  est  la  ressemblance  divine  iinprimée  à  notre  àme  par 
son  union  avec  l'Esprit-Saint.  Comment  celte  participa- 
tion de  la  vie  divine  peut-elle    être   le  terme  immédiat   de 
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l'action  d'un  être  matériel  comme  l'eau  du  baptême?  Gomment 
celte  image  divine  peut-elle  être  produite  immédiatement 
par  un  être  corporel  ? 

D'autant  plus  que  les  saints  Pères,  saint  Cyrille  d'Alexan- 
drie en  particulier,  nous  représentent  cette  image  et  cette 
ressemblance  comme  l'effet  propre  de  l'union  du  Saint- 
Esprit  avec  nos  âmes,  inséparable  de  cette  union  et  en 
résultant  nécessairement.  De  même,  nous  dit-il,  que  si  on 
plonge  un  cachet  dans  l'eau,  sous  le  cachet  l'eau  prendra 
l'empreinte  et  la  forme  du  sceau  :  cette  empreinte  résultera 
nécessairement  tant  que  le  cachet  demeurera  immergé;  elle 
s'évanouirait  immédiatement  si  on  le  retirait.  De  même,  quand 
le  Saint-Esprit  s'unit  à  notre  âme,  cette  dernière  reçoit  l'em- 
preinte divine  :  cette  empreinte  résulte  nécessairement  de 
l'union,  dure  autant  qu'elle  et  disparaîtrait  avec  elle. 
Comment  cette  empreinte,  si  immédiatement  attribuée  à 
l'Esprit  sanctificateur,  pourrait-elle  être  le  résultat  direct  du 
sacrement? 

En  outre,  les  saints  Pères,  ceux  surtout  qui  ont  eu  à  lutter 
contre  les  Pneumatomaques  et  les  Macédoniens,  n'ont-ils 
pas  souvent  prouvé  la  divinité  du  Saint-Esprit  en  s'appuyant 
sur  cet  argument  que  l'Esprit-Saint  est  le  propre  sanctifica- 
teur de  nos  âmes,  la  cause  efficiente  de  notre  justification,  et 
que  Dieu  seul  peut  nous  sanctifier?  Je  sais  bien  que  l'on  me 
répondra  que  cet  argument  ne  vaut  que  si  l'on  entend  qu'il 
est  la  cause  principale  de  la  justification;  mais  pourtant  dans 
la. manière  dont  ils  s'expriment  ne  trouvons-nous  pas  une 
preuve  qu'ils  n'attribuaient  la  causalité  absolument  immé- 
diate de  la  grâce  qu'à  Dieu  seul? 

Enfin,  bien  que,  à  parler  exactement  le  langage  de  l'école, 
la  production  de  la  grâce  sanctifiante  ne  doive  pas  être 
appelée  rigoureusement  une  création,  puisqu'elle  n'est  pas 
produite  sine  subjecto prœexistente^  et  demande  plutôt  à  être 
rangée  dans  la  catégorie  de  ces  productions  que  l'on  appelle 
Eductio  ex polentia  materiœ,  cette  effection  n'est-elle  pas, 
sous  bien  des  rapports,  tout  à  fait  assimilable  à  une  création  ? 

Or,  non  seulement  Dieu  seul  peut  créer  comme  cause 
principale,  mais  on  admet  communément  qu'il  ne  peut  pas 
employer  de    cause  instrumentale  dans  l'acte  créateur.   Ne 
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devrons-nous  pas  dire  qu'il  en  est  de  môme  |)our  la  «race? 
Gomme  aucun  instrument  ne  peut  être  élevé  jusqu'à  la  cau- 
salité créatrice,  ainsi  aucun  être  corporel  ne  peut  recevoir 
la  puissance  de  coopérer  immédiatement  à  la  production  de 
la  grâce. 

VI 

Cette  dernière  comparaison  nous  amène  tout  naturelle- 
ment à  exposer  la  seconde  manière  de  comprendre  la  causa- 
lité physique  des  sacrements.  Nous  pourrions  au  besoin 
l'exprimer  en  disant  que,  de  même  que  par  rapport  à  la  créa- 
tion il  n'y  a  aucun  instrument  qui  puisse  avoir  une  action 
directe  et  immédiate,  mais  qu'il  y  en  a,  et  en  grand  nombre, 
qui  ont  une  causalité  physique  dispositive^  préparant  la 
matière  à  recevoir  la  forme  immédiatement  créée  par  Dieu,  de 
même  les  sacrements  n'atteignent  pas  immédiatement  l'en- 
tité même  de  la  grâce,  mais  disposent  et  préparent  l'àme  à 
recevoir  ce  don  sublime  produit  par  Dieu  lui-même. 

Cette  thèse  .demande  quelques  explications.  — Je  dois 
d'abord  bien  définir  cette  causalité  vraiment  physique  et 
pourtant  seulement  dispositive;  ensuite,  un  exemple  pris 
des  saints  Pères  eux-mêmes,  me  servira  à  montrer  exacte- 
ment comment  doit  se  comprendre  la  causalité  sacramentelle. 

J'emprunterai  toutes  mes  explications  à  saint  Thomas,  qui 
les  développe  avec  sa  lucidité  et  sa  précision  habituelles  au 
quatrième  livre  des  Commentaires  sur  les  Sentences,  parti- 
culièrement dans  la  dist.  I,  q.  1,  art.  4. 

Saint  Thomas  est  d'ordinaire  cité  comme  le  principal  pa- 
tron de  l'opinion  que  j'ai  exposée  précédemment.  De  fait,  si 
l'on  a  dans  l'esprit  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  com- 
prendre la  causalité  physique  du  sacrement,  et  qu'on  ne  lise 
que  la  Somme,  on  conclura  tout  naturellement  que  le  saint 
Docteur  admet  quelque  chose  de  plus  que  la  causalité  morale, 
et  par  suite  qu'il  souscrit  pleinement  à  la  thèse  que  lui  attri- 
buent ses  disciples.  Mais  si  on  veut  bien  lire  avec  attention 
ses  œuvres  antérieures,  on  se  convaincra  qu'il  n'explique 
pas  la  causalité  physique  comme  certains  thomistes.  Il 
enseigne  dans  les  Sentences  une  opinion  que  je  vais  indi- 
quer ;  jamais,  dans  la  Somme  ni  ailleurs,  il  ne  l'a  réfutée,  ni 
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môme  n'a  dit  un  mot  contre  elle.  Pourquoi  croirions-nous 
qu'il  a  changé  de  sentiment,  surtout  lorsque  toutes  les  expli- 
cations qu'il  donne  dans  la  Somme  cadrent  admirablement 
avec  celles  qu'il  donne  dans  les  Sentences? 

«  La  cause  efïiciente,  nous  dit-il,  peut  se  diviser  de  deux 
manières  :  premièrement,  en  considérant  l'efTet;  et  alors  elle 
est  ou  bien  dispositive  [disponetis)  et  elle  cause  la  disposi- 
tion à  la  forme  dernière,  ou  bien  parachevante,  parfaisante 
(per/îcie/is)  et  elle  donne  la  dernière  perfection  ;  d'une 
autre  manière  en  principale  et  instrumentale...  Mais  il  faut 
savoir  que  l'action  de  l'instrument  atteint  quelquefois  la  der- 
nière perfection  que  la  cause  principale  produit  par  son 
moyen,  quelquefois  non  ;  mais  toujours  elle  atteint  quel- 
que chose  qui  est  au-dessus  de  sa  nature,  que  ce  soit  la 
forme  dernière  ou  une  disposition  ;  autrement  elle  n'agirait 
pas  comme  instrument.  »  Et  le  Docteur  angélique  apporte  un 
exemple  reçu  par  tous  ceux  qui  admettent  le  système  sco- 
lastique  sur  la  matière  et  la  forme.  «  Les  qualités  actives  et 
passives  des  cléments  atteignent  instrumentalement  les  for- 
mes matérielles  qui  sont  tirées  de  la  matière  [ediicendas  de 
raaleria)^  mais  elles  n'atteignent  pas  la  production  de  l'âme, 
qui  est  rt^  extrinseco.  » 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  cette  dernière  phrase  ; 
nous  aurons  à  y  revenir  :  elle  nous  servira  puissamment  à 
expliquer  la  causalité  du  sacrement. 

Que  sont  les  sacrements  pour  saint  Thomas?  11  répond 
catégoriquement,  ad  2"™  :  <(  Ils  se  ramènent  au  genre 
de  la  cause  efficiente,  non  pas  principale  mais  instru- 
mentale. Dieu  seul  est  cause  de  la  grâce  comme  agent  prin- 
cipal, mais  les  sacrements  le  sont  instrumentalement  et 
d'une  manière  dispositive  [instrumentaliter  et  dispositive.)  » 

Et  dans  le  corps  de  l'article  il  explique  plus  longuement 
sa  pensée  :  «  11  faut  dire  que  l'agent  principal  de  la  justifi- 
cation est  Dieu  ;  et  il  n'a  besoin  par  lui-môme  d'aucun  ins- 
tru  nent  ;  mais  par  des  raisons  de  convenance  qui  regardent 
l'homme,  il  se  sert  des  sacrements  comme  d'instruments  de 
la  justification.  Ces  instruments  matériels  ont  une  action 
qui  leur  convient  suivant  leur  nature  :  l'eau  lave,  Thuile  rend 
les  corps  brillants  ;  en  outre,  en   tant   qu'instruments   de  la 
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miséricorde  divine,  ils  parviennent  jusqu'à  un  certain  effet 
dans  l'âme  elle-même,  qui  correspond  d'abord  au  sacrement, 
comme  est  le  caractère,  ou  quelque  chose  d'analogue.  Pour 
le  dernier  effet,  qui  est  la  grâce,  ils  ne  l'atteignent  pas  môme 
d'une  façon  instrumentale,  sinon  d'une  façon  dispositive,  en 
ce  sens  que  ce  à  quoi  ils  parviennent  efficacement  comme 
instruments  est  une  disposition  qui  en  tant  qu'il  dépend 
d'elle  amène  nécessairement  la  réception  de  la  grâce  :  Ad 
ultimum  autem  effectum  quod  est gr alla ^  non  periingunt  etiani 
instrunienlalitei\  nisi  dispositive^  in  quantum  hoc  ad  quod  ins- 
trumentaliler  effective pertingunt^  est  disposition  quœ  est  néces- 
sitas ^  quantum  in  se  est  ad  gratise  susceptionem.  » 

C'est  ainsi  que  le  Docteur  angélique  explique  l'action  des 
sacrements  :  c'est  ainsi  qu'il  interprète  le  texte  de  saint 
Augustin  que  nous  avons  cité  plus  haut,  et  il  nous  donne 
cette  théorie  comme  plus  conforme  à  l'opinion  des  théolo- 
giens et  aux  paroles  des  Pères  :  Et  hoc  videtur  magis  iheo- 
losis  et  dictis  sanctorum  conveniens. 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  delà  seule  causalité  morale, 
puisque  les  sacrements  ont  une  efficacité  physique  sur  l'âme  ; 
mais,  nous  devons  le  remarquer  aussi,  nous  sommes  égale- 
ment loin   du  système  soutenu  par  les  thomistes  modernes. 

Expliquons  un  peu  toute  cette  théorie  par  un  exeniph- 
tiré  de  la  nature.  Nous  le  prendrons  dans  les  textes  mômes 
des  Pères  que  nous  avons  déjà  cités. 

Generatio,  Regeneratio.  — Comparons  ce  qui  se  passe  dans 
la  génération  humaine  à  ce  qui  se  passe  dans  notre  régéné- 
ration, notre  naissance  à  la  vie  de  la  grâce. 

Dans  la  génération  humaine,  les  parents  ont  un  rôle  im- 
portant. Ils  sont  vraiment  les  causes  physiques  de  l'enfant 
qui  va  naître  :  ils  lui  donnent  physiquement  la  vie  ;  et  pour- 
tant que  font-ils?  à  quoi  se  réduit  leur  action?  Précisément 
à  celle  des  causes  instrumentales  dispositives  dont  nous 
venons  de  parler. 

L'enfant  qui  va  être  mis  au  jour  est  composé  d'un  corps  et 
d'une  âme  :  un  peu  de  matière  organisée  et  une  forme  spiri- 
tuelle. Les  parents  produisent-ils  l'un  oul'aulr»?  Non.  La 
matière  n'a  été  produite  que  par  voie  de  création  à  l'origine 
des  choses.  Elle  reste  toujours  ;  elle  passe  successivement 
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dans  clifTcrents  composés,  mais  toujours  elle  préexiste  à  la 
ofénération. 

L'àme  :  mais  elle  est  spirituelle,  subsistante,  et,  cela  est 
certain  pour  tout  catholique,  immédiatement  créée  par  Dieu 
au  moment  môme  où  elle  devra  être  unie  au  corps. 

Que  font  donc  les  parents?  Ils  préparent  la  matière,  ils 
l'organisent  et  lui  donnent  celte  disposition,  quoe  est  néces- 
sitas ad  siisceptioncm  formx;  ils  l'amônenl  au  point  précis 
où  elle  est  prête  à  recevoir  des  mains  de  Dieu  l'àme  qui  doit 
la  vivifier. 

Matière,  àme,  organisation,  voilà  les  trois  termes  à  consi- 
dérer ;  ni  la  matière  ni  l'àme  ne  sont  produites  par  les  pa- 
rents :  leur  action  a  pour  terme  la  seule  organisation.  N'a- 
vais-je  pas  raison  de  dire  que  leur  action  peut  servir  de  type 
à  celle  de  ces  causes  dispositives  dont  nous  nous  occupons  ? 

Les  parents  ne  produisent  pas  Tàme,  et  pourtant  ils  sont 
les  causes  physiques  de  leur  enfant;  leur  action  n'atteint  pas 
ce  principe  vivant  qui  anime  leur  rejeton,  et  pourtant  qui 
niera  qu'ils  lui  aient  donné  la  vie  ? 

De  même  pour  que  les  sacrements  soient  vraies  causes 
physiques  de  la  justification,  il  n'est  pas  nécessaire  que  leur 
action  atteigne  la  grâce  elle-même:  il  suffît  qu^'ils  produisent 
une  disposition  qui,  une  fois  posée,  exige  l'infusion  de  la 
ij^ràce. 

Les  parents  ne  produisent  pas  directement  l'àme,  et  pour- 
tant ils  sont  causes  physiques  de  leur  enfant;  de  même  les 
sacrements  n'atteignent  pas  immédiatement  la  grâce,  mais 
ils  sont  causes  physiques  de  la  sanctification  :  ils  produisent 
le  juste. 

Nous  pensons  que  le  témoignage  si  explicite  de  saint  Tho- 
mas peut  suffire  pour  nous  permettre  de  proposer  cette  ex- 
plication comme  vraiment  probable.  Elle  nous  semble  en 
outre  avoir  plus  d'un  avantage;  elle  interprète  à  notre  avis 
d'une  laçon  plus  complète  les  textes  des  Pères,  que  les  parti- 
sans de  la  seule  causalité  morale  sont  réduits  à  traiter  d'hy- 
perboles ;  et  en  même  temps  elle  évite  la  difficulté  capitale 
qui  se  dresse  contre  le  système  de  la  causalité  physique  attei- 
gnant immédiatement  et  directement  la  grâce  elle-même. 
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Deux  objections  pourtant  appellent  une  réponse. 

La  première  est  qu'on  ne  voit  pas  très  bien  en  quoi  con- 
siste cette  disposition  produite  dans  l'àme  par  le  sacrement. 
Qu'est-ce  que  cet  ornatus  dont  parle  saint  Thomas?  Pour  le 
baptême  et  les  sacrements  qui  impriment  un  caractère  dans, 
l'àme,  on  aperçoit  à  la  rigueur  en  quoi  consiste  cet  orne- 
ment; mais  pour  les  autres  sacrements,  quelle  peut  bien  être 
sa  nature  ?  Nous  avouerons  franchement  qu'il  nous  serait 
très  difficile  de  décrire  cet  ornatus^  autrement  que  par 
voie  indirecte  ;  mais  quoique  beaucoup  de  théologiens 
n'aient  pas  l'air  de  le  connaître  ou  même  paraissent  le  re- 
garder comme  quelque  chose  de  bien  antique,  bon  à  laisser 
parmi  les  débris  d'un  autre  âge,  nous  n'aurions  pas  une  grande 
peine  à  l'admettre.  11  y  a  dans  notre  ùme  tant  de  qiudilés,  de 
modifications,  soit  permanentes,  soit  transitoires,  qu'une  de 
plus  ne  nous  effraye  pas,  lorsque  de  bonnes  autorités  et  des 
raisons  sérieuses  nous  invitent   à   l'admettre. 

La  deuxième,  qui  peut-être  semblera  plus  sérieuse  à  plus 
d'un  lecteur,  c'est  que  cette  disposition,  caracter  ou  orna- 
tus^ que  le  sacrement  produit  immédiatement  en  tant  qu'ins- 
trument de  la  puissance  divine,  est,  elle  aussi,  non  seule- 
ment spirituelle,  mais  surnaturelle,  du  même  ordre  que  la 
grâce  sanctifiante ,  et  par  conséquent  aussi  inacessible 
qu'elle   à  l'action  d'un  être  corporel. 

Cette  difficulté  est  moins  grosse  qu'elle  ne  paraît  au 
premier  abord.  Je  réponds  premièrement  qu'il  y  a  une  très 
grande  différence,  par  exemple,  entre  le  caractère  imprimé 
dans  l'àme  au  baptême,  et  la  grâce  sanctifiante.  Non  Seule- 
ment le  caractère  n'est  pas  la  grâce,  mais  alors  même  que  par 
un  péché  mortel  la  grâce  est  perdue,  le  caractère  persiste. 

En  second  lieu,  bien  des  modifications  spirituelles  peu- 
vent être  produites  par  le  moyen  d'êtres  corporels  agissant 
comme  instruments  d'une  intelligence. 

La  voix  humaine  porte  ma  pensée  à  celui  à  qui  j'adresse  la 
parole,  et  détermine  en  lui  une  modification  qui  n'est  pas 
purement  matérielle.  Enfin,  l'exemple  même  dont  nous  nous 
sommes  déjà  servi  nous  aide  à  résoudre  la  difficulté.  Un 
corps  brut  peut-il  par  lui-môme  produire  cette  organisation 
qui  est  la  disposition  nécessaire  à  la  réception  de  l'àme  hu- 
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mainc  ?  Non.  11  le  peul  j)OLirlant  en  agissant  comme  instru- 
ment de  Tàme  des  parents.  En  outre,  bien  que  comme  ins- 
trument il  atteigne  cette  disposition,  il  ne  peut  produire 
immédiatement  l'àme  de  l'enfant.  A  la  place  d'un  corps  brut, 
mettez  le  sacrement;  au  lieu  de  l'organisation  de  l'embryon, 
mettez  Vornatus  ou  le  caractère  sacramentel,  enfin  à  l'âme 
humaine  de  l'enfant  substituez  la  grâce,  et  dites-moi  si  l'a.ialo- 
gie  n'est  pas  parfaite,  et  s'il  est  bien  difficile  d'admettre  dans  le 
second  cas  ce  que  nous  sommes  contraints  de  reconnaître 
dans  le  premier. 


Je  termine  en  résumant  toute  cette  étude  en  quelques 
phrases. 

Les  sacrements  de  la  loi  nouvelle  institués  par  Jésus- 
Christ  sont  des  signes  sensibles,  des  rites  dont  la  parti- 
cipation unit  les  fidèles  et  les  distingue  des  infidèles.  A  la 
différence  des  sacrements  de  la  loi  ancienne,  les  nôtres  sont 
de  véritables  causes  de  la  grâce,  ils  ont  une  efficacité  propre 
et  intrinsèque  pour  la  produire,  ils  agissent  ex  opère  opevato. 

Cette  causalité,  qui  n'est  qu'instrumentale,  est  d'abord 
morale,  en  ce  sens  que  l'action  du  ministre  étant  morale- 
ment identique  à  celle  de  Jésus-Christ,  a  la  même  valeur 
aux  yeux  de  Dieu  et  fait  valoir  des  droits  stricts  en  stricte 
justice. 

En  outre,  pour  expliquer  les  Pères,  il  semble  qu'on  peut 
leur  reconnaître  une  véritable  causalité  physique  ;  mais  nous 
pensons,  avec  saint  Thomas,  que  cette  causalité  n'atteint 
pas  immédiatement  l'entité  môme  de  la  grâce;  qu'elle  est 
seulement  dispositive. 

La  régénération  est  une  vraie  génération.  Quod  matrix  est 
embryoni,  hoc  et  fideli  aqua.  (Saint  Jean  Chrysostome). 
«  L'eau  du  baptême  est  au  fidèle  ce  qu'est  à  l'enfant  le  sein 
maternel.  » 

CH.    GONTHIER. 
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NOTES   SUR  L'HISTOIRE   D'IL   Y  A  CENT  ANS 

A    PROPOS     DE     QUELQUES     PUBLICATIONS     RÉCENTES* 

I.  —  La  marine  française,  sous  Fancien  régime,  compte  deux 
époques  de  prospérité  et  de  puissance  :  le  règne  de  Louis  XIV 
et  le  règne  de  Louis  XVI. 

«  Louis  XIV,  comme  le  dit  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  vou- 
lut avoir  la  première  marine  du  monde  »  (p.  13);  il  y  travailla  et 
fut  bien  près  d'y  réussir;  Louis  XVI,  reprenant  les  idées  et  le 
code  naval  de  Louis  le  Grand,  allait  rendre  h  notre  marine  le 
rang  qu'elle  avait  perdu,  même  avant  la  paixhumiliante  de  1763, 
lorsque  la  Révolution  coupa  court  à  cette  patriotique  réforme, 
comme  h  tant  d'autres. 

La  communauté  de  vues  chez  les  deux  princes,  dont  la  fortune 
a  été  si  diverse,  a  frappé  M.  Lambert  de  Sainte-Croix;  et  le 
premier  objet  de  son  livre,  marqué  au  début  par  ces  deux  dates 
1689-1792,  est  d'établir  comment  l'un  et  l'autre,  par  des  moyens 
semblables,  ont  assuré  la  puissance  française  sur  l'océan.  Il  le  fait, 
en  s'attachant  surtout  à  V Histoire  de  V administration  dans  notre 
marine,   aux  deux  époques    que  nous    avons  dites.   Une  armée 

I.  I.  Essai  sur  l'histoire  de  l'administration  de  la  Marine  française 
1689-1792),  par  M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  1  vol.  in-8  de  457  pages,  Cal- 
mann  Lévy,  1892.    Prix  :  7  fr.  50. 

II.  La  Chute  de  l'ancienne  France  :  les  Débuts  de  la  Béyolution,  par 
M.  Marius  Sepet.  1  vol.  in-18  jésus  de  ix-528  pages.  Y.  Retaux,  1893.  Prix  : 
3fr  50. 

III.  L'Ambassade  française  en  Espagne  pendant  la  Révolution  (1789-180'i  ), 
par  M.  Geoffroy  de  Grandmaison.  1  vol.  in-8  de  vii-356  pages.  Pion,  1892. 
Prix  :  7  fr.  50. 

IV.  Histoire  chantée  de  la  première  République  (1789-1799).  Chants  pa- 
triotiques, révolutionnaires  et  populaires,  recueillis  par  M.  L.  Damade, 
attaché  à  la  bibliothèque  de  l'Opéra.  1  vol.  in-12  carré  de  vin-545  pages. 
Schmidt,  1892.  Prix  :  5  francs. 
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bien  formée,  bien  équipée,  bien  contluite,  est  une  armée  à  demi 
victorieuse;  de  même  pour  une  flotte. 

Louis  XIV,  pour  sa  Hotte  comme  pour  son  armée,  eut  la  main 
heureuse;  Colbert  fut  chars^é  du  département  de  la  marine 
en  1669,  et  son  fils,  Colbert  de  Seignelay,  lui  fut  adjoint  en  1672. 
L'essor  imprimé  dès  lors  h  nos  forces  navales  fut  merveilleux; 
dès  1676,  la  marine  française  révélait  sa  puissance  dans  les  eaux 
de  Sicile,  où  Duquesne  battait  Ruyter.  Les  nonis.de  Duquesne, 
ïourville,  Jean  Bart,  Duguay-Trouin,...  ne  font  pas  trop  mau- 
vaise figure  à  côté  des  noms  illustres  des  Turenne,  des  Condé, 
des  Luxembourg  et  des  Catinat. 

Mais  V adinlnistratio}t  ne  fut  pas  étrangère  à  cette  gloire  ;  et 
l'Ordonnance  de  1689,  vrai  Code  naval  de  Louis  XIV,  en  indique 
l'apogée.  Cette  ordonnance,  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  l'ana- 
lyse et  l'étudié  de  point  en  point  ;  il  énumère  les  détails  minutieux 
qui  concernent  le  service,  les  charges,  les  couleurs  et  les  saints, 
la  solde,  l'enrôlement,  l'uniforme,  la  distribution  des  vivres,  les 
poudres,  artifices  et  artillerie.  Nos  officiers  préposés  aujourd'hui 
aux  torpilleurs  savent-ils  tous  ce  qu'était  sous  Louis  XIV  «  le 
capitaine  de  brûlot  »,  et  quelles  récompenses  pécuniaires  lui 
étaient  réservées,  à  lui  et  aux  officiers  de  sou  bord,  quand  ils 
avaient  «  brûlé  un  vaisseau  de  la  flotte  des  Provinces-Unies  »  ? 
(P.  29.) 

La  construction  des  bâtiments,  les  droits  d&  prise  sur  l'en- 
nemi ou  les  pirates,  les  peines  de  l'équipage  et  les  récompenses 
dont  on  affichait  la  liste  au  grand  mât,  pour  exciter  le  zèle  des 
matelots,  remplissent  des  pages  curieuses  h  plus  d'un  titre.  Le 
règlement  des  Séminaires  de  marine  (p.  97-98)  montre  quelle 
place  occupait  la  religion  dans  la  formation  des  hommes  de 
mer.  La  Compagnie  de  Jésus  ne  saurait  oublier  de  quelle  con- 
fiance Louis  XIV  daigna  l'honorer  à  cet  égard,  et  quelle  large 
part  il  lui  fit  dans  cette  œuvre  de  dévouement  h  la  patrie. 

Bornons-nous  à  signaler  les  quelques  points  suivants  de  ce 
Code  naval  d'une  nation  très  chrétienne  :  1"  Le  duel  était  sévè- 
rement puni;  2"  «  La  messe  était  dite  les  dimanches,  et  si  le 
temps  le  permettait,  tous  les  jours.  L'aumônier  réglait  les  prières, 
et,  pour  les  conférences  du  catéchisme,  il  prenait  les  ordres  du 
capitaine  qui  fixait  les  heures  et  le  nombre  des  gens  qui  devaient 
y  assister.  Les  prières  se  faisaient  le  matin  et  le  soir.  L'aumônier, 
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les  prononçait  à  haute  voix,  l'équipaorc  repondant  de  même. 
Un  article  porte  que  l'aumôuier  était  oblige,  une  fois  par  se- 
maine, K  d'expliquer   le  sens  des  prières  qu'il  disait  en  latin » 

(p.  41-42);  3"  «Les  blasphémateurs  étaient  d'abord  mis  aux  l'ers; 
puis,  en  cas  de  récidive,  passaient  au  conseil  de  guerre  pour  y 
être  condamnés  à  avoir  la  langue  coupée  »  (p.  42)  ;  4°  Il  était  dé- 
fendu de  fumer  pendant  la  messe  et  pendant  les  prières  [ibid.)  ; 
5"  les  mercredis,  vendredis  et  samedis,  l'équipage  faisait  maigre 
et  recevait  des  rations  de  morue  (p.  60). 

La  marine  marchande  n'était  pas  négligée  sous  Louis  XIV; 
et  il  est  à  noter  que  même  alors  le  courage  et  les  services  te- 
naient lieu    des    lettres   de   noblesse  et   méritaient    des   crades. 

o 

Les  hommes  appartenant  à  la  marine  marchande,  qui  s'étaient 
distingués  par  une  action  d'éclat,  en  temps  de  guerre,  étaient 
admis  au  Petit  Etat,  dans  la  marine  royale  (p.  116).  Mesure  vrai- 
ment sage  et  libérale,  qui  permit  à  des  fils  de  bourgeois  et  à  des 
gens  du  peuple  de  monter  aux  grades  les  plus  honorables;  c'est 
ce  qui  arriva  pour  Duguay-Trouin,  fils  d'un  armateur  de  Saint- 
Malo  ;  pour  Jean  Bart,  fils  d'un  pêcheur  dcDunkerque;  pour 
Jacques  Cassard,  brave  marin  de  Nantes 

Toutes  les  nations  de  l'Europe  adoptèrent  l'Ordonnance 
de  1689,  comme  elles  avaient  adopté  le  code  de  commerce  pro- 
mulgué par  Colbert  en  1681.  Dès  l'année  suivante,  1690, 
Louis  XIV  mettait  à  la  mer  la  flotte  la  plus  redoutable  qu'il  eût 
armée;  l'escadre,  équipée  parle  marquis  de  Seignelay  et  com- 
mandée par  Tourville,  se  composait  de  78  vaisseaux  de  ligne, 
accompagnés  de  30  brûlots  et  de  15  galères  (p.  122).  Elle  battit, 
au  cap  Beveziers,  la  flotte  anglo-hollandaise;  et  si  la  France  avait 
continué  dans  la  voie  tracée  par  le  roi,  Colbert  et  Seignelay,  elle 
aurait  été  promptement  et  pour  longtemps  la  première  puissance 
navale. 

Par  malheur,  sous  M.  de  Pontchartrain,  ministre  honnête  et 
brave,  mais  sans  initiative,  la  discipline  se  relâcha  ;  avec  Jérôme 
de  Pontchartrain,  fils  et  héritier  incapable  du  précédent,  notre 
influence  maritime  déclina  rapidement;  sous  Louis  XV,  malgré 
la  bravoure  de  La  Bourdonnais  et  les  efforts  de  Choiseul, 
le  désarroi  devint  lamentable,  surtout  après  la  perte  de  nos 
colonies. 

A    ravènement    de    Louis    XVI,    lu    France   n'avait   plus    que 
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23  bâtiments  capables  de  tenir  la  mer  (p.  251)  ;  ce  jeune  roi  de 
vingt  ans  montra  aussitôt  une  sollicitude  éclairée  et  vaillante 
pour  notre  marine.  Ses  connaissances  géographiques,  spéciale- 
ment de  la  géographie  coloniale,  le  servirent  dans  cette  urgente 
entreprise;  ]M.  de  Sartines  entra  pleinement  dans  les  desseins  du 
roi  ;  et  s'aidant  des  conseils  du  chevalier  de  Fleurieu,  il  donna 
une. vigoureuse  impulsion  à  la  construction  des  navires,  au  choix 
et  à  la  formation  des  officiers.  Louis  XVI  et  son  ministre,  pour 
leur  réforme,  avaient  repris  le  Code  de  Colbert;  l'ordonnance 
de  1776  le  compléta  et  le  remit  au  point. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  résume  les  dix-neuf  titres  de 
l'ordonnance  royale  (p.  279-292),  et  montre  avec  quelle  rapidité 
notre  marine  se  releva  durant  les  quatre  premières  années  de 
Louis  XVI.  Au  l"""  janvier  1778,  la  Hotte,  naguère  si  réduite, 
comptait  déjà  172  vaisseaux;  quelques  mois  plus  tard,  elle  recon- 
quérait sa  place  d'honneur;  et  le  magnifique  combat  de  la  Belle- 
Poule^  sur  les  côtes  d'Amérique,  contre  VAréthuse,  excitait  en 
France  un  vif  accès  d'enthousiasme  (p.  297). 

Aussi,  lorsque  notre  escadre,  sortie  du  port  de  Brest,  eut 
exécuté  ses  savantes  manœuvres  d'Ouessant,  l'Europe  comprit 
«  qu'il  y  avait  encore  une  puissance  maritime  en  état  de  tenir 
tête  à  l'Angleterre  w  (p.  305)  ;  la  guerre  d'Amérique  allait  affer- 
mir cette  conviction  ;  en  1779,  Louis  XVI  avait  rendu  à  la  marine 
de  France  l'éclat  et  la  prospérité  qu'elle  avait  eus  aux  plus 
heureux  jours  de  Louis  XiV. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  suit  pas  à  pas  les  mesures  prises 
par  le  roi  pour  «  sa  marine  »,  pour  améliorer  le  sort  des  gens 
de  mer,  pour  tirer  de  leur  abjection  les  forçats  et  les  bagnes, 
surtout  pour  pousser  activement  les  travaux  des  ports  sur  toutes 
les  côtes.  Ses  ordonnances  de  1784  et  de  1786  forment  un  des 
plus  beaux  monuments  de  l'ancienne  législation  maritime,  qui 
du  reste  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  pour  une  bonne 
partie  de  ses  articles. 

Au  mois  de  septembre  1789,  l'état  de  notre  marine — le  plus 
brillant  qu'il  eût  jamais  été  —  comportait  291  bâtiments  de 
guerre,  armés  de  13  300  canons  (p.  410).  L'un  des  derniers  actes 
de  Louis  XVI,  secondé  par  M.  de  Fleurieu,  fut  le  règlement  des 
pensions  accordées  aux  marins,  en  raison  de  leurs  blessures  et 
du  nombre  de  leurs  enfants.   La  Convention  allait  mettre   fin  à 
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ces  progrès,  si  glorieux  pour  un  règne  qui  méritait  un   tout  auUc 
salaire  que  réchafaud  du  21  janvier. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  rend  pleine  justice  à  Louis  XVI, 
en  publiant  ces  pièces  peu  connues  du  public  et  très  dignes 
de  l'être;  c'est  un  témoignage  de  plus,  et  non  des  moindres,  en 
faveur  des  intentions  et  des  œuvres  patriotiques  d'un  prince  que 
des  scélérats  allaient  qualifier  de  tijran  et  de  traître.  Le  prince 
qui  refit  notre  puissance  maritime  a  droit  à  notre  reconnais- 
sance; et  nous  devons  nos  félicitations  à  l'historien  de  VAibni- 
jiistration  de  la  Marine  de  France. 

IL — On  a  écrit  des  milliers  de  volumes,  des  bibliothèques 
entières,  sur  1789,  sur  les  aspirations  généreuses  et  folles,  les 
enthousiasmes,  le  délire  et  les  crimes  de  ces  démolisseurs  de 
l'ancienne  France  ;  mais  on  n'étudiera  jamais  trop  cette  fatale 
époque.  L'histoire  de  89,  mise  au  vrai  point,  vue  dans  le  vrai 
jour,  est  la  grande  leçon  de  notre  France  contemporaine,  qui  est 
née  au  milieu  de  ces  rêves,  qui  en  a  vécu  cent  ans  et  qui  en 
meurt. 

89  est  la  cause  de  toutes  nos  ruines.  Nous  sommes  toujours 
malades  de  cette  fièvre,  et  nous  marchons  toujours  à  travers  les 
décombres  entassés  par  ces  destructeurs,  qui  n'ont  rien  su  bâtir 
de  durable  ni  de  grand.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  murs  de  la 
Bastille  qui  sont  tombés  en  ce  temps-là;  c'est  le  passé  de  la 
France  qui  s'écroula  pierre  par  pierre  :  Dieu  veuille  que  ce  ne 
soit  pas  aussi  l'avenir  ! 

M.  Marius  Sepet  l'a  ainsi  compris;  et  son  étude  nouvelle, 
faisant  suite  à  ses  Préliminaires  de  la  Réi^olution,  est  bien,  selon 
l'antique  définition  de  l'histoire  :  Lua;  veritatis.  Pour  rendre  plus 
saisissable  cette  Chute  de  l'ancienne  France,  M.  Marins  Sepet 
groupe  les  événements  et  leurs  conséquences  autour  des  quatre 
dates  qu'on  pourrait  appeler  les  étapes  de  la  Révolution  en 
marche  vers  93. 

L'historien  s'est  servi  des  immenses  matériaux  que  ses  devan- 
ciers ont  accumulés  et  qui  vont  chaque  jour  grossissant;  le  livre 
est  riche  de  détails  et  de  couleur,  avec  des  aperçus  nouveaux  : 
par  exemple,  sur  le  zèle  maladroit  des  ordres  privilégiés,  dans 
la  nuit  du  4  août,  et  sur  la  conduite  du  clergé  aux  Etals  géné- 
raux. Rien  qu'à  suivre  le  récit  entraînant  et  vivant,  on  se   trouve 
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comme  transporte  au  milieu  des  faits;  ou  assiste  aux  soubre- 
sauts de  cette  société  ivre  d'orgueil,  avant  d'être  ivre  de  sang. 
Les  tableaux  se  meuvent,  les  portraits  parlent  :  plusieurs  de  ces 
portraits  qui  représentent  «  les  monstres  naissants  m,  Robes- 
pierre (p. 406),  Camille  Desmoulins  (p.  121),  Marai  (p. 421), 
sont  l'œuvre  d'une  main  sûre  et  d'un  crayon  vigoureux. 

INIais  l'intérêt  grandit  quand  on  s'aperçoit  —  et  si  l'on  veut 
réfléchir,  on  s'en  aperçoit  vite  —  que  l'état  de  la  France,  au 
commencenicnt  de  1893,  ressemble  de  bien  près  à  celui  de  1789. 
Sauf  l'etithousiasme  qui  a  complètement  disparu,  ce  sont  les 
mêmes  passions  qui  se  révèlent;  les  mêmes  petitesses,  lâchetés, 
incapacités,  qui  se  trahissent  ;  presque  les  mêmes  catastrophes 
qui  s'annoncent  ou  se  préparent.  Avec  beaucoup  moins  d'élan, 
notre  pays  s'en  va,  sur  la  même  pente,  aux  mêmes  abîmes;  tout 
ce  qui  nous  annihile  et  nous  perd  est  une  reproduction  en 
petit,  en  très  petit,  de  ce  qui,  en  1789,  amena  la  chute  de  Van- 
cienne  Fratice.  Ces  causes,  nous  les  notons  brièvement,  d'après 
le  livre  de  M.  Marins  Sepet;  ce  sera,  croyons-nous,  la  meilleure 
manière  d'analyser  un  ouvrage  où  les  enseignements  abondent, 
comme  les  faits. 

1**  La  confusion  des  idées.  1789,  c'est  Babel  ;  on  ne  s'entend 
plus  sur  le  sens  des  mots,  et  pourtant  les  mots  exercent  une 
influence  prépondérante  ;  tout  marche  au  bruit  des  mots.  Les 
mots  loi,  liberté^  nation,  peuple,  tyrannie,  patriotisme,  mêlés 
aux  phrases  ampoulées  d'une  rhétorique  creuse,  font  presque 
autant  d'effet  sur  les  masses  délibérantes  ou  agissantes,  que  le 
bonnet  rouge  et  les  piques  sanglantes  ;  avec  le  mot  veto,  inintelli- 
gible pour  la  foule,  les  meneurs  exaspèrent  les  imbéciles  et  re- 
crutent parmi  la  canaille  des  assassins  du  roi. 

Grâce  à  une  pareille  confusion,  personne  ne  savait  plus  où  l'on 
allait,  ni  même  ce  qu'il  voulait  ;  la  réponse  de  Mirabeau  désa- 
busé h  Laromiguière  est  presque  naïve,  mais  tristement  instruc- 
tive :  «  Si  j'avais  su  comment  tournerait  la  révolution,  je  ne 
m'en  serais  jamais  mêlé.  »  (P.  311.)  Qui  donc  le  savait  en  1789? 
tout  le  monde  marchait  au  hasard,  à  la  débandade,  en  criant 
Liberté  !  sans  se  préoccuper  du  chemin  ou  du  terme.  C'était  du 
vertige  :  «  La  nation  tout  entière  prenait  déjà  par  moments  l'as- 
pect d'une  immense  maison  d'aliénés  sans  directeur  et  sans  gar- 
diens. »  (P.  425.)   Ceux   qui  admirent  encore  leurs  Pères  de  89, 
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comme  des  Solons  et  des  Lycurgues,   ont'  l'admlralion   foricmcnt 
chevillée   dansl'ùme! 

2°  La  faiblesse  des  gens  de  bien.  Par  nne  consL'C|uencc  do 
raveuglement  général,  à  mesure  que  la  révolution  montait  en 
prenant  pour  devise  :  De  V  audace!  et  encore  de  F  audace  l  les 
honnêtes  gens  de  toute  classe  cédaient  et  cédaient  encore.  On 
sacrifiait,  de  gaieté  de  cœur,  des  droits  incontestables  «  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  !  »  pour  obtenir  la  paix  et  la  concorde  ;  comme 
si  les  concessions  n'étaient  pas  toujours  de  l'huile  jetée  sur  le 
feu,   allumé  par  les  scélérats  ouïes  insensés. 

3°  La  division  des  partis.  Division  entre  la  "noblesse  rurale  et 
la  noblesse  de  cour;  division  entre  la  noblesse  et  la  partie  avan- 
cée du  clergé  ;  division  entre  le  tiers-parti  et  les  deux  premiers  or- 
dres. Cette  division  causa  la  grande  et  irréparable  faute  politique 
du  23  juin,  qui  mit  les  décisions  les  plus  graves  de  l'Assemblée  à  la 
merci  du  «ow^re.  C'était  consacrer  par  avance,  sans  le  savoir,  la 
doctrine  politiquement  immorale  du  suffrage  universel.  C'est  de 
ce  jour-là  que  datèrent  les  premiers  cris  de  :  A  bas  les  aristo- 
crates !  Le  peuple  était  roi  ;  ce  qui  signifie  :  Le  sort  du  pays  est 
entre  les  mains  de  la  populace  ignorante,  capricieuse,  toute  prête 
pour  l'émeute  ;  les  services  rendus,  le  savoir,  le  caractère  sacer- 
dotal, les  magistratures,  la  richesse,  tout  passera  sous  le  même 
niveau  ;  on  ne  pèsera  plus  les  votes,  on  les  comptera  ;  Végalité 
des  voix  date  du  23  juin  —  comme  aussi  : 

4°  La  prépondérance  du  tiers-parti,  qui  aura  bientôt  l'omni- 
potence; le  flot  de  la  démocratie  allait  tout  envahir  et  submerger. 
Sans  doute,  le  tiers  devait  être  «  quelque  chose  »  ;  et  certes  il 
l'était,  puisqu'il  avait  584  députés  contre  les  291  du  clergé  et  les 
270  de  la  noblesse  ;  mais  il  ne  devait  pas  être  «  tout  »,  et  il  le  de- 
vint. Delà  aux  essais  de  socialismeet  d'anarchie  démocratique,  il 
n'y  avait  qu'un  pas,  et  le  pas  fut  rapidement  franchi.  L'omnipo- 
tence donnée  au  peuple,  c'est-à-dire  pratiquement  à  la  populace, 
fut  l'œuvre  spéciale  de  Robespierre  ;  Robespierre  eut,  le  pre- 
mier, l'inspiration  de  découvrir  les  vertus  du  peuple,  de  ne  voir 
des  vertus  que  chez  le  peuple,  de  tout  rapporter  au  peuple  ;  et, 
par  une  suite  inévitable,  de  semer,  d'entretenir  parmi  le  peuple 
les  haines  jalouses  contre  tout  ce  qui  est  au-dessus  de  lui.  Les 
élections  de  1789  achevèrent  de  griser  ce  peuple  (p.  91),  au- 
quel on  ne  parlait  plus  que  de  ses  droits.    Et  comme  le  premier 
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effet  de  la  révolution  fut  d'arrêter  le  travail  et  le  commerce,  le 
peuple  s'occupa  de  politique  à  sa  manière  :  les  paysans  mena- 
çant les  châteaux  de  pillage,  et  les  Parisiens  menaçant  les  aristos 
de  la  lanterne. 

Toutefois,  il  serait  injuste  de  l'oublier,  en  1789  et  plus  tard,  le 
vrai  peuple  de  France  était  resté  fidèle  h  Dieu,  dévoué  au  roi.  La 
religion  était  mêlée  à  tout;  le  lendemain  du  14  juillet,  Mgr  de 
Juigné,  archevêque  de  Paris,  entraînait  la  foule  à  Notre-Dame 
pour  chanter  le  Te  Deum  [p.  172);  et,  à  quelque  temps  de  là, 
les  dames  de  la  halle  et  du  marché  Saint-Martin  s'en  allaient  en 
procession  à  Sainte-Geneviève,  pour  remercier  la  sainte  patronne 
de  leur  liberté  reconquise  (p.  408).  Jusqu'à  la  fin  de  1789, 
même  après  les  tristes  journées  d'octobre,  le  roi  était  demeuré 
populaire  ;  le  15  juillet  et  le  jour  des  cocardes,  rien  ne  se  fit, 
pour  ainsi  dire,  qu'au  nom  du  roi,  aux  cris  de  Vii>e  le  roi  !  Les 
soulèvements  de  la  jacquerie  contre  la  noblesse  furent  d'autant 
plus  actifs,  en  certaines  provinces,  que  l'on  croyait  d'abord  ré- 
pondre aux  vœux  du  roi,  ou  même  obéir  à  ses  ordres. 

Mais  alors  comme  aujourd'hui,  le  peuple  et  la  nation  tout 
entière  étaient  menés,  plutôt  que  gouverné';  ;  quatre  forces,  alors 
comme  aujourd'hui,  allaient  fausser  les  consciences,  pervertir  les 
idées,  hâter  le  désordre  et  le  désarroi  :  le  parlementarisme,  les 
sociétés  secrètes,  la  presse,  l'immoralité. 

5°  Le  parlementarisme.  Cette  première  de  nos  plaies  sociales 
fit  son  apparition  en  juillet  1789,  au  milieu  de  l'émeute,  tandis 
que  la  lie  du  peuple  insurgé  promenait  en  guise  de  trophées  les 
têtes  de  Berthier  et  de  Foullon.  Le  premier  cabinet  parlemen- 
taire date  du  4  août,  journée  beaucoup  plus  funeste  que  le 
14juillet(p.   238.) 

Les  sociétés  secrètes  poussaient  au  bouleversement,  surtout 
dans  les  clubs  ;  d'abord  au  Club  breton,  puis  aux  divers  clubs  du 
Palais-Royal.  La  presse  agissait  de  son  côté,  moins  alors  par  le 
journal  que  par  les  brochures  et  pamphlets,  œuvres  de  miséra- 
bles, «  roués  sans  nom,  sans  honneur,  sans  fortune,  sans  état  » 
(p.  95),  qui,  le  soir,  dans  les  carrefours,  débitaient  leurs  pro- 
ductions infâmes. 

6"  D'autre  part,  les  crimes  se  multipliaient.  Paris  devenait  le 
repaire  de  la  canaille  ;  des  «  brigands,  mendiants,  vagabonds  et 
autres  gens  sans  aveu  »    (p.   90)  refluaient  vers  la    capitale.  Les 
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«  filous  et  escrocs  »  y  formèrent  bientôt  le  Camp  des  Tartares  ; 
les  mauvaises  récoltes  de  1788  et  la  rioueur  des  premiers  mois 
de  1789  augmentèrent  le  nombre  de  ces  bandits  (p.  206).  De 
là  les  excès  et  les  orgies,  où  les  soldats  se  mêlèrent  avec  la  cra- 
pule des  faubourgs  ;  car  déjà  l'armée  était  «  assiégée  et  pénétrée 
de  toutes  parts  par  la  propagande  et  par  la  débauche  »  (p.  115). 
Les  journées  ignominieuses  des  5  et  6  octobre  furent  le  triom- 
phe des  femmes  perdues  et  de  la  canaille  parisienne. 

7**  L'insuffisance,  ou  la  médiocrité  des  hommes,  dont  pas  un 
ne  fut  à  la  hauteur  de  la  situation  grave  laite  au  pays.  A  toute 
autre  époque,  Louis  XVI  eût  été  un  de  nos  meilleurs  rois;  mais 
alors,  paralysé  par  ses  scrupules  trop  généreux  envers  des  re- 
belles, tiraillé  en  tous  sens  par  les  courtisans,  les  membres  de  sa 
famille,  l'xVssemblée,  les  ministres,  mal  conseillé  et  mal  servi,  il 
ne  voulut,  ne  sut,  ou  ne  put  prendre  une  de  ces  résolutions  qui 
changent  la  face  des  choses. 

Les  hommes  au  pouvoir,  ou  qui  essayent  d'y  arriver,  n'ont  au- 
cune énergie  pour  le  bien;  tous  sont  doués  d'une  vanité  égoïste 
.et  chatouilleuse,  presque  sans  exemple.  La  Fayette,  Bailly,  Des- 
moulins, Robespierre,  Barnave,  Marat,  Danton,...  étaient  littéra- 
lement obsédés  de  la  manie  des  grandeurs;  Necker  était  la  vanité 
personnifiée.  Danton  joua  longtemps  à  la  noblesse  et  signait 
d'Anton.  Robespierre  «  demeurait  maussade  une  journée  entière 
pour  un  salut  qu'on  avait  négligé  de  lui  rendre  )>  (p.  405).  Marat 
«  se  croyait  le  plus  grand  physicien,  le  plus  grand  chimiste,  le 
plus  grand  savant,  le  plus  grand  homme  de  son  temps  et  de  tous 
les  temps  »  (p.  424),  et  il  était  soucieux  de  sa  propre  sûreté  jus- 
qu'à la  poltronnerie. 

A  ces  petitesses  du  caractère  se  joignaient  presque  toujours 
des  vices  monstrueux  et  l'impiété  scandaleuse;  Danton  était  un 
cynique;  Mirabeau,  très  orgueilleux,  très  insolent,  très  jaloux' de 
Necker,  «  nourrissait  contre  la  religion  catholique  la  haine  de 
l'athée  de  mauvaises  mœurs  »  (p.  255);  Camille  Desmoulins. 
«  déclassé  et  débauché  »,  dégradé  par  la  misère  et  l'immoralité, 
ajoutait  l'hypocrisie  à  toutes  ces  qualités  d'un  conquérant  de  la 
Bastille  (p.  121).  Il  était  en  outre  franc-maçon  et  grand  dévot  de 
Voltaire,  de  Diderot  et  d  autres  corrupteurs  publics. 

C'était  le  cas  de  presque  tous  les  pères  de  89.  Brissot,  le  franc- 
maçon  zélé,   rédacteur  du   Patriote  français,  adorait  «  Voltaire, 
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Diderot  et  surtout  Rousseau,  ces  trois  maîtres  du  libertinage  in- 
tellectuel et  moral  »  (p.  416).  Rousseau  était  le  dieu  de  ces  dé- 
molisseurs de  la  France  ;  Robespierre,  dès  la  (in  de  ses  études 
classiques,  dévora  les  oeuvres  de  Jean-Jacques,  et  «  ne  cessa  plus 
de  relire  et  d'imiter  »  ce  maitre  (p,  400).  Le  Contrat  social  fut 
l'inspirateur  de  la  Dcclaration  des  droits  de  l'homme;  et  dès  le 
l"""  août  il  y  eut  dans  l'Assemblée  nationale  des  applaudissements 
donnés  aux  doctrines  de  Rousseau  (p.  243),  qui,  par  malheur, 
avait  des  admirateurs  et  des  adeptes  même  dans  les  ordres  de  la 
noblesse  et  du  clergé  (p.  259).  Depuis  un  quart  de  siècle,  ce  des- 
tructeur du  sens  moral  exerçait  sur  la  France  une  fascination 
dont  aujourd'hui  l'engouement  universitaire  n'est  qu'une  ombre 
très  pâle. 

Ajoutons,  pour  finir,  que  l'Université  de  ce  temps-là,  h  la  fois 
janséniste  et  serai-païenne,  selon  la  méthode  de  RoUin,  agissait 
d'une  façon  désastreuse,  comme  celle  d'aujourd'hui,  sur  les  jeunes 
générations  ;  c'est  dans  cette  éducation  «  conforme  aux  principes 
et  à  la  pratique  de  Rollin  »,  que  Camille  Desmoulins  déclarait 
avoir  puisé  l'esprit  républicain  (p.  120)  ;  c'est  en  sortant  du  col- 
lège, la  tête  farcie  de  l'histoire  ancienne  comprise  à  la  Rollin,  que 
Saint-Just,  passionné  pour  les  républiques  du  temps  jadis,  s'es- 
sayait h  jouer  les  Brutus.  Depuis  la  fermeture  des  collèges  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  en  1761,  l'esprit  sincèrement  catholique 
avait,  sinon  disparu,  du  moins  baissé  considérablement  parmi  la 
jeunesse  de  France.  Voltaire  avait  dit,  vers  cette  époque-là  : 
«  Dans  vingt  ans,  Dieu  aura  beau  jeu;  »  ce  beau  jeu  contre  Dieu 
commença  en  89  ;  et  ce  beau  jeu  préparait  fatalement  93. 

Du  livre  de  M.  Marins  Sepet,  nous  avons  donné  la  philosophie 
plutôt  que  le  sommaire  ;  mais  cette  philosophie  ressort  vigoureu- 
sement de  ces  cinq  cent  vingt  pages  écrites  par  un  historien 
consciencieux  et  par  un  chrétien.  Et  nunc erudimini. 

III.  —  C'est  dans  la  correspondance,  jusque-là  inexplorée,  de 
nos  ambassadeurs  en  Espagne,  que  M.  Geoffroy  de  Grandmaison 
a  trouvé  les  riches  matériaux  de  son  livre  :  V Ambassade  française 
en  Espagne  pendant  la  Révolution.  Dans  les  cartons  diplomati- 
ques, fcuillelés  d'une  main  habile  et  heureuse,  il  a  étudié  les 
hommes,  les  faits,  les  idées,  les  leçons  des  choses  émouvantes, 
terribles,   hideuses   et    sanglantes,  qui  remplissent    l'intervalle. 
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grande  spatinm,  de   ces    deux    dates    :  janvier  1789,  mai  1804. 

En  remuant  ce  curieux  amas  de  documents,  sur  lesquels  M.  de 
Grandmaison  a  projeté  la  lumière,  il  semble  qu'on  suit  pas  à  pas, 
comme  du  haut  des  templa  serena  dont  parle  le  poète,  ces  évé- 
nements qui  se  déroulent,  s'enchevêtrent,  se  dénouent,  se  préci- 
pitent avec  une  rapidité  h  donner  le  vertige.  De  loin,  et  de  par 
delà  les  Pyrénées,  on  assiste  aux  péripéties  très  diverses  de  ce 
drame  de  quinze  ans  qui  se  joue  en  France  :  d'abord,  autour  d'un 
trône,  puis  autour  des  échafauds,  ensuite  dans  la  caverne  des 
pâles  ombres  du  Directoire;  enfin,  dans  l'éblouissante  aurore  de 
l'Empire. 

Nous  ne  saurions  analyser  tous  les  actes  de  cette  tragédie,  vue 
de  l'Escurial  ;  non  plus  que  les  neuf  chapitres  du  volume  où 
M.  de  Grandmaison  passe  successivement  en  revue  les  ambassa- 
deurs de  la  royauté,  de  la  révolution,  de  l'empire  près  la  cour 
d'Espagne  :  le  duc  de  Lavauguyon,  M.  de  Bourgoing,  le  maréchal 
Périguon,  l'amiral  Truguet,  Alquier,  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr,  Lucien  Bonaparte,  le  maréchal  Beurnonville.  Tout,  dans  ce 
livre  vraiment  neuf,  est  instructif;  mais  on  nous  permettra  de 
n'en  relever  ici  que  les  premiers  chapitres,  en  recueillant,  si 
j'ose  dire,  les  échos  espagnols  des  principales  journées  fran- 
çaises, de  1789  à  la  fin  de  1793. 

En  Espagne,  le  bruit  de  la  prise  de  la  Bastille  et  des  horreurs  qui 
l'accompagnèrent,  jeta  «  dans  toutes  les  âmes  l'impression  la  plus 
profonde  de  terreur  et  de  consternation  »  (p.  5).  Après  les  tristes 
exploits  des  5  et  6  octobre,  le  comte  de  Florida  Blanca,  ministre 
de  Charles  IV,  désireux  de  couper  court  à  la  propagande  révo- 
lutionnaire, fit  prohiber,  par  un  arrêté  de  l'Inquisition,  «  39  ou- 
vrages, livres  ou  feuilles  périodiques  venant  de  France  )>  (p.  9). 
Cette  sentence  fut  promulguée  dans  les  églises  ;  et  au  même 
temps  on  arrêtait  les  journaux  de  Paris  à  la  frontière.  Mais 
il  y  avait  alors  comme  maintenant  des  contrebandiers  sur  les 
confins  des  deux  pays.  En  dépit  de  toutes  les  précautions, 
Madrid  se  trouva  bientôt  inondé  de  pamphlets  anonymes  ;  et  le 
gouvernement  espagnol  dut  agir  avec  vigueur  contre  les  réfugiés 
français  (p.  39). 

Si  Florida  Blanca  jugeait  sévèrement  la  presse  incendiaire 
colportant  les  principes  de  89,  il  jugeait  peut-être  mieux  encore 
les  membres  de  la   Constituante  :  «  Ce  sont,  disait-il,  des  misé- 
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râbles;  on  ne  peut  traiter  avec  eux.  Si  je  m'écoutais,  je  mettrais 
un  cordon  sur  la  frontière,  comme  pour  la  peste.  »  (  P.  28.)  Dès 
lors,  il  se  rapprocha  de  l'Angleterre,  qui  était  aux  aguets,  pres- 
sait l'Espagne  de  rompre  avec  la  France,  et  s'applaudissait  de 
voir  les  «  brouillons  »  de  îa  Constituante  compromettre  partout 
notre  prestige  national.  A  la  fin  de  1790,  la  France  était  isolée, 
humiliée  à  l'étranger;  et  malgré  la  correspondance  froidement 
bienveillante  échangée  entre  Louis  XVI  et  son  cousin  Charles  IV 
(p.  31-3(S),  le  P acte  de  famille  se  trouvait  rompu. 

En  Espagne,  tout  ce  qui  venait  de  la  révolution  était  regardé  et 
traité  comme  suspect;  dans  plusieurs  ports  de  mer,  il  était  inter- 
dit de  déployer  le  drapeau  tricolore  sur  les  navires  (p.  38);  et,  à 
Cadix,  on  défendait  aux  marins  français  de  sortir  en  ville  avec 
leur  nouvelle  cocarde. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Varenncs  blessa  au 
cœur  Charles  IV,  qui  la  reçut,  <.(.  les  yeux  gonflés  de  larmes  », 
(p.  46).  Quelques  jours  après,  la  Ccdule  du  20  juillet  1791,  par- 
tageait en  deux  catégories  les  étrangers,  e'est-à-dire  pratique- 
ment les  Français  résidant  en  Espagne;  permettait,  sous  d'assez 
dures  conditions,  le  séjour  aux  domiciliés  pacifiques;  expulsait 
les  transeuntes^  accusés  de  donner  les  mains  à  la  révolution  : 
c'était  décidément  établir  le  cordon  sanitaire  contre  la  ^esfe  jaco- 
bine. Ces  mesures  furent  énergiquement  mises  à  exécution,  même 
contre  les  Limousins  et  les  Auvergnats  qui  tenaient  «  des  bou- 
tiques de  menus  objets  »  (p.  53). 

Par  malheur  pour  l'Espagne,  le  ministre  Florida  Blanca  dut 
céder  le  pouvoir  au  trop  fameux  comte  d'Aranda,  qui  lui-même 
dut  le  remettre  à  l'intrigant  Manuel  Godoy  ;  c'était  courir  au- 
devant  de  l'anarchie. 

Cependant  Charles  IV  ne  consentit  point  à  recevoir  la  présen- 
tation officielle  de  la  constitution  élaborée  par  l'Assemblée  fran- 
çaise; loin  delà,  il  fit  rappeler  son  ambassadeur,  M.  de  Fernan 
Nunez,  soupçonné  de  complaisance  pour  les  révolutionnaires; 
et,  en  octobre  1791,  le  gouvernement  espagnol  approuvait  un 
plan  ayant  pour  but  d'assurer  la  liberté  de  Louis  XVI,  et  de 
rompre   toutes  relations,   même    commerciales,  avec   la  France. 

Après  l'attentat  du  10  août,  le  roi  et  la  reine  affectèrent  de  ne 
plus  adresser  la  parole  à  notre  ambassadeur  M.  de  Bourgoing, 
perBonnage  d'un  caractère  flottant,  qui,  pour  faire  preuve  de  ci- 
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visme  républicain,  eut  la  lâcheté  de  renvoyer  aux  «  citoyens  com- 
missaires des  Pyrénées  »  sa  croix  de  Saint-Louis.  «  Le  crime 
du  21  janvier  fut  un  coup  de  foudre  pour  Charles  IV.  L'hor- 
reur du  réoicide  retentit  douloureusement  dans  le  cœur  du 
peuple  espagnol,  fidèle  h  ses  traditions  monarchiques  et  gardant 
un  respect  en  quelque  sorte  religieux  pour  la  personne  des 
princes  sacrés  pai»  l'Eglise.  »  (P.  79.)  Au  service  funèbre  qui  fut 
célébré  à  Madrid,  il  y  eut  un  immense  concours  dans  les  églises; 
et  on  y  lut  en  chaire  l'admirable  testament  du  roi-martyr.  Toute 
la  noblesse  prit  le  deuil,  et  «  dans  les  théâtres  et  les  lieux  pu- 
blics, le  peuple  poursuivait  de  ses  huées  les  modes  françaises  et 
ceux  qui  les  portaient  »  (p.  80). 

Enfin,  le  19  février,  M.  de  Bourgoing  recevait  ses  passeports, 
et  le  23,  il  quittait  Madrid. 

Le  7  mars,  la  Convention  décrétait  la  guerre  ;  quinze  jours 
après,  le  roi  d'Espagne  y  répondit  fièrement,  et  toute  l'Espagne 
salua  cette  guerre  avec  enthousiasme.  Des  paysans  quittaient  la 
charrue  pour  s'enrôler;  des  chartreux  envoyaient  au  trésor  de 
l'argent,  du  blé  pour  les  troupes,  de  l'avoine  pour  les  chevaux  ; 
l'archevêque  et  le  chapitre  de  Tolède  offraient  l'argenterie  des 
éo-lises;  les  moines,  le  clersfé,  la  noblesse,  la  cour  rivalisaient 
de  zèle  pour  l'entreprise  (p.  83-84). 

Au  même  temps,  quinze  archevêques  ou  évêques  de  France 
trouvaient  un  asile  dans  la  catholique  Espagne;  les  prêtres  émi- 
grants  y  arrivaient  par  terre  et  par  eau  ;  et,  en  février  1796,  on 
évaluait  leur  nombre  à  quatorze  ou  quinze  mille  (p.  107). 

La  guerre  éclata  en  avril  1793.  Durant  les  premiers  mois,  les 
Français  furent  battus  ;  mais  en  1794,  l'intrépide  et  chevale- 
resque comte  de  la  Union  fut  repoussé,  et  les  Français  envahirent 
la  Catalogne  ^  Affaiblie,  troublée,  mal  gouvernée,  tombée  aux 
mains  d'un  Godoy,  l'Espagne  subit  un  peu  plus  tard  l'humiliation 
d'un€  alliance  avec  la  république  sanglante  ;  et,  selon  le  mot 
écrasant  d'Edmond  Burke,  se  vit  réduite  à  devenir  le  fief  du  ré- 
gicide. Elle  sera  en  proie  à  des  guerres  désastreuses  jusqu'au 
jour  où,  par  son  patriotisme  religieux,  elle  tiendra  tête  aux  sol- 
dats de  Napoléon. 

Presque  tous  les   personnages  qui  ont  joué  un  rôle,  de    1789 

1.  'Wo'ic  Études,  livraison  de  juin  1889  et  suiv,,  le  Comte  de  la  Union,  p^r 
le  P.  Delbrel. 
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l\  ISO'i,  défilent  à  travers  les  chapitres  si  remplis  et  vivants  de 
cette  histoire  de  V Ambassade  française  ;  il  n'en  est  presque  pas 
un  qui  montre  un  caractère  à  la  hauteur  des  circonstances  et  des 
grands  intérêts  qui  étaient  en  jeu  ;  presque  tous  des  peureux,  des 
incapables  et  des  girouettes.  Heureusement,  durant  ces  quinze 
ans,  nous  pouvons  admirer,  par  delà  les  Pyrénées,  un  double 
spectacle  plus  consolant  qui  lait  grand  honneur  à  l'Espagne  et  à 
la  France  :  celui  de  l'hospitalité  donnée  par  ce  peuple  généreux 
à  nos  prêtres  exilés  ;  celui  des  vertus,  de  la  courageuse  et  pa- 
tiente fidélité  de  ce  clergé  de  France,  qui  retrempait  sa  foi  dans 
la  pauvreté,  le  travail,  la  souffrance  noblement  résignée.  M.  de 
Grandmaison  lève  un  coin  du  voile  sur  ce  tableau  fortifiant  de 
vertus  qui  préparent  et  annoncent  la  renaissance  de  la  foi  sous 
la  Restauration. 

Espérons  que  M.  de  Grandmaison  poursuivra  ses  découvertes 
dans  les  cartons  diplomatiques  qu'il  explore  si  bien,  et  nous 
montrera  les  dessous  de  cartes  d'une  période  bien  connue  de 
lui,  comme  nous  l'a  prouvé  son  excellente  Histoire  de  la  Con- 
grégation. 

IV.  —  La  troisième  République,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  res- 
semble à  la  première,  mais  seulement  en  miniature  :  les  Pères 
de  89  mettaient  de  l'enthousiasme  dans  leur  œuvre  de  démolition 
sociale  ;  les  Pères  de  93  s'acharnaient  contre  toute  grandeur  et 
tout  bien,  avec  une  sorte  de  courage  féroce  et  farouche.  Nos  maî- 
tres actuels  travaillent  aux  mêmes  besognes  que  les  anciens  ; 
mais  à  froid,  en  calculant  les  chances,  en  épiant  les  occasions, 
en  escomptant  les  profits.  Ceux  d'il  y  a  cent  ans  perdaient  la 
France  en  chantant;  ceux  d'aujourd'hui  la  déshonorent  sans 
bruit.  C'est  là  un  des  traits  les  plus  curieux  qui  caractérisent  les 
deux  dates  extrêmes  de  ce  siècle  de  révolutions. 

Les  Français  de  1789  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'abdiquer  le 
tempérament  national,  qui  est  l'entrain,  la  vie,  la  gaieté  se  tradui- 
sant par  le  rire,  le  chant,  la  chanson.  Aujourd'hui,  on  ne  chante 
plus  ;  de  1789  à  1799,  rien  ne  se  fit,  pas  même  les  crimes  mons- 
trueux et  journaliers,  sans  un  accompagnement  de  chansons  po- 
pulaires; presque  toutes,  du  reste,  misérables  et  folles,  à  l'image 
de  l'époque. 

Chaque  événement  avait  ses  poètes;  on  chantait  partout,  dans 
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les  rues,  dans  les  bouo'es,  à  la  Convention  :  le  18  septembre  de 
l'an  II  (1793),  à  la  tribune  de  la  Convention,  les  volontaires  ju- 
raient de  bannir  les  despotes,  sur  l'air  :  Du  serin  qui  te  fait 
envie  (p.  vi). 

Aussi  l'idée  de  composer  une  Histoire  chantée  de  la  première 
République  n'a-t-elle  rien  d'étrange,  quand  on  songe  à  la  masse 
des  documents  rimes  qui  existent  encore  çà  et  là.  M.  Damade  a 
voulu  —  dans  quel  dessein  ?  il  ne  le  dit  pas  —  réunir  les  maté- 
riaux de  cette  histoire  ;  ayant  soin  de  faire  remarquer,  non  sans 
raison,  qu'il  nous  manque  un  bon  nombre  de  ces  pièces.  Pour- 
quoi? La  raison  en  est  toute  simple.  Après  l'orgie  et  le  meurtre, 
il  va  de  soi  qu'on  tâche  de  faire  disparaître  les  traces  accusatrices. 
Les  chansonniers  de  la  révolution  n'étaient  pas  tous  des  héros, 
et  ils  tenaient  généralement  plus  à  leur  tète  qu'à  leurs  œuvres. 
Pour  ne  point  exposer  leur  personne,  après  la  fin  des  saturnales 
révolutionnaires,  ils  supprimèrent  certaines  de  leurs  œuvres  ma- 
nuscrites :  grâce  à  Dieu,  la  littérature  n'y  a  rien  perdu,  non  plus 
que  l'humanilé. 

Des  trois  cents  poèmes,  ou  environ,  publiés  parM.  Damade,  il  n'y 
aurait  pas  de  quoi  fournir  une  médiocre  anthologie  de  cinq  pages. 
De  la  poésie  point  de  nouvelles  ;  banalités  ou  emphase,  grossiè- 
retés obscènes  et  cyniques  ou  niaiseries;  des  blasphèmes,  des  cris 
de  fureur,  des  refrains  avinés  ou  sanglants,  des  hoquets  d'ivrogne 
ou  des  hurlements  de  tricoteuses  ;  point  de  verve,  même  de  verve 
gauloise,  très  peu  d'esprit  :  à  peine  quelques  éclairs  très  pâles 
dans  une  nuit  noire  comme  un  four.  Ces  15  000  vers  (il  y 
en  a  15  000,  au  bas  mot)  sont  presque  tous  des  bouts-riraés 
très  plats,  auprès  desquels  les  vers  de  mirliton  brilleraient 
comme  des  soleils.  Et  quand  je  parle  de  rimes,  la  plupart  ne  dé- 
passent guère  en  mérite  ce  modèle  pris  au  milieu  d'une  chanson, 
à\ic  patriotique,  contre  les  Vendéens  : 

Toi,  brigand  de  la  Vendée, 

Qu'un  prêtre  mène  au  combat, 

Ta  dernière  heure  est  sonnée, 

La  France  a  levé  son  bras, (P.  251.) 

OU  cet  autre  quatrain  en  l'honneur  des  Droits  de  Vhomme  : 

Ces  droits  qu'ici  tu  reconnois 

Sont  inaliénables  ; 
En  France  comme  au  Paraguay 

Ils  sont  impérissables;  (P.  24.) 


514  MÉLANGES    ET    CRITIQUES 

Lorsqu'on  voit  des  musiciens  tels  que  MchuI,  Grétry,  Gossee, 
Daliiyrac,  et  un  peu  plus  tard,  Chérubini,  Boïeldieu,...  adapter 
leurs  doubles  croches  à  des  paroles  aussi  besoigneuses,  on  est 
induit  à  penser  qu'ils  auraient  pu  écrire  des  oratorios  grandioses 
ou  des  marches  funèbres  émouvantes,  sur  le  texte  de  :  Au  clair 
de  la  lune. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  misère  poétique,  M.  Damadc  n'a  pas 
eu  tort  de  croire  qu'une  histoire,  —  une  nouvelle  Histoire  de  dix 
ans,  —  curieuse  à  plus  d'un  titre,  instructive  par  plus  d'un  côté, 
pourrait  être  composée  à  l'aide  des  trois  cents  documents  qu'il 
range  suivant  l'ordre  des  dates.  Il  n'est  pas  trop  malaisé  de 
suivre,  à  travers  ces  couplets  imbéciles,  la  marche  des  faits  et 
des  idées,  c'est-à-dire  les  phases  de  la  révolution. 

Cela  commence  naturellement  par  la  Prise  de  la  Bastille,  chan- 
tée sur  le  vieil  air  bachique  :  Aussitôt  que  la  lumière.  Déjà  l'on 
admire  des  axiomes  de  cette  force  :  Les  rois  sont  des  ogres,  des 
croquemitaines,  des  Saturnes  : 

Saturncs  abominables 

Qui  dévorez  vos  enfans, 

Qui  des  pleurs  des  misérables 

Engraissez  vos  courtisans  !  (P.  5.) 

On  dirait  aujourd'hui  :  Engraisser  des  sueurs  du  peuple  ! 
affaire  de  goût;  mais  il  faut  avouer  que  les  goûts  ont  changé. 

Toutefois,    on  le  constate  par  les  chansons  comme  d'après  les 

documents    plus   sérieux,  Louis  XVI,    jusqu'en    1790   ou    même 

1791,    est   encore  respecté,    salué,   aimé;   le    13   août    1789,    on 

chantait  : 

D'un  peuple  libre  il  est  le  digne  appui... 
Chacun  de  nous  saura  mourir  pour  lui'.  (P.  23.) 

1.  Evidemment  M,  Damade  n'a  guère  consulté  les  recueils  royalistes;  au- 
trement son  livre  aurait  une  autre  taille.  Dans  un  article  sur  la  Poésie  fran- 
çaise en  1789  (livraisons  de  juin  et  de  juillet  1889),  nous  avons  cité  un  certain 
nombre  de  poètes  et  de  poèmes  qui  ne  figurent  point  parmi  les  pièces  de 
VHisLoire  chantée.  Nous  n'y  voyons  même  pas  les  couplets  des  Actes  des 
apôtres  (  t.  I,  n°  10  )  sur  Guillotin  et  la  guillotine  ;  ni  les  couplets  des  Grena- 
diers des  Filles-Saint-Tliomas  :  Servir  ta  patrie...  (  Mercure  de  France,  dé- 
cembre 1789.) 

Les  chansons  royalistes  auraient  certainement  pu  entrer,  pour  la  plupart, 
dans  cette  Histoire  chantée;  la  première  République  y  est  présentée  sous 
son  vrai  jour,  aussi  bien,  sinon  mieux,  que  dans  les  refrains  des  sans- 
culottes. 
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Le  14  juillet  1790,  on  acclamait  le  a  roi  chéri,...  digue  objet 
de  notre  amour  w  (p.  72);  c'est  vers  la  fin  de  1790  qu'appa- 
raissent les  premières  menaces  contre  «  Capct  »  ;  jus(|ue-Ià 
«  Louis  (est)  le  meilleur  des  rois  »  (p.  51).  Après  le  10  août  1792, 
Louis  XVI  devient  «  le  plus  horrible  des  despotes  »  (p.  153). 

Sauf  les  chansons  inspirées  par  des  événements  plus  saillants, 
les  morceaux  recueillis  par  M.  Damadc  sont  des  amplifications 
—  disons  mieux,  des  rengaines — sur  la  liberté,  les  tyrans,  les 
«  tyrans  bouffis  de  rage  »  (p.  250),  «  l'étendard  sanglant  delà 
tyrannie  »,  les  chaînes  et  entraves,  les  patriotes,  l'égalité,  la 
fraternité.  On  s'encourage  à  être  des  Brutus,  des  Gracques,  des 
Oreste  et  Pylade,  à  vaincre  tous  les  oppresseurs,  à  imiter  «  les 
vertueux  sans-culottes  »  (p.  132). 

On  crie,  sur  tous  les  tons  de  la  gamme,  qu'il  faut  enfin  briser 
le  joug  «  des  prêtres,  des  grands  et  des  rois  »  (p.  204).  Les 
prêtres  et  le  pape  sont  constamment,  ainsi  que  les  rois  et  les 
aristocrates,  l'objet  du  gros  rire  de  ces  poètes  de  carrefour  et 
d'échafaud.  Ils  appellent  aux  armes  contre  «  abbés,  prélats, 
monacaille  »  (p.  82),  contre  les  «  noirs  caffards  »  (p.  101).  On 
applaudit  au  triomphe  du  bonnet  rouge,  lorsque  cette  digne 
coiffure  des  sans-culottes  remplace  la  mitre  (p.  80).  La  suppres- 
sion des  vœux  monastiques  est  célébrée  à  l'égal  d'une  victoire 
décisive  de  l'esprit  humain  ;  la  suppression  des  costumes  reli- 
gieux, décrétée  le  6  avril  1792,  sur  la  motion  de  Torné,  évêque 
du  Centre,    suggère  ce  dithyrambe  : 

Tombez  à  la  voix  de  Torné, 

Bizarre  hiéroglyphe, 
Dont  l'orgueil  seul  avait  orné 

L'estomac  d'un  pontife. 
Rochets,  soutanes  et   rabats, 

Déguisemens  fantasques. 
Il  fallait  bien  vous  mettre  à  bas, 

Puisqu'on  défend  les  masques. 

Faut-il  l'avouer?    je  ne  crois   pas  avoir  rencontré   dans  le  gros 

volume    de  M.  Damade  un   seul  couplet  aussi  joliment    tourné  : 

ceci  est  le  fin  du  fin,    dans  la  littérature /^afr/ofe.  En  août  1792, 

autre    victoire    sur    le    fanatisme,    c'est-à-dire     sur   l'Eglise  ;   le 

divorce  est  acclamé,  comme  il   convient,  par   deux  hareugères  : 

J'aurons  l'divorce,   ma  commère, 
En  dépit  de  nos  calotins.  (  P.  157.  ) 
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En  1793  (24  septembre),  le  mariage  des  prêtres  «  citoyens  » 
excite  le  sacré  délire  d'un  Tyrtée,  auteur  des  Couplets  cha?ttés 
aux  noces  de  C*** ^  prêtre,  ci-devant  bénédictin;  ce  digne  ci-devant 
s'appelle  désormais  «  prêtre-citoyen  »,  et  il  est  censé  faire  grand 
honneur  à  l'humanité  régénérée  par  la  Constitution  ;  car  la  Cons- 
titution est  «  l'EvanQ-iie  du  «fcnre  humain»;  et  comme  le  Déca- 
logue  divin,  elle  est  sortie  de  la  «  Montagne  étincelante  »  (p.  93). 
Le  14  juillet  1790,  avec  les  stances  pompeuses  et  creuses  du 
démocrate  Joseph  Chénier,  on  invoquait  le  Dieu  «  de  Luther, 
de  Calvin,  des  enfants  d'Israël  »  (p.  68);  hélas!  et  bientôt 
après,  la  déesse  Raison,  la  «  chaste  Raison  »  (p.  236),  triom- 
phant de  «  l'orgueilleux  papisme  »  et  étoufiant  les  «  cruels  ser- 
pents, enfants  du  fanatisme  »  (p.  295).  Quelle  fraîcheur  d'inspira- 
tion et  de  style  ! — Une  vertueuse  citoyenne,  représentant  la  chaste 
Raison,  assise  sur  un  autel  de  Notre-Dame,  adressait  au  peuple 
de  France  de  pieux  conseils  tels  que  ceux-ci  : 

Pour  Evangile  ayez  vos  loix, 

Et  l'hymne  sacré  pour  cantique, 

Pour  enfer  l'empire  des  rois, 

Pour  paradis  la  République.  (P.  299.) 

Qui  donc  aurait  eu  l'esprit  assez  mal  fait  pour  n'être  point 
touché  par  de  semblables  maximes? 

L'arbre  de  ce  paradis  s'appelait  arbre  de  la  liberté  :  on  le 
chantait;  l'autel  de  la  liberté,  c'était  la  guillotine,  «  suinte  guillo- 
tine »  ;  on  chantait  aussi 

La  douce  guillotine 

Aux  attraits  séduisans.  (P.  257.) 

Dans  ce  paradis  et  autour  de  cet  autel,  il  y  avait  des  héros,  des 
saints;  on  les  chantait  avec  frénésie  :  La  Fayette,  Voltaire,  Jean- 
Jacques —  Jean-Jacques  surtout;  les  hymnes  en  son  honneur  for- 
meraient une  forte  plaquette  ;  on  allait  jusqu'à  lui  dire,  sur  l'air 
du  Pauvre  Jacques  :  «  A  Jean-Jacques,  nos  respects,  notre 
amour!  »  (p.  185).  Sur  Vvàr  Au  sang  qu'un  Dieu  va  répandre,  on 
offrait  aussi  son  respectueux  amour  aux  «  mânes  célèbres  »  de 
Lepellotier  Saint-Fargeau,  «  ilhistre  et  sainte  victime  »  (p.  223); 
puis  aux  mânes  non  moins  célèbres  de  Marat,  «  républicain  aus- 
tère !  »  Car  les  austères  citoyens  de  93  admiraient  fort  justement 
l'austérité   de  ce  goujat  honteux  et  féroce. 
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Sur  ce  déluge  de  chansons  révolutionnaires,  trois  ou  quatre 
ont  surnagé  ;  les  trois  ou  quatre  chefs-d'œuvre  de  ces  productions 
délirantes  sont  la  Mat'sciUaise^  la  Carmagnole,  le  Ça  ira  et  le 
Chant  du  départ  ;  la  première  et  la  dernière  sont  plus  roullantes, 
les  deux  autres  plus  triviales  ;  mais  comme  littérature,  la  Mar- 
seillaise est  au  niveau  de  la  Carmagnole.  Comment  le  peuple  qui 
se  donne  pour  le  plus  spirituel  de  la  terre  ose-t-il  prendre  pour 
hymne  national  des  acclamations  aussi  niaises,  des  stances  d'une 
médiocrité  qui  dépasse  toutes  les  limites  permises  aux  platitudes 
rimées?  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  du  point  de  vue  litté- 
raire ;  il  en  est  d'autres,  plus  graves,  sur  lesquels  il  est  superflu 
d'insister. 

La  chanson  politique  est  girouette,  elle  tourne;  ou  mieux,  elle 
ressemble  à  l'orgue  de  Barbarie  :  il  sufllt  d'un  coup  de  pouce,  et 
l'air  change.  Après  1794,  la  chanson  n'a  plus  de  tons  aussi 
criards;  cela  devient  bénin,  bénin;  on  versifie  des  hymnes  à  la 
Paix,  à  VHumanité,  à  Y  Agriculture  (p,  467-471).  Puis  voilà 
qu'aux  premiers  mois  de  1797  retentit  le  nom  de  Bonaparte 
(p.  477);  c'est  un  premier  cri,  un  chant  d'aurore;  il  grandit  et 
monte,  monte,  au  ton  de  l'enthousiasme  :  le  2  août  1798,  un  cou- 
plet au  «  vainqueur  de  l'Italie  »,  se  termine  ainsi  : 

Vous  verrez  que  ce  garçon-là 

Fera  la  barbe  à  tout  le  monde.  (P.  510.) 

Cette  prédiction  en  style  vulgaire  devait  prochainement  s'ac- 
complir ;  Bonaparte  allait  faire  la  barbe  aux  héritiers  des  égor- 
geurs  :  pendant  quinze  ans,  les  muses  chansonnières  allaient  de- 
venir napoléoniennes,  et  moudre  des  airs  à  la  louange  du 
nouveau  maître. 

Il  y  aurait  d'autres  conclusions  h  tirer  de  cette  Histoire  chantée; 
bornons-nous  à  celles-là,  en  y  ajoutant  une  simple  remarque.  On 
a  dit  que  la  littérature  est  l'expression  d'une  société  :  cela  est 
vrai  surtout  de  la  chanson  ;  cela  est  d'une  vérité  saisissante  pour 
les  chansons  de  la  première  République.  Elles  sont  bien  l'expres- 
sion d'uue  société  alTolée,  fiévreuse,  frénétique,  société  aveugle, 
entraînée,  cahotée  de  ruines  en  ruines,  précipitée  fatalement  de 
chutes  en  chutes  aux  pieds  de  César. 

V.    DELAPORTE. 
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UNE    QUESTION   DE    CIIRONOLO  GIE  i 

La  Bibliothèque  slave  eizévirienne  vient  de  s'enrichir  d'un 
nouveau  volume.  Ce  charmant  opuscule  du  P.  Pierling  a  sa 
place  marquée  Ix  côté  des  écrits  précédents  du  même  auteur  : 
Rome  et  Moscou  (1547-1579)  ;  Un  nonce  du  Pape  en  Moscovie, 
ou  préliminaires  de  la  trêve  de  1582;  le  Saint-Siège,  la  Pologne 
et  Moscou  (1582-1587).  Cette  fois-ci,  il  s'agit  de  relations  de 
la  Moscovie  avec  Rome  dans  la  première  moitié  du  même  sei- 
zième siècle.  Ainsi  que  le  dit  le  sous-titre,  nous  y  avons  le 
récit  des  voyages  de  Paul  Centurione  à  Moscou,  de  la  mission  de 
Dmitri  Guérasimov  à  Rome,  et  de  celle  de  Jean-François  Citus, 
évêque  de  Scara,  à  Moscou.  A  chacun  de  ces  personnages  est 
consacré  un  chapitre  distinct;  dans  le  quatrième  et  dernier  cha- 
pitre, on  trouve  un  aperçu  général  de  la  politique  du  Saint-Siège 
vis-à-vis  de  Moscou.  Enfin,  plusieurs  appendices  complètent 
les  données  précédentes  sur  les  trois  principaux  personnages  qui 
figurent  dans  le  texte,  et  quelques  autres. 

L'exposé  des  faits  témoigne  d'une  grande  habileté  de  manier  la 
plume,  et  de  recherches  minutieuses  dont  l'auteur  n'offre  au 
public  que  les  résultats  présentés  sous  une  forme  très  littéraire, 
dans  un  récit  à  la  fois  animé  et  véridique  :  ce  qui  en  rend  la  lec- 
ture facile  et  agréable.  Le  P.  Pierling  est  chercheur,  et  un  heu- 
reux chercheur;  à  côté  des  données  déjà  connues,  il  en  a  tou- 
jours de  nouvelles  à  ajouter,  à  la  surprise  des  gens  le  plus  versés 
dans  l'histoire  russe,  son  sujet  de  prédilection  ;  sans  parler  des 
aperçus  ingénieux,  des  appréciations  personnelles,  aussi  justes 
que  nouvelles,  de  la  connaissance  des  sources  demeurées  jus- 
qu'ici ou  inconnues  ou  peu  explorées. 

Il  n'y  aurait  que  des  éloges  à  décerner  au  nouveau  volume,  si 
intéressant  d'ailleurs  et  si  bien  soigné,  comme  le  sont  du  reste 
toutes  les  études  historiques  de  l'auteur.  Mais  il  y  a  là  un  point 
qui  n'a  pas  grande  importance,  il  est  vrai,  et  qui  passerait  pro- 
bablement inaperçu  si  on  ne  le  signalait  d'avance.  Il  s'agit  d'une 
question  chronologique. 

A  plusieurs   reprises  le    récit    mentionne    Pighius^,  confident 

1.  L'Italie  et  la  Russie  au  seizième  siècle,  par  P.  Pierling.  Paris,  Leroux, 
1892.  I11-I8,  pp.vi-134. 

2.  Je  me  permets  d'avertir  le  lecteur  qu'il  trouvera  dans  les  Etudes  (1876, 
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d'Adrien  VI,  son  ancien  maître  à  l'Université  de  Louvain,  qui, 
étant  élu  pape,  l'avait  fait  venir  à  Rome.  Nous  avons  de  lui,  en 
outre  de  plusieurs  ouvrages,  une  lettre  adressée  à  Clément  VII, 
successeur  d'Adrien  VI,  intitulée  ainsi  :  Lellera  d'Alberto  Cam- 
peuse elle  scrii^o  al  beatissiino  Paclre  Clémente  VII  intorno  aile 
cose  di  Moscovia  e  dello  stato  de  Moscoviti  et  cou  quanta  faciltà  si 
redurrehero  alla  uhedienza  délia  sauta  Ckiesa  Ro/nana  (Venise, 
1543).  Cette  lettre  n'est  pas  datée  ;  aussi  on  n'est  pas  d'accord 
sur  l'année  de  sa  composition.  Les  uns  lui  assignaient  l'année 
1523,  d'autres,  la  suivante.  Aucune  des  opinions  émises  jusqu'ici 
ne  paraît  admissible  à  notre  auteur. 

A  son  avis,  Pighius  a  présenté  son  ouvrage  à  Clément  VII,  en 
1525  :  «  En  effet,  dit-il,  la  pensée  dominante  de  la  lettre  est 
celle-ci:  le  grand-kniaz  Vasili  ayant  envoyé  un  représentant  à 
Rome,  il  importe  de  répondre  à  cette  ambassade  par  une  antre 
ambassade  et  d'établir  des  rapports  constants  avec  le  Kremlin. 
Or,  cette  allusion  ne  saurait  atteindre  que  Guérasimov,  car  Trou- 
sov  et  Lodyguine  trouvèrent  le  pape  en  exil  à  Orvieto,  et  Rome 
sous  le  coup  du  pillage.  Et  en  dehors  de  ces  deux  ambassades, 
il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres  sous  le  pontificat  de  Clément  VII.  »  Cette 
considération  lui  paraît  «  trop  décisive  pour  ne  pas  devoir  l'em- 
porter sur  toutes  les  autres  ».  (P.  121.) 

Il  permettra  de  ne  pas  être  de  son  avis,  et  de  lui  soumettre  les 
motiis  qui  forcent  à  donner  la  préférence  h  l'année  1523.  C'est  le 
texte  même  de  la  lettre  qui  les  fournit. 

Et  d'abord,  ce  qui  est  capital,  Pighius  ne  parle  point  de  la 
prétendue  ambassade  envoyée  h  Rome  par  le  grand-duc  Basile; 
il  ne  fait  pas  même  la  moindre  allusion  à  Guérasimov.  Et  cepen- 
dant, s'il  est  vrai  que  l'apparition  de  ce  personnage  à  Rome  pri 
les  proportions  d'un  événement  (p.  34),  Pighius  n'aurait  pas  pu 
se  dispenser  de  lui  consacrer  au  moins  quelques  lignes,  et 
de  faire  valoir  une  preuve  si  éclatante  des  bonnes  disposi- 
tions du  grand-duc,  d'autant  qu'il  énumère  des  faits  de  ce 
genre  bien  plus  anciens.  S'il  garde  là-dessus  le  silence,  c'est 
que  l'ambassade  de  Guérasimov  eut  lieu  plus  tard.  Au  reste, 
dans  toute  sa  lettre  on  ne  trouve  aucun  fait  qui  soit  postérieur 
à  1523  ;   et   de    ce  nombre    est   la    mission    un    peu    surlaite   de 

p.  352  et  suiv.)  une  notice  sur  Albert  Pighius  et  une  traduction  de  la  partie 
la  plus  importante  de  sa  lettre,  faite  sur  l'éditioit  de  Venise  (1606),  dans  le 
Navigationi  e  vlaggi,  etc.,  de  Ramusio  (t.  II,  f.  126-131). 
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Guérasiniov,    arrive  h    Rome    seulement  vers    septembre   1525. 

Ce  n'est  pas,  non  plus,  l'importance  d'une  ambassade  à  en- 
voyer à  Moscou,  qui  est  la  pensée  dominante  de  la  lettre.  Pighius 
en  montre  bien  la  nécessité,  voire  l'urgence,  mais  il  la  donne 
comme  un  des  moyens  de  mettre  à  exécution  la  réunion  de  Mos- 
cou à  l'Eglise  romaine,  qu'il  appelle  gran  cosa,  tandis  que  les  ma- 
nières diverses  d'exécuter  cette  grande  œuçre  ne  sont  à  ses  yeux 
que  cosette.  C'est  principalement  sur  la  nécessité  de  travailler  h 
ramener  les  Moscovites  à  l'union  religieuse  qu'insiste  Pighius 
auprès  de  Clément  VII,  comme  il  n'avait  cessé  de  le  faire  auprès 
du  prédécesseur  de  celui-ci.  Quant  aux  deux  autres  envoyés  de 
Basile  venus  après  Guérasimov  (en  1527),  ils  n'avaient  rien  à 
voir  dans  la  question  et  il  est  inutile  d'en  parler. 

Ainsi,  la  considération  principale  de  l'auteur  se  base  sur  une 
simple  supposition,  dénuée  de  fondement.  Venons  maintenant  à 
certains  faits  indiqués  dans  la  lettre,  et  qui  lui  sont  contraires  de 
la  manière  la  plus  positive. 

Voici  d'abord  ce  qu'on  y  lit  au  chapitre  premier,  consacré, 
comme  les  cinq  chapitres  suivants,  à  la  description  géographique 
et  ethnographique  de  la  Moscovie  :  «  La  Lithuanie  est  sujette  au 
roi  de  Pologne  depuis  Jagellon,  qui  ayant  été  baptisé  et  fait  roi 
de  Poloofue,  convertit  à  la  foi  chrétienne  ses  Lithuaniens  et  Sa- 
mogitiens,  il  y  a  de  cela  cent  trente-sept  ans,  ce  dont  nos  an- 
ciens gardent  encore  la  mémoire  ;  »  [dl  ricordo  anche  délia  età 
de*  nostri passati,  cioé  ai^anti  quasi  cento  trenta  sette  anni^).  Or, 
le  grand-duc  de  Litliuanie  Jagellon  s'était  converti  au  christianisme 
et  fut  couronné  roi  de  Pologne  en  1386.  Ajoutez-y  le  nombre  de 
137,  et  vous  obtenez  juste  l'année  1523.  Il  semble  que  cette  in- 
dication est  autrement  décisive,  et  qu'elle  tranche  la  question. 

La  lettre  fait  encore  mention  de  l'archevêque  de  Nidrosia, 
nommé  Enée,  et  de  sa  mort  arrivée  à  Rome,  au  palais  apostolique, 
l'hiver  passé  [l'verno  passato).  Ce  prélat,  appelé  aussi  Erich  \Val- 
chendorf  de  Trandia,  s'était  en  ellet  réfugié  à  Rome  et  y  décéda 
le  28  novembre  1522^,  un  an  après  avoir  quitté  son  siège  de 
Drontheim(Nidaros,  en  latin  Nidrosia),  fuyant  les  persécutions  du 
roi  Christiern  II  le  Cruel.  Pighius  l'avait  connu  personnellement 
et  s'était  souvent  entretenu  avec  lui  ;  son  témoiofnanfc  ne  saurait 
être  récusé,  et  certes  il  n'est  pas  en  faveur  de  l'opinion  nouvelle. 

1.  Rainusio,   Navigazio'ni  e  viaggl,  clc.,  t.  II,  f.   128. 

2,  Gams,  Séries  episcoporum  Ecclesiôe  calholicx,  p.  336. 
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Tl  f\\ut  eu  dire  autant  de  celui  qui  ressort  de  la  mentiou  do 
Thomaso  Neo^ro,  évèque  de  Scardona,  alors  présent  encore  à 
Rome  et  cité  comme  témoin  oculaire  de  la  réception  des  ambas- 
sadeurs moscovites  venus  à  Cracovie,  lorsqu'il  y  résidait  en  qualité 
de  nonce  apostolique  auprès  du  roi  Sigismond.  Or,  Thomas  de 
Nigris  n'avait  occupé  le  siège  de  Scardona  que  de  1519  à  1524; 
le  24  août  de  1524,  il  a  été  transféré  au  siège  de  Trau  (  Tragu- 
rium),  qu'il  résigna  au  commencement  du  mois  de  juin  de  l'année 
suivante*,  deux  ans  avant  sa  mort.  Quand,  vers  septembre  1525, 
Guérasimov  arriva  à  Rome  en  compagnie  de  Centurione,  Thomas 
de  Nigris  n'était  plus  titulaire  de  Trau,  dont  le  siège  était  oc- 
cupé par  Christophe  de  Nigris  depuis  le  7  juin  ~,  c'est-à-dire 
près  de  trois  mois  auparavant.  Il  s'ensuit  que  la  lettre  de  Pighius 
ne  pouvait  être  présentée  àClémentjVII  qu'avant  septembre  1525, 
et  c'est  ce  qu'il  importe  pour  le  moment  d'établir.  L'a-t-elle  été 
après  le  transfert  de  Thomas  à  Trau,  ou  après  le  24 août  1524,1a 
chose  paraît  peu  vraisemblable  :  Pighius  ne  l'aurait  pas  qualifié 
titulaire  de  Scardona.  Les  deux  témoignages  précédents,  si  précis, 
si  formels,  permettent,  ce  semble,  d'aller  encore  plus  loin  et  de 
fixer  la  lettre  à  l'année  1523.  Dans  tous  les  cas,  l'argument  fourni 
par  la  mentiou  de  l'évèque  de  Scardona  n*est  point  favorable  à 
l'opinion  adverse. 

L'ambassade  moscovite  venue  à  Cracovie  au  commencement 
de  1523,  et  à  propos  de  laquelle  Pighius  a  invoqué  le  témoignage 
de  l'évèque  de  Scardona,  loin  de  favoriser  celle-ci,  en  démontre 
au  contraire  l'inconsistance.  Laissons-lui  la  parole  :  «  Au  reste, 
dit-il,  quel  besoin  d'aller  chercher  au  loin  des  preuves  de  ce 
que  j'avance,  puisque  cette  année  même  {quest'  aiino  stesso) 
Basile  a  montré  jusqu'à  l'évidence  combien  il  a  à  cœur  nos 
affaires  et  désire  de  nous  voir  unis  avec  lui  :  premièrement....  il  a 
conclu  une  trêve  de  cinq  ans  avec  le  roi  de  Pologne,  son  ancien 
ennemi  ;  en  second  lieu,  il  lui  a  envoyé  une  ambassade  avec 
six  cents  chevaux  et  deux  cents  chariots,  etc.  » 

Cette  trêve  avait  été  conclue  à  Moscou  le  14  septembre  de 
l'année  1522,  et  devait  commencer  le  25  décembre  de  la  même 
année,  pour  expirer  à  pareil  jour  en  1527.  Restait  à  la  faire  rati- 
fier par  le  roi  de  Pologne,  ce  que  celui-ci  fit,  \e  deuxième  dimanche 
du  carême,  à  Cracovie,  en  présence  des  ambassadeurs  de  Basile, 

1.  Gams,  op.  cit.,  p.  396  et  424. 

2.  Ibid.,  p.    424. 
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lesquels  ne  revinrent  à  Moscou  que  le  2  mai  1523  *.  Tout  cela  au- 
torisait bien  Pighius  de  dire  que  la  trêve  a  été  conclue  l'a/ince 
courante,  et  ce  n'est  point  l'orccr  les  cliifl'res  que  faire  passer 
l'année  1523  pour  la  première  année  de  la  trêve,  puisque  celle-ci 
courait  encore  jusqu'au  25  décembre.  Assurément  Clément  VII, 
élu  le  19  novembre  1523-,  ne  forçait  pas  les  chiffres  en  plaçant 
ses  bulles,  brefs,  lettres  de  l'année  1524  dans  la  première  année 
de  son  pontificat. 

L'auteur  de  l'Italie  et  la  Russie  au  seizième  siècle  avoue 
lui-même  que  l'argument  tiré  de  cette  trêve  est  le  seul  (?)  qui 
soit  sérieux.  Mais  l'interprétation  qu'il  donne  du  texte  italien  y 
relatif  nous  paraît  plus  subtile  que  probante,  car  elle  a  l'inconvé- 
nient de  reposer  sur  la  supposition  gratuite  que  Pighius  fait 
allusion  à  l'ambassade  de  Guérasimov,  c'est-à-dire  à  ce  qui  est 
précisément  en  question  et  ce  que  l'examen  attentif  du  texte  ne 
justifie  nullement. 

Par  la  même  raison,  son  interprétation  ne  saurait  être  confir- 
mée parle  passage  de  la  lettre  où  il  s'agit  de  l'ambassade  envoyée 
par  Basile  à  l'empereur  Charles-Quint,  et  arrivée  en  Espagne  «  au 
mois  d'avnl  passé  de  cette  année  »,  quesf  anno  del  mese  d'aprile 
prossimamente  passato^  après  huit  mois  de  voyage. 

Le  graud-duc  de  Moscou  avait  envoyé  en  Espagne  deux  ambas- 
sades :  l'une  en  1522,  l'autre  en  1524.  Entre  ces  deux  dates,  les 
indices  exposés  plus  haut  ne  permettent  pas  d'hésiter  :  il  ne  peut 
s'agir  ici  que  de  la  première  ambassade,  représentée  par  Po- 
louchkine,  chargé  de  complimenter  le  jeune  empereur,  bien  que 
tardivement,  et  de  lui  remettre  le  message  de  son  maître,  qui 
offrait  à  Charles-Quint  son  amitié,  l'engageait  à  entreprendre  la 
guerre  contre  les  infidèles,  et  promettait,  de  son  côté,  un  secours 
considérable.  Polouchkine  quitta  l'Espagne  en  compagnie  d'un 
dignitaire  impérial,  nommé  Antoine,  et  il  était  de  retour  à  Mos- 
cou en  1524.  D'après  le  P.  Pierling,  il  s'agirait  ici  de  l'ambas- 
sade du  prince  Zasiekine,  parti  de  Moscou  la  même  année  et  re- 
venu avec  Nogaroli  et  Herberstein  (ce  dernier  représentait  l'ar- 
chiduc Ferdinand).  En  se  déclarant  pour  la  seconde  ambassade, 
il  a  été  conséquent  avec  lui-même;  mais  les  raisons  qu'il  met  eu 

1.  IShonùk  islor.  ohslchcsLva,  l.  XXXV,  p.  G3o,  668  cl  suiv. 

2.  C'est  par  distraction,  sans  doute,  que  ce  même  jour  est  donné  comme 
étant  celui  de  la  mort  d'Adrien  VI,  décédé  déjà  le  24  septembre.  (V.  l'Italie 
et  la  Russie,  p.   12  et  30.) 
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avant  pour  justifier  son  choix  ne  nous  paraissent  pas   convain- 
cantes. 

Que  la  seconde  ambassade  a  été  plus  solennelle  que  la  pre- 
mière, on  l'accordera  volontiers  ;  toutefois  on  a  de  la  peine  à  ad- 
mettre que  Pighius  l'eût  trouvée  si  extraordinaire  et  comme 
venant  d'un  autre  monde  [quasi  da  un  altro  mondo),  vu  la  lon- 
gueur du  voyage  et  des  peines  qui  en  étaient  inséparables.  En 
tout  cas,  il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  observer  que  c'était  déjà 
la  seconde  fois  que  Moscou  envoyait  ses  messagers  à  la  cour  de 
Madrid.  Evidemment,  il  n'en  avait  pas  connaissance;  il  ne  parle 
que  de  deua:  ambassades  de  Basile,  l'une  à  l'empereur  Charles- 
Quint,  l'autre  au  roi  Sigismond,"  et  il  y  revient  h  la  fin  de  sa  lettre, 
en  ajoutant  que  le  grand-duc  de  Moscou  se  croira  méprisé  s'il 
voit  c^n  il  n  est  pas  payé  de  retour.  Ces  derniers  mots  ne  suppo- 
sent point  que  Basile  ait  envoyé  une  ambassade  à  Rome;  ils  ex- 
priment seulement  l'obligation  et  la  nécessité  d'envoyer  un  am- 
bassadeur à  Moscou,  pour  répondre  aux  excellentes  dispositions 
du  grand-duc,  si  désireux,  dans  la  pensée  optimiste  de  Pighius, 
de  se  réunir  à  l'Eglise  romaine.  Il  avait  dit  ailleurs  qu'en  en- 
voyant les  deux  ambassades  à  l'empereur  et  au  roi  de  Pologne, 
Basile  s'adressait  en  leur  personne  à  tous  les  souverains  chré- 
tiens, et  qu'il  incombait  au  Pape  de  le  payer  de  retour,  les  deux 
autres  souverains  étant  empêchés  de  le  faire  par  le  concours  mal- 
heureux de  circonstances. 

Mais,  objecte-t-on,  Polouchkine  était  un  simple  courrier  (go- 
netz)  ;  dès  lors  il  ne  pouvait  être  autorisé  à  offrir  l'amitié  de  son 
maître  à  l'empereur,  et  à  exciter  le  zèle  de  celui-ci  contre  les  infi- 
dèles, les  commissions  de  ce  genre  n'ayant  pu  être  confiées  qu'à 
un  ambassadeur  attitré  l.  Tout  cela  était  exposé  dans  la  lettre  de 
Basile,  dont  son  envoyé  était  porteur  ;  Pighius  ne  dit  pas  autre 
chose.  Quant  à  l'envoyé  de  Basile,  il  pouvait,  bien  que  simple 
courrier,  parler  dans  le  même  sens  d'une  manière  générale  et  en 
termes  vagues. 

A  vrai  dire,  la  mission  de  Guérasimov  ne  différait  pas  beaucoup 
de  celle  de  Polouchkine.  Lui  aussi  n'était,  en  réalité,  qu'un  simple 
courrier  2  dont  toute  la  fonction  se  réduisait  à  remettre  à  Clé- 
ment VII  le  message  de  Basile;  en  dehors  de  cela,  il  n'avait,  au 
témoignage  de  Giovio  (Paul  Jove),  aucune  communication  secrète 

1.  Ibid.,  p.  123. 

2.  Karamsine,  t.  VII,  note  288. 
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à  faire,  ni  aucune  afTairc  importante  à  traiter,  à  la  o;rande  déception 
du  Saint-Père  et  delà  curie.  Certes,  ce  n'est  pas  (iiovio  qui  aurait 
amoindri  l'envoyé  de  Basile;  il  en  parle  au  contraire  avec  les  plus 
grands  éloges,  et  on  peut  dne  qu'il  a  fait  sa  réputation.  Que  Gio- 
vio  donne  à  Guérasimov  le  titre  d'ambassadeur,  cela  ne  tire  pas  à 
conséquence  :  ne  qualifle-t-il  pas  de  la  même  manière  le  Genevois 
Centurion,  simple  marchand,  uniquement  parce  que  celui-ci 
était  chargé  de  porter  au  Pape  une  lettre  du  grand-duc  Basile  ? 
Il  est  incontestable  pourtant  qu'il  n'avait  absolument  aucun  ca- 
ractère diplomatique.  Dans  les  actes  officiels  russes,  Dimitri  Gué- 
rasimov porte  les  titres  de  courrier,  d'envoyé,  d'interprète,  de 
notre  homme,  jamais  celui  d'ambassadeur  attitré.  Lors  donc  que 
Giovio  dit  que  Guérasimov  avait  été  chargé  de  plusieurs  autres 
ambassades,  cela  veut  dire  seulement  qu'il  y  a  été  employé  en 
qualité  d'interprète. 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  suffit  pour  montrer  que  l'auteur  de 
V Italie  et  la  Russie  au  seizième  siècle  n'a  point  réussi  à  «  vider  la 
question  ».  Il  avoue  lui-même  que  l'opinion  contraire  à  la  sienne 
offre  des  difficultés  de  détails  qu'il  n'a  pas  même  essayé  de  ré- 
soudre. Elles  sont,  en  effet,  insolubles  si  on  place  la  lettre  de 
Pighius  en  1525;  mais  elles  disparaissent  aussitôt  qu'on  fixe  celle- 
ci  à  l'année  1523,  sa  date  véritable,  et  selon  nous  la  seule  admis- 
sible. Encore  une  fois,  le  point  en  question  n'a  qu'une  importance 
secondaire,  et  il  ne  saurait  enlever  à  l'ouvrage  sa  valeur,  qui  est 
réelle.  J.    MARTINOV. 


M'^^  DUPANLOUP  ET  LE  CONCILE.  —  NOTE 

Au  cours  de  notre  polémique  avec  le  Correspondant  sur  le  rôle 
de  Mgr  Dupanloup  au  Concile  du  Vatican,   nous   avons  contesté  fl 

cette  assertion  de  notre  contradicteur,    que  nous  avions  contre  ^ 

nous  le  sentiment  de  la  plupart  des  membres  de  la  Compagnie 
de  Jésus. 

Le  Directeur  du  Correspondant  nous  a  fourni  la  preuve  que  le 
supérieur  d'une  importante  maison  et  plusieurs  religieux  de  sa 
communauté  sont  en  effet  en  désaccord  avec  les  Etudes  sur  cette 
discussion. 

Nous  le   reconnaissons  et    en  donnons  acte. 

N.  D.  L.  R. 
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ROME 

Le  Mariage  civil  en  Italie.  —  Quand  fut  présenté  à  la  Ghaml)re 
italienne  le  projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'exiger  que  le  mariage  civil 
précède  obligatoirement  le  mariage  religieux,  les  évêques  de  la  pro- 
vince de  Venise  écrivirent  au  Souverain  Pontife  pour  obtenir  une 
direction. 

Sa  Sainteté  a  daigné  répondre  par  une  lettre  dont  nous  donnons 
quelques  extraits  : 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  répéter  ici  par  le  détail  les  enseignements  déjà  don- 
nés, puisqu'ils  sont  sous  vos  yeux  et  ceux  des  fidèles;  mais  il  n'est  pas  inop- 
portun de  déclarer  une  fois  encore  que  le  pouvoir  civil  peut  établir  les  effets 
civils  du  mariage,  mais  qu'il  doit  laisser  à  l'Eglise  ce  qui  regarde  le  mariage 
en  soi;  qu'il  admette  le  fait  du  véritable  et  légitime  mariage,  tel  qu'il  a  été 
institué  par  Jésus-Christ  et  pratiqué  par  l'Eglise,  et  puis  ([u'il  prenne  les 
mesures  qui  accordent  ou  qui  nient  les  effets  qui  s'ensuivent  dans  la  commu- 
nauté civile.  En  effet,  c'est  un  dogme  que  le  mariage  des  chrétiens  a  été,  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  élevé  à  la  dignité  de  sacrement;  et  cette  dignité 
ne  peut,  selon  la  doctrine  catholique,  être  comptée  comme  une  qualité  acci- 
dentelle ajoutée  au  contrat  de  mariage,  mais  elle  lui  est  inliuicineut  essen- 
tielle, depuis  que  ce  contrat,  de  par  l'institution  divine,  est  devenu  sacrement. 
Vaine  donc  serait  la  distinction  entre  le  contrat  et  le  sacrement,  d'où  l'on 
voudrait  inférer  qu'entre  chrétiens  on  peut  contracter  validement  un  mariage 
qui  ne  soit  pas  un  sacrement.  Il  s'ensuit  que  l'administration  des  sacrements 
appartenant  exclusivement  à  l'Eglise,  toute  ingérence  do  l'autorité  politique 
dans  le  contrat  matrimonial,  et  non  pas  simplement  dans  ses  effets,  est  une 
usurpation  sacrilège. 

Or,  une  loi  qui  prescrirait  l'exercice  du  rite  civil  avant  le  véritable  ma- 
riage qui  se  contracte  devant  l'Église  aurait  vraiment  pour  objet  ce  contrat 
de  mariage  lui-même,  et  non  seulement  ses  effets  civils,  car  l'Etat  en  vien- 
drait par  là  à  disposer  de  l'administration  d'un  sacrement.  Mais  nul  autre 
pouvoir  que  celui  dont  dépend  cette  administration  ne  peut  ni  ne  doit  juger 
des  conditions  requises  pour  célébrer  le  mariage,  de  l'aptitude  et  de  la  capa- 
cité des  contractants,  comme  des  autres  conditions  d'où  il  dépend  que  le 
mariage  se  contracte  licitement  et  validement.  .. 
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Il  ne  sert  à  rien  de  répéter  que  l'État  laisse,  en  définitive,  la  liberté  de 
s'unir  aussi  en  mariage  devant  l'Eglise;  car  on  laisserait  par  là  aussi  une 
égale  liberté  de  ne  pas  se  présenter  devant  l'Eglise,  on  introduisant,  par 
voie  de  fait,  la  persuasion  erronée  qu'il  suffit  du  rile  civil  pour  vivre  en  lé- 
gitime mariage,  tandis  qu'en  réalité  ce  n'est  qu'un  abominable  concubinat. 
En  outre,  si  ensuite  l'Eglise,  pour  de  justes  motifs,  ne  pouvait  unir  en  ma- 
riage ceux  qui  sont  liés  civilement,  ils  seraient  contraints  à  un  célibat  pour 
lequel  ils  n'ont  ni  volonté  ni  vocation,  ou  bien  à  passer  leur  vie  dans  une 
union  illicite  et  scandaleuse.  .  . 

Bref,  voici  le  jugement  que  l'on  doit  porter  sur  le  nouveau  projet  de  loi 
dont  Nous  Nous  occupons.  Il  usurpe  les  droils  de  l'Eglise,  entrave  son  ac- 
tion salutaire  et  en  resserre  toujours  plus  les  chaînes,  au  grave  détriment 
des  âmes.  11  lèse  la  juste  liberté  des  citoyens  et  des  fidèles,  favorise  et  sanc- 
tionne les  unions  illégitimes,  ouvre  la  voie  à  de  nouveaux  scandales  et  à  des 
désordres  moraux.  Il  trouble  la  paix  des  consciences  et  rend  plus  aigu  le 
conflit  entre  l'Eglise  et  l'Etat;  conflit  absolument  contraire  à  l'ordre  établi 
par  le  Créateur,  conflit  justement  blâmé  et  déploré  par  tous  les  esprits  hon- 
nêtes, et  dont,  assurément,  l'Eglise  ne  fut  jamais  la  véritable  cause... 

Le  Jubile  pontifical.  —  Dimanche  19  février,  il  y  a  eu  cinquante  ans 
que  Notre  Saint  Père  le  Pape  fut  sacré  évêque.  Lundi  20  février, 
Léon  XIII  a  célébré  le  quinzième  anniversaire  de  son  élévation  sur  le 
siège  de  saint  Pierre. 

Le  10,  le  Très  Saint  Père  recevait  une  députation  de  trente-deux 
généraux  et  procureurs  d'Ordres  religieux.  Le  R.  P.  Frùluvirth, 
Maître  générai  des  Frères  Prêcheurs,  a  rerais  à  Sa  Sainteté  une  adresse 
ainsi  qu'une  offrande  collective  au  nom  de  ces  Ordres  religieux.  Dans 
sa  réponse,  le  Saint-Père  a  daigné  dire  qu'il  attend  beaucoup  de 
l'action  des  Ordres  religieux  pour  le  bien  des  fidèles  et  le  salut  de  la 
société. 

Le  17,  le  Pape  donnait  audience  aux  onze  mille  pèlerins  de  l'Italie 
supérieure  et  de  l'Italie  centrale.  Dans  sa  magnifique  allocution  aux 
pèlerins,  le  grajid  et  doux  Léon  XIII  a  laissé  parler  son  amour  pour  sa 
chère  patrie. 

Après  avoir  rappelé  les  avantages  évidents  que  l'Italie  tout  entière 
a  retirés  des  attaches  spéciales  qui  l'unissent  au  Pontificat  romain,  et 
les  efforts  insensés  faits  depuis  trente  ans  pour  briser  ces  liens,  le 
Très  Saint  Père  a  ajouté  :  «  Assurément,  si  l'on  se  représentait  bien  à 
l'esjjrit  le  caractère  naturel  du  Pontificat,  sa  véritable  histoire,  l'abon- 
dance et  l'importance  des  biens  que,  même  dans  l'ordre  temporel, 
l'Italie  peut  toujours  en  attendre,  on  verrait  diminuer  de  beaucoup  le 
nombre  des  opposants,  et  l'on  ne  tarderait  pas  à  discerner  le  parti 
qu'il  convient  de  prendre,  »  Mais  puisqu'il  faut  actuellement  lutter  : 
«  Pas  de  discordes,  pas  de  défaillances,  et  surtout  pas  d'inertie;  mais 
unité  dans  le  but  et  concorde  dans  les  moyens,  charité  réciproque, 
esprit  résolu  et  infatigable,  activité  pour  le  bien,  avec  une  volonté 
toujours  docile  à  l'autorité  légitime;  spécialement  à  celle  qui  a  été  par 
Dieu  préposée  au  gouvernement  universel  de  l'Eglise. 
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«  En  rentrant  dans  vos  maisons,  portez-leur  la  bénc'diction  du  Pape; 
témoignez  aux  amis  et  aux  adversaires  que  nous  faisons  des  vœux  au 
Ciel,  aussi  vifs  et  ardents  que  d'autres  Tont  jamais  pu  faire,  pour  cette 
contrée  d'Europe  oii  Nous  sommes  né,  et  que,  parmi  les  choses  que 
Nous  désirons  le  plus  sur  terre,  il  en  est  une  qui  n'est  pas  la  dernière, 
à  savoir  que,  toute  querelle  ayant  cessé,  grâce  au  bien  de  la  j)aix,  il 
Nous  soit  donné  de  presser  dans  un  même  embrassement  tous  les  lils 
de  la  péninsule  sur  Notre  cœur  paternel.  » 

Le  19,  Notre  Saint  Père  le  Pape  a  célébré  la  messe  jubilaire  dans  la 
basilique  Vaticane,  à  l'autel  de  la  Confession.  On  évalue  à  plus  de  qua- 
rante mille  personnes  l'énorme  foule  qui  se  pressait  dans  la  basilique. 
Presque  tous  les  peuples  y  étaient  représentés.  Quand,  vers  neuf 
heures  et  demie,  Léon  XIII  est  ap[)aru  porté  sur  la  Sedia  gestatoria^  les 
cris  de  :  «  Vive  Léon  XIII!  Vive  le  Pape-Roi!  »  ont  éclaté  de  toutes 
parts,  avec  un  enthousiasme  irrésistible. 

Toute  la  journée,  les  té.égrammes  de  félicitations  ont  afflué  au  Vati- 
can de  toutes  les  extrémités  du  monde.  On  en  a  reçu  plus  de  sept 
mille.  Celui  du  tsar  Alexandre  a  causé  au  Souverain  Pontife  un  plaisir 
tout  particulier. 

Le  soir,  dans  la  ville,  illumination  presque  générale.  Pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  1870,  la  façade  de  Saint-Pierre  et  la  colonnade  ont 
été  illuminées. 

Ce  même  soir,  le  cardinal  RampoUa  donnait  un  dîner  de  vingt- 
quatre  couverts  aux  ambassadeurs  et  aux  envoyés  extraordinaires  char- 
gés de  féliciter  Léon  XIII.  M.  le  comte  de  Mun  se  trouvait  jjarrai  les 
invités. 

Après  quelques  jours  d'interruption,  causée  par  une  légère  indispo- 
sition, le  Saint-Père  a  pu  reprendre  ses  réceptions. 

Un  décret  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  porte  introduction  de 
la  cause  du  vénérable  serviteur  de  Dieu,  Jean-Baptiste  Gault,  évêque 
de  Marseille.  Né  à  Tours  en  1595,  Jean-Baptiste  Gault  mourut  à  Mar- 
seille en  1643. 

FRANCE 

Affaire  du  Panama.  —  Le  7,  M.  Argeliès  demandait  au  gouverne- 
ment ce  qu'il  com[)tait  faire  relativement  à  la  reprise  des  travaux.  M.  le 
j)résident  du  conseil  a  déclaré  que  le  gouvernement  ferait  tout  jle  pos- 
sible pour  aider  le  liquidateur  à  obtenir  de  la  Colombie  la  prolongation 
de  la  concession  qui  expire  le  l*""  mars;  mais  a  refusé  d'engager  direc- 
tement le  gouvernement.  M.  Tirard  a  même  déclaré  qu'il  ne  permet- 
trait au  gouverneur  d'aucun  établissement  qui  relève  de  l'Etat  de  s'oc- 
cuper de  cette  entreprise  à  un  point  de  vue  quelconque. 

Ultérieurement,  on  a  appris  que  la  Colombie  avait  accordé  une  ))re- 
mière  prolongation  d'un  mois. 
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Le  7  encore,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  lu  cour  de  Paris 
rendait  son  arrêt  dans  le  procès  de  corruption  relatif  à  l'affaire  du 
Panama.  Bénéficient  d'un  arrêt  de  non-lieu  MM.  Rouvier ,  Albert 
Grévy,  Léon  Renault,  Devès  et  Gottu.  Les  autres  accusés  sont  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises. 

Dès  le  lendemain,  M.  Goussot  interpellait  le  gouvernement  <]ans  le 
but  de  savoir  «  si,  après  épuisement  des  juridictions  ordinaires,  aucun 
jugement  n'ayant  été  rendu,  il  ne  reste  pas  une  sanction  politique 
à  donner  aux  mesures  dont  le  gouvernement  avait  pris  l'initiative  à 
l'égard  de  dix  membres  du  Parlement  ». 

M.  Bourgeois,  dans  sa  réponse,  déclare  que  le  gouvernement  et  la 
magistrature  ont  fait  tout  leur  devoir,  et  «  que  le  gouvernement  s'en 
tiendra  là  ». 

M.  Gavaignac  est  alors  intervenu.  Une  question  politique  se  pose, 
a-t-il  dit  :  «  Il  est  nécessaire  que  nous  donnions  au  suffrage  universel 
plus  que  la  certitude,  la  garantie  que  de  pareils  faits  ne  peuvent  se 
renouveler.  »  Il  nous  faut  «  donner  au  pays  la  garantie  d'un  change- 
ment de  système  ». 

Il  déposait  en  même  temps  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre, 
décidée  à  soutenir  le  gouvernement  dans  la  répression  de  tous  les  faits 
de  corruption,  et  résolue  à  empêcher  le  retour  de  pratiques  gouverne- 
mentales qu'elle  réprouve,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour,  auquel  le  gouvernement  a  cru  pouvoir  se  rallier, 
a  été  adopté  à  l'unanimité  des  522  votants.  Puis  la  Chambre  a  ordonné, 
par  325  voix  contre  47,  l'affichage  du  discours  de  M.  Gavaignac. 

Cette  mémorable  séance  s'est  -  terminée  par  un  vote  d'urgence 
(232  voix  contre  176)  en  faveur  d'une  proposition  tendant  au  rembour- 
sement par  l'Etat  à  la  Compagnie  du  Panama  des  50  000  francs  prêtés 
à  M.  Rouvier  par  M.  Vlasto,  lequel  a  été  remboursé  par  M.  de  Rei- 
nach  avec  l'argent  du  Panama. 

Le  9,  la  cour  d'appel  de  Paris  rendait  son  arrêt  dans  le  procès  cor- 
rectionnel engagé  contre  quatre  administrateurs  du  Panama  et  M.  Eiffel. 
Elle  a  déclaré  tous  les  prévenus  coupables,  en  écartant  pour  M.  Eiffel 
le  délit  d'escroquerie.  MM.  Ferdinand  et  Charles  de  Lesseps  sont 
condamnés  au  maximum  de  la  peine,  cinq  ans  de  prison  et  3  000  francs 
d'amende,  MM.  Fontanes  et  Cottu  à  deux  ans  de  j)rison  et  à  2  000  francs 
d'amende,  M.  Eiffel  à  deux  ans  de  prison  et  2  000  francs  d'amende. 
L'impression  produite  par  ce  jugement,  en  France  et  à  l'étranger,  a 
été  profonde.  On  rapprochait  tout  naturellement  cette  sévère  condam- 
nation de  toutes  les  finesses  juridiques  mises  en  œuvre  pour  enlever  à 
l'action  de  la  justice  tel  et  tel  grand  jiersonnage  ])olitique.  Il  semble 
bien  que  l'on  eût  préféré  ne  pas  voir  figurer  au  nombre  des  condamnés 
celui  que  l'on  appela  longtemps  <(  le  grand  Français  »,  alors  que  les 
moyens  légaux  ne  manquaient  pas  pour  s'abstenir  de  condamner  un 
vieillard  de  quatre-vingt-sept  ans  que  son  grand  âge  et  ses  infirmités 
avaient  empêché  de  comparaître. 
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M.  Ferdinand  de  Lesseps  ayant  été  condamné  par  défaut,  les  délais 
j)Our  faire  opposition  ne  courront  contre  lui  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt.  Cette  signilication  n'a  pas  encore  eu  lieu.  Peut-être 
pour  lui  la  poursuite  s'arrêtera-t-elle  là. 

Les  autres  condamnés  ont  formé  leur  pourvoi. 

Dans  l'affaire  de  corruption  s'étaient  seuls  pourvus  MM.  Charles  de 
Lesseps,  Fontanes  et  Sans-Leroy.  La  cour  de  cassation  a  rejeté  leur 
pourvoi.  Ce  procès  viendra  donc  très  prochainement  devant  les  assises 
de  la  Seine,  le  6  mars  probablement. 

Mercredi  15,  la  commission  d'enquête  parlementaire  a  décidé  qu'elle 
clôturait  provisoirement  ses  recherches,  et  a  voté  à  l'unanimité  l'ordre 
du  jour  suivant  :  «  La  commission,  d'accord  en  cela  avec  le  sentiment 
exprimé  par  la  majorité  de  la  Chambre,  d'aller  jusqu'au  bout  dans  son 
enquête,  décide  qu'il  y  a  lieu,  pour  achever  son  travail  définitif,  de 
confier  dès  maintenant  la  coordination  des  renseignements  et  docu- 
ments qu'elle  possède  à  un  rapporteur  préparatoire,  sans  j)réjudice  de 
l'utilisation  ou  de  la  publication  des  documents  ou  renseignements  qui 
parviendront  ultérieurement  à  sa  connaissance.  »  M.  Brisson  est  en- 
suite nommé  rapporteur  préparatoire. 

Cornélius  Ilerz  est  toujours  gardé  à  vue  à  Bournemouth .  Arton  est 
toujours  recherché  par  la  police. 

MM.  xllbert  Grévy  et  Joseph  Reinach  viennent  de  faire  passer  au 
liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama,  le  premier,  la  somme  de 
20  000  francs,  le  second,  celle  de  40  000  francs,  qu'ils  avaient  reçues 
du  baron  de  Reinach  à  divers  titres. 

En  dehors  du  Panama.  —  Le  2,  a  eu  lieu,  à  l'Elysée,  la  remise  de  la 
barrette  cardinalice  aux  nouveaux  cardinaux  français,  les  archevêques 
de  Tours  et  de  Rouen. 

Le  2,  M.  Delafosse  a  adressé  au  ministre  des  affaires  étrangères  la 
question  annoncée  sur  les  derniers  événements  d'Egypte.  M.  Develle 
a  répondu  que  lord  Dufferin,  en  portant  à  sa  connaissance  l'augmenta- 
tion de  l'effectif  des  garnisons  anglaises  en  Egypte,  lui  a  déclaré  que 
cette  mesure  ne  comportait  aucun  changement  dans  la  politique  an- 
glaise, ni  aucune  modification  aux  assurances  préalablement  données 
au  sujet  de  l'évacuation  de  l'Egypte.  Le  ministre  a  donné  à  entendre 
que  cette  question  de  l'occupation  de  l'Egypte  pourrait  être  soumise  à 
un  nouvel  et  prochain  examen,  et  a  conclu  en  ces  termes  :  a  II  nous 
paraît  impossible  que  le  cabinet  présidé  par  M.  Gladstone  ne  se  pré- 
occupe pas  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  que  lord  Salisbury 
lui-même  a  qualifié  de  transitoire  et  d'exceptionnel,  et  qui,  s'il  tendait 
à  devenir  définitif,  risquerait  de  devenir  pour  l'Egypte  et  même  pour 
l'Europe  une  cause  de  troubles,  de  difficultés  et  peut-être  de  conflits.  » 

3.  —  Le  Sénat  a  voté,  par  220  voix  contre  40,  la  loi  relative  aux 
manœuvres  dirigées  contre  le  crédit  des  caisses  d'épargne.  Les  retraits 
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n'en  ont  pas  moins  continué.  ])u  1"  janvier  au  28  février,  ils  dépas- 
saient de  plus  de  cent  millions  les  versements  effectués  pendant  la  même 
époque. 

0.  —  La  Chambre,  par  521  voix  contre  11,  a  voté  un  crédit  de 
C)00  000  francs  pour  accorder  un  jour  de  congé  par  mois  aux  facteurs 
ruraux.  A  ce  propos..  Mgr  d'IIulst  a  soulevé  la  question  du  repos  do- 
minical. On  veut  améliorer  la  situation  des  agents  des  postes.  Il  estime 
que  la  meilleure  solution  du  problème  consisterait  à  restreindre  le 
service  postal  le  dimanche.  On  jiourrait  ainsi,  sans  imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  au  budget,  au  moyen  d'un  simple  roulement  à  établir 
entre  les  employés,  ménager  quelque  repos  aux  agents  distributeurs. 
M.  Deloncle  a  aj)puyé  la  motion  de  Mgr  d'Hulst.  Il  a  déclaré  que  si  le 
vote  des  (500  000  francs  n'avait  pas  été  obtenu,  il  aurait,  avec  plusieurs 
de  ses  amis,  présenté  un  article  ayant  pour  but  de  su|)primer  les  dis- 
tributions j)OStales  faites  par  les  facteurs  les  dimanches  et  les  jours 
fériés.  «  C'est  monstrueux!  s'écrie  M-  Gustave  Isambert,  c'est  le  retour 
au  moyen  âge  !  »  M.  Deloncle  a  dû  calmer  son  honorable  collègue  en 
lui  apprenant  que  cela  se  pratique  de  nos  jours  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  Angleterre,  en  Amérique.  Les  particuliers  peuvent,  ces  jours-là, 
aller  prendre  eux-mêmes  leur  courrier  aux  guichets. 

Le  11,  le  bouillant  M.  Hubbard  dépose  une  demande  d'interpellation 
sur  «  le  caractère  politique  donné,  dans  les  circonstances  actuelles,  à 
l'ambassade  spéciale  que  le  gouvernement  se  propose  d'envoyer  au 
Pape, à  l'occasion  du  jubilé  pontifical  ».  M.  Develle, ministre  des  affaires 
étrangères,  déclare  qu'au  moment  où  les  diverses  nations,  catholiques 
et  autres,  vont  adresser  leurs  félicitations  à  Léon  XIII,  à  l'occasion  de 
son  jubilé  pontifical,  «  le  gouvernement  a  pensé  que  la  France  devait 
s'associer  à  cet  hommage  ».  Il  termine  en  demandant  à  la  Chambre 
«  de  renvoyer  l'interpellation  à  la  limite  extrême  à  laquelle  le  règle- 
ment permet  de  renvoyer  les  débats  inutiles  ».  A  la  presque  unanimité, 
l'interpellation  de  l'honorable  député  de  Pontoise'est  ajournée  sine  die. 

16.  —  Depuis  le  vote  unanime  obtenu  par  M.  Cavaignac,  on  parlait 
beaucoup  d'interpeller  le  gouvernement  à  ce  sujet.  M.  Cavaignac  avait 
proclamé  la  nécessité  «  de  changer  de  système  ».  Or,  le  système  actuel, 
c'est  celui  de  la  concentration  de  toutes  les  gauches,  concentration  im- 
])0sée,  paraît-il,  au  grand  profit  des  radicaux,  par  la  nécessité  de  faire 
face  aux  ennemis  de  nos  institutions,  j\I.  Leydet  a  donc  interpellé  le 
gouvernement  sur  la  direction  qu'il  entend  donner  à  la  politique  géné- 
rale. Il  s'agissait  au  fond  de  replâtrer  le  bloc,  afin  de  le  rendre  présen- 
table aux  prochaines  élections.  Chose  singulière,  sauf  M.  le  président 
du  conseil,  qui  s'est  cru  obligé,  par  jiosition,  de  tenir  un  langage  diffé- 
rent, tous  les  orateurs  ont  porté  au  bloc  de  redoutables  coups  de  pic. 
M.  Millerand  semble  avoir  donné  le  mot  de  la  situation  en  disant  que 
cette  concentration  avait  pu  avoir  du  bon  comme  tactique  de  combat, 
mais  qu'elle  était  de  nulle  valeur  comme  système  de  gouvernement. 
Or,  la  masse  des  électeurs  sent  d'instinct  qu'il  n'y  a  plus  à  combattre. 
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Aux  prochaines  élections,  ces  électeurs  demanderont  un  jirogramrae 
de  gouvernement.  Que  les  partis  viennent  donc  «  dire  au  pays,  du  haut 
de  cette  tribune,  ce  qu'ils  veulent,  ce  qu'ils  souhaitent  et  où  ils  désirent 
aller»,  et  en  particulier  ce  «  parti  nouveau,  ce  parti  républicain  con- 
servateur... dont,  quant  à  moi,  je  suis  heureux  de  saluer  la  forma- 
tion ».  Puis,  M.  Millerand  a  tout  naturellement  exposé  son  programme  : 
un  peu  de  confiscation,  et  tout  ira  mieux.  On  a  ensuite  entendu 
MM.  Lafargue,  Deschanel,  Pi  ou,  Gavaignac.  C'est  bien  aux  électeurs 
de  demain  que  s'adressaient  tous  ces  discours,  et  non  à  une  Chambre 
trop  près  de  sa  fin,  M.  Gavaignac  dénonçait  le  gouvernement  occulte  de 
M.  Clemenceau;  M.  Deschanel,  les  70  à  90  membres  de  l'extrême  gauche. 
M.  Ribot  lui-même  excluait  de  sa  chère  concentration  M.  Ferroul, 
M.  Paul  Lafargue...  M.  Piou  faisait  l'exposé  des  revendications  de  son 
groupe;  et  en  finissant,  il  insistait  sur  raj)pui  loyal,  ferme  et  sans 
traîtrise,  qu'il  donnerait  au  gouvernement  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement viendrait  défendre  un  des  grands  intérêts  publics,  défendre 
la  cause  du  droit,  de  la  justice  et  de  l'honnêteté. 

Mais  son  groupe  n'est  pas  encore  assez  nombreux,  et  cette  base, 
pour  ferme  qu'elle  soit,  n'est  pas  encore  assez  large  pour  inspirer  con- 
fiance à  un  gouvernement  qui  veut  durer  avec  la  Chambre  actuelle. 
M.  Ribot  s'est  donc  rallié  à  un  ordre  du  jour  qui  permît  à  tous  les  ha- 
bitués de  la  concentration  d'unir  encore  leurs  votes.  Il  l'a  fait  d'ail- 
leurs en  déclarant  qu'  ((  il  n'avait  nullement  l'intention  de  retirer,  de 
déchirer  l'ordre  du  jour  voté  le  8,  après  le  discours  de  M.  Gavai- 
gnac »;  et  306  députés  contre  172  ont  voté  l'ordre  du  jour  suivant:  «  La 
Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement  pour  maintenir  les  lois  dé- 
mocratiques et  affirmer  une  politique  nettement  réj)ublicaine,  passe  à 
Tordre  du  jour.    » 

22  —  M.  Le  Royer  a  donné  sa  démission  de  président  du  Sénat,  |)OSte 
qu'il  occupait  depuis  onze  années.  M.  Le  Royer  a  dû  sa  fortune  poli- 
tique à  la  franc-maçonnerie,  où  il  était  entré  jeune  et  dont  il  fut  dès  le 
début  l'un  des  plus  fervents  adeptes. 

Le  24,  j\L  Jules  Ferry  a  été  élu  président  du  Sénat  par  148  voix  sur 
249  votants.  ^L  Audren  de  Kerdrel  a  obtenu  39  voix  ;  ^L  Magnin  (qui 
n'était  plus  candidat),  26;  divers,  10.  20  sénateurs  ont  déposé  des  bul- 
letins blancs. 

La  loge  la  Clémente  Amitié'  vient  d'adresser  à  toutes  les  loges  de 
France  la  circulaire  suivante. 

«  En  présence  des  événements  qui  se  déroulent  sous  nos  yeux,  de 
l'indignité  où  semblent  tombés  certains  républicains,  du  redoublement 
d'action  des  adversaires  de  la  République  et  des  moyens  employés 
contre  nous, 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  la  réunion  d'un  couvent 
spécial,  qui  aurait  lieu  à  Paris,  au  G.".  0.".,  le  dimanche  2  avril,  pré- 
sente année,  et  qui  porterait  à  son  ordre  du  jour  : 
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«  Examen  de  la  situation  ; 

«  Mesures  à  prendre  ; 

«  Elaboration  du  programme  électoral  commun  à  toute  la  maçon- 
nerie. 

«  Vous  vous  feriez  représenter  par  des  envoyés  ou  par  des  manda- 
taires. 

«  Nous  vous  prions  de  nous  adresser  votre  ré])onse  dans  le  plus 
bref  délai  ;  aussitôt  que  nous  aurons  un  certain  nombre  de  vos  ré- 
ponses, si  elles  sont  favorables,  nous  les  transmettrons  au  Conseil  de 
l'Ordre,  pour  qu'il  prenne  telles  mesures  qu'il  lui  appartiendra.    » 

La  franc-maçonnerie,  maîtresse  de  la  France  depuis  quinze  à  vingt 
ans,  ne  veut  donc  pas  voir  sa  proie  lui  échapper.  La  France  aura  à  dé- 
cider SI  elle  se  trouve  bien  du  système  actuel  de  gouvernement,  ou  si 
elle  veut  changer  de  système. 

ÉTRANGER 

Europe.  —  Allemagnr.  —  Les  négociations  relatives  à  un  traité  de 
commerce  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  se  poursuivent  avec  chances 
de  succès.  La  Russie  consentirait  à  abaisser  ses  tarifs  en  faveur  des 
produits  manufacturés  allemands  ;  TAllemagne  abaisserait  les  siens 
sur  les  produits  agricoles  russes.  Le  parti  ;:graire  allemand  proteste 
énergiquement  :  ce  serait  la  ruine  de  l'agriculture.  M.  de  INIarschall, 
secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères,  répond  que  l'agriculture  ne 
souffre  pas  plus  à  l'heure  actuelle  qu'avant  la  conclusion  des  traités  de 
commerce  accordant  à  d'autres  pays  les  mêmes  faveurs  que  la  Russie 
sollicite  aujourd'hui,  et  affirme  que  si  l'on  arrivait  à  faire  abaisser  les 
barrières  douanières  dans  lesquelles  s'est  enfermée  la  Russie,  l'indus- 
trie allemande  en  retirerait  de  grands  avantages  dont  toute  l'Allemagne 
bénéficierait. 

Des  discussions  soulevées  devant  la  commission  nommée  par  le 
Reichstag  pour  examiner  le  nouveau  projet  de  loi  militaire,  il  semble  ré- 
sulter que  l'augmentation  des  charges  fiscales  que  la  nouvelle  loi  im- 
poserait à  l'empire  dépasserait  de  beaucoup  ce  que  le  gouvernement 
avait  annoncé.  La  commission  a  successivement  repoussé  quatre  sys- 
tèmes différents  de  réformes,  dont  celui  du  gouvernement. 

Angleterre.  —  La  discussion  de  l'adresse  s'est  prolongée  long- 
temps. Enfin,  le  lundi  13,  l'opposition  était  à  bout  d'incidents,  et 
M.  Gladstone  a  pu  )>résentc'r  à  la  Chambre  des  Communes  le  projet  de 
Home  ride  pour  l'Irlande. 

Le  projet  prévoit  la  création  d'une  législature  irlandaise  composée 
d'un  Conseil  législatif  et  d'une  Assemblée  législative. 

Le  Conseil  comprendra  quarante-huit  membres  élus  pour  huit  ans 
par  les  citoyens  payant  20  livres  d'impôts,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
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Od  compte  sur  170  000  électeurs.  Nul  électeur  ne  ])ourra  voter  plu- 
sieurs fois,  alors  même  qu'il  jj.nyerait  le  chiffre  (J'iiiipôts  indiqué  dans 
plusieurs  circonscriptions. 

L'Assemblée  se  composera  de  103  membres  élus  pour  cinq  ans,  dans 
•les  mêmes  conditions  qu'à  présent. 

Si  un  projet  de  loi  adopté  deux  fois,  dans  l'intervalle  de  deux  ans, 
par  l'Assemblée  législative,  était  repousse  autant  de  fois  par  le  Conseil 
législatif,  les  deux  assemblées  pourront  être  réunies  en  une  seule  pour 
régler  définitivement  le  sort  du  projet  en  question. 

Les  juges  magistrats  des  assises  seront  inamovibles.  La  police  lo- 
cale sera  placée  sous  le  contrôle  de  l'autorité  irlandaise. 

Les  membres  irlandais  du  Parlement  inij^érial  seront  élus  comme 
^>ar  le  passé;  mais  leur  nombre  sera  réduit  à  81.  En  effet,  l'impor- 
tance du  cor[)S  électoral  irlandais  a  considérablement  diminué  depuis 
Ja  loi  qui  fixait  à  103  le  nombre  des  députés  de  l'Irlande.  Dans  le  projet 
de  Home  ride  déposé  en  1886,  les  députés  irlandais  étaient  exclus  du 
Parlement  britannique. 

Ces  81  députés  ne  pourront  pas  voter  sur  toute  motion  s'appliquant 
«xclusiyement  à  l'Angleterre,  et  sur  toutes  les  questions  de  taxes 
ou  questions  financières,  excepté  quand  il  s'agira  des  affaires  impé- 
riales 

La  part  contributive  de  l'Irlande  dans  les  dépenses  impériales  sera 
de  4  à  5  pour  100  des  dépenses  totales  de  l'empire. 

Le  vice-roi  d'Irlande  sera  nommé  pour  six  ans  i)ar  le  souverain,  qui 
aura  le  droit  de  le  révoquer.  Il  pourra  être  catholique.  Il  aura  le  droit 
de  veto  sur  les  lois  votées  par  le  Parlement  irlandais. 

Les  deux  fractions  de  la  députation  irlandaise  se  sont  mises  d'accord 
pour  accepter  le  projet  de  M.  Gladstone,  lequel  a  déjà  été  voté  en  pre- 
mière lecture. 

La  Chambre  des  Communes  a  discuté  le  bill  relatif  au  désestablisse- 
mentde  l'Eglise  établie  dans  la  principauté  de  Galles.  Lord  Randolph 
Churchill  et  M.  Gladstone  ont  pris  la  parole,  le  premier  contre,  le 
second  pour  le  bill.  Le  vote  a  donné  301  voix  pour  et  245  contre  le 
projet  du  gouvernement.  Une  vingtaine  de  libéraux  unionistes  opposés 
au  Home  rule  ont  voté  avec  les  ministériels. 

Autriche-Hongrie.  —  On  connaît  maintenant  le  programme  de  gou- 
vernement que  M.  de  Taaffe  s'est  exercé  à  rédiger,  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  contenter  à  la  fois  et  suffisamment  —  chose  tout  au  moins  très 
difficile  —  la  gauche  allemande,  les  Polonais  et  les  conservateurs  du 
groupe  Hohenwarl.  Le  programme  insiste  donc  sur  l'importance  par- 
ticulière de  la  langue  allemande;  il  promet  de  protéger  toutes  les  con- 
victions religieuses  et  de  combattre  toute  agitation  dans  ce  domaine; 
de  tenir  compte,  en  matière  d'enseignement,  des  sentiments  religieux 
de  la  population  dans  les  limites  imi)Osées  par  la  loi,  et  de  donner  sa- 
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tisfaction,  autant  que  ]iossible,  aux  désirs  des  autorités  ecclésiastiques; 
de  déployer  une  grande  activité  pour  résoudre  la  question  économique 
et  sociale. 

Bulgarie.— 'he  prince  Ferdinand  de  Bulgarie  est  fiancé  officiellement 
avec  la  princesse  Marie-Louise  de  Bourbon,  fille  aînée  du  duc  de 
Parme. 

Aux  termes  de  l'ancienne  constitution  bulgare,  la  famille  régnante 
devait  appartenir  à  la  religion  orthodoxe,  c'est-à-dire  schismatique. 
Mais  M.  StcunboulofF  a  fait  voter  par  le  Sobranié  un  projet  de  revision 
constitutionnelle  qui  accorde  au  prince  d'élever  ses  enfants  dans  la 
religion  catholique.  La  principauté  doit  être  consultée  ultérieurement 
sur  la  question  de  cette  revision  ;  mais  on  ne  met  pas  en  doute  le  sens 
de  la  réponse  des  Bulgares. 

Espagne.  —  Des  élections  législatives  vont  avoir  lieu  en  Espagne  le 
5  mars.  Pour  la  première  fois,  des  candidats  uniquement  catholiques 
se  présentent  sous  le  patronage  des  évêques.  Ces  candidats  déclarent, 
dans  leur  profession  de  foi,  qu'ils  sont  résolus  à  défendre  l'Eglise  et 
ses  droits  méconnus,  sans  s'affilier  à  aucun  parti  politique,  et  il  paraît 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  des  chances  de  réussir,  Lien  que  l'orga- 
nisation du  parti  soit  encore  bien  imparfaite. 

Italie.  — A  Vienne,  à  l'occasion  des  manifestations  faites  en  l'hon- 
neur du  jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII,  Son  Em.  le  cardinal  Gruscha, 
archevêque  de  Vienne,  a  insisté  sur  la  revendication  du  pouvoir  tem- 
porel, contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  prescription  possible.  L'archidu- 
chesse Marie-Thérèse,  deux  ministres,  le  comte  de  Schœnborn  et  le 
comte  de  Falkenhain,  assistaient  à  ce  discours.  Là-dessus,  grand  émoi 
au  Parlement  italien.  Le  ministre  a  été  interpellé.  Un  orateur  a  rap- 
pelé que  naguère  un  ministre  italien,  M.  Seismit-Doda,  avait  été  révo- 
qué pour  avoir  assisté  à  un  banquet  où  avaient  été  prononcés  des 
discours  irrédentistes.  11  voudrait  qu'on  infligeât  le  même  traitement 
aux  ministres  autrichiens.  M.  Brin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
s'en  est  tiré  comme  il  a  pu,  en  affirmant  que  l'importance  de  l'affaire 
avait  été  exagérée,  que  l'Italie  était  fermement  résolue  à  faire  respecter 
son  indépendance  et  son  unité... 

Le  Panamiuo  continue  à  préoccuper  beaucoup  les  esprits.  Un  dé^- 
puté,  M.  de  Zerbi,  contre  lequel  des  poursuites  avaient  été  récemment 
ordonnées,  est  mort,  juste  à  point,  un  peu  comme  feu  le  baron  de 
Reinach.  Les  chefs  des  cabinets  ])récédents,  MM.  Crispi  et  di  Rudini, 
et  M.  Giolitti  cherchent  à  dégager  .leur  responsabilité  en  se  chargeant 
réciproquement.  On  sait  que  l'enquête  parlementaire  a  été  renvoyée  à 
trois  mois.  Deux  instructions  sont  actuellement  ouvertes  :  l'une,  menée 
par  les  inspecteurs  royaux,  a  pour  mission  d'examiner  la  situation 
réelle  des  banques;  l'autre,  confiée   à  la  justice,  établit  les  responsa- 
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bilités  et  traduira  devant  les  tribunaux   compétents  les  corrompus  et 
les  faussaires. 

Portugal.  —  Le  ministère  Diaz  Ferreira,  qui  durait  depuis  plus  d'un 
an,  vient  de  démissionner.  Un  nouveau  ministère  regenerador  a  été 
aussitôt  constitué,  avec  M.  Ilintze  Ribeiro,  comme  président  du  con- 
seil et  ministre  des  affaires  élrangèi'es^ 

Suisse. —  Chaque  année,  les  habitants  de  Bâle  font  figurer  dans  un 
cortège  carnavalesque  les  principaux  personnages  qui  ont  attiré  sur 
eux  l'attention  pendant  l'année.  Au  dernier  carnaval,  le  Panama  for- 
mait un  groupe  du  cortège.  Un  des  personnages  du  groupe  portait 
une  inscription  dont  la  teneur  constituait  une  offense  envers  M.  le 
président  Carnot.  Le  consul  de  France  a  réclamé  la  suj)pression 
du  groupe  inconvenant;  puis  il  en  a  référé  à  notre  ambassadeur  à 
Berne. 

Peu  de  jours  après,  l'incident  était  réglé  dans  ces  termes  :  après 
avoir  reçu  l'expression  des  regrets  du  gouvernement  bâlois  et  du 
conseil  fédéral,  l'ambassadeur  de  France  à  Berne  a  déclaré  au  clief  du 
département  des  affaires  étrangères  que  le  gouvernement  français 
consentait  à  ne  pas  pousser  l'affaire  plus  loin,  et  que,  pour  donner  une 
preuve  de  ses  sentiments  d'amitié  à  l'égard  de  la  Suisse,  il  ne  dépose- 
rait pas  de  plaintes  entraînant  des  poursuites  judiciaires  contre  les 
coupables. 

Afiuqle. —  Congo.  —  Cette  fois,  les  nouvelles  qui  parviennent  du 
Congo  belge  sont  rassurantes.  Le  capitaine  Jacques  lient  toujours  tête 
aux  Arabes  sur  le  bord  du  Tanganyika.  Il  demande  des  renforts. 
Une  première  expédition  de  secours,  dirigée  par  M.  Lang,  est  déjà 
en  route  ;  une  autre  va  partir,  emportant  des  canonnières  démon- 
tables. 

M.  Delcommune,  au  sujet  duquel  on  avait  eu  des  inquiétudes,  vient 
d'arriver  à  Léopoldville,  après  avoir  parcouru  le  Katanga. 

Enfin,  sur  le  haut  Congo,  les  Arabes  ont  essuyé  plusieurs  grandes 
défaites.  Un  fils  de  Tippoo-Tib  était  à  la  tête  d'un  de  ces  groupes  d'es- 
clavagistes. Les  six  cents  fusils  qui  leur  ont  été  pris  avaient  été  im- 
portés par  la  côte  orientale. 

Amérique.  —  États-Unis.  —  Le  cabinet  de  ^L  Cleveland  est  consti- 
tué. Un  des  choix  les  plus  significatifs  faits  par  le  nouveau  président, 
{jui  entre  en  fonctions  le'  4  mars,  est  celui  de  M.  Gresham  comme 
secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères.  M.  Gresham  est  cet  ancien 
républicain  qui,  à  la  suite  du  vote  du  bill  Mac  Kinley,  abandonna  avec 
éclat  son  parti  et  se  fit  démocrate. 

Océan  Pacifique,  —  Le  transport-aviso  l'Eure  a  pris  possession,    au 
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nom  de  la  France,  des  îles  Kerguelen.  Cet  archij)el,  composé  d'un 
nombre  considérable  d'îles  très  découpées,  est  situé  dans  l'océan 
Indien  entre  les  48°30'  et  50°5'  parallèles  sud,  et  entre  les  méridiens 
66°10'  et  68°10'  est.  L'île  principale  a  90  milles  de  longueur  sur  45  milles 
de  largeur.  L'archipel  est  inhabité. 

P.   F. 


Le   28  février  1893. 


Le  Gérant  .   C.  GIVELE T. 


Imp.  D.  Ddmoclin  et  C,  rue  des  Grands-Auf^ustins,  5,  à  Paris, 


LA    FRANC -MAÇONNERIE 

ET 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE  DEPUIS  QUINZE  ANS 


DOCTRINES,    PLAN,   PROGRAMME  D'ACTIOX 

DES    FRA.NCS-MAÇO>S      FRANÇAIS 

(Suite.) 
III 

Dans  notre  précédent  article  sur  les  doctrines,  le  plan,  le 
programme  d'action  des  francs-maçons  français,  nous  avons 
prouvé,  en  nous  appuyant  sur  les  témoignages  de  nos 
hommes  politiques,  radicaux  ou  opportunistes,  les  plus  mar- 
quants, que  les  initiés  du  Grand-Orient  de  France  sont  en 
immense  majorité  des  sectaires  libres-penseurs  et  impies, 
des  ennemis  intolérants  et  acharnés  de  toute  religion  et  de 
toute  croyance  positive. 

Le  but  que  se  proposent  ces  francs-maçons,  maîtres  du 
pouvoir,  but  qu'ils  proclament  carrément  dans  leurs  réunions 
annuelles  ou  convents  de  toute  la  maçonnerie  du  pays,  ce 
but  n'est  autre  que  d'arriver  à  détruire  radicalement  en 
France  l'Église  catholique  et  toute  foi  religieuse,  pour  les 
remplacer  quelque  jour  par  la  libre-pensée,  la  morale  et  le 
culte  maçonniques.  Cette  assertion  importante,  qu'on  ne 
saurait  dénoncer  trop  ouvertement  à  tous  les  Français, 
nous  pensons  l'avoir  démontrée,  pièces  en  main,  d'une  façon 
péremptoire.  non  point  par  quelques  citations  isolées,  tou- 
jours contestables,  mais  par  les  actes  mêmes  et  les  comptes 
rendus  officiels  des  dernières  assemblées  plénières  du 
Grand-Orient  en  1891  et  1892. 

Nous  avons  indiqué  ensuite  quel  est,  pour  atteindre  leur 
but  suprême,  le  plan  comploté  par  les  sectaires  :  laïcisa- 
tion, c'est-à-dire  déchristianisation  de  la  société  civile  dans 

1.  V.  Études,   15  janvier  et  15  mars  1893. 
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son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  éléments  vitaux; 
puis  lutle  directe  contre  l'Eglise,  contre  ses  défenseurs, 
contre  ses  institutions,  contre  son  culte,  pour  arriver  à  tout 
abaltre  et  tout  détruire,  partie  par  partie,  lentement  mais 
sûrement. 

Le  premier  pas,  —  laïcisation  des  pouvoirs  publics,  —  ce 
crime  de  lèse-nation  contre  notre  belle  France,  qui  doit  à  la 
religion  chrétienne,  depuis  tant  de  siècles,  sa  vie,  sa  gloire, 
sa  prospérité,  ce  premier  forfait  est  déjà  accompli  et  ne  pro- 
duit que  trop,  nous  l'avons  montré,  les  tristes  effets  voulus 
par  les  loges. 

Ce  n'est  là  cependant  que  l'acte  d'ouverture  du  drame  fu- 
nèbre qui  doit  amener  la  ruine  et  la  mort  de  l'Eglise  catho- 
lique en  France.  Nous  allons  en  exposer  sommairement  les 
autres  parties. 

Nous  dirons  plus  tard  avec  quelle  servilité,  depuis  quinze 
ans,  le  programme  maçonnique  est  mis  à  exécution  de  point 
en  point  par  le  gouvernement  français. 

La  laïcisation  des  pouvoirs  publics  est  déjà  un  attentat 
grandement  efficace  contre  la  France  catholique  pour  arriver 
à  la  déchristianiser.  Toutefois,  l'engin  le  plus  terrible  dans 
le  plan  des  francs-maçons,  pour  atteindre  le  môme  but,  est 
encore  la  laïcisation  de  l'instruction  publique  sous  le  nom 
hypocrite  et  menteur  d'ecoZe  neutre. 

Essayons  de  donner  ici,  quoiqu'en  abrégé,  comme  une 
vue  d'ensemble  de  ce  vaste  système  de  laïcisation  scolaire, 
tel  qu'il  a  été  forgé  dans  les  loges,  afin  de  faire  saisir 
combien,  jusque  dans  les  moindres  détails,  tout  y  est  com- 
biné avec  une  puissance  et  une  astuce  vraiment  diaboliques 
pour  étouffer  la  foi  chrétienne  dans  l'àme  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Tout  d'abord  l'école  neutre,  le  nom  louche  ainsi  que  la 
chose,  sont  de  pure  invention  maçonnique.  Le  bon  peuple 
français,  laissé  à  lui-môme,  n'aurait  jamais  eu  cette  concep- 
tion hybride  et  déloyale.  Quel  paysan  de  nos  campagnes  son- 
geait donc,  il  y  a  cinquante  ans,  à  trouver  mauvais  que  ses 
enfants  apprissent  le  catéchisme  et  la  prière  à  l'école?  Abso- 
lument aucun.  C'est  ce  qu'avouent  nos  sectaires  eux-mômes. 
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Nous  avons  entendu  déjà  le  f.-.  Clemenceau,  l'ex-chefde  la 

gauche  radicale,  nous  dire  :  «  De  bonne  foi,  voyons A-t-on 

consulte  le  pays  sur  l'instruction  laïque?  Jamais.  Et  on  a  bien 
fait.  Le  pays,  mal  éclairé,  aurait  peut-être  répondu  non.  »  [La 
Justice,  décembre  1886.)  Ce  n'est  donc  point  le  peuple,  et  le 
peuple  français  moins  que  tout  autre,  qui  a  trouvé  ni  voulu 
l'école  neutre.  Elle  a  été  couvée,  elle  est  née  dans  les  loges 
des  francs-maçons.  Eux-mêmes  s'en  vantent. 

C'est  dans  son  sein  (de  la  franc-maçonnerie),  écrivait  le  f.  •.  Lepel- 
letier,  rédacteur  du  Mot  d'Ordre,  c'est  dans  son  sein  que  s'élaborent 
la  plupart  des  grandes  réformes  sociales  :  l'instruction  laïque  et  obli- 
gatoire a  été  étudiée,  préparée  et  pour  ainsi  dire  décrétée  dans  les  loges, 
il  y  a  bien  des  années,  et  c'est  ce  qui  a  rendu  possible  qu'elle  (ût 
volée  par  la  Chambre.  [Le  Mot  d'Ordre,  mai  1885.) 

De  fait,  au  dernier  siècle  déjà  ce  système  d'éducation  était 
la  pensée  maçonnique  ;  et  dans  le  nôtre,  dès  1863,  les  loges 
de  Belgique  avaient  élaboré  le  projet  de  l'enseignement  obli- 
gatoire et  laïque  avec  les  sanctions  que  les  francs-maçons 
onl  fait  passer  depuis  dans  les  lois  de  plusieurs  pays  '.  En  1872 
le  f. *.  de  Hérédia,  député  de  Paris,  devenu  minisire  plus 
tard,  déposait,  dans  la  séance  du  11  juin  de  l'assemblée  géné- 
rale du  Grand-Orient  de  France,  une  circulaire  adressée  à 
toutes  les  loges,  où  l'on  disait  : 

Une  loi  sur  l'enseignement  va  être  présentée  à  l'Assamblée  nationale; 
il  est  du  devoir  de  la  franc-maçonnerie  d'intervenir...  Nous  demandons 
C instruction  primaire  obli<^aloire  pour  tous,  gratuite  et  laïque,  dans  toutes 
les  écoles  publiques  et  communales. 

Les  ff.-.  Jules  Ferry  et  Paul  Bert  furent  chargés  dans  la 
suite  de  proposer  et  de  défendre  aux  Chambres  ces  projets 
maçonniques,  et  d'en  faire  des  lois,  tandis  que  le  f. •.  Macé 
devait  agir  sur  l'opinion  publique  par  sa  Ligue  d'enseigne- 
meiit,  pour  arriver  à  imposer  à  toute  la  nation  ces  lois 
iniques. 

Qu'est  donc  cette  fameuse  Ligue  d'enseignement? 

Une  vaste  association  fondée  en  Belgique  en  1865,  et  en 
France  l'année  suivante,  par  le  f. ".  Jean  Macé,  actuellement 

1.  Voir  Deschamps,  les  Sociétés  secrètes  et  la  société,  t.  II,  p.  508, 
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sénateur.  Elle  a  pour  but  apparent  de  répandre  l'instruction, 
mais  son  but  réel,  soigneusement  caché,  dans  les  commen- 
cements surtout,  est  le  même  que  celui  de  l'école  neutre  : 
déchristianiser  la  France.  Le  i'r.  Macé,  en  1885,  au  cinquième 
congrès  de  la  Ligue,  tenu  à  Lille,  disait  lui-même  : 

Autrefois  nous  affirmions  que  la  Ligue  d'enseignement  n'était  pas 
une  institution  politique  et  religieuse.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus 
ainsi.  Aujourd'iiui  il  faut  affirmer  que  la  Ligue  est  bien  une  institution 
maçonnique. 

Ces  paroles  cyniques  nous  montrent  Tinfàme  hypocrisie 
des  francs-maçons.  Ce  fut  en  protestant  toujours  et  partout 
qu'on  voulait  uniquement  répandre  l'instruction  et  la  lumière, 
que  la  Ligue  eut  un  si  grand  succès  ;  beaucoup  de  bons  chré- 
tiens s'y  laissèrent  prendre.  Maintenant  que  l'effet  est  ob- 
tenu, on  ne  craint  pas  d'avouer  que  la  Ligue  a  de  fait  un  but 
«  religieux  »,  c'est-à-dire  irréligieux  et  «  maçonnique  ^  )>.  En 
tout  cas,  la  Ligue  d'enseignement  est  la  perfide  machine  de 
guerre  qui  a  le  plus  contribué  au  triomphe  de  nos  lois  sco- 
laires anticatholiques  et  impies. 

Elles  sont  impies  en  effet,  et  n'ont  pour  but  que  d'anéan- 
tir la  foi  religieuse  en  France.  Sans  doute,  à  la  tribune  et 
dans  les  discussions  publiques,  les  francs-maçons  et  leurs 
porte-voix  affichent,  comme  pour  toute  la  campagne  de  laïci- 
sation, la  fièrq  et  glorieuse  prétention  de  défendre  unique- 
ment et  de  protéger  la  liberté  de  conscience  ;  mais  certains 
enfants  terribles  du  parti,  plus  francs  que  la  masse,  laissent 
échapper  à  l'occasion  et  tout  crûment  la  vérité.  Entendez  à 
ce  sujet  le  langage  du  f. •.  Henri  Maret  dans  le  Radical  (fé- 
vrier 1884)  :  «  On  voudrait  forcer  les  prêtres  à  aimer  l'école 
anticatholique,  car  la  prétendue  neutralité  est  une  bêtise. 
Il  n'y  a  pas  de  neutralité  possible.  Du  moment  où  un  insti- 
tuteur n'enseigne  pas  la  religion,  il  enseigne  par  là-même 
l'incrédulité.  Prétendre  qu'on  ne  veut  que  la  neutralité,  c'est 
de  la  tartufferie    au   dix-septième   degré.  »  Ce   farouche  ra- 

1.  Le  f .  ■ .  Jean  Macé,  dans  son  récent  ouvrage  :  les  Origines  de  la  Ligue 
d'enseignement,  tout  en  atlénuaul  à  dessein  la  part  qu'y  prit  la  franc-maçon- 
nerie, accorde  cependant  que  l'œuvre  de  la  Ligue  «  est  en  effet  une  œuvre 
essentiellement  maçonnique  »  (p.  354).  Cet  aveu  suffit  et  dit  tout. 
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dical,  on  le  voiL,  caractérise  comme  les  évoques  et  le  Pape 
les  conséquences  naturelles  et  fatales  de  l'école  neutre.  Tou- 
tefois les  francs-maçons  trouvent  qu'on  ne  va  pas  encore 
assez  vite  ainsi;  ils  commencent  à  ])enser  que,  maintenant 
déjà,  on  pourrait  jeter  le  masque  de  la  neutralité  et  décréter 
franchement  que  les  écoles  publiques  ne  doivent  pas  être 
simplement  neutres,  mais  républicaines  à  la  façon  du  Grand- 
Orient,  c'est-à-dire  libres-penseuses  et  impies.  Voici  le  vœu 
formulé  dans  ce  sens  par  la  loge  la  Fraternité  de  Charlevill(\ 
et  lu  en  séance  plénière  du  conseil  de  l'Ordre,  rue  Cadet. 

Séance  plénière  du  lundi  11  avril  1892. 

Présidence  du  f.*.  Tiiulié,  président. 

Le  Président  donne  lecture  des  communications  suivantes  : 

4°  PI.-,  de  il  Pv.'.  L.'.  l^'  l'ratcrrnic  0.'.  (le  Cliarleville,  renfermant 
les  vœux  suivants  : 

d)  Vœu  tendant  à  soumettre  au  Couvent  une  proposition  pour  obtenir 
que  le  gouvernement  déclare  quil  ne  suffit  pas  que  les  écoles  publiques 
soient  neutres,  mais  qu'elles  doivent  être  franchement  républicaines,  do 
même  que  les  écoles  congréganistes  sont  franchement  cléricales'. 

On  pourrait  multiplier  les  citations  de  ce  genre.  Ce  que 
veulent  les  francs-maçons  par  leur  école  laïque  ne  peutdon»; 
plus  faire  de  doute  que  pour  les  ignorants  ou  les  naïfs. 

Le  but  impie  qu'ils  poursuivent,  les  sectaires  veident  Pal- 
teindre  non  pas  à  demi,  mais  dans  toute  son  étendue  :  il  leur 
faut  la  perversion  et  l'apostasie  de  tous  les  enfants  de  la 
France  chrétienne.  Les  diverses  prescriptions  des  lois  sco- 
laires, forgées  dans  les  loges,  sont  combinées  à  cet  effet  avec 
une  habileté  machiavélique. 

Pourquoi  d'abord  les  francs-maçons  ont-ils  voulu  l'ins- 
truction primaire  gratuite^  non  seulement  pour  les  enfants 
pauvres,  ce  qui  serait  raisonnable,  mais  pour  tous  les  en- 
fants ? 

Cette  gratuité  complète  est  établie  uniquement  afin  de  tHer 
l'enseignement  libre  catholique.  En  effet,  le  mot  menteur  de 
gratuité  signifie  ici  tout  simplement  que  l'instituteur,  au  lieu 
d'être    payé    directement  par    les  parents,   l'est  par   l'Etat, 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  ai\rï\  1892,  p.  36. 
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c'est-à-dire  par  une  augmentation  forcée  d'impôts  sur  les 
contribuables.  Les  écoles  libres  catholiques  n'ont  pas  pour 
se  soutenir  ces  ressources  du  trésor  public  ;  elles  ne  peuvent 
pas  non  plus,  si  elles  veulent  faire  une  concurrence  sérieuse 
à  l'école  neutre  gratuite,  exiger  des  enfants  une  rétrijjution 
scolaire;  il  leur  devient  donc,  dans  la  plupart  des  cas,  im- 
possible de  vivre.  Sur  quarante  mille  communes  de  France, 
en  dehors  des  villes,  il  n'y  en  a  pas  un  dizième,  pas  un  cen- 
tième peut-être,  à  pouvoir  payer  à  la  fois  l'école  officielle  par 
l'impôt  forcé  et  l'école  catholique  de  leur  choix  par  des  dons 
volontaires.  En  conséquence,  plus  d'écoles  libres  dans  l'en- 
semble du  pays.  C'est  ce  que  cherchaient  nos  hommes  de 
liberté. 

Pourquoi  à  la  gratuité  ainsi  entendue  a-t-on  uni  l'obligation 
de  l'enseignement  primaire? 

La  raison  en  est  facile  à  saisir.  La  gratuité  doit  avoir  pour 
effet  de  supprimer  les  écoles  catholiques;  l'enseignement 
primaire  rendu  obligatoire  ne  signifie  donc  plus  qu'une  seule 
chose  :  tous  les  enfants  du  pays  seront  forcés  par  la  loi,  sous 
des  pénalités  sévères,  d'aller  se  pervertir  et  se  déchristiani- 
ser dans  les  écoles  neutres  restées  seules  debout. 

D'ailleurs,  nos  lois  sont  destinées  à  être  encore  précisées 
et  perfectionnées  dans  le  môme  sens,  suivant  le  programme 
complet  de  la  franc-maçonnerie.  Voici  ce  programme,  tel 
qu'il  a  été  arrêté  dans  les  loges  de  Paris  en  novembre  1877. 
C'est  odieux,  mais  c'est  clair. 

1"  Une  fois  le  système  de  l'inslruction  gratuite  et  obligatoire  établi^ 
on  laïcisera  les  écoles  communales,  au  besoin  graduellement. 

2°  Une  fois  toutes  les  écoles  communales  laïcisées,  on  supprimera 
par  des  mesures  successives  et  progressives  les  écoles  congréganistes 
libres. 

3°  Une  fois  la  dernière  école  libre  fermée,  on  matérialisera  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  de  l'Etat  restées  seules. 

«  Vous  le  voyez,  nos  très  chers  frères,  dit  Mgr  l'évêque  de 
Viviers^  après  avoir  cité  ce  programme,  vous  le  voyez,  le 
terme  convoité  ardemment,  poursuivi  obstinément,  c'est  le 
matérialisme  officiel  et  obligatoire,   c'est-à-dire  la   négation 

1.  Mandement  pour  le  carême  de  1892. 
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de  Dieu,  tlo  l'Ame,  de  la  vie  future.  Il  n'y  a  plus  d'illusion 
possible,  la  franc-maçonnerie  nous  mène  droit  à  l'apostasie 
nationale.  » 

Pour  préparer  ce  résultat,  nul  moyen  n'est  plus  sûr  que 
cette  école  prétendue  neutre  imposée  à  tous.  «  Elle  est  plus 
efficace,  disait  l'impie  Renan,  que  les  lions  et  la  chaise  rou^e 
des  empereurs  romains;  ceux-ci  ont  été  des  maladroits  de 
ne  pas  l'avoir  employée.    » 

Les  sectaires  nos  maîtres,  profitons  de  l'occasion  pour  le 
dire,  sont  tout  à  fait  dignes  d'avoir  pour  complice  et  pour 
glorieux  patron  le  Judas  moderne,  M.  Renan. 


IV 

Dans  le  plan  maçonnique,  les  écoles  primaires  laïcisées 
doivent  assurer  la  déchristianisation  des  enfants  du  peuple. 
Pour  eux  les  jours  sont  comptés  :  bientôt  il  ne  sera  plus  pos- 
sible à  aucune  des  familles  pauvres  ou  peu  aisées  de  nos 
villes,  et  surtout  de  nos  campagnes,  de  soustraire  leurs  fils  ou 
leurs  filles  au  iouo^  des  francs-macons^ 

Les  sectaires  cependant  ne  peuvent  pas  se  contenter  de 
cette  conquête  :  les  enfants  des  classes  bourgeoises  et  riches 
doivent  être  déchristianisés  eux  aussi,  et  tous.  Pour  cela,  les 
lycées  et  collèges  universitaires,  sous  la  haute  impulsion 
d'un  ministre  de  l'instruction  publique  franc-maçon  et  avec 
de  nombreux  professeurs  et  proviseurs  inféodés  à  la  secte, 
deviennent  de  puissants  et  de  précieux  instruments.  Sans 
doute  les  lycées  ne  sont  pas  encore  l'idéal  ;  les  francs-maçons 
les  trouvent  trop  cléricaux^.  On  y  tolère  encore  première 
communion,  messe,  aumônier^.  Ce  n'est  donc  pas  la  laïcisa- 

1.  On  en  a  fait  très  justement  la  remarque,  dans  tout  son  ensemble  l'o- 
dieuse persécution  maçonnique,  semblable  en  cela  à  la  hyène,  s'attaque  de 
préférence  à  ce  qui  est  faible  et  petit:  les  enfants,  ceux  surtout  des  familles 
pauvres  et  ouvrières,  les  malades  et  les  vieillards  des  hôpitaux,  les  employés 
civils  n'ayant  que  leur  traitement  pour  vivre.  Voilà  ceux  qui  souffrent  plus 
irrémédiablement  de  l'oppression  des  loges. 

2.  Le  f. •.  Fernand  Maurice  :  «  L'enseignement  des  lycées  est  clérical.  » 
(5«  séance  du  grand  Couvent  de  1891.  Bulletin  du  Grand-Orient  dp  France, 
août-septembre  1891,  p.  473.) 

3.  On  sait  que  la  présence  des  aumôniers,  contravention  flagrante  au  grand 
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tion  parfaite.  «  Tl  faut,  dit  le  f. •.  Deqiialre-Grobel  dans  le 
discours  de  clôture  du  grand  Couvent  de  1892,  il  faut  que 
l'Etat  n'ait  plus  à  procurera  ses  frais  ni  aumônier  ni  ministre 
d'aucun  culte,  aussi  bien  sur  ses  navires  que  dans  l'enceinte 
de  ses  lycées  '.  »  On  y  arrivera  quelque  jour.  Toutefois  le 
résultat  final  obtenu  dès  à  présent  est  assez  conforme  aux 
désirs  de  la  secte.  Car,  l'expérience  le  démontre,  les  jeunes 
gens  qui  traversent  cinq  ou  six  années  d'internat  universi- 
taire sans  y  perdre  la  foi  de  leur  baptême,  sont  des  phéno- 
mènes de  l'ordre  moral,  et  de  plus,  règle  générale,  ce  que  la 
religion  perd,  le  vice  le  gagne. 

Par  conséquent,  en  attendant  qu'on  perfectionne  encore 
le  régime  déchristianisant  de  l'Université,  la  secte  n'a  qu'un 
objectif:  y  faire  passer  tout  le  monde.  Il  ne  faut  pas  que  les 
enfants  des  familles  chrétiennes  appartenant  à  la  bourgeoisie, 
au  haut  commerce,  à  l'administration,  à  la  noblesse,  puissent, 
grâce  à  leurs  richesses  ou  à  leur  indépendance,  échapper  au 
moule  maçonnique  et  aller  faire  leur  éducation  dans  les  col- 
lèges cléricaux.  Il  n'est  pas  tolérable  qu'on  laisse  à  qui  que 
ce  soit  une  si  scandaleuse  liberté,  et  moins  qu'à  tous  autres, 
aux  fils  de  ceux  qu'on  appelle  la  classe  dirigeante. 

Ce  but  de  glorieux  libéralisme,  la  secte  veut  l'obtenir  à 
tout  prix. 

C'est  pour  cela  que  le  f. •.  Jules  Ferry  inventa  jadis  son 
célèbre  article  1  ^  qui,  comme  application  du  grand  principe 
moderne  :  a  Les  emplois  sont  accessibles  à  n'importe  quel  ci- 
toyen »,  prétendait  exclure  de  l'enseignement  public  et  privé 
tous  les  religieux,  quels  que  fussent  leur  capacité  et  leurs  di- 
plômes. L'article  7  ayant  raté  entre  les  mains  des  francs- 
maçons,  ils  firent  les  décrets  de  1880,  déclarant  dangereuse 
pour  la  République  la  présence  dans  un  collège  libre  de  plus 
de  trois  ou  quatre  religieux.  Les  établissements  ecclésias- 
tiques s'obstinant,  malgré  toutes  ces  entraves,  à  mériter  la 
confiance  des  familles  et  à  prospérer  toujours,  au  détriment 

principe  de  laïcisation,  n'est  maintenue  jusqu'à  présent  que  par  opportu- 
nisme, aCn  d'empèclicr  la  désertion  éventuelle  des  établissements  de  l'Etat. 
1.  Assemblée  générale  de  1892.  Discours  de  clôture  prononcé  le  17  sep- 
tembre 1892  parle  f.'.  J.  Dcquaire-Grobel,  33^,  agrégé  de  philosophie, 
orateur  du  Conveut,  p.  13. 
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de  l'Université,  les  sectaires  estiment  ([iTil  est  urgent  de 
porter  remède  par  d'autres  moyens  à  un  si  grand  mal.  Il  ne 
leur  suffit  pas  que  les  lycées  soient  peuplés  de  boursiers  aux 
frais  des  contribuables;  il  ne  leur  suffit  pas  que  chacun  des 
élèves  internes  de  l'Université  coûte  annuellement  la  somme 
exorbitante  de  600 francs  au  budget  de  l'Etat;  il  ne  leur  suffit 
pas  que,  ces  dernières  années,  pour  faire  payer  encore  plus 
aux  contribuables,  on  ait  abaissé  le  prix  de  la  pension  uni- 
versitaire; des  mesures  plus  radicales  sont  jugées  néces- 
saires par  les  loges  pour  briser  toutes  les  résistances. 

Ces  mesures  les  voici. 

Elles  sentent  leur  libéralisme  à  vingt  lieues. 

Première  mesure  proposée  par  le  Convent  ou  assemblée 
générale  du  Grand-Orient  de  France,  en  septembre  1891  : 

Le  f.- ,  Nicolas.  —  Deux  membres  Je  cette  assemblée  ont  émis  le  vœu 
suivant  : 

«  Que  le  Convent  prenne  une  délibération  tendant  à  charger  le  Conseil 
de  l'Ordre  de  faire  des  démarches  auprès  de  chaque  ministère,  à  l'elfet 
de  mettre  tous  les  agents  ou  fonctionnaires  qui  émargent  au  budget  de 
l'État  en  demeure  de  placer  leurs  enfants,  c'est-à-dire  de  leur  faire 
donner  l'instruction,  dans  des  établissements  laïques.  « 

«  Ce  vœu,  dit  le  f.-.  Nicolas,  est  absolument  conforme  à  ce 
que  nous  devrions  voir  appliquer  tous  lesjours,  etc.»;  puis  le 
f.'.  Constans  '  prodigue  ses  félicitations  à  la  loge  de  Mou- 
lins, dans  laquelle  un  f. •.  s'est  adjugé  l'aimable  rôle  de  dé- 
noncer les  fonctionnaires  républicains  qui  envoient  leurs 
enfants  dans  les  écoles  congréganistes;  et  il  ajoute  :  «  On  n'a 
qu'à  l'imiter.  »  [Applaudissements.) 

Enfin  le  vœu  lui-même  est  adopté  à  l'unanimité.  (Sixième 
séance  de  l'assemblée  générale  du  Grand-Orient  de  France, 
19  septembre  1892-.) 

Voilà  donc  que  tous  les  membres  des  administrations, 
l'armée  immense  des  agents  de  tout  ordre  et  des  fonction- 
naires  de  l'État,  devront  être  forcés  de  par  les  francs-ma- 
çons à  confier  leurs  enfants  aux  établissements  laïques.  Le 

1.  Ce  franc-maçon  n'est  pas  l'ancien  ministre  qui  présida  jadis  le  Convent, 
mais  n'a  pas  assisté  à  celui  de  1891. 

2.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1891,  p.  604. 
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gouvernement  sera  mis  en  demeure  de  dire  à  chacun  de  ces 
milliers  de  serviteurs  du  pays  :  «  Si  vous  êtes  catholique,  ré- 
glez bien  nettement  vos  comptes;  votre  conscience  de  chré- 
tien vous  atteste  sans  doute  que  mettre  vos  fils  au  lycée  c'est 
la  ruine  de  leur  foi  et  de  leurs  mœurs;  c'est,  à  voire  idée,  leur 
perte  certaine,  corps  et  âme.  Eh  bien,  étouffez  la  voix  et  les 
cris  de  votre  conscience,  sacriiiez  vos  enfants  sur  l'autel  de 
notre  république,  ou  bien,  au  nom  de  la  liberté  de  cons- 
cience, mourez  de  faim  :  pas  de  milieu.  » 

Dans  la  môme  séance  du  grand  Couvent  le  f.*.  Dequaire, 
sans  se  douter  de  la  portée  de  ses  paroles,  rapporte  un  fait 
sanglant  contre  l'Université  dont  il  est  membre,  et  d'où  res- 
sort encore  plus  l'odieux  de  la  mesure  proposée. 

Le  recteur  de  Grenoble,  dit-il,  a  été  obligé  d'adresser  aux  provi- 
seurs de  l'Université  une  circulaire  très  récente  les  invitant  à  ne  pas 
mettre  leurs  enfants  dans  les  établissements  rivaux  de  celui  où  ils  pro- 
fessent. Voilà  ce  qui  se  passe*. 

Ainsi,  de  l'aveu  d'un  franc-maçon  agrégé  de  philosophie, 
des  membres  de  l'Université,  des  proviseurs,  mieux  à  môme 
que  personne  d'apprécier  la  situation,  mais  pères  de  famille 
avant  d'être  universitaires,  ne  mettent  pas  leurs  enfants  dans 
ces  collèges  et  dans  ces  lycées  où  les  francs-maçons  veulent 
faire  passer  forcément  tous  les  fonctionnaires  ! 

La  loi  projetée,  relative  aux  agents  et  aux  fonctionnaires 
de  l'Etat,  amènera  déjà  bien  des  élèves  dans  les  établisse- 
ments laïques. 

Toutefois  tout  le  monde  n'est  pas  encore  fonctionnaire  dans 
notre  république;  il  faut  donc  une  mesure  plus  étendue  afin 
d'atteindre  l'universalité  des  élèves  de  l'enseignement  se- 
condaire. 

Un  moyen  réellement  efficace,  dit  le  f. •.  Fernand  Faure  au  grand 
Convent  de  1891,  consisterait,  procédant  par  la  violence,  à  décréter 
qu'aucun  établissement  autre  que  ceux  de  l'Ktat  ne  pourra  exister  et 
distribuer  l'enseignement  sur  la  surface  du  pays^. 

Mais  ce  moyen,  l'illustre  frère  ne  croit  pas  possible  de 
l'employer  actuellement.    En  conséquence,   pour  arriver  au 

1.  Bulletin  du  Giand-Oricnl,  aoiU-septembre  1891,  p.  605. 

2.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-sepicmbrc  1891,  p.  450. 
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même  but  d'une  façon  un  lant  soit  peu  moins  biulalc,  les 
francs-maçons  ont  imaginé  la  mesure  stratégique  exprimée 
par  le  fameux  vœu  Pochoii:  «  iNul  ne  pourra  remplir  une  fonc- 
tion publique  ni  môme  obtenir  un  diplôme  universitaire,  s'il 
n'a  passé  trois  ans  dans  les  lycées  ou  écoles  de  l'Etat.  » 

Ce  vœu,  proposé  par  le  f.*.  Pocbon  et  adopté  par  le  conseil 
général  de  l'Ain,  vint  en  discussion  au  grand  Convent  de  la 
maçonnerie  française,  session  de  septembre  1891,  quatrième 
et  cinquième  séances. 

Le  débat  fut  vif  et  il  est  fort  intéressant  pour  nous  autres 
profanes. 

Quelques  orateurs  se  montrèrent  défavorables  à  la  me- 
sure Pochon,  comme  manquant  d'efficacité.  Les  cléricaux, 
disaient-ils,  éluderaient  la  loi  en  plaçant  auprès  des  lycées  des 
jésuitières  dont  les  élèves  fréquenteraient  les  classes  du  lycée 
sans  cesser  de  recevoir  une  éducation  réactionnaire,  etc.. 
Un  seul  franc-maçon,  le  f.-.  Courdaveaux,  libre-penseur 
cependant,  mais  encore  un  peu  bonnête,  osa  plaider  la  cause 
de  la  liberté  et  dire  à  ses  frères  : 

Nous  représentons  le  [)rincipe  de  la  liberté  de  conscience,  le  prin- 
cipe de  l'égalité  pour  toutes  les  croyances  sincères.  Alors  soyons 
conséquents  et  ne  mettons  pas  quelqu'un  à  la  porte  des  fonctions  pu- 
bliques parce  qu'il  ne  pense  pas  comme  nous  ^ . 

On  l'interrompit  :  «  Vous  n'êtes  pas  dans  l'esprit  de  la 
Révolution  ;  »  et  il  y  eut  dans  l'assemblée,  d'après  le  compte 
rendu  officiel,  de  vives  marques  d'improbation. 

Par  contre,  le  défenseur  du  vœu  Pochon,  lef.".  Bourgueil, 
fut  fréquemment  applaudi  par  tout  le  convent.  Son  langage  a 
un  cachet  de  franchise  et  de  brutalité  remarquables.  En  voici 
quelques  phrases  qui  méritent  d'être  citées  textuellement  : 

Le  projet  est  contraire  à  la  liberté  absolue  ;  mais  nous,  francs-maçons, 
sommes-nous  des  libertaires?  ..  Non,  nous  sommes  des  sectaires,  ruais 
des  sectaires  qui  veulent  avant  tout  le  salut  de  la  Kc\mh\\(\ue;  quels  que 
soient  les  moyens  que  nous  emploierons  pour  la  sauver,  celte  Re'publique, 
nous  les  trouverons  bons.  Par  conséquent,  que  le  projet  soit  contraire  a 
la  liberté,  ou  qu'il  soit  pour  la  liberté,  du  moment  que  le  salut  est  là, 
je  vous  dis:  Votez  le  vœu  sans  hésitation  et  sans  crainte^. 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1891,  p.  '»67 . 

2.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1891,  p.  433,  riii- 
quième  ligne,  4*^^  séance  do  l'assemblée  générale. 
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Nous  indiquons  en  note  la  page  eL  la  ligne  du  complc 
rendu  ofTiclel  où  se  trouvent  ces  paroles:  on  pourrait  sans 
cela  taxer  d'inexactitude  une  pareille  citation^.  Après  cela,  le 
f. •.  Blatin  et  le  moine  f. •.  Bourgueil  prennent  soin  de  réfu- 
ter les  raisons  (rineificacité  alléguées  par  les  premiers  ora- 
teurs :  «  Quand,  disent-ils,  les  pères  et  les  mères  de  famille 
verront  que  par  le  refus  de  diplôme  toutes  les  carrières 
seront  fermées  à  leurs  enfants,  élèves  des  collèges  libres, 
ils  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  les  y  laisser.  » 

Du  reste,  observe  le  f.-.  Bourgueil  en  terminant,  qui  nous  dit  que, 
si  ce  ])rojet  devient  une  loi,  ce  que  j'espère,  nous  ne  verrons  p.is  toutes 
ces  maisons  religieuses  disparaître,  et  les  frocards  s'en  retourner  dans 
leur  véritable  patrie,  à  Rome^. 

1.  Tout  le  monde  a  pu  constater,  flans  le  procès  du  Panama,  que  les  hom- 
mes politiques  francs-maçons  font  des  applications  très  fréquentes  du  grand 
principe  professé  ici  par  le  f.'.  Bourgueil,  aux  applaudissements  de  tout  le 
Couvent  :  «  Quels  que  soient  les  moyens  que  nous  emploierons  pour  la  sauver, 
CETTE  RÉPUBLIQUE,  NOUS  LES  TROUVERONS  BONS.  ))  Si  OU  s'élait  jiermïs  de  dire, 
il  y  a  quelques  mois,  que  la  fameuse  maxime  :  La  fin  justifie  les  moyens, 
calomnieusement  attribuée  à  d'autres  par  les  francs-maçons,  eux-mêmes  la 
proclament  cyniquement  et  la  pratiquent,  ils  se  seraient  récriés,  ils  auraient 
protesté  tous  avec  une  violente  et  vertueuse  indignation.  Maintenant,  les 
voilà  pris  en  flagrant  délit,  la  main  dans  le  sar. 

Nous  tenons  à  la  disposition  de  qui  voudra  le  voir  le  numéro  du  Bulletin 
du  Grand-Orient,  journal  officiel  delà  maçonnerie  française,  où  se  trouvent 
textuellement  les  paroles  que  nous  avons  reproduites  plus  haut. 

2.  On  voit  que  les  francs-maçons  lancent  ici  en  passant,  contre  les  catho- 
liques, l'infâme  calomnie  de  n'avoir  point  de  patriotisme.  Qu'on  nous  per- 
mette à  ce  propos  de  citer  le  fait  rappelé  il  y  a  peu  de  temps  par  la  Libre 
Parole,  sous  ce  titre  :  Le  patriotisme  des  francs-maçons. 

En  1886,  la  loge  de  Vincennes,  le  Glohc,  convoquait  les  francs-maçons  de 
Paris  à  sa  réunion  du  3  septembre,  afin  d'y  étudier  «  les  motifs  devant  faire 
désirer  à  la  France,  à  la  franc-maçonnerie  surtout,  que  l'Alsace-Lorrraim» 
demeurât  allemande  ».  La  discussion  eut  lieu,  et  le  f.  •.  Trollet,  aux  applau- 
dissements de  l'immense  majorité  des  assistants,  démontra  l'intérêt  qu'avait 
la  France,  et  surtout  la  franc-maçonnerie,  à  ce  que  l'Alsace-Lorraine  demeurât 
allemande .  Cette  séance  et  les  conclusions  admises  causèrent  dans  toute  la 
presse  un  scandale  énorme.  Pour  l'atténuer,  la  secte  décida  de  faire  une 
sorte  de  plébiscite  pour  savoir  quelles  seraient  les  loges  du  pays  qui  ap- 
prouveraient, celles  qui  désapprouveraient  la  loge  le  Globe  de  Vincennes. 
Le  plébiscite  eut  lieu,  et  sur  les  409  loges  qui  répondirent,  6  seulement 
désapprouvèrent,  tandis  que  403  furent  d'avis  que  l'Alsacc-I^orraine  devait 
rester  allemande. 

Après  avoir  raconté  en   détail  ce  fait  monstrueux,  qui  tend  à  prouver  que, 
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A  la  suite  de  si  luiniiicuses  discussions,  on  proposa  à 
l'assemblée  le  vœu  Pochon  légèrement  modifié  ;  au  lieu  de 
trois  ans  à  passer  dans  les  lycées  pour  avoir  droit  aux  lii- 
plômes,  on  se  contente  pour  le  moment  de  deux  ans.  Voici 
cette  rédaction  dernière,  élaborée  par  le  f. •.  Blatin. 

Le  Conseil  de  l'Ordre  demandera  aux  membres  maçons  du  Parle- 
ment à  s'associer  à  toute  interpellation  parlementaire  <[ui  devrait  être 
suivie  d'un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à  ne  r/ioisir  désor- 
mais ses  fonctionnaires  que  parmi  les  cdiididats  e'icve's  dans  les  établis- 
sements de  l'Etat,  et  à  ne  plus  admettre  au  concours  pour  toutes  les 
grandes  écoles  civiles  et  militaires  que  ceux  qui  auront  passe'  au  moins 
leurs  deux  dernières  années  dans  un  collège  de  V Etat  ou  dans  un  établis- 
sement assimilé* . 

La  future  loi  Pochon,  ainsi  formulée,  fut  votée  définiti- 
vement par  l'assemblée  générale  de  la  maçonnerie  française, 
à  l'unanimité  moins  trois  voix,  et  la  ])roclamation  du  vote 
accueillie  par  des  applaudissements  prolongés  et  le  cri  : 
Vive  la  République  -  ! 

Voilà  donc,  parents  chrétiens  de  la  classe  dirigeante,  l'ère 
de  liberté  qui  vous  attend  si  vous  laissez  la  franc-maçonnerie 
maîtresse  du  pouvoir. 

Pour  compléter  le  cjcle  de  leurs  iniquités  scolaires,  il  res- 
tait aux  francs-maçons  à  commettre  un  attentat  plus  odieux 
encore  peut-être,  plus  criminel  et  plus  antifrançais  que  tous 
les  autres.  Assurés,  suivant  leur  plan,  de  détruire  la  foi 
chrétienne  dans  les  enfants  du  peuple,  garçons  et  filles,  par 
l'école  primaire  obligatoire  et  laïcjuc,  dans  les  fils  de  familles 
riches  par  le  lycée  obligatoire,  ils  ne  pouvaient  permettre  que 
les  jeunes  filles  des  hautes  classes,  la  fleur  de  la  société 
IVançaise,  fussent  élevées  dans  les  couvents,  et,  comme  ils 
disent,  sur  les  genoux  de  l'Eglise.  Cette  proie  innocente  et 
pure  ne  devait  pas  leur  échapper.  De  plus,  ils  le  savent  bien, 
la  religion  ne    saurait   être   détruite   en    France  aussi  long- 

pour  l'immense  majorité  des  francs-maçons,  «  la  véritable  patrie  est  à  Ber- 
lin »,  la  Libre  Parole  met  les  loges  au  dcd  d'oser  nier  le  fait  ou  d'en 
atténuer  la  portée.  Le  journal  attend  encore  une  réponse  valable  à  son 
défi. 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient,  août-septembre  1891,  p.  471, 

2.  Bulletin  du  Grand-Orient,  p.  476. 
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temps  qu'il  y  aura  encore,  dans  les  classes  dirigeantes  sur- 
tout, des  mères  chrétiennes.  C'était  le  cas  pour  eux,  plus  que 
jamais,  de  redire  le  mot  de  leurs  frères  d'Italie:  «  Pour  dé- 
truire le  catholicisme  il  faut  commencer  par  supprimer  la 
femme;  mais  puisque  nous  ne  pouvons  la  supprimer,  cor- 
rompons-la ^  ))  Aussi,  dès  1877,  le  1". •.  G.  Pelletan,  député, 
préludait-il  à  ce  grand  œuvre. 

La  République,  disait-il,  a  à  créer  dès  aujourd'hui  le  plus  possible 
l'éducation  de  la  femme...  Il  faut  que  la  femme  reçoive  une  éducation 
secondaire,  qu'elle  étudie  ce  que  l'homme  étudie,  qu'elle  étudie  les 
sciences,  dont  elle  a  besoin,  autant  besoin  et  souvent  plus  besoin  que 
son  mari,  etc.,  etc.  (Discours  d'une  fête  maçonnique  du  18 mars*.) 


Précisant  davantage  ces  pensées,  le  secrétaire  de  la  loge 
la  Clémente  Amitié  ajoutait  :  «  11  faut  que  l'Etat,  qui  juge  à 
propos  d'ouvrir  des  lycées  pour  les  garçons,  ouvre  et  multi- 
plie les  lycées  pour  les  filles  ^ —  » 

On  le  voit  donc,  c'est  la  franc-maçonnerie  qui  a  souffle 
l'idée  des  lycées  de  filles,  et  c'est  sous  son  impulsion  que  le 
franc-maçon  Camille  Sée  proposa  en  1880  au  Parlement  la 
loi  qui  les  créa  en  France. 

Où  doit  conduire,  dans  le  dessein  de  la  secte,  celle  éduca- 
tion secondaire  et  scientifique  des  jeunes  filles?  Nous  l'avons 
insinué  déjà.  Mais  le  f. •.  Galopin  l'expose  d'une  façon 
courte  et  franche  dans  une  conférence  donnée  en  1883  à  la 
loge  l^ Indépendance^  Orient  de  Paris.  S'adressant  aux  dames 
présentes,  il  annonce  qu'il  a  choisi  pour  sujet  de  sa  causerie 
la  prise  des  bastilles  cléricales  : 

Il  est  de  toute  nécessité,  dit-il,  (pic  la  femme  ne  subisse  pas  plus 
longtemps  l'influence  du  prêtre...  Il  faut  cpie  la  femme  nous  appar- 
tienne par  l'esprit  et  parle  cœur,...  cpie  pour  elle  il  n'y  ait  plus  de 
baptême,  plus  de  communion,  plus  de  confession,  plus  de  mariage  reli- 
gieux, plus  d'eau  bénite  à  la  mort.  Voilà  les  bastilles  à  prendre. 


1.  Le  f.*.   Piccolo,  lettre  à  son  collègue  le   f.*.  Vindice,    18  janvier  1822; 
cité  par  Créliiieau-Joly  dans  l'Eglise  itn  face  de  la  Révolution,  t.  II,  p.  150. 

2.  Chaine  d'Union,  mai  1877,  p.  244. 

3.  Travaux  franc-maçonniques.    Conférences  sur  divers  sujets  d'économie 
sociale,  par  le  f.*.  Baudouin. 
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Lef.-.  Galopin  développe  chaleureusemenl  ces  idées,  el 
une  triple  salve  d'applaudissements  lui  prouve  combien  il  a 
bien  rendu  la  pensée  maçonnique*. 

Les  lycées  déjeunes  filles  sont  destinés  à  réaliser  ce  pro- 
gramme, et,  tout  en  absorbant  les  millions  des  contribua- 
bles,   ils  n'y  réussissent  que  trop  bien. 

Nous  voyons  ainsi  comment  les  francs-maçons  s'y  pren- 
nent pour  déchristianiser  les  nouvelles  générations  tout 
entières  :  les  enfants  du  peuple  par  l'école  primaire  laïque, 
les  enfants  des  classes  plus  élevées  par  les  lycées  et  collèges 
universitaires,  et  enfin  par  les  lycées  de  filles.  C'est  com- 
plet ;  un  temps  viendra  où  nul  ne  pourra  plus  échapper  aux 
écoles  irréligieuses  de  l'Etat;  et  les  catholiques  français,  qui 
sont  l'immense  majorité  des  contribuables,  seront  forcés  de 
payer  la  |)lus  grosse  part  des  centaines  de  millions  néces- 
saires à  cette  perversion  des  âmes. 

Si,  suivant  la  parole  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
scandaliser  un  seul  des  jeunes  enfants  qui  croient  en  lui  est 
un  crime  tel  qu'il  vaudrait  mieux  pour  celui  qui  le  commet 
n'avoir  jamais  existé,  comment  qualifier  la  culpabilité  ef- 
frayante de  ceux  qui  commettent  ce  crime  contre  tout  un  peu- 
ple d'enfants?  Les  assassinats  monstrueux  des  terroristes 
de  1793  ne  sont  rien  en  comparaison  de  cette  grande  iniquité 
contemporaine  perpétrée  avec  un  sauvage  acharnement  par 
la  maçonnerie  française. 


Nous  avons  insisté  davantage  sur  la  laïcisation  maçon- 
nique de  l'enseignement  national,  à  cause  de  sa  grande  im- 
portance et  de  ses  effets  désastreux.  Nous  ne  pouvons  donc 
qu'indiquer  brièvement  la  suite  des  autres  laïcisations  com- 
plotées par  la  secte  pour  continuer  son  œuvre  de  ruine 
reljorieuse  :  laïcisation  de  l'armée,  de  la  famille,  de  la 
bienfaisance,  et  enfin  plus  récemment  laïcisation  de  l'ate- 
lier. 

Parlant  de  notre  année  actuelle  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  Mgr  Freppel,  dont  l'amour  pour  la  France   et  pour 

1.  Bulletin  Symbolique,  n"  39,  p.  79. 
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l'Eglise  ne  peut  faire  doute  pour  personne,  disait  naguère, 
en  termes  énergiques  et  émus  : 

L'une  des  plaies  les  plus  vives  et  les  plus  profondes  de  notre  temps, 
c'est  le  militarisme,  ce  système  véritablement  monstrueux  qui  consiste 
à  prendre  chaque  année  tous  les  jeunes  gens  valides  d'un  pays,  à  peu 
d'exceptions  |>rès,  pour  les  enfermer  dans  des  casernes,  vrais  foyers 
d'irréligion  cl  d'inconduite,  loin  de  leurs  familles,  dont,  à  cet  âge-là, 
les  leçons  et  les  exemples  leur  seraient  si  nécessaires,  et  auxquelles 
leurs  services  pourraient  être  si  précieux  ;  enlevés  brusquement  à  leurs 
travaux,  sans  égard  pour  les  intérêts  majeurs  d'une  nation,  ceux  de 
l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  ;  jetés  dans  un  célibat  forcé, 
et  privés,  j^endant  |)lusieurs  années,  des  libertés  les  j)lus  naturelles  à 
l'homme  et  au  citoyen.  Que  les  partisans  de  la  perfectibilité  indéfinie 
de  l'espèce  humaine  applaudissent  à  un  pareil,  spectacle,  c'est  affaire  à 
eux,..  Quant  à  nous,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  cet  état 
de  choses  irrégulier,  anormal,  contre  nature,  un  recul  de  la  civilisation 
européenne  *. 

Le  militarisme  ainsi  dépeint  est  un  des  fruits  de  la  Révo- 
lution française  et  une  des  charges  écrasantes  qu'elle  nous  a 
léguées.  Nos  francs-maçons  ont  résolu  de  s'en  servir  comme 
d'une  immense  machine  de  guerre  contre  l'Eglise  et  contre 
la  religion,  d'abord,  nous  ledirons,  pour  tarir  la  source  du 
sacerdoce  en  imposant  le  service  militaire  aux  séminaristes 
et  aux  prêtres,  et  ensuite  pour  achever  de  ruiner  la  foi  dans 
le  cœur  de  tous  les  ieunes  Français. 

Ce  dernier  résultat,  ils  pensent  l'obtenir  très  efficacement 
parla  laïcisation  de  plus  en  plus  complète  de  l'armée. 

La  religion  hors  la  caserne^  tel  a  été  le  mot  d'ordre  des 
loges.  En  conséquence,  suppression  de  l'aumônerie  mili- 
taire, entraves  de  toute  sorte  mises  à  la  pratique  religieuse 
pour  le  soldat,  fermeture  des  cercles  militaires  où  le  prêtre 
pouvait  avoiraccès,  embauchage  des  officiers  et  des  géné- 
raux dans  la  franc-maçonnerie,  pour  en  faire  des  propaga- 
teurs positifs  d'impiété  dans  l'armée,  etc.,  etc.  Il  doit  en  ré- 
sulter que,  si  de  tout  temps  les  casernes  ont  été  des  «  foyers 
d'irréligion  et  d'inconduite  »,  sous  ces  influences  néfastes 
voulues  par  la  secte,  elles  le  seront  de  plus  en  plus,  et  ne  le 
seront  plus    seulement  comme  autrefois    pour   un  nombre 

1.  La  Révolution  française,  à  propos  du  centenaire  de  1789,  ch.  xi. 
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limité  de  jeunes  gens,  mais  pour  tous  les  Français,  le  service 
militaire  étant  obligatoire  pour  tous.  Une  l'ois  que  le  ()lan 
complet  sera  mis  en  vigueur,  les  jeunes  Français  qui,  après 
sept  ou  huit  afns  d'école  sans  Dieu  et  trois  ans  de  caserne, 
((  foyer  d'irréligion  »,  auront  encore  conservé  la  foi  chré- 
tienne dans  leur  unie,  seront  de  rares  exceptions.  Si  nous 
ajoutons  qu'ici  encore,  comme  l'expérience  le  prouve,  ce  que 
la  religion  perd  en  influence,  le  vice  le  gagne,  on  voit  quel 
avenir  nous  est  préparé  par  le  règne  de  la  franc-maçon- 
nerie. 

A  la  laïcisation  de  l'armée  les  francs-maçons  ont  ajouté 
celle  de  la  famille. 

Jusqu'en  ces  derniers  temps  la  famille  était  encore  chré- 
tiennement constituée  en  France.  L'indissolubilité  du  ma- 
riage, si  essentielle  au  bien  physique  et  moral  de  la  famille, 
indissolubilité  toujours  proclamée  et  revendiquée  par 
l'Église  catholique,  avait  aussi,  depuis  des  siècles,  été  adoptée 
etsanctionnée  dans  notre  pays  par  les  lois  civiles  de  l'Elat. 
Cet  élément  si  salutaire  de  catholicisme  dans  la  loi  déplai- 
sait à  la  franc-maçonnerie.  Dès  longtemps  les  francs-maçons 
disaient  dans  leurs  rituels  que  «  l'indissolubilité  du  ma- 
riage est  contraire  aux  lois  de  la  nature  et  de  la  raison»; 
qu'  c(  elle  doit  avoir  pour  correctif  le  divorce,  qui  est  dans 
nos  mœurs  en  attendant  qu'il  soit  dans  nos  lois  et  devienne 
légal  M.  Les  juifs,  dont  l'influence  dans  la  franc-maçonnerie 
est  si  grande,  admettent  le  divorce,  eux  aussi.  Les  loges  réso- 
lurent donc  de  tenter  «  une  nouvelle  étape  dans  la  voie  de 
la  laïcisation  »  (f.  • .  Letellier,  rapporteur  de  la  loi  du  divorce;, 
et  le  franc-maçon  juif  Naqiiet  fut  chargé  par  elles  de  pro- 
poser aux  Chambres  la  loi  du  divorce.  Le  f .  •  .  Naquet  se  mil 
à  l'assaut  de  notre  droit  catholique  et  français  avec  un  achar- 
nement féroce.  11  y  revint  à  différentes  reprises  et  réussit 
enfin  :  la  loi  juive,  la  loi  maçonnique  du  divorce  fut  imposée 
à  la  France  catholique.' 

La  franc-maçonnnerie  s'empressa  de  féliciter  le  f.  • .  Na- 
quet  de  son  triomphe  : 

C'est  contre  le  prhicipe  du  divorce  que  bataillait  l'Eglise  catholique, 
et  par  conséquent  elle  vient  de  subir  un  gi-ave  échec.  Les  lois  divines 
ont  cédé  le  pas  aux  lois  humaines...  La  victoire  de  la  raison  sur  la  lic- 
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tion  religieuse  est  éclatnnto.  —  L'A.-,  (l'atelier  In  Régénération)  décide 
que  dos  félicitations  seront  adressées  au  f.*.  Naquet  pour  l'énergie  et  le 
dévouement  qu'il  a  niontiés  et  la  persévérance  (ju'il  a  mise  dans  cette 
question  du  divorce.  (Lettre  de  la  loge  la  Régénération  de  Bar-le-Duc, 
22  juillet  1884,  au  f.  ■  .  Naquet;  sénateur  de  Vaucluse  ^ .] 

Noua  dirons  plus  tard  quels  sont  les  fruits  d'immoralité 
et  de  déchéance  nationale  produits  par  cette  laïcisation  de  la 
famille. 

Nous  avons  entendu  déjà-  le  f.  •  .  Gherbonnier  annoncer 
que  «  la  solidarité  maçonnique  devra  remplacer  quelque  jour 
la  charité  chrétienne».  C'était  là,  depuis  de  longues  années, 
le  mot  d'ordre  des  loges,  afin  de  préparer  leur  fameuse  laï- 
cisation de  V assistance  publique  et  des  hôpitaux.  Le  mot 
d'ordre  fut  mis  à  exécution  dans  tout  le  pays,  mais  surtout  par 
les  juifs  et  les  francs-maçons  du  conseil  municipal  de  Paris, 

Nous  ne  pouvons  ici  que  signaler  le  grand  acte  de  sauva- 
gerie moderne  que  cache  cette  triste  enseigne  de  laïcisation 
des  hospices,  et  en  dénoncer  le  motif  réel. 

Nous  mettons  au  défi  n'importe  quel  homme  de  bon  sens 
d'en  découvir  une  cause  rationnelle  en  dehors  de  la  haine 
contre  l'Eglise  et  le  surnaturel^  soufflée  à  ces  sectaires  par  le 
démon.  —  Voilà  des  centaines,  des  milliers  de  religieux  et  de 
sœurs  hospitalières  qui,  depuis  des  années,  vouaient  héroï- 
quement leur  existence  au  soulagement  rebutant  de  toutes 
les  infirmités  humaines,  et  qui  le  faisaient  partout  à  la  très 
grande  satisfaction  des  malades  et  des  médecins.  En  récom- 
pense  de  leurs  services  on  les  chasse  du  lit  de  leurs  chers 
malades,  et  on  les  remplace  par  des  mercenaires  laïques  qui 
font  moins  bien  et  qui  coûtent  des  millions  de  plus  aux  con- 
tribuables. Gomment  expliquer  de  la  part  des  administra- 
teurs une  conduite  si  folle  et  si  stupide?  Il  n'y  a  qu'une  seule 
explication,  la  voici  :  les  francs-maçons,  nos  maîtres,  savent 
qu'une  des  preuves  les  plus  invincibles  et  les  plus  frappantes, 
aux  yeux  du  peuple,  de  la  divinité  du  christianisme  et  de 
l'action  surnaturelle  de  Dieu  dans  le  monde,  a  été  de  tout 
temps  la  charité  catholique  avec  les  œuvres  innombrables 

1.  Bulletin  de  la  Grande  Loge  Symbolique,  n°  52,  p.  115. 

2.  Études  religieuses,  mars  1893,  p.  459. 
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dont,  à  travers  les  siècles,  elle  a  doté  le  genre  humain  ;  ils 
savent  que  cette  charité  catholique  ne  se  borne  pas  à  guérir 
et  à  soulager  les   maux  physiques,    mais    qu'elle  va  jusqu'à 
consoler,   à   élever,    à  sauver   les    âmes.    A    cause  de  cehi, 
poussés  par  leur  haine  satanique,   et  ne  pouvant  lutter  avec 
l'Eglise  à  coups  de  dévouement  et  de  sacrifices,   ils  veulent 
lui  arracher    par   la   violence  cette    preuve   éclatante,   cette 
irrésistible  influence  provenant  pour  elle  de  l'exercice  de  la 
charité.  Ils  chasseront   donc  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  des  hôpitaux,  ils  détruiront,  parmi  les  ordres  religieux 
(c'est  dans  leur  plan),  morne   ceux  qui  soignent  les  malades 
et  les  incurables,  même  ces  admirables  instituts   qui,    sans 
demander  un  sou  à  l'Etat,    nourrissent  des  milliers  de  pau- 
vres, de  vieillards,    d'orphelins.    Que  deviendront  alors  ces 
pauvres,    ces  vieillards,   ces  infirmes  ?  —  Qu'ils  s'arrangent 
comme  ils  pourront;  qu'ils  périssent,...  pourvu  que  l'Église 
catholique  soit  frappée,  son  influence  amoindrie  et   un  cer- 
tain nombre  d'àmes  soustraites  à  son  action!  A  ce  prix,  tout 
est  bien  aux  yeux  de  nos  sectaires  et  de  Satan  qui  les  inspire. 

Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  laïcisés  eux  aussi,  on 
sait  ce  qu'ils  deviennent  de  plus  en  plus.  Sans  parler  du 
gaspillage  éhonté  qui  s'y  fait  du  bien  des  pauvres  ',  cette 
bienfaisance,  ou  plutôt  cette  malfaisance  maçonnique,  ne 
sera  bientôt  plus  qu'un  vaste  instrument  d'oppression  des 
consciences  pour  recruter  des  élèves  aux  écoles  sans  Dieu. 
Gomme  on  dit  aux  fonctionnaires  :  «  La  laïque  ou  la  révoca- 

1.  La  Lanterne,  peu  suspecte  cependant  d'hostilité  au  laïcisme,  disait  tout 
récemment  (janvier  1893,  n»  5139)  qu'à  Paris,  sur  100  millions  destinés  aux  pau- 
vres des  bureaux  de  bienfaisance,  30  millions  restaient  accrocliés  en  route. 
—  Nous  ne  mentionnons  ici  que  comme  une  exception  le  cas  du  franc-maçon 
Suire,  yénérable  de  la  loge  la  Parfaite  Vertu.  Ce  citoyen,  étant  administrateur 
d'un  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  s'adjugeait,  ù  lui  et  à  sa  maîtresse, 
une  grosse  part  de  l'argent  des  pauvres.  Vénérable  qui  s'entendait  en  par- 
faite vertu,  il  a  cru  sans  doute  que  la  solidarité  maçonnique  bien  ordonnée 
devait  commencer  par  lui-même  et  sa  chère  amie.  Les  gendarmes  ne  furent 
pas  de  cet  avis.  Toutefois,  comme  il  s'agissait  d'un  dignitaire  des  loges,  la 
justice  se  fit  tirer  l'oreille  comme  pour  le  Panama  :  il  fallut  une  interpellation 
à  la  Chambre  pour  la  mettre  en  action.  Le  vénér.ible  f.  '  .  Suire  vient  d'être 
condamné  à  dix  ans  de  réclusion. 
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lion,  »  on  dit  et  on  dira  de  plus  en  plus  aux  familles  indi- 
gentes :  «  La  laïque  ou  point  de  pain.  »  FA  tous  ces  exploits, 
nos  sectaires  auront  soin  de  les  accomplir  toujours  au  nom 
des  grands  principes  de  liberté  et  de  progrès  modernes. 

Après  avoir  laïcisé  l'assistance  publique  pour  le  malheur 
physique  et  la  ruine  morale  des  pauvres  et  des  malades,  il 
ne  manquait  plus  aux  francs-maçons,  comme  dernière  actua- 
lité, qued'entreprendre  la  même  camjjagne  contre  les  travail- 
leurs et  les  ouvriers.  C'est  ce  qu'ils  viennent  de  faire  par 
leur  projet  tout  récent  de  laïcisation  obUgatoife  des  ateliers 
et  des  usines. 

Le  Pape  ayant  traité  la  question  sociale  avec  une  hauteur 
de  vue  admirée  par  les  protestants  eux-mêmes,  et,  comme 
actes  pratiques,  certains'  patrons  chrétiens  s'étant  mis  à 
l'œuvre  pour  procurer  davantage  le  bien  moral  et  religieux 
de  leurs  ouvriers,  la  franc-maçonnerie  jeta  aussitôt  le  cri 
d'alarme.  En  conséquence,  sous  l'influence  des  loges,  la 
dix-huitième  commission  d'initiative  parlementaire,  présidée 
par  le  f. *.  Viger,  s'empressa  de  discuter,  d'adopter  et  de 
proposera  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  du  socia- 
liste Lafargue.  Le  troisième  article  de  ce  projet  édicté  : 
V interdiction  du  prosélytisme  religieux  dans  les  ateliers 
[Journal  officiel  du  21  mai  1892)  ^.  Le  f.-.  Emile  Moreau,  rap- 
porteur, a  soin,  dans  l'exposé  des  motifs,  de  dénoncer  «  l'as- 
sociation de  l'Eglise  et  du  capital  pour  la  conquête  du  pou- 
voir civil)).  Puis  il  ajoute  : 

Sans  doute  c'est  là  une  tentative  vaine  (celle  des  patrons  catho- 
liques];... mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  société  civile  peut 
être  menacée,  qu'une  grande  quantité  de  travailleurs  sont  opprimés, 
que  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  de  conscience  sont  à  la  fois  atta- 
quées, et  que  le  devoir  du  Parlement  et  des  |)Ouvoirs  publics  est  d'in- 
tervenir vigoureusement  pour  arrêter  dans  leur  marche  funeste  ces 
organisations  qui  ne  visent  à  rien  moins  qu'à  substituer  l'autorité 
cléricale  à  la  direction  laïque  dans  le  monde  industriel-. 

Ces  dernières  paroles  du  f. •.  Moreau  nous  font  déjà  pres- 
sentir les  conséquences  libérales  de  sa  future  loi  franc-ma- 

1.  Rapport  sommaire  fait  au  nom  de  la  dix-huitième  commission  d'iiiilia- 
tive  parlementaire,  par  M.  Emile  Moreau,  député. 

2,  Rapport  sommaire,  vers  la  (in. 
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çonne  :  il  sera  interdit  aux  patrons  catholiques,  jusque  dans 
leur  domicile,  de  faire  du  bien  à  leurs  ouvriers;  on  leur  dé- 
fendra, sous  peine  d'amende  et  de  prison,  d'entreprendre  la 
solution  chrétienne  de  la  redoutable  question  sociale...  C'est 
toujours  le  même  esprit  de  large  tolérance  et  de  liberté. 

Les  francs-maçons  ont-ils  du  moins  l'envie  de  faire  eux- 
mêmes  le  bien  qu'ils  défendront  aux  autres  d'accomplir? 
Ces  bons  apôtres  s'agitent-ils  ainsi  par  pur  amour  pour  les 
travailleurs?  —  Aucunement  ;  ils  veulent  accaparer  leurs 
votes  aux  élections  et  rester  au  pouvoir.  Voilà  le  grand  but  en 
vue  duquel  ils  se  proclament  socialistes  à  l'heure  présente, 
et  encouragent  avec  éclat  les  grèves  de  Garmaux  et  autres,  au 
risque  de  ruiner  les  ouvriers  plus  encore  que  les  patrons 
et  de  favoriser  l'industrie  anglaise  ou  allemande.  Quant  à 
vouloir  du  bien  à  l'ouvrier,  à  l'éclairer,  à  se  dévouer  pour 
lui,  l'institution  bourgeoise  de  la  rue  Cadet  n'en  a  cure  aucu- 


nement. 


En  voici  la  preuve  manifeste. 

Pour  les  francs-maçons,  le  degré  suprême  et  l'apogée  du 
progrès  intellectuel  et  de  la  civilisation  est  tout  naturelle- 
ment d'entrer  dans  leur  Ordre.  C'est  là  ce  qu'ils  appellent 
recevoir  «  la  lumière  ».  Rien,  à  leurs  yeux,  ne  peut  être  com 
parable  à  cette  glorieuse  initiation.  Eh  bien,  cette  lumière 
maçonnique  va-t-elle  être  pour  vous,  ouvriers,  enfants  du 
peuple?  les  francs-maçons  daigneront-ils  vous  la  communi- 
quer? —  Point  du  tout,  vous  en  êtes  exclus,  vous  ne  serez 
pas  éclairés,  vous  n'en  êtes  point  capables  ou  point  dignes. 
L'assemblée  o-énérale  des  francs-macons  de  France  vient 
de  vous  le  signifier  de  nouveau  tout  récemment. 

Racontons  le  fait;  il  est  intéressant. 

Pour  arriver  à  être  franc-maçon,  il  faut  débourser  de  l'ar- 
gent :  quelques  centaines  de  francs  au  moins.  Par  consé- 
quent, le  menu  peuple  et  les  ouvriers  en  ont  toujours  été 
exclus.  Ces  derniers  temps,  cette  exclusion  parut  choquante 
à  certains  frères  un  peu  démocrates.  Ces  frères,  sachant 
que  l'article  139  de  la  constitution  maçonnique  permet  aux 
loges  d'abaisser  de  moitié  les  taxes  d'initiation  on  faveur 
des  militaires  de  terre  et  de  mer,  des  membres  du  corps 
enseignant,  etc.,  proposa  au  grand  Convent,  réuni  à   Paris 
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en  septembre   1891,  «  de  réduire    le  plus  possible    le  taux 
de  l'initia  Lion  en  faveur  des  ouvriers^  ». 

Pour  soutenir  sa  motion,  le  défenseur  des  ouvriers  disait: 

A  l'heure  où  nous  sommes,  .\  l'heure  où  le  parti  clérical  vient  de  faire 
un  pas  décisif  vers  ce  qu'il  appelle  la  résolution  de  la  question  sociale 
dans  le  sens  chrétien,...  nous  devons  faire  un  pas  en  avant  et  donner  la 
main  à  l'ouvrier. 

L'ami  des  travailleurs  en  fut  pour  ses  frais  d'éloquence;  sa 
proposition  fut  rejetée  par  l'assemblée  générale  de  la  ma- 
çonnerie française,  et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour  ^. 

Si  l'Eglise  catholique  s'avisait  de  refuser  ainsi  sa  lumière 
à  elle,  c'est-à-dire  le  baptême,  aux  fils  des  ouvriers  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  riches,  quels  hurlements  aussitôt  dans 
toute  la  presse  judéo-maçonnique  !  Voilà  cependant  le  coup 
de  pied  solennel  que  vient  d'administrer  à  la  classe  ouvrière 
la  maçonnerie  bourgeoise. 

Les  honnêtes  ouvriers  qui  auront  connaissance  de  ce  fait, 
consigné  au  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  ne  seront 
plus,  pensons-nous,  assez  naïfs  pour  donner  leurs  votes 
à    des  citoyens   francs-maçons. 

vi 

Nous  avons  exposé  le  vaste  système  de  laïcisation  pour- 
suivi par  les  sectaires. 

Ils  traquent  partout,  ils  prohibent  comme  un  délit  et  un 
crime  toute  idée,  tout  acte  religieux.  Rien  n'en  devra  plus 
paraître,  ni  dans  la  société  civile,  ni  à  l'école,  ni  dans  l'ar- 
mée, ni  dans  la  famille,  ni  à  l'hôpital,  ni  dans  l'atelier. 
Toutefois,  ce  n'est  pas  encore  assez,  à  leurs  yeux,  pour  dé- 
truire sûrement  la  foi  catholique.  Il  leur  faut  de  plus  s'atta- 
quer directement  à  l'Eglise  et  la  prendre  corps  à  corps  pour 
la  terrasser. 

En  vue  de  cette  dernière  lutte,  voici  leur  plan. 

D'abord,  en  général,  «  déchristianiser  la  France  par  tous 
les  moyens,  mais  surtout  en  étranglant  le  catholicisme  peu 

\.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1891,  p.  560. 
2.  S  illelin  du   Grand-Orienl,  p.  563. 
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à  peu  par  de  nouvelles  lois...  Arriver  enfin  à  la  fermelurc 
des  églises.  »  (Résolutions  prises  à  l'assemblée  plénière  des 
loges  le  11  juin  1879'.) 

Nous  dirons  dans  un  prochain  article  comment  le  gouver- 
nement exécute  en  détail,  par  sa  législation  antireligieuse, 
cette  première  résolution  des  loges. 

Ensuite,  plus  particulièrement,  nos  sectaires  procédant 
partie  par  partie,  veulent  briser  et  détruire,  les  uns  aj)rès  les 
autres,  ceux  qui  sont  les  défenseurs  naturels  de  l'Eglise  et 
les  plus  vaillants,  c'est-à-dire  les  prêtres  et  les  religieux. 
Enfin,  le  dernier  coup  à  porter  sera  la  suppression  du  budget 
des  cultes  et  du  concordat. 

Indiquons  seulement  en  peu  de  mots  celles  de  ces  me- 
sures qui  sont  déjà  exécutées,  et  produisons  ensuite,  pièces 
en  main,  celles  dont  l'exécution  prochaine  est  d'ores  et  déjà 
imposée  au  gouvernement  par  le  Grand-Orient. 

D'abord,  de  par  la  loge,  le  clergé  séculier  a  été  frappé  dans 
sa  source  même  et  son  recrutement,  par  les  prescriptions 
sacrilèges  de  la  nouvelle  loi  militaire.  Ce  but  de  destruction 
expressément  voulu  a  été  souligné  cent  fois  parles  interrup- 
tions de  la  gauche,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi;  et  le 
f.-.  Bourgoint-Lagrange  l'exprime  d'une  façon  bien  précise 
dans  les  paroles  suivantes  :  «  Grâce  à  cette  loi,  nous  comp- 
tons que  dans  vingt  ans  il  n'y  aura  plus  une  seule  ordination, 
et  dans  cinquante  ans  plus  de  pape  ^.  » 

Les  ordres  religieux,  autres  défenseurs-nés  de  l'Eglise, 
doivent  être  attaqués  avec  plus  d'acharnement  encore,  d'après 
le  plan  des  loges.  • 

Le  plan  des  loges  est  maintenant  connu.  On  ira  pas  à  pas,  lentement, 
mais  sûrement.  Les  congrégations  non  autorisées  seront  cond;imnces 
les  premières,  ensuite  viendra  le  tour  des  congrégations  autorisées. 
[Moniteur  universel  du  8  octobre  1880.) 

Ces  grandes  mesures  persécutrices,  décrétées  dans  les 
loges,  ont  déjà  été  mises  à  exécution,  on  le  sait,  pour  les 
congrégations  non  autorisées,  parles  décrets  de  1880,  et  pour 

1.  Voir  le  Secret  de  la  franc-maçonnerie ,  par  Mgr  Fava,  p.  121. 

2.  L'Iiiconduite  des  prêtres,  par  Bourgoint-Lagrange,  membre  de  la  So- 
ciété des  gens  de  lettres,  p.  32. 
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les  congréo-ations  autorisées,  par  l'impôt  inique  et  rui- 
neux du  droit  d'accroissement  dont  l'invention  est  due  au 
f.*.  Brisson. 

Ces  actes  toutefois  ne  suffisent  pas  encore  à  leur  haine  ;  il 
leur  faut  une  loi  plus  radicale,  une  loi  qui  amène  la  destruc- 
tion complète  de  tous  les  ordres  religieux  sans  exception,  et 
qui  prépare  efficacement  celle  de  l'Eglise  catholique  elle- 
même.  L'une  et  l'autre  mesure,  le  gouvernement  est  mis  en 
demeure  d'avoir  à  l'exécuter. 

Voici  d'abord  la  suppression  de  tous  les  ordres  religieux 
décrétée  par  l'assemblée  générale  de  la  maçonnerie  fran- 
çaise, septembre  1891. 

Le  f.-.  Nicolas.  — Voici  un  vœu  relatif  aux  congrégations  religieuses, 
sur  lequel  la  commission  a  donné  un  avis  favorable  : 

«  En  présence  des  difficultés  et  des  embarras  que  crée  au  Parlement 
la  situation  du  monachisme  en  général  vis-à-vis  de  la  liberté  d'asso- 
ciation ; 

«  Considérant  que  l'existonce  des  congrégations  religieuses  sous 
toutes  leurs  formes  est  une  violation  absolue  du  droit  commun,  en  ce 
que  les  individus  des  deux  sexes  qui  les  composent  contractent  en  y 
entrant  l'engagement  de  violer  la  loi  naturelle  du  mariage,  que  la  société 
a  le  devoir  de  défendre  et  de  faire  respecter  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  l'existence  des  congrégations  est  un 
danger  ])0ur  la  République  et  la  sécurité  publique. 

«  Les  ff.v  du  2°  bureau  émettent  le  vœu  que  le  Couvent,  jiar  une  déci- 
sion solennelle,  invite  tous  les  ff.-.  délégués  à  poursuivre  chacun,  dans 
leurs  orients  respectifs,  une  campagne  en  faveur  de  la  suppression  des 
congrégations  religieuses,  et  invite  les  ff. •.  faisant  ])artie  du  Parlement 
à  mettre  le  gouvernement  en  demeure  d'appliquer  la  loi  de  1792,  qui 
n'est  pas  abrogée  et  interdit  d'une  façon  absolue  toutes  les  congrégations 
d'hommes  ou  de  femmes.    « 

Le  vœu  qu'on  vient  de  lire  a  été  adopté  par  le  con- 
vent  K 

On  voit  donc  que  le  gouvernement  doit  être  mis  en  de- 
meure —  ni  plus  ni  moins  —  de  supprimer  toutes  les  com- 
munautés religieuses  en  France. 

La  loge  de  Toulouse  C Encyclopédie  s'est  chargée  de  ré- 
diger en  neuf  articles  la  loi  nouvelle  relative  à  cette  suppres- 
sion : 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-seplcmbre  i891,  p.  602. 
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Art.  l*"".  Toutes  les  congrégations,  communautés  et  ussociatiotis 
religieuses  quelconques  d'hommes  ou  de  femmes,  autorisées  ou  non 
autorisées,  actuellement  existantes,  sont  dissoutes  et  leurs  biens  meubles 
et  immeubles  feront  retour  à  l'assistance  publique.  —  Art.  2.  Aucune 
association  religieuse,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  pourra 
se  former,  ni  en  fait  ni  en  droit,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français. 
—  Art.  7.  Tous  laïques,  tous  séminaristes,  prêtres  libres,  moines,  frères 
et  sœurs,  vivant  ou  non  en  commun,  qui  porteraient  un  costumo  reli- 
gieux, seront  punis  de  la  prison  et  de  la  perte  de  leurs  droits  civils  et 
politiques...  — Art.  9.  Les  contrevenants  aux  dispositions  des  articles 
précédents  seront  punis  de  100  à  10  000  francs  d'amende  et  de  ...  à  ... 
de  prison  ^ 

On  sait  que  trois  mois  après  les  injonctions  du  Grand- 
Orient,  que  nous  venons  de  relater,  le  gouvernement  déposa 
à  la  Chambre  des  députés  son  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions, projet  qui  ne  fait  que  traduire  en  langage  parlcmen- 
tairement  hypocrite  les  articles  de  la  loge  de  Toulouse. 

Traitons  ici,  en  peu  de  mots,  une  question  incidente  d'un 
assez  grand  intérêt;  elle  nous  servira  à  mettre  en  regard  du 
brutal  acharnement  des  francs-maçons  contre  les  religieux 
et  les  vœux  religieux,  certaines  décisions  prises  récemment 
par  les  loges  et  certaines  mesures  décrétées  par  elles. 

Depuis  longtemps  déjà  la  franc-maçonnerie  mène  campa- 
one  en  faveur  des  enterrements  civils,  et  pousse  ses  adep- 
tes  à  écrire  et  à  signer  d'avance  l'engagement  de  mourir  et 
de  se  faire  enterrer  sans  aucune  intervention  cultuelle.  Voici 
la  formule  proposée  dans  ce  but  à  la  quatrième  séance  du 
grand  Gonvent  de  1890,  par  le  f.  • .  Benoit-Lévy,  rappor- 
teur : 

DÉCLARATION     T  E  S  T  A  M  F.  N  T  A  1  R  K 

Ce  qui  suit  est  l'expression  de  mes  dernières  volontés  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  devront  se  faire  mes  funérailles. 

Je  soussigné...  exprime  la  volonté  expresse  que  toute  cérémonie 
religieuse  soit  rigoureusement  exclue  de  mes  funérailles. 

Je  charge  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  celte  volonté  :  l"--  ; 
2°...  ;  3°...  ;  qui  pourront  agir  pour  faire  respecter  ma  volonté,  soit 
individuellement,  soit  collectivement. 

Fait  à...  Signature: 

1.  Document  publié  intégralement  par  plusieurs  journaux.  Voir  Y  Univers 
du  6  janvier  1892. 
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Le  f. •.  rapporteur  ajoutait  : 

Le  Conseil  de  l'Ordre  fera  imprimer  ces  formules  et  les  recomman- 
dations j»  y  joindre  et  en  fera  l'envoi  immédiat  aux  loges,  etc. 

Les  conclusions  du  f.  •  .  orateur,  conformes  à  celles  de  la  commis- 
sion, sont  adoptées  par  le  Couvent  K 

Afin  de  faire  exécuter  ces  décisions  de  l'assemblée  géné- 
rale et  de  stimuler  le  zèle  des  frères  pour  les  enterrements 
civils,  il  convenait  d'y  mettre  une  sanction  contre  les  délin- 
quants. C'est  ce  que  fit  le  Conseil  de  l'Ordre  à  la  séance  du 
13  septembre  1891,  en  adoptant  la  motion  suivante  présentée 
par  le  f.  •.  Amiable  : 

Le  Conseil  de  l'Ordre, 

Décide  : 

Le  Conseil  de  l'Ordre  ne  se  fera  pas  représenter  ofûciellement  aux 
obsèques  des  francs-maçons  dont  les  funérailles  présenteront  un  ca- 
ractère confessionnel,  quel  qu'il  soit^. 

C'est  donc,  on  le  voit,  une  sorte  de  brevet  d'indignité 
qu'on  délivre,  une  excommunication  laïque  qu'on  lance 
contre  les  frères  qui  commettent  le  crime  d'un  acte  reli- 
gieux avant  ou  après  leur  mort. 

Ce  n'est  pas  assez  ;  les  trente-trois  membres  du  Conseil 
de  l'Ordre,  élite  de  la  franc-maçonnerie,  devront  tout  natu- 
rellement, à  ce  point  de  vue,  prêcher  d'exemple.  Dans  la 
séance  du  Conseil  du  13  septembre  1890,  sous  la  présidence 
du  f.  • .  Thulié,  la  question  fut  discutée  ;   nous  citons  : 

La  question  des  obsèques  civiles  des  membres  du  Conseil  de  l'Ordre, 
placée  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  est  abordée. 

Le  f.  • .  Golfavru  fait  connaître  que  la  Commission  a  été  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu,  pour  le  Conseil  de  l'Ordre,  d'imposer  à  ses  membres 
l'obligation  de  prendre  leurs  dispositions  en  vue  d'assurer  un  carac- 
tère purement  civil  à  leurs  obsèques  ;  c'est  là  une  nécessité  de  cons- 
cience, d'étiquette  mac.*.,  d'exemple  à  donner. 

Le  f.  *  .  Viguier  regrette  qu'on  ne  se  soit  pas  préoccupé  plus  tôt  de 
cette  question.  Ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  notre  f.  • .  Barbe  est 
une  leçon  qui  ne  doit  pas  être  perdue  •'. 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient,  aoîil-soptcnibro  1890,  pnge  476. 

2.  Bulletin  du  Grand-Orient,  août-septembre  1891,  page  235. 

3.  I^c  f .  • .  Barbe,  membre  du  Conseil  de  l'Ordre,    a  eu,  au  grand  scandale 
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Les  idées  exprimées  dans  cette  séance  lurent  mises  à 
exécution.  Actuellement,  tous  les  membres  du  Conseil  de 
l'Ordre  prennent  l'engagement  de  se  faire  enlefrer  civile- 
ment. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  au  dernier  convent  de  1892. 
Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  analytique  de  la  cin- 
quième séance  : 

Le  f.  •  .  Douraer  (président)  donne  ensuite  lecture  d'une  déclaration 
signée  de  tous  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  demandant  au  pré- 
sident du  Conseil  d'assurer,  pendant  la  durée  de  leur  mandat,  le  respect 
de  leur  volonté  d'être  enterré  civilement*. 

Nous  constatons  par  conséquent,  pour  résumer  les  docu- 
ments cités  ici,  que  le  grand  Convent  engage  vivement  tous 
les  francs-maçons  à  faire,  durant  leur  vie  et  au  plus  tôt,  la 
promesse  ou  le  vœu  laïque  de  mourir  et  de  se  faire  enterrer 
comme  des  chiens,  sans  aucun  signe  religieux  :  ils  ne  seront 
francs-maçons  bon  teint,  dignes  d'ôtrc  honorés,  même  après 
leur  mort,  qu'à  ce  prix.  Nos  prôneurs  de  liberté  s'acharnent 
donc  à  s'enlever  à  eux-mêmes  autant  que  possible,  et  les  uns 
aux  autres,  la  liberté  qu'a  le  commun  des  mortels  de  chan- 
ger d'opinion  et  d'en  venir  de  nouveau,  s'il  leur  plaît,  très 
librement  à  croire  à  Dieu  et  à  l'Eglise-.  De  plus,  il  n'y  a  que 
les  profès  de  ce  vœu-là,  ceux  qui  se  sont  voués  à  Salan  pour 
toujours,  qui  puissent  devenir  membres  du  Conseil  de  l'Or- 
dre. Seuls  ces  profès  méritent  de  diriger  la  maçonnerie 
française,  et  le  f.  • .  Doumer  a  proclamé  solennellement,  devant 
l'assemblée  générale  de  1892,  que  les  trente-trois  membres 
du  Conseil  actuel  de  l'Ordre  ont  tous,  de  fait,   émis  ce  vœu, 

de  ses  frères,  un  cnterreraent  religieux.  Il  s'agit  ici  de  M.  Barbe,  l'ancieu 
ministre,  le  chéquard  à  550  000  francs.  Est-ce  parce  que  ou  quoique 
membre  du  Conseil  de  l'Ordre  et  grand  dignitaire  des  loges,  qu'il  a  louché 
si   fort  ? 

1.  Assemblée  générale  de  1892,  compte  rendu  analytique,  cinquiùme 
séance,  page  9. 

2.  Dans  les  principes  du  christianisme,  l'acte  que  font  ainsi  ces  renégats 
constitue  le  plus  grand  de  tous  les  crimes.  C'est  ce  qu'on  appelle,  en  langage 
théologique,  uu  péché  contre  le  Saint-Esprit.  On  prend  les  devants,  pour 
ainsi  dire,  afin  d'empêcher  Dieu  et  sa  grâce  de  recouvrer  jamais  sur  I  âme 
leur  légitime  empire.  Ces  précautions  calculées  contre  un  retour  vers  le 
bien  prouvent  encore  un  certain  fonds  de  foi  qui  aggrave  d'autant  Ja  culpa- 
bilité. 
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et  sont  tous  profès  de  l'apostasie.  Continuez  après  cela, 
Messieurs  les  francs-maçons,  continuez  à  fulminer  vaillam- 
ment tous  les  éclats  de  vos  foudres  contre  les  religieux  qui 
osent  bien  promettre  à  Dieu,  et  très  librement  certes,  de 
rester  toujours  fidèles  à  son  service.  «  Farceurs  ou  scélérats, 
au  choix,  comme  vous  voudrez  »,  nous  mettons  au  défi 
n'importe  quel  homme  de  bon  sens,  en  face  de  la  contra- 
diction révoltante  où  vous  tombez,  de  ne  pas  se  sentir 
porté  à  vous  jeter  en  pleine  figure  ce  cri-là,  ou  quelqu'autre 
plus  flétrissant  encore. 

Après  cette  digression,  revenons  à  la  suite  de  notre  sujet. 
La  franc-maçonnerie,  disons-nous,  a  décrété  dans  les  loges 
la  ruine  des  ordres  religieux,  et  l'exige  impérieusement  des 
pouvoirs  publics;  mais  par  ce  coup  elle  veut  atteindre  plus 
loin  encore  et  frapper  plus  haut. 

La  destruction  complète  de  toutes  les  associations  reli- 
gieuses doit,  dans  le  plan  de  la  franc-maçonnerie,  préparer 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État^  question  capitale  qui 
est  à  l'ordre  du  jour  actuellement,  et  sur  laquelle  il  importe 
de  connaître  les  pensées  et  les  projets  des  francs-maçons, 
maîtres  de  la  France. 

Les  francs-maçons,  qui  se  donnent  le  rôle  «  d'élaborer  à 
l'avance  dans  leurs  loges  toutes  les  grandes  réformes  so- 
ciales »  (paroles  du  f.'.  Lepelletier ),  se  sont  occupés  depuis 
longtemps  de  la  question  politico-religieuse  du  concordat  et 
du  budget  des  cultes.  Ils  s'accordent  tous  sur  la  nécessité 
d'arriver  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Ils  veulent 
eu  effet,  nous  le  savons,  détruire  l'Eglise  catholique  en  pre- 
nant pour  première  étape  la  laïcisation  totale  de  la  société 
civile.  Or,  le  concordat,  qui  dit  protection  par  l'Etat  et  sub- 
vention du  culte  catholique,  est  en  contradiction  formelle 
avec  le  grand  principe  de  la  sécularisation.  Il  faut  donc  bri- 
ser le  concordat,  supprimer  le  budget  des  cultes,  et  réduire 
l'Eglise  et  les  paroisses  à  la  situation  d'associations  vulgaires 
soumises  à  la  réglementation  de  l'Etat,  tout  autant  que  de 
simples  orphéons  philharmoniques  ou  des  sociétés  protec- 
trices des  animaux.  Une  fois  qu'on  en  sera  arrivé  là,  on  saura 
bien,  comme  le  remarque  Léon  XIII  ^,  mettre  les  catholiques 

1.    Letlre  de  S.  S.  Léon  XIII  au  clergé  et  à  tous  les  catholiques  de  France, 
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français  hors  le  dioit  oommun  lui-môme  vX  siippiiinci'  pour 
eux  toute  liberté.  Relativement  au  but  à  alteindie,  il  y  a  dune 
accord  parfait,  et  les  francs-maçons  sont  toujours  prêts,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Clemenceau,  «  à  faire  iront  tous  en- 
semble contre  l'Eglise  catholique  ». 

Sur  quel  poinL  ya-t-il,  parmi  eux,  divergence  d'opinion  et 
de  tendance  ? 

Sur  la  seule  question  de  temps  et  d'opportunité. 

Les  uns,  plus  modérés  et  plus  habiles  peut-être,  pensent 
qu'on  n'arrivera  à  détruire  le  catholicisme  à  coup  sur  qu'en 
conservant  encore  provisoirement  le  concordat,  et  en  s'en 
servant  comme  d'une  chaîne  pour  maintenir  l'Eglise  sous  le 
joug.  C'est  grâce  au  concordat,  disait  il  y  a  quelques  années 
M.  Jules  Ferry,  et  grâce  au  pouvoir  qu'il  nous  donne  sur 
l'épiscopat  et  sur  le  clergé,  que  nous  n'avons  pas  été  vaincus, 
comme  les  libéraux  belges,  dans  la  question  des  écoles,  et 
que  «  nous  avons  pu  doubler  le  cap  périlleux  de  la  laïcisa- 
tion». L'Église  est  encore  trop  forte  en  France  pour  qu'il 
soit  prudent  de  lui  accorder  l'indépendance  relative  résul- 
tant de  la  rupture  du  lien  concordataire. 

Les  radicaux  disent  au  contraire  :  Dénonçons  immédiate- 
ment le  concordat;  enlevons  aux  évoques  et  aux  prêtres  le 
budget  des  cultes,  c'est-à-dire  l'argent  qui  est  le  nerf  de  la 
eruerre,  et  ils  seront  sans  force,  tout  leur  zèle  s'évanouira.  Au 
sur|)lus,  préparons  dès  maintenant  une  série  de  mesures 
pour  assujettir  le  clergé,  afin  qu'il  ne  s'imagine  pas  longtemps 
gagner  en  indépendance  et  en  liberté  par  la  dénonciation 
du  concordat  '. 

Les  anticoncordataires,  les  violents  du  parti,  IravaillcnL 
depuis  longtemps  à  l'emporter  dans  les  loges.  En  1882, 
M.  Boysset,  alors  vice-président  de  la  Chambre  des  députés, 
s'était  mis  à  la  tête  d'une  Ligue  nationale  pour  la  séparation 
des  Églises  et  de  VÈtat,  ligue  dont  faisaient  partie  \\\\  grand 
nombre  de  membres  du  Parlement,  entre  autres  M.  Jules 
Roche,   naguère   ministre  du   commerce.  Des  projets  de  loi 

1.  «  Une  bonne  et  vigoureuse  loi  sur  la  police  des  cultes  s'ioipose  clans  tous 
les  cas,  corame  préface  à  la  suppression  du  budj^ct  religieux  et  à  la  dénon- 
ciation du  Concordat.  (Paroles  duf.-.  Dequaire-Grobe),  discours  de  clôture 
du  grand  Convent  de  septembre  1892.) 
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dans  ce  sens  furent  proposés  à  la  Chambre,  ceux  de  M.  Boys- 
set,  de  M.  Yves  Guyot,  etc.  Actuellement,  les  partisans  de 
la  solution  violente  et  immédiate  l'emportent  de  beaucoup 
dans  les  conseils  delà  franc-maçonnerie.  Ils  ont  eu,  aux  der- 
niers grands  convents  de  septembre  1891  et  1892,  d'écrasantes 
majorités.  C'est  donc  cette  orientation  politique  qui  sera  im- 
posée désormais  au  gouvernement  et  à  tous  les  francs-ma- 
çons français,  membres  du  Parlement.  Ceux-ci,  ainsi  l'a  dé- 
cidé le  grand  Convent,  sous  peine  de  n'être  plus  réélus  sé- 
nateurs ou  députés,  sont  tenus  de  donner  leur  adhésion  et 
leur  concours  à  la  ligue  appelée  maintenant  Ligue p ouï'  la 
suppression  du  budget  des  cultes. 

Voici  la  pièce  officielle  qui  détermine  et  prescrit  cette  nou- 
velle lisfne  de  conduite.  Nous  en  citons  le  texte  intésfrale- 
ment,  car  elle  pèsera  d'un  poids  décisif  sur  les  actes  à  venir 
de  notre  gouvernement. 

Assemblée  générale  (du  Grand-Orient  de  France). 

Session  de  1891.  —  6®  séance. 

Présidence  du  f.  •.  Schwérer,  2"  surveillant. 

Le  [.'.  de  Vidau.  —  Considérant  que  la  Franc-Maçonnerie  n'est  pas 
une  institution  destinée  uniquement  à  soulager  les  infortunes;  qu'elle  est 
surtout  l'avant-garde  de  l'armée  des  citoyens  qui  veulent  avoir  à  la  tête 
du  Gouvernement  de  la  République  française  des  hommes  décidés  à 
rompre  nettement  et  définitivement  avec  les  traditions  monarchiques  et 
cléricales  du  passée  non  seulement  par  des  discours,  mais  par  des  actes; 

Considérant  que  l'argument  le  plus  sérieux  invoqué  par  une  partie 
des  républicains,  pour  le  maintien  du  budget  des  cultes,  consiste  à  dire 
que  sa  suppression  ne  serait  pas  ratifiée  par  le  suffrage  po|)ulaire  ; 

L'Assemblée  invite  le  Conseil  de  l'Ordre  à  provoquer  des  réunions 
de  tous  les  francs-maçons,  savoir: 

1°  A  Paris,  les  membres  du  Parlement  et  de  la  Presse  ;  2°  dans  les 
départements,  et  par  régions  qui  seront  déterminées,  les  membres  des 
corps  élus,  conseils  généraux,  municipaux,  etc. 

L'ordre  du  jour  de  ces  réunions,  fixé  à  l'avance,  sera:  Adhésion  à  la 
réforme  de  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

Les  délibérations  des  réunions  seront  centralisées  entre  les  mains 
d'une  commission  composée  de  membres  du  Parlement. 

Projet  de  résolution. 

L'Assemblée  générale  de  1891  décide  : 

1°  Des  listes  de  souscription  seront  adressées  dans  les  trois  derniers 
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mois  de  chaque  année  à  toutes  les  loges  de  la  Fédération,  par  les  soins 
du  Conseil  de  l'Ordre. 

2"  Les  fonds  seront  centralisés  au  Grand-Orient  de  France,  sous  la 
rubrique: 

Ligue  pour  la  suppression  du  budget  des  cultes.  Fonds  destinés  à 
combattre  par  la  parole  et  l'action  l'accession  aux  fonctions  parlemen- 
taires de  tout  franc-maçon  dont  l'adhésion  et  le  concours  ne  seront  pas 
acquis  à  la  Ligue  pour  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

La  Franc-Maçonnerie  reconnaîtra,  dans  cette  campagne  nécessaire 
contre  le  cléricalisme,  ses  véritables  serviteurs. 

La  proposition  du  f.  •.  de  Vidau  fut  accueillie  par  les 
applaudissements  de  l'assemblée,  et  votée  ensuite  à  une 
grande  majorité  K 

II  est  donc  bien  entendu  que  la  maçonnerie  française 
impose  acUiellement  à  tous  ses  membres  de  travailler  à  la 
suppression  immédiate  du  budget  des  cultes  et  à  la  dénon- 
ciation du  concordat;  qu'elle  recueille  des  fonds  pour  com- 
battre, par  la  parole  et  par  l'action,  l'élection  comme  séna- 
teur ou  comme  député  de  tout  franc-maçon  dont  l'adhésion 
et  le  concours  ne  seraient  pas  acquis  à  cette  campagne  néces- 
saire contre  le  cléricalisme. 

Ces  prescriptions  rigoureuses  ont  encore  été  aggravées 
par  le  couvent  de  1892  ^. 

Il  nous  reste  à  dire  en  peu  de  mots  comment  la  dénoncia- 
tion du  concordat,  combinée  avec  la  loi  contre  les  associa- 
tions religieuses,  doit,  dans  le  plan  maçonnique,  amener  la 
ruine  entière  de  l'Église  et  la  suppression  du  culte  en 
France.  Le  voici.  La  loi  contre  les  associations  religieuses 
sera  rendue  assez  efficace  pour  les  détruire  toutes  et  faire 
confisquer  leurs  biens.  Premier  coup  terrible  porté  à  l'E- 
erlise.  Puis,  le  concordat  une  fois  dénoncé,  non  seulement  le 
budget  des  cultes  sera  supprimé,  les  églises  déclarées  pro- 
priétés de  l'État  et  enlevées  aux  fidèles,  au  gré  des  municipa- 
lités, mais  les  paroisses  elles-mêmes  ne  seront  plus  consi- 
dérées que  comme  de  simples  associations  religieuses, 
envers  lesquelles  l'État  n'est  plus  lié;    on  appliquera    donc 

1.  Bulletin  du  Grand-Orient  de  France,  août-septembre  1891,  p.  585. 

2.  Grand-Orient  de   France.    Assemblée  générale   de  1892.   Compte  rendu 
analytique,   deuxième  séance,  p.  9. 
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aux  paroisses  et  à  l'Eglise  elle-même  la  loi  c]^ijà  en  vigueur 
contre  les  congrégations.  ]M.  Clemenceau,  le  franc-macon 
sectaire,  chef  alors  cle  la  gauche  radicale,  a  eu  soin  de  nous 
l'annoncer  à  l'avance  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
18  février  1892).  Voici  ses  paroles  : 

Quand  vous  aurez  fait  aux  associations  religieuses  leur  part,  on  ne 
tardera  ])as  à  dire  :  l'allés  vivent  sous  la  loi  commune,  et  elles  vivent 
bien  ;  pourquoi  la  grande  association  (l'Eglise  catholique)  n'y  vivrait- 
elle  pas  aussi  ? 

Ce  qui  veut  dire  en  bon  français  :  Quand  les  congréga- 
tions religieuses  auront  péri  sous  le  coup  de  la  loi  faite  dans 
ce  but,  les  mêmes  effets  se  produiront,  nous  l'espérons, 
sous  le  coup  de  la  même  loi,  pour  la  grande  association 
l'Eglise  catholique. 

D'ailleurs,  si  cette  ruine  de  l'Eglise  tarde  à  se  produire, 
on  pourra  s'aider  encore  de  certains  moyens  prévus  dans  les 
trois  séances  secrètes  tenues  le  2  avril  1882,  au  local  du 
Grand-Orient  de  France,  séances  auxquelles  assista  le  même 
!".•.  Clemenceau,  avec  les  autres  sommités  maçonniques  de 
l'époque.  Voici  la  dernière  partie  des  décisions  qui  y  furent 
prises  : 

Enlin,  si  malgré  ces  mesures  (suppression  des  ordres  religieux  et 
dénonciation  du  concordat)  d'une  part,  et  malgré  la  laïcisation  générale 
des  écoles  et  de  tous  les  établissements  publics  d'autre  part,  le  clérica- 
lisme conservait  encore  quelques  racines  dans  le  l>ays,  on  pourrait,  au 
nom  du  droit  commun,  les  extirper  à  jamais  en  rendant  impossible 
l'exercice  de  la  religion  ])ar  l'application  habile  de  quelques  articles  du 
Gode  pénal.  Ainsi,  en  déclarant  que  la  confession  corrompt  la  jeunesse, 
on  empêchera  les  derniers  prêtres  de  remplir  les  plus  importantes  fonc- 
tions de  leur  sacerdoce  (art.  334);  de  même  on  les  ])riverait  de  toutes 
ressources  en  leur  interdisant  de  recevoir  des  derniers  fidèles  aucune 
somme  quelconque  pour  messes,  baptêmes  et  autres  cérémonies,  attendu 
qu'il  suffirait  pour  cela  d^issimiler  adroitement  ces  faits  aux  délits  de 
tromperie  et  d'escroquerie  (art.  405  et  423). 

C'est  pourquoi,  tout  en  demandant  simplement  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  —  formule  excellente  en  ce  sens  qu'elle  sera  plus 
facilement  acceptée, —  le  parti  républicain  doit  en  réalité  poursuivre  la 
réalisation  d'un  but  définitif  plus  efficace  :  la  suppression  de  l'Eglise 
dans  VElat  '. 

1.  Voir  tout  ce  document  dans  le  vaillant  livre  de  M.  François  Bournund  : 
les  Sœurs  des  hôpitaux,  p.  83. 
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L'ensemble  des  projets  maçonniques,  jusqu'en  ces  der- 
niers jours,  nous  étant  maintenant  connu,  nous  pourrons, 
dans  un  prochain  article,  mettre  en  regard  leur  fidèle  exé- 
cution par  le  gouvernement  depuis  quinze  ans. 

Cette  exécution  sera  sans   aucun  doute    menée   jusqu'à 
bout,  si  les  francs-maçons  continuent  à  rester  au  pouvoir. 

fA  suivre.)  E.   ABT. 


LVIII.  —  37 


LA  LUNE  ET  LA  PREVISION  DU  TEMPS 


Les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  :  voilà  pour- 
quoi la  question  de  la  prévision  du  temps  est  toujours  actuelle  ; 
elle  est  aussi  d'un  intérêt  si  général  que  chacun  s'efforce, 
suivant  ses  moyens,  d'en  trouver  la  solution.  Les  uns,  plus 
modestes,  se  bornent  à  faire  usage  des  pronostics  ordinaires 
dont  une  longue  expérience  ou  parfois  le  raisonnement  le 
plus  obvie  permet  de  reconnaître  le  sens.  D'autres  cherchent 
à  remonter  plus  haut,  et,  s'il  se  peut,  jusqu'aux  causes 
originelles  des  variations  atmosphériques,  ou  tout  au  moins 
tâchent  de  saisir  de  plus  loin  leurs  signes  avant-coureurs. 

On  sait  quel  développement  ont  pris  depuis  bientôt  qua- 
rante ans  les  études  météorologiques,  grâce  principalement 
à  la  vigoureuse  et  savante  initiative  de  Le  Verrier,  ainsi 
qu'au  zèle  et  à  la  science  des  continuateurs  de  son  œuvre  i. 
Les  observatoires  météorologiques  ont  été  multipliés,  reliés 
entre  eux,  mis  en  communication  incessante  et  comme 
instantanée  par  le  télégraphe;  en  quelques  instants  on  pour- 
rait savoir  à  Paris  le  temps  qu'il  fait  de  Brest  à  Saint-Péters- 
bourg, ou  de  San  Francisco  jusqu'à  New-York.  Au  moyen 
des  informations  quotidiennes  qui  viennent  ainsi  converger 
dans  les  grands  centres,  des  services  d'avertissements  aux 
ports,  d'avertissements  agricoles,  ont  pu  être  fondés  et  fonc- 
tionnent journellement  avec  un  succès  qui  n'est  plus  à 
discuter-.    Or,  au  grand  étonnement  (j'allais  dire  au  grand 

1.  Voir  Etudes,  décembre  1875,  la  Météorologie  télégraphique,  par  le 
R.  P.  T.  Pépin. 

2.  Voici  quelques  chiirrcs  officiels  relatifs  à  la  moyenne  générale  des 
réussites  dans  les  prévisions  du  Bureau  central  météorologique  de  France  : 
en  1888,  les  prévisions  se  sont  réalisées  92  fois  sur  100  ;  en  1889,  91  fois  sur 
100  ;  en  1890,  92  fois  sur  100. 

Ces  nombres  sont  donnés  dans  le  Iiai)/)ort  lu  le  26  mai  1891  à  la  séance 
générale  du  Conseil   du  Bureau  central  par  le  président,  M.  Daubrée.  (An- 
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scandale)  de  quelques-uns,  ces  messieurs  du  Bureau  cen- 
tral juétéorologique  de  France  et  leurs'confrères  à  l'étranger, 
semblent  fort  peu  se  préoccuper,  pour  établir  leurs  prévi- 
sions, des  phases  de  la  lune,  alors  que  la  tradition  est 
unanime,  dit-on,  à  proclamer  l'influence  de  notre  satellite 
sur  le  temps.  Il  ne  sera  donc  peut-être  pas  inutile,  ni  sans 
quelque  intérêt,  de  rechercher  ici  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  opinion  et  quelle  est  l'attitude  des  savants  à  son 
égard. 

Toutefois,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  difficile  en  cette 
matière  de  satisfaire  tout  le  monde;  l'une  des  causes  prin- 
cipales en  est  que  chacun  prétend  posséder  ses  formules,  ses 
règles  de  prévision;  or,  je  ne  les  connais  point  toutes,  et 
d'ailleurs  je  ne  pourrais  songer  à  les  discuter  ici  en  détail. 
Je  me  contenterai  donc  de  soumettre  au  lecteur  quelques 
réflexions,  dont  plusieurs,  à  vrai  dire,  pourront  s'appliquer 
même  à  des  systèmes  qui  n'auraient  pas  été  énoncés  explici- 
tement. 

I 

On  a  dit  que  la  croyance  à  l'influence  de  la  lune  était 
«  d'origine  toute  moderne  i  »  ;  l'affirmation  ne  peut  vraiment 
pas  se  soutenir,  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter, 
par  exemple,  au  passage  souvent  cité  du  premier  livre  des 
Géorgiques  : 

Si  vero  solem  rapidum  lunasque  sequentcs 
Ordine  respicies,  nunquam  te  crastina  fallet 
Hora,  neque  insidiis  noctis  capiere  serenae. 
Luna  revertentes  cum  primum  coUigit  ignés 
Si  nigrum  obscuro  comprenderit  aéra  cornu, 
Maximus  agricolis  pelagoque  parabitur  imber. 
At  si  virgineum  suffuderit  ora  ruborem, 
Yentus  erit  :  vento  semper  rubet  aurea  Phœbe. 
Sin  ortu  quarto  (namque  is  certissimus  auctor) 

nales  du  Bureau  central  météorologique  de  France  publiées  par  E.  Mascart, 
directeur  du  Bureau  central  météorologique.  Année  1890,  I,  Mémoires, 
Paris,  1892.) 

1.   Influence  prétendue  de  la  lune  sur  le  temps,  par  M.  Faye.  Notice  lue  à 
la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies,  le  25  mai  1877.  [Les  Mondes 
1877,  t.  XLIV,  p.  399.) 
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Pura,  iiequc  obtusis  per  coelum  cornibus  ibit, 
Totus  et  ille  dies,  et  qui  nascentur  abillo 
Exacluin  ad  mcasem  pluvia  ventisque  carebunt*. 

Virgile  ne  fait  guère  ici  que  traduire  les  Pronostics  d'A- 
ratus,  ce  qui  nous  reporte  déjà  vers  l'an  300  avant  Notre- 
Seigneur;  et  môme,  au  dire  de  Pline-,  ce  serait  à  Dcmocrite 
(vers  450  avant  J.-C),  qu'il  faudrait  faire  remonter  certains 
préceptes  de  Virgile. 

Pline  lui-même,  dans  son  Histoire  naturelle^  abordant 
les  pronostics  que  fournit  la  lune,  après  avoir  exposé  ceux 
du  soleil,  s'exprime  ainsi  :  Proxima  sintjure  Lunœ  prœsagia. 
Quartam  eam  maxime  observât  JEgyptus  ^.  Cette  allusion  à 
des  traditions  égyptiennes  porte  à  croire  qu'il  s'agit  là  d'une 
opinion  remontant  à  une  antiquité  encore  bien  plus  re- 
culée. 

En  se  rapprochant  de  nous,  il  serait  facile  de  retrouver  la 
même  croN^ance  d'âge  en  âge.  Nous  la  voyons,  par  exemple, 
au  septième  siècle  chez  le  vénérable  Bède  :  Luna  quarta  si 
ruheat  quasi  aurumy  veiitos  ostendit  ;  si  summo  in  corniculo 
maculis  nigrescit  pluviiun  mensis  exordium  ;  si  in  medio  ple- 
nilunium  serenum  *.  Et  l'un  de  ses  commentateurs  ajoute  : 
Quarta  luna  maxime  in  prœsagiis  observatur. 

Un  témoignage  d'un  tout  autre  genre  nous  est  fourni  par 

1.  Géorgiques,  1.  I,  424-435.  Voici  la  traduction  de  Delille  : 

Mais,  malgré  ces  leçons,  crains-tu  d'être  séduit 
Par  le  perfide  éclat  d'une  brillante  nuit? 
Du  soleil,  de  sa  sœur,  observe  la  cariùère. 
Quand  la  jeune  Phœbé  rassemble  sa  lumière, 
Si  son  croissant  terni  s'émousse  dans  les  airs, 
La  pluie  alors  menace  et  la  terre  et  les  mers. 
Du  fard  de  la  pudeur  peint-elle  son  visage  ? 
Des  vents  prêts  à  gronder  c'est  le  plus  sûr  présage. 
Le  quatrième  jour  (  cet  augure  est  certain  ), 
Si  son  arc  est  brillant,  si  son  front  est  serein, 
Durant  le  mois  entier  que  ce  beau  jour  amène, 
Le  ciel  sera  sans  eau,  l'aquilon  sans  haleine. . . 

2.  Ilisloria  naturalis,  1.  XYIII,  n.  lxxv. 

3.  Ibid.,  n.  lxxix. 

4.  Migne,  Patr.  lat.,  t.  XC,   col.  254.   De  Natura  rerum,  c.  xxxvi.   Signa 
tempeslatum  et  sereniiatis.  » 
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quelques-uns  des  qualificatifs  qui  sont  déclarés  convenir  à 
la  lune,  dans  un  petit  manuel  d'épithctes  public  en  1580  : 

«  Lune,  cornue,  palle,  argentée,  vagabonde,  latonienne, 
mère  des  mois,  croissante  ou  descroissante,  belle,  plaine, 
inconstante,  claire,  disciple  du  soleil,  argentine,  resplen- 
dissante, brunette,  déesse  aux  noirs  chevaux,  volage,  rosi- 
neiise  ou  rosoyante^  nuittale,  biscornue,  errante,  variable, 
sœur  de  Phœbus,  ornement  de  la  mûl,  froide,  blanche,  pure, 
double-corne,  menteuse,  dame  des  ténèbres,  secrcltc,  radieuse, 
l'honneur  du  silence  ^  » 

A  l'époque,  enfin,  où  prit  vraiment  naissance  la  physique 
moderne,  l'abbé  Mariette,  l'un  des  savanis  les  plus  justement 
célèbres  du  dix-septième  siècle,  parlant  de  l'origine  des 
vents,  cite  parmi  leurs  causes  «  principales  et  générales  »  : 

«  3°  Les  vicissitudes  des  élév-ations  de  la  lune  vers  son 
apogée  et  de  ses  descentes  vers  son  périgée  -.  » 

Remarquons-le  en  passant,  Mariotte  ne  parle  point  ici 
des  phases,  mais  de  la  variation  de  distance  de  la  lune  à  la 
terre. 

Ainsi,  on  peut  le  dire,  à  toutes  les  époques  et  depuis  une 
antiquité  très  reculée,  on  a  attribué  à  la  lune  une  influence 
considérable  sur  les  phénomènes  atmosphériques  "^. 

II 

En  1770,  l'abbé  Joseph  Toaldo,  professeur  d'astronomie,  de 
géographie  et  de  météorologie  à  l'Université  de  Padoue, 
publia  un  Essai  météorologique  *,  dans  lequel  il  défendait 
longuement  l'influence  des  astres,  et  notamment  de  la  lune, 
sur  le  temps,  la  végétation,  les  maladies,  etc.  11  reproduisit 
le  même  système  dans  un  mémoire  couronné   en  1774  par  la 

1.  Les  lipilhètes  de  M.  de  la  Porte,  parisien.  Livre  non  seulement  utile  à  ceux 
qui  font  profession  de  la  Poësie,  mais  fort  propre  aussi  pour  illustrer  toute 
autre  composition  française.  Paris,  1580. 

2.  OEuvres  de  Mariotte.  Leyde,  1717,  t.  I,  p.  343. 

3.  Oii  trouvera    de   plus  amples  détails  dans  l'ouvrage  de  M.  W.  J.  v;m 
Bebber  :  Ilandbuch  der  ausuhenden  Witterungskunde .  Stuttgart,  1885,  1. 1. 

4.  Délia  vera  influenza  degli  Astri,  délie  stagioni  e  mulazioni  di  tempo. 
Saggio  meteorologico.  Padoue,  1770. —  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français 
par  Daquin.  Chambéry,  1784. 
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Société  royale  des  sciences  de  Montpellier,  et  que  l'on  peut 
voir  dans  le  Journal  de  Physique  de  l'abbé  Rozier  en  1777  K 
Ce  système  a  eu  un  certain  retentissement  et  a  donné  lieu  à 
des  discussions  intéressantes  ;  il  nous  fournira  de  plus  l'oc- 
casion d'exposer  quelques  principes  utiles  :  arrêtons-nous-y 
donc  un  instant. 

Certes,  on  ne  peut  reprocher  à  l'auteur  de  vouloir  procé- 
der a  priori;  les  conclusions  qu'il  énonce  sont  déduites, 
dit-il,  d'une  série  de  cinquante  années  d'observations  faite; 
en  Italie  par  le  marquis  de  Poleni.  Voici  un  abrégé  de  ce 
système.  Dans  chaque  lunaison  on  considère  un  certain 
nombre  de  points  critiques,  dits  points  lunaires  ;  au  nombre 
de  ces  points  sont  d'abord  les  quatre  phases,  syzj^gies 
(nouvelle  et  pleine  lune)  et  quadratures.  De  plus,  il  fau! 
avoir  égard  à  certaines  positions  principales  de  la  lune  dans 
son  évolution  autour  de  la  terre. 

L'orbite  de  notre  satellite  se  trouve  dans  un  plan  diffé- 
rent de  celui  de  l'équateur  terrestre;  ces  deux  plans  se 
coupent  donc  suivant  une  ligne  d'intersection  commune  que 
r  onnomme  ligne  des  nœuds;  ces  nœuds  sont  les  deux  points 
où,  dans  son  mouvement  propre,  la  lune  traverse  l'équateur; 
en  un  de  ces  points  la  lune  passe  de  l'hémisphère  austral 
dans  l'hémisphère  boréal  :  c'est  le  nœud  ascendant;  l'autre 
point,  où  se  fait  le  passage  inverse,  est  le  nœud  descendant  ; 
ces  deux  points  s'appellent  aussi  équilunes^  et  la  lune,  les 
jours  où  elle  s'y  trouve,  semble,  par  suite  du  mouvement 
diurne,  décrire  l'équateur,  comme  le  soleil  aux  équinoxes. 
A  mi-chemin  entre  les  nœuds,  la  lune  passe  par  son  maxi- 
mum ou  sonminimumde  déclinaison  (on  sait  que  l'on  nomme 
ainsi  son  écart  au-dessus  ou  au-dessous  de  l'équateur):  ces 
positions  portent  le  nom  de  lunisiices^  boréal  et  austral,  par 
analogie  avec  les  solstices.  Voilà  quatre  nouveaux  points 
lunaires,  les  équilunes  et  les  lunistices.  Viennent  ensuite  le 
périgée  et  l'apogée;  enfin  Toaldo  recommande  aussi  spéciale- 
ment les  octants,  c'est-à-dire  les  jours  situés  quatre  jours 
avant  et  après  les  syzygies,    ce  qui  fait  un  total  mensuel  de 

1.  Essai  de  météorologie  appliquée  à  l'agriculture.  —  Reproduit  dans  les 
Observations  sur  la  physique,  sur  l'Iiistoire  naturelle  et  sur  les  arts,  par 
l'abbé  Rozier,  année  1777,  t.  X,  p.  249  et  333. 
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quatorze  points  lunaires  dont  les  jours  d'échéance  peuvent 
être  connus  d'avance  très  exactement,  grâce  aux  annuaires 
astronomiques. 

Ceci  posé,  Toaldo  prétend  avoir  constaté  que  les  change- 
ments de  temps  ont  lieu  surtout  aux  points  lunaires,  de  telle 
sorte  que  ces  jours-là  il  y  a  une  certaine  probabilité  de  varia- 
tions dans  le  temps;  quelques  points  sont  d'ailleurs  plus 
actifs  que  d'autres,  et,  finalement,  voici  le  tableau  qui  ré- 
sume le  résultat  des  observations  : 

Nouvelle  lune  ,    .  .6:1  Apogée 4:1 

Pleine  lune  .    .    .  .5:1  Equilune    ascendant.   3  3/4   :   1 

Premier   quartier  .    2  12  :    1  —        descendant.   2  3/4    :   1 

Dernier  quartier.  .    2  1/2  :    1        Lunistice   austral.    .3:1 


Périgée 7:1  —  boréal  .    .   2  3/4 


■* 


Voici  le  sens  de  ces  chiffres  :  par  exemple,  pour  la  nouvelle 
lune,  6  :  1  veut  dire  qu'il  y  a  six  chances  contre  une  pour  que 
le  temps  change  par  l'influence  de  la  nouvelle  lune  ;  en 
moyenne,  la  nouvelle  lune  ferait  donc  changer  le  temps  six 
fois  sur  sept;  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres.  Les  probabi- 
lités relatives  aux  octants  ne  sont  pas  indiquées  par  l'auteur  ^. 

Voici  maintenant  quelques-uns  des  principes  les  plus  utiles 
à  noter  ici  : 

«  Un  point  lunaire  change  ordinairement  l'état  du  ciel  pro- 
duit par  un  point  précédent.  »  Il  y  a  bien  toutefois  quelques 
restrictions  à  faire  :  ainsi,  certains  points  lunaires  ont  une 
prédilection  pour  un  changement  en  beau,  les  autres  agis- 
sant de  préférence  en  sens  inverse.  De  plus,  et  ceci  est  plus 
grave  :  «  Le  changement  de  temps  arrive  rarement  dans  le 
jour  même  d'un  point  lunaire;  tantôt  il  le  devance,  tantôt 
il  le  suit.  ))  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point. 

Peu  d'années  après  la  publication  de  ce  travail,  un  savant 
anglais,   S.  Horsley,  fit  paraître   un  mémoire  sur  le  temps 

1.  Ce  système  n'est  point  encore  tombé  complètement  dans  le  domaine  de 
l'archéologie  ;  on  le  trouve  exposé  dans  le  Calendrier  de  Toulouse  pour 
l'année  1893.  Toulouse,  librairie  L.  Sistac.  On  y  lit  (p.  30  )  :  «  Règles  de 
prévoyance  pour  les  changements  de  temps,  d'après  le  système  de  Toaldo.  » 
Ces  règles  sont  en  effet  extraites  presque  textuellement  des  Aphorisnies 
météorologiques  que  donne  Toaldo  dans  le  Journal  de  physique  de  l'abbé 
Rozier,  1777,  t.  X,  p.  364. 
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qu'il  avait  fait  à  Londres  en  1774  •  ;  or,  raiiteur  y  déclarait 
ne  pouvoir  trouver  aucune  corrélation  entre  les  phases  de 
la  lune  et  les  variations  du  temps.  Toaldo  voulut  confondre 
ce  contradicteur-;  mais,  hélas!  dans  cette  réfutation  même, 
ainsi  qu'Arago  l'a  noté,  se  trouve  un  aveu  qui  fournit  l'une 
des  meilleures  objections  contre  le  système  de  l'auteur. 

Tout  d'abord,  Toaldo  répond  à  llorsley  qu'il  n'a  pas  su 
voir  la  correspondance  très  réelle,  qui  a  existé  entre  les  chan- 
gements de  temps  en  1774  et  les  points  lunaires;  il  reprend 
donc  le  journal  météorologique  de  Londres  pour  cette  même 
année,  inscrit  en  face  de  chaque  jour  les  divers  points  lu- 
naires et  fait  suivre  ce  tableau  d'un  commentaire  où  la  con- 
cordance est  mise  en  lumière.  Voici  par  exemple  le  mois  de 
juillet. 

JUILLET  —  LONDRES,   1774 


Jours. 

Points  lunaires. 

Temps. 

1. 

Yent  et  pluie. 

2. 

Beau. 

3. 

Octant. 

» 

4. 

Ondées. 

5. 

Vent  et  pluie. 

6. 

Apogée. 

Ondocs,   tonnerre. 

7. 

Lunistice  boréal. 

Bon. 

8. 

Nouvelle  lune. 

Vent,  pluie. 

9. 

- 

Grandes  ondées. 

10. 

Pluie. 

11. 

Grande  pluie. 

12. 

Octant. 

Nuages. 

13. 

Vent  fort. 

14. 

Vent    orageux,    beau 

15. 

Equilune  descendant. 

» 

16. 

Premier  quartier. 

» 

17. 

Petites  pluies. 

18. 

» 

19. 

Octant. 

Vent. 

20. 

Périgée. 

Pluie. 

21. 

Lunistice  austral. 

Pluie. 

22. 

Beau. 

23. 

Pleine  lune. 

)) 

1.  Au  abridgcd  slate  of  Ihe  weatlicr  al  London  in  tlie  year  1774.  Philoso- 
pliical  Transactions,  t.  LXV,  1775,  parti,  p.  178. 

2.  Journal  de  physique  de  l'abbé  Rozier,  1779,  t.  XIII,  p.  442. 
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Jours.  Points  lunaires.  Temps. 

24.  ,    Très  beau. 

25.  Nuageux. 

26.  Octant.         Brouillard,  très  grandes  ondées  de  pluie. 

27.  Equilune  ascendant.         Brouillard,  grandes  ondées. 

28.  Vent  violent,  grande  pluie. 

29.  Vent  orageux. 

30.  Dernier  quartier.  Bon. 

31.  » 

Commentaire  : 

«  L'orage  (du  30  juin)  se  calme  au  1,  et  le  2  beau;  mais 
l'octant  le  gâte  bientôt  au  4,  et  le  temps  devient  orageux  par 
les  trois  points  des  6,  7,  8,  et  dure  jusqu'à  l'octant  du  12,  après 
lequel  le  vent  dissipe  les  nuages  ;  l'éq.  desc.  du  15  calme  le 
vent,  mais  le  P.  Q.  du  16  répand  de  petites  pluies;  les  trois 
points  des  19,  20,  21  y  ajoutent  le  vent  ;  la  P.  L.  du  23  apaise 
tout;  mais  l'octant  du  26  et  l'éq.  asc.  du  27  renouvellent  les 
orages  qui  se  calment  aux  derniers  jours  par  le  D.  Q.;  voilà, 
ce  me  semble,  des  accords  bien  frappants.  » 

Ce  qui  me  frappe  ici,  c'est  qu'en  raisonnant  de  la  sorte  je 
gagerais  d'établir  un  parallélisme,  un  accord,  entre  une  suc- 
cession quelconque  de  pokits  lunaires  placés  en  face  d'une 
suite  tout  aussi  quelconque  de  temps  beaux  et  mauvais. 
Néanmoins,  après  douze  mois  au  cours  desquels  l'accord 
s'est  manifesté  d'une  façon  tout  aussi  frappante,  l'auteur 
n'hésite  pas  à  conclure  : 

«  Je  prie  toute  personne  équitable  déjuger  si  dans  le  cours 
de  cette  année  1774,  à  Londres,  il  n'a  pas  régné  un  accord 
assez  soutenu  entre  les  changements  de  temps  et  les  points 
lunaires.  » 

Mais,  lorsqu'on  y  réfléchit,  môme  en  admettant  l'existence 
d'un  tel  accord,  que  prouverait-il?  11  y  a  des  points  lunaires 
tous  les  trois  ou  quatre  jours  (en  moyenne  presque  tous  les 
deux  jours,  puisqu'il  y  en  a  quatorze  par  mois  !),  de  plus  on 
leur  attribue  une  puissance  qui  s'étend  à  quelques  jours  de 
distance;  il  est  impossible,  par  conséquent,  qu'un  changement 
quelconque  se  produise  sans  qu'il  se  trouve,  dans  le  voi- 
sinage, un  point  lunaire  qui  prétendra  en  revendiquer  la 
responsabilité.  Que  dire  d'un  système  construit  de  façon  à 
échapper  ainsi  à  toute  vérification,  à  toute  épreuve  contra- 
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dictoire?  Autant  vaudrait  dire  que  le  temps  change  toujours 
sous  l'influence  du  mardi,  du  jeudi  ou  du  samedi,  en  ajou- 
tant que  cette  influence  peut  s'étendre  à  un  jour  avant  et  un 
jour  après... 

llorsley  avait  j)arfaitement  signalé  ce  point  faible,  etToaldo 
qualifiait  cette  objection  de  «  fort  éblouissante»;  voici  com- 
ment il  l'exposait  lui-même  avant  de  chercher  à  la  réfuter: 
((  Suivant  l'opinion  populaire,  il  y  a  trois  jours,  tant  avant 
qu'après  une  phase  de  la  lune  ou  d'autres  points  lunaires,  dans 
lesquels  jours  on  peut  attendre  quelque  changement  de 
temps;  on  a  donc  six  jours  pour  chacune  des  quatre  phases, 
et  vingt-quatre  dans  chaque  lunaison  en  faveur  des  change- 
ments et  il  n'en  reste  que  cinq  jours  et  demi  hors  de  la  puis- 
sance lunaire  pour  opposer  aux  vingt-quatre  :  quelle  merveille 
donc,  dit-il  (Horsley),  si  l'on  trouve  les  changements  entre 
les  bornes  de  la  puissance  ou  influence  de  la  lune?  Le  procès 
n'est  pas  égal;  beaucoup  moins  si  l'on  ajoute  six  autres 
points  ou    môme   dix,    compris    les    octants.  » 

Toutefois,  remarquons-le,  cette  objection  ne  suffirait  pas 
à  elle  seule  pour  renverser  le  système  ;  on  pourrait  dire  en- 
core en  eff'et  :  si  les  points  lunakes  n'ont  pas  d'action  sur 
le  temps,  comment  trouve-t-on  des  probabilités  difl'érentes 
pour  les  divers  points,  plus  fortes  pour  les  syzygies  et  les 
apsides,  6  :  1,  5  :  1,  4  :  1,7:  1,  c'est-à-dire  en  moyenne  5  ou 
6,  tandis  que  pour  les  autres  les  nombres  trouvés  sont  moitié 
plus  petits  et  tous  à  peu  près  égaux  à  3  ? 

Heureusement,  Toaldo,  avec  une  candeur  toute  à  son  éloge, 
mais  funeste  à  sa  cause,  nous  a  donné,  je  crois,  la  clef  de 
l'énigme.  Il  commence,  en  eff'et,  sa  réponse  à  1'  «  éblouis- 
sante »  objection  de  Horsley  par  la  remarque  suivante  : 

«  Premièrement,  pour  les  trois  jours  avant  ou  après  une 
phase,  cela  n'a  lieu  que  pour  les  syzygies,  peut-être  pour 
les  apsides;  les  autres  points  se  bornent  tout  au  plus  à  un 
jour  avant  ou  après.  » 

Le  lecteur  voit  sans  doute  tout  ce  que  contient  cet  aveu; 
il  suffit  à  montrer  que  les  résultats  obtenus  sont  précisément 
ceux  que  l'on  devait  trouver  si  les  points  lunaires  ont  tous 
la  même  influence,  c'est-à-dire,  pratiquement,  n'en  ont  point. 
En  eff'et,  la  puissance  des  syzygies  et   des  apsides  s'étend  à 
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six  OU  sept  jours,  c'est-à-dire,  en  bon  français,  que  l'on  rend 
ces  points  responsables  des  changements  de  temps  qui  se 
produisent  pendant  cet  intervalle;  quant  aux  autres  points, 
on  ne  leur  attribue  que  les  variations  survenues  pendant  la 
période  de  deux  ou  trois  jours  dont  ils  occupent  le  milieu, 
par  conséquent  pendant  un  intervalle  moitié  moins  long  que 
pour  les  quatre  précédents.  Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  à  ce 
que  l'on  trouve  pour  ces  derniers  une  probabilité  à  peu  près 
double  de  celle  que  l'on  obtient  pour  les  autres?  C'est  le 
contraire  qui  serait  surprenant.  Est-ce  que  dans  une  période 
de  six  jours  il  n'y  a  pas,  en  toute  hypothèse,  deux  fois  plus 
de  chances  de  changement  de  temps,  on  moyenne,  que  dans 
une  période  de  trois  jours  ? 

Ailleurs  encore,  Toaldo  nous  donne  un  autre  renseigne- 
ment sur  sa  façon  de  dresser  ses  statistiques  ;  je  ne  vois  pas 
qu'Arago  l'ait  signalé,  il  me  semble  cependant  fertile  en  sur- 
prises. Lorsqu'un  changement  de  temps  était  douteux,  il  le 
comptait  pour  et  contre.  Par  exemple,  voici  quatre  nou- 
velles lunes,  deux  fois  il  y  a  eu  changement  de  temps  bien 
caractérisé,  les  deux  autres  fois  le  cas  est  douteux.  Sup- 
posons que  l'on  ne  compte  que  les  deux  premières  fois,  il  en 
résultera  que  la  nouvelle  lune  a  fait  changer  deux  fois  sur 
quatre,  c'est-à-dire  que  les  chances  sont  1  :  1,  ce  qui  ne  per- 
mettrait pas  de  conclure  à  une  grande  influence.  Comptons 
au  contraire,  comme  Toaldo  le  faisait,  les  deux  changements 
douteux  pour  et  contre  ;  en  y  ajoutant  les  deux  changements 
certains,  cela  fait  en  faveur  des  changements  quatre  contre 
deux,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  2  :  1  ;  ainsi  cette  seconde 
manière  de  compter  donne  un  résultat  beaucoup  plus  favora- 
ble à  la  théorie,  mais  est-il  plus  conforme  à  la  vérité?  c'est 
une  tout  autre  question. 

Bref,  les  résultats  de  Toaldo  semblent  dus,  non  à  la  réalité 
des  faits,  mais  aux  vices  de  la  méthode.  Et  voilà  comment 
de  très  bonne  foi  on  peut  faire  dire  aux  statistiques  ce  que 
l'on  désire  ^ 

1,  Pour  êti-e  complet  et  sincère,  je  tiens  à  dire  ici  qu'il  y  a  un  autre  nom- 
bre donné  par  Toaldo  qui  semble  échapper  aux  raisonnements  ci-dessus  ; 
pour  eu  contrôler  la  valeur,  il  faudrait  pouvoir  remonter  aux  documents 
primitifs,  et  on  lui  trouverait  alors  peut-être    une   explication  fort  simple. 
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Et  cependant  Toalclo  n'était  point  un  vulgaire  fabricant 
d'almanachs;  M.  W.  J.  van  Bebber,  dans  l'ouvrage  cité  plus 
haut,  tout  en  discutant  le  bien  fondé  de  son  système,  proteste 
également  qu'il  n'a  aucune  intention  de  l'assimiler  à  Mathieu 
(de  la  Drôme)  et  consorts;  il  a  publié  sur  d'autres  points 
des  travaux  de  valeur,  et  1  on  trouve  dans  ses  écrits  plus  d'une 
remarque  témoignant  d'une  vraie  prudence  et  d'un  réel 
esprit  scientifique.  Tant  il  est  vrai  qu'il  faut  toujours  être 
en  garde  contre  les  partis  pris  en  ces  matières,  où  rien 
ne  nous  indique  d'avance  le  sens  dans  lequel  nous  devons 
nous  orienter.  Toaldo  se  refuse,  en  un  certain  passage, 
à  chercher  quelle  peut  être  l'inQuence  des  pla/iètes  sur  l'at- 
mosphère terrestre,  à  cause  de  la  difïiculté  qui  existe  à  défi- 
nir la  part  qui  revient  à  des  causes  si  multiples,  et  il  ajoute  : 
Difficile  est^  comme  dit  Kepler,  unicuique  ovi  agniim  suum 
assigiiare.  Il  a  cru  néanmoins  possible  de  séparer  la  lune 
du  reste  du  troupeau  des  astres,  et  de  lui  assigner  sa  part 
de  responsabilité  :  il  ne  semble  pas  avoir  réussi,  et  si  l'on 
doit  quelque  jour  déceler  quelque  influence  lunaire  sur 
le  temps,  il  faudra  s'y  prendre  autrement. 


III 

Mais  quoi!  la  lune  n'a-t-elle  donc  rien  à  démêler  avec  le 
temps?  Combien  ne  me  croiraient  point  si  j'osais  le  dire! 
Ce  n'est  pas  toutefois  que  l'on  soit  toujours  bien  fixé  sur  le 
genre  d'action  qu'il  convient  d'attribuer  à  cet  astre,  et  plus 
d'un  se    trouve   dans  le  même    état  d'esprit  que  le  P.  Cotte, 

En  tout  cas,  je  le  signale  ici  tel  qu'il  est  cité  par  l'auteur.  Celui-ci  a  donné  en 
efifet  quatre  autres  nombres  indiquant  les  probabilités  de  changement  de 
temps,  lorsqu'il  y  a  concours  de  certains  points  lunaires  en  un  même  jour 
(  ou  à  peu  près  )  ;  trois  d'entre  eux  (  7  :  1,  8  :  1,  10  :  1  )  me  semblent  trop 
peu  considérables  pour  résister  à  l'objoclion  de  Ilorsley,  mais  le  quatrième 
est  33  :  1 ,  Le  lecteur  curieux  des  choses  lunaires  pourra  chercher  à  contrôler 
l'exactitude  de  cette  probabilité  considérable,  cette  année  même.  Elle  est  re- 
lative au  concours  du  périgée  et  de  la  nouvelle  lune,  et  voici  les  époques 
auxquelles,  en  1893,  ces  deux  points  sont  séparés  seulement  par  l'intervalle 
de  un  ou  deux  jours  :  18  et  20  mars,  16  et  17  avril,  15  et  16  mai,  13etl'i  juin, 
12  et  14  juillet;  à  ces  époques  il  y  a,  d'après  Toaldo,  «  certitude  morale  »  de 
mauvais  temps. 
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auteur  d'un  traité  de  météorologie  fort  remarquable  delà  fin 
du  siècle  dernier  :  «  On  sait  bien,  dit-il  dans  sa  préface,  que 
le  soleil  et  la  lune  surtout  influent  beaucoup  sur  les  varia- 
tions du  temps;  mais  comment  et  de  quelle  manière  y  in- 
fluent-ils ?  C'est  ce  qu'il  m'a  été  impossible  de  bien  dé- 
mêler. »  Aussi  ajoutait-il  prudemment  :  «  J'ai  mieux  aimé 
n'en  rien  dire  que  de  hasarder  des  explications  lorL  problé- 
matiques, pour  ne  pas  dire  davantage'.  » 

Mais  tous  ne  sont  pas  aussi  hésitants,  et  plusieurs  s'étonnent 
que  des  savants,  ou  prétendus  tels,  ne  tiennent  pas  compte 
des  données  que  leur  fournit  la  croyance  populaire  sur  l'in- 
fluence exercée  par  les  premiers  jours  de  la  lune  sur  la  du- 
rée de  toute  la  lunaison 2.  Il  est  trop  évident,  d'ailleurs,  que 
la  croyance  populaire  ne  saurait  être  invoquée  à  l'appui  des 
systèmes  qui  font  intervenir  les  périgées  et  apogées,  équi- 
lunes  et  lunistices  :  tout  cela  dépasse  la  portée  de  l'observa- 
tion sommaire  du  peuple  ;  les  phases,  les  croissants  et  dé- 
cours^  voilà  ce  qui  frappe  les  yeux;  tels  sont  aussi  les  seuls 
points  de  repère  que  l'on  retrouve  dans  les  dictons  plus  ou 
moins  concordants  que  Ton  entend  répéter  un  peu  partout. 

Je  viens  de  toucher  là   un    premier   point  faible   de  cette 

1.  Traité  de  météorologie,  par  le  P.  Colle,  prèlre  de  l'Oraloire  et  curé  de 
Monlmorency,  correspondant  de  l'Académie  royale  des  sciences.  Paris,  1774, 

p.    VIII. 

2.  C'est  en  faveur  de  celle  opinion  que  l'on  invoque  l'autorité  de  l'anti- 
quité ;  il  est  important  de  faire  à  ce  sujet  une  remarque. 

Aratus,  dans  ses  Pronostics  {s.l'i-l^),  explique  que  les  signes  fournis 
par  la  lune  n'ont  qu'une  portée  de  quelques  jours,  d'une  phase  à  l'autre. 
Voici  le  passage  traduit  en  vers  latins  : 

Tempora  sed  dandis  non  sunl  paria  omnia  signis  ; 
Nam  quoc  quarla  tulit  Pliœbe,  vel  terlia,  durant 
Dimidiam  ad  lunam,  quœ  dimidia  omnia  lendunt 
Ad  plenam,   quœ  plena  dédit  spectare  videntur 
Dimidiam  rursum,  et  quae  tune  prœbentur  ab  illa 
Excipiet  moribundi  aut  quarla  aul  terlia  mensis. 

Pline  fractionne  encore  davantage  ;  il  dit  bien  que  le  quatrième  jour  peut 
avoir  une  signification  pour  tout  le  mois,  mais  il  ajoute  que  la  plupart  des 
observateurs  ne  font  cependant  courir  les  présages  que  durant  un  intervalle 
de  trois  ou  quatre  jours,  et  consultent  l'aspect  de  la  lune  aux  3",  >«,  11%  15"", 
19e,  23«  et  27«  jours  du  mois.  (  Hist.  nat.,  1.  XVIII,  c.  lxxix.) 

Ceci  n'a  plus  rien  de  commun  avec  les   dictons  qui  courent  le  monde. 
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opinion  :  son  manque  d'unité  et  de  concordance  ;  il  est  rare 
de  rencontrer  deux  partisans  de  l'influence  lunaire  formu- 
lant leurs  règles  de  prévision  en  des  termes  équivalents;  et 
chacun,  cela  va  de  soi,  prétend  avoir  la  vraie  formule,  la 
seule  qui  soutienne  Tépreuve  des  faits;  comment,  dès  lors, 
répondre  à  tous  à  la  fois?  . —  L'un  fait  intervenir  le  quatrième 
jour,  l'autre  le  cinquième  et  le  sixième  ;  un  autre  encore 
accorde  de  l'influence  à  chaque  quartier,  celui-ci  à  la  nou- 
velle lune  seule,  celui-là  à  la  nouvelle  lune  et  à  la  pleine 
lune,  et  ainsi  de  suite.  Ils  ont  toutefois  un  point  commun, 
ils  se  réfèrent  tous  à  l'opinion  populaire  et  croient  pou- 
voir s'en  recommander.  Mais  quelle  importance  devrait- 
on  donc  accorder  à  une  telle  loi  reposant  sur  l'opinion  po- 
pulaire?... Ici,  Ton  se  récrie  :  les  habitants  des  campagnes 
ne  sont-ils  pas  les  premiers  intéressés  à  prévoir  le  temps,  à 
s'enquérir  des  signes  qui  peuvent  annoncer  la  pluie,  le 
froid,  le  retour  des  beaux  jours?  —  Assurément,  ils  y  sont 
extrêmement  intéressés,  aussi  ai-je  très  grande  confiance  en 
eux  lorsqu'il  s'agit  de  pronostics^  c'est-à-dire  de  phéno- 
mènes avant-coureurs  des  diverses  modifications  météoro- 
logiques :  coloration  du  ciel,  nuages  précurseurs  des  mau- 
vais temps,  etc.,  parce  que  la  période  de  temps  qui  sépare  le 
signe  de  la  chose  signifiée  est  courte,  le  fait  est  bien  défini: 
ciel  rouge,  cercle  blanc  autour  de  la  lune,  nuages  de  telle 
ou  telle  forme,  ciel  pommelé,  etc.;  mais  quand  il  s'agit 
d'établir  une  longue  statistique  dans  laquelle  interviennent 
nécessairement  des  perturbations,  des  exceptions  à  éliminer 
par  les  moyennes  ;  quand  il  s'agit  d'observations  à  comparer 
les  unes  aux  autres,  à  huit,  quinze  jours,  trois  semaines  de 
distance,  je  l'avoue,  ma  confiance  diminue  dans  des  propor- 
tions telles  que  je  ne  puis  plus  voir  dans  ces  dictons  autre 
chose  que  l'indication  d'une  question  à  étudier,  san^  réussir 
à  y  voir,  de  plus,  un  commencement  de  preuve. 

Parmi  ces  règles  l'une  des  plus  connues  est  celle  que  l'on 
attribue  au  maréchal  Bugeaud,  et  dont  voici  l'énoncé  : 

«  Le  temps  se  comporte  onze  fois  sur  douze,  pendant 
toute  la  durée  de  la  lune,  comme  il  s'est  comporté  au 
cinquième  jour  de  la  lune,  si  le  sixième  jour  le  temps  est 
resté  le  même  que  le  cinquième,  et  neuf  fois  sur  douze  comme 
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le  quatrième,  si  le  sixième  jour  ressemble  au  quatrième.  « 

De  plus,  d'après  le  maréchal  Bugeaud,  il  faut  attendre  six 
heures  après  l'expiration  du  sixième  jour  (solaire)  à  partir 
de  la  nouvelle  lune,  afin  de  tenir  compte  du  retard  quotidien 
du  jour  lunaire  ;  enfin,  d'après  certains  auteurs  qui  rappoi'- 
tent  cette  règle,  elle  ne  serait  applicable  que  huit  mois  de 
l'année,  les  mois  où  elle  ne  s'applique  pas  étant  octobre,  fé- 
vrier, mars  et  avril  '. 

Certes,  il  est  impossible  de  refuser  à  cette  règle  le  carac- 
tère de  la  complication  ;  en  est-il  de  même  de  celui  de  l'exac- 
titude ?  Il  est  intéressant  de  connaître  sur  ce  point  Tappré- 
ciation  d'un  contemporain  de  Bugeaud  fort  à  même  de  parler 
avec  autorité  : 

«  Consulté  par  M.  le  chef  d'escadron  Guilmot,  comman- 
dant de  place  à  Auxonne,  qui  a  rédigé  un  intéressant  exposé 
de  la  loi  Bugeaud,  lisons-nous  dans -V Annuaire  du  Cosmos 
de  1859,  le  maréchal  Vaillant,  un  des  hommes  qui  se  sont  le 
plus  occupés  de  météorologie  pratique,  répondait  :  «  Dire  que 
«  cet  exposé  m'a  convaincu,  ce  serait  trop;  mais  il  m'a  con- 
((  firme  dans  cette  pensée  qu'il  y  a  encore  bien  à  étudier, 
«  bien  à  apprendre.  » 

Qu'il  y  ait  beaucoup  à  apprendre,  la  chose  est  claire,  mais 
ce  que  je  remarque,  c'est  que  la  conviction  manquait...  Et 
celui  qui  parlait  ainsi  ne  pouvait  être  accusé  de  vouloir  tout 
trancher  par  «  la  science  »  ;  car,  d'après  le  môme  témoignage, 
le  maréchal  Vaillant  ajoutait  :  «  Appelons  la  science  à  notre 
aide,  mais  ne  nous  abandonnons  pas  à  elle.  » 

Ces  dernières  paroles  sembleront  peut-être  légèrement 
énigmatiques.  Pour  les  comprendre  ne  faudrait-il  pas  se  re- 

1.  Voir  à  ce  sujet,  entre  autres  :  Manuel  de  la  science.  Annuaire  du 
Cosmos,  ijar  M.  l'abbé  Moigno,  l"-"  année,  1859,  2«  partie,  p.  65.  —  L'Année 
scientifique  et  industrielle,  par  L.  Figuier,  5"  année  (  1860),  p,  77.  Paris,  1861. 
Lettre  de  M.  de  Coninck.  —  La  Presse,  numéro  du  4  juin  1859,  revue  scien- 
tifique. 

Cette  règle  avait  été  trouvée,  dit-on,  par  Bugeaud,  dans  un  monastère  es- 
pagnol, pendant  les  guerres  de  l'Empire.  Elle  était  cousignJe  dans  un  écrit 
où  on  la  donnait  comme  résultant  d'observations  concordantes  faites  en 
Italie  et  en  Angleterre  pendant  le  dix-'huitième  siècle.—  Je  ne  sais  pourquoi 
ces  détails  me  font  penser  aux  observations  déjà  utilisées  par  Toaldo  pour 
arriver  à  ses  points   lunaires. 
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porter  à  une  discussion  célèbre  qui  eut  lieu  à  rAcadémie  des 
sciences  en  1855  ?  Il  était  question  de  fonder  des  observatoires 
météorologiques  en  Algérie,  et  l'Académie  avait  été  priée 
par  le  gouvernement  de  iaire  étudier  la  chose  par  une  com- 
mission. Le  rapporteur,  Pouillet,  conclut  à  la  création  d'un 
certain  nombre  d'observatoires,  mais  dans  des  conditions 
telles,  au  point  de  vue  de  la  perfection  de  l'organisation,  que 
cela  revenait  à  ajourner  cet  établissement  à  une  époque, que 
l'on  ne  pouvait  prévoir;  une  discussion  s'ensuivit  à  laquelle 
prirent  part  les  savants  les  plus  éminents,  entre  autres  Cau- 
chy,  Lo  Verrier,  Biot  et  Regnault.  Ces  deux  derniers  furent 
particulièrement  sévères  et  décourageants  pour  le  nouveau 
projet;  il  leur  fallait  tout  ou  rien;  on  proposait,  par  exemple, 
de  se  contenter,  pour  commencer,  d'observations  de  jour, 
de  trois  en  trois  heures;  ils  réclamaient  des  observations 
tout  au  moins  d'heure  en  heure,  et  de  jour  et  de  nuit,  etc. 
Ces  exigences  étaient,  dans  le  cas,  excessives.  Le  Verrier 
les  écarta  avec  sa  force  ordinaire,  et  le  maréchal  Vaillant, 
ministre  de  la  guerre,  conclut  très  justement  que  l'étude 
d'un  climat  dans  ses  lignes  générales  pouvait  déjà  rendre  de 
véritables  services  (par  exemple  relativement  aux  cultures 
susceptibles  de  prospérer  en  Algérie),  même  sans  être  pous- 
sée au  degré  de  perfection  que  l'on  est  en  droit  d'attendre 
d'un  observatoire  en  plein  fonctionnement.  C'est  peut-être 
cette  opposition,  un  peu  inopportune,  à  un  projet  lui  tenant 
très  à  cœur  qui  laissa  au  maréchal  quelque  fâcheuse  impres- 
sion à  Léonard  de  «  la  science  ». 

Dans  ce  même  discours,  le  maréchal  Vaillant  parlait  aussi 
de  l'utilité  dés  observations  météorologiques  pour  les  opéra- 
tions militaires;  Bugeaud  ne  pouvait  manquer  d'apparaître  ; 
voici  en  effet  le  passage  qui  le  concerne  : 

«  La  Grenouille  du  père  Bugeaud,  aussi  bien  que  sa  Cas- 
quette^ égayé  encore  aujourd'hui  les  bivouacs  de  nos  soldats 
en  Afrique.  Ce  grand  homme  de  guerre,  qui  a  tant  fait  pour 
l'Algérie,  ense  et  aratro^consxAldiii  sa  rainette  avant  de  mettre 
ses  troupes  en  marche  pour  une  expédition.  Un  baromètre, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  parfait,  ne  vaut-il  pas  une  gre- 
nouille '  ?  » 

1.   Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1855,  t.  XLI,  p.  1145. 
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Il  est  curieux  de  constater  qu'il  n'estfait  ici  aucune  allusion 
à  la  règle  de  Bugeaud  déduite  de  l'observation  de  la  lune  ; 
celle-ci  ne  suffisait  donc  pas  ?  11  fallait  donc  y  ajouter  la  rai- 
nette, en  attendant  qu'on  la  remplace  enfin  par  un  baromètre? 

Il  est  une  autre  opinion,  également  populaire,  —  Ilumboldt 
l'a  retrouvée  jusqu'au  Pérou, — d'après  laquelle  la  lune  w««^e 
les  nuages.  \J Annuaire  du  Cosmos^  cité  plus  haut,  donne  à 
ce  sujet  quelques  détails.  C'est,  d'après  M.  Nasmyth,  le  qua- 
trième jour  de  la  lune  que  cette  action  dissolvante  commence 
à  s'exercer,  ainsi  qu'il  résulterait  d'observations  faites  en 
Angleterre, et  en  Irlande.  On  pourrait  voir  là,  pense  le  ré- 
dacteur de  VAnnuaire,  une  confirmation  de  la  loi  de  Bu- 
geaud ;  les  jours  les  plus  importants  sont  cependant,  dans 
celle-ci,  le  cinquième  et  le  sixième,  mais  :  a  si  le  quatrième 
jour  convient  à  Greenwich  et  à  Dublin,  le  cinquième  peut 
devoir  lui  être  substitué  en  Espagne,  dans  le  midi  de  la  , 
France  et  en  Algérie.  M.  Guilmot  a  vu  qu'en  Crimée  le  cin- 
quième jour  ne  devait  plus  servir  de  point  de  départ.  »  C'est 
vraiment  se  contenter  à  bien  peu  de  frais,  et  ces  variations, 
ces  embarras  ne  sont-ils  pas  déjà  un  symptôme  du  peu  de 
solidité  du  système?  D'ailleurs,  pour  ce  qui  est  de  la  dispari- 
tion des  nuages,  tout  le  monde  est  loin  d'être  d'accord  sur 
ce  point.  Sans  doute  Arago,  John  Ilerscliel  et  d'autres  ne 
l'ont  pas  niée;  en  1860,  M.  Faye,  rendant  compte  de  travaux 
de  M.  Park  Harrison  sur  l'influence  de  la  lune  sur  la  tempé- 
rature (question  connexe  avec  celle  de  la  disparition  des 
nuages),  n'était  pas  loin  de  se  déclarer  convaincu';  mais 
le  maréchal  Vaillant  intervint  encore  et  lit  observer-  que 
la  dissipation  des  nuages,  le  soir,  tient  à  une  tout  autre 
cause  facile  à  comprendre,  et  non  à  la  présence  de  la  lune  : 
celle-ci  commençant  à  briller  d'une  façon  appréciable  à  par- 
tir du  quatrième  jour,  permet  de  mieux  voir  le  phénomène, 
mais  elle  ne  le  produit  point. 

Vers  cette  môme  époque,  M.  le   commandant  Bridet 'pu- 

1.  Comptes  rendus,  1860,  t.  LI,  p.  892  :  «  Il  est  difficile  de  ne'pas  ad- 
mettre la  réalité  de  l'influence  si  souvent  controversée  de  la  lune.  »  11  est 
juste  d'ajouter  que  M.  Faye  est  revenu  complètement  de  cette  manière^  de- 
voir. 

2.  Ibid.,  p.  893. 

LVIII.  —  38 
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bliait  la  première  édilion  de  son  ])cau  travail  sur  les  oura 
gans  de  riiômisphôre  austral. 

((  Une  question  bien  controversée,  dit-il,  est  celle  de  l'in- 
fluence de  la  lune  sur  les  changements  de  temps,  influence 
qui  compte  encore  bon  nombre  de  partisans  parmi  les  ma- 
rins'. »  Mais,  continue  l'auteur,  la  première  chose  à  deman- 
der serait  que  ces  messieurs  s'entendissent  entre  eux  : 
«  Les  uns  disent  que  le  changement  de  temps  se  présente 
surtout  aux  changements  de  quartier,  les  autres  que  c'est 
le  troisième  jour  auparavant  ouïe  troisième  jour  après,  beau- 
coup enfin  que  c'est  surtout  pendant  les  trois  jours  aupara- 
vant ou  les  trois  jours  après  qu'on  doit  s'attendre  à  ces  va- 
riations, et  chacun  des  partisans  de  l'influence  lunaire  affirme 
que  c'est  le  résultat  d'une  longue  expérience  appuyée  sur 
des  faits  cités  avec  autorité.  » 

Mettant  donc  à  profit  une  longue  série  d'observations  faites 
à  Saint-Denis  (île  Bourbon),  M.  Bridet  chercha  comment 
les  changements  de  temps  se  répartissaient  suivant  les  divers 
jours  de  la  lune,  et  les  tableaux  qui  résument  ces  recherches 
montrent  que  cette  répartition  se  fait  avec  une  uniformité 
presque  absolue;  c'est,  dit  quelque  part  M.  Faye,  comme  si 
l'on  cherchait  combien  il  y  a  de  bœufs  à  l'abattoir  à  chacune 
des  phases  de  la  lune. 

Puis  M.  Bridet  continue  :  «  J'ai  poussé  plus  loin  mes  re- 
cherches. J'ai  voulu  voir  si  la  règle  découverte  par  le  maré- 
chal Bugeaud  dans  un  manuscrit  espagnol  se  vérifiait  ici  (  à 
l'île  Bourbon);  j'ai  le  regret  de  dire  que  je  n'ai  pas  été  plus 
heureux. 

«  Je  dois  dire  d'abord  que  surplus  de  1  300  lunaisons  la 
règle  n'a  pu  servir  en  tout  que  358  fois. 

«  Sur  ces  358  fois,  314  ont  été  données  par  l'accord  du  5" 
au  6'  jour,  et  44  seulement  par  la  concordance  du  4"  et  du  6" 
jour  de  la  lune. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  règle  s'est  vérifiée  188  fois  sur 
314  observations,  c'est-à-dire  7  fois  sur  12,  au  lieu  de  11  fois 
sur  12. 

1.  Étude  sur  les  ouragans  de  l'hémisphère  austral,  par  M.  Bridet,  capi- 
taine de  frégate  en  retraite,  3«édit.,  p.  158.  Paris,  1876.  La  première  édition 
parut  en  1861. 
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«  Dans  le  second  cas,  la  règle  a  été  exacte  26  fois  sur  44, 
soit  encore  7  fois  sur  12,  au  lieu  de  9  fois  sur  12.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  M.  Bridet  ajoute  que  ces  7  fois  sur 
12  constituent  encore  une  proportion  trop  flatteuse;  en  effet, 
à  l'ile  Bourbon,  six  mois  de  Tannée  sont  constamment  beaux; 
a-t-on  bien  le  droit  d'attribuer  à  la  lune  l'accord  quasi  néces- 
saire qui  règne  alors  non  seulement  .entre  les  4",  5"  et  6® 
jours  de  la  lune,  mais  d'un  bout  à  l'autre  des  lunaisons? 
M.  Bridet  s'est  donc  demandé  ce  que  deviendrait  la  propor- 
tion précédente  si  l'on  ne  considérait  que  les  six  mois  où,  le 
temps  étant  susceptible  de  varier,  la  lune  est  à  même  de 
montrer  un  peu  ce  qu'elle  est  capable  de  faire  ;  or,  la  pro- 
portion tombe  alors  à  5  fois  sur  12, 

7  fois  sur  12,  5  fois  sur  12;  accordons  à  la  lune  la  moyenne 
6  fois  sur  12,  qu'est-ce  à  dire  ?  que  signifie  ce  nombre  ?  Il 
suffit  de  réfléchir  un  moment  pour  le  comprendre.  Cela  veut 
dire  que  l'influence  supposée  n'existe  pas;  en  effet,  6  fois 
sur  12  veut  dire  qu'il  y  a  autant  de  chances  pour  que  contre: 
c'est  ce  qui  a  lieu  précisément  quand  il  s'agit  d'une  cause 
sans  influence. 

Ainsi  l'expérience  ne  semble  pas  confirmer  cette  règle 
fameuse,  d'une  façon  aussi  certaine  qu'on  le  dit  parfois. 

C'est  en  effet  à  l'expérience  de  décider  ici,  et  les  raisons 
a  priori,  les  arguments  spéculatifs  ne  vaudraient  rien  si  les 
faits  étaient  là  palpables,  indiscutables.  Mais  puisque  les  faits 
ne  sont  pas  là,  j'ajouterai  une  considération  qui  m'a  toujours 
semblé  constituer  une  sérieuse  difficulté,  môme  avant  tout 
examen,  contre  les  systèmes  dans  lesquels  on  déduit  le  temps 
qu'il  fera  pendant  le  mois,  de  la  concordance  existant  entre 
quelques-uns  des  premiers  jours. 

Personne  ne  niera,  en  effet,  que  parfois  aucune  concor- 
dance n'a  lieu  entre  les  jours  déclarés  critiques  (3%  4%  5"  ou 
6"  suivant  les  systèmes);  alors  que  peut-on  prévoir?  rien,  la 
règle  ne  sert  pas.  C'est  là  ce  qui  me  semble  étonnant.  Tout 
en  effet  est  périodique  dans  le  cours  de  la  lune,  et  chaque 
fois  que  l'action  de  cet  astre  est  bien  et  dûment  constatée,  la 
période  s'y  découvre  immédiatement  ;  c'est  même  là  ce  qui 
met  l'observateur  sur  la  voie;  les  marées  ont  lieu  tous  les 
jours  :  outre  cette  période  diurne,  il  y  a  la  période  mensuelle 
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des  grandes  et  petites  marées.  Si  donc  la  lune  a  quelque 
action  sur  le  temps,  celle-ci  doit  être  régulière,  périodique. 
Or,  je  ne  puis  réussir  à  voir  aucun  caractère  de  ce  genre 
dans  le  système  dont  je  parle  ici;  tel  mois  la  lune  a  de  l'in- 
fluence; et  tel  autre,  parce  que  les  5®  et  6"  jours,  par  exemple, 
n'auront  pas  été  semblables,  la  lune  ne  fera  rien:  au  lieu  de 
périodicité  je  ne  vois  là  que  du  caprice.  C'est  là,  à  mon  avis, 
un  vice  fondamental  dans  le  système  de  Bugeaud  et  ceux  qui 
lui  ressemblent, 

IV 

A  tout  ce  que  l'on  peut  apporter  contre  eux,  les  partisans 
de  l'influence  lunaire  répondent  assez  souvent  :  «  Vous  avez 
i)eau  dire;  vous  ne  pouvez  nier  l'influence  de  la  lune  sur  le 
temps;  voyez  donc  combien  son  action  est  considérable  sur 
îa  mer  :  elle  soulève  l'océan  en  y  produisant  les  marées, 
comment  n'agirait-elle  pas  de  même  sur  l'atmosphère?  Et 
ces  marées  atmosphériques  pourront-elles  avoir  lieu  sans 
amener  des  variations  barométriques,  des  changements  de 
temps?  L'air  si  léger,  si  mobile,  ne  sera-t-il  pas  agité  dans 
des  proportions  bien  plus  considérables  que  l'océan  ?  » 

Il  faut  ici,  tout  d'abord,  se  prémunir  contre  une  idée  qui 
serait  fort  inexacte  :  la  lune  ne  peut  agir  que  par  son  attrac- 
tion, du  moins  tant  que  l'on  assimile  son  action  sur  l'atmos- 
phère à  celle  ([ui  produit  les  marées  océaniques  ;  or,  la 
grandeur  de  l'altraclion  est  proportionnelle  aux  masses  des 
corps;  la  légèreté  de  l'atmosphère  est  donc  une  cause  ten- 
dant à  réduire,  et  non  à  augmenter,  la  marée  qui  peut  s'y 
produire. 

De  plus,  nous  sommes  au  fond  de  V atmosphère^  et  si  nous 
nous  trouvons  là  danslesmeilleures  conditions  pour  ressen- 
tir les  effets  calorifiques  provenant  du  soleil,  par  exemple, 
il  n'en  est  plus  de  même  au  point  de  vue  de  ces  marées; 
nous  sommes  à  leur  égard  dans  une  situation  un  peu  ana- 
logue à  celle  des  êtres  vivants  qui  peuplent  les  grands  fonds 
des  océans  par  4  000  mètres  et  plus  de  profondeur.  On  ne 
connaît  pas  exactement  l'épaisseur  de  l'atmosphère,  mais 
des  calculs  qui  n'ont  rien  d'exagéré,  basés  sur  les  observa- 
lions  relatives  aux  aurores  polaires,   conduisent  à  lui   attri- 
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buer  une  valeur  de  quelques  centaines  de  kilomètres  (peut- 
être  500  kilomètres);  la  marée  atmosphérique  qui  se  produit 
là  haut,  à  une  centaine  de  lieues  au-dessus  de  nos  têtes, 
aura-t-elle  un  bien  grand  contrecoup  aux  profondeurs  abys- 
sales où  nous  rampons? 

Quelle  serait  d'ailleurs  la  valeur  d'une  telle  marée  ?  Cette 
question  a  occupé  une  véritable  armée  de  savants  et  d'ob- 
servateurs. M.  W.J.  van  Bebber,  dans  son  historique  de  la 
prévision  du  temps  ^,  en  cite  un  grand  nombre.  Voici  les 
principaux  noms  depuis  un  siècle  et  demi  :  Bernouilli, 
d'Alembert,  Kiôs,  Lambert,  Frisi,  Toaldo,  Fontana,  Cotte, 
Lamarck,  van  Swinden,  de  la  Mothe,  Mayer,  Luke  Howard, 
Hem  mer,  Schwaiger,  Epp,  Steer,  Laplace,  Olbers,  Bouvard, 
Hallaschka,  Flaugergues,  Eisenlohr,  Maedler,  Arago,  Kreil, 
Strcinlz,  Sabine,  Elliot,  Bergsma,  etc.,  etc.,  et  nous  aurons 
occasion  de  parler  de  quelques  autres  travaux  plus  récents. 

Laplace,  au  livre  XIII  de  sa  Mécanique  céleste  '^,  s'exprime 
ainsi  :  «  Pour  arriver  à  l'océan,    l'action    du  soleil  et   de  la 
lune  traverse    l'atmosphère,    qui    doit   par    conséquent    en 
éprouver    rinfluence    et  être  assujettie   à    des  mouvements 
semblables  à  ceux  de  la  mer...    Delà    résultent  des  vents  et 
des    oscillations   dans  le  baromètre,    dont  les  périodes  sont 
les  mêmes  que  celles  du  flux  et  du  reflux.  «    On  voit  que 
Laplace  admet   pleinement    ces  marées    atmosphériques;  il 
continue  :  «  Mais  ces  vents  sont  peu  considérables,  presque 
insensibles,  dans   une  atmosphère    d'ailleurs    fort    agitée  ; 
l'étendue  des  oscillations  du  baromètre  n'est  pas  de  1  mil- 
limètre à  l'équateur  même,  où  elle  est  le  plus  grande.  »  Plus 
loin  (p.  185),  il  insiste  sur  cette  petitesse  du  flux  lunaire; 
se  reportant   aux  observations    de  Bouvard,  astronome  de 
l'Observatoire  de  Paris,   il  trouve    que  la   valeur  de   cette 
oscillation  est  en  moyenne  de  un  dix-huitième  de  millimètre, 
autrement  dit  5  ou  6  centièmes  de  millimètre  de  mercure; 
et  voilà   la  variation  que  l'on  voudrait  rendre  responsable 
des  hausses  et  des  baisses  du  baromètre  qui  accompagnent 
les  changements  de  temps    et  qui  atteignent    souvent  des 
dimensions  cent  fois  plus  grandes. 

1.  W.  J.  van  Bebber,  op.  cit. 

2.  OEuvres  complètes,  t.  V,  p.  18.S. 
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A  quelle  hauteur  d'air  correspond  cette  hauteur  de  mer- 
cure ?  Cela  dépend  ;  si  l'on  parle  de  l'air  pris  à  la  surface  du 
sol,  au  fond  de  l'océan  aérien,  un  centième  de  millimètre  de 
mercure  correspond  à  10  ou  11  centimètres  d'air  ;  plus  haut, 
la  densité  de  l'air  diminuant,  cette  hauteur  va  en  croissant; 
personne  ne  peut  dire  ce  qu'elle  devient  aux  limites  de  l'at- 
mosphère. 

Mais  ici  se  pose  une  question  des  plus  graves  :  la  haute 
marée  atmosphérique  produit-elle  une  hausse,  ou  une 
baisse  du  baromètre  ?  «  C'est  déjà  une  question,  lisons-nous 
dans  Ciel  et  Terre  ^^  de  décider  comment  le  baromètre  doit 
l'indiquer  (la  haute  atmosphère)  :  par  une  hausse,  en  raison 
de  la  phis  grande  masse  d'air  accumulée  ;  par  une  baisse,  en 
raison  de  la  diminution  de  pesanteur  de  l'atmosphère  sou- 
levée par  la  lune  ?  » 

C'est  celte  dernière  hypothèse  qui  semble  être  l'expres- 
sion de  la  vérité,  M.  Maurice  Guist  a  repris  en  effet  cette 
étude,  il  y  a  quelques  années,  et,  d'après  lui,  chaque  culmi- 
nation  de  la  lune  est  précédée,  pour  un  méridien  donné, 
d'une  hauteur  barométrique  inférieure  à  la  moyenne  et  suivie 
d'une  hauteur  supérieure;  l'accroissement  de  la  pression 
après  la  culmination  s'expliquant  par  le  fait  que  l'atmosphère, 
n'étant  plus  aussi  soutenue  par  la  lune,  pèse  davantage  sur 
le  mercure  du  baromètre.  Cette  oscillation  atteint  en  moyenne 
O^^jOô.  De  plus,  et  en  cela  il  y  aurait  une  profonde  différence 
entre  ces  marées  aériennes  et  celles  de  l'océan,  tandis  que 
celles-ci  atteignent  leur  maximum  aux  syzygies,  c'est  aux 
quadratures,  semble-t-il,  que  les  premières  prennent  leur 
plus  grande  valeur;  et  ce  n'est  pas  la  seule  différence  qui 
les  distingue;  en  voici  une  autre  encore  et  qui  est  vraiment 
fondamentale.  L'eau  est  pratiquement  incompressible  ;  elle 
ne  peut  donc,  dans  ses  mouvements,  que  se  déplacer  en 
masse  en  donnant  lieu  à  de  larges  phénomènes  de  courants  ; 
au  contraire,  l'air  est  susceptible  de  se  comprimer  dans  une 
proportion  considérable  :  l'accumulation  de  matière,  sous 
l'influence  de  l'attraction  lunaire,  peut  donc  s'y  produire 
presque  sans  courants  proprement  dits,  mais  par  une  sorte 


1.   Ciel  et  Terre,  2"  série,  4=  année,  1888-89,  p.  160. 
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de  variation  interne,  dilatation,  décompression,  ne  donnant 
lieu  qu'à  des  mouvements  lents,  et  non  à  des  déplacements 
tels  que  ceux  qui  constituent  les  vents.  Enfin,  on  sait  que 
les  marées  océaniennes  sont  très  atténuées  au  large,  comme 
on  le  constate  dans  les  îles  complètement  isolées  au  milieu 
d'une  immense  étendue  de  mer  ;  l'oscillation  du  niveau  se 
réduit  là  souvent  à  quelques  décimètres  d'eau,  au  lieu  d'at- 
teindre la  valeur  de  plusieurs  mètres  qu'elle  prend  près  des 
continents;  ce  fait  est  du  à  ce  que  la  protubérance  aqueuse 
qui  tend  à  se  former  sous  l'action  attractive  de  la  lune 
trouve  immédiatement  où  s'écouler  tout  autour,  et  se  disperse, 
disparaît  presque  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  produit;  à 
combien  plus  forte  raison  les  marées  atmosphériques  se 
dissiperont-elles  en  presque  totalité  dans  cet  océan  sans  ri- 
vages, et  où  toute  tendance  à  la  compression,  au  déplace- 
ment, se  trouve  contrebalancée  et  comme  amortie  par  la  ten- 
dance contraire  et  constante  au  rétablissement  de  l'égalité 
de  la  pression  dans  toute  la  masse  ! 

Ainsi  ces  marées  existent,  mais  semblent  faibles,  si  faibles 
môme  que  quelques-uns  se  sont  refusé  à  les  reconnaître. 
Récemment,  M.  le  professeur  Bœrnstein'  a  prétendu  que 
l'effet  observé  devait  être  attribué  non  à  une  marée  aérienne 
proprement  dite,  mais  à  cet  autre  fait  indéniable  que  la  va- 
riation du  niveau  des  mers,  par  suite  de  la  marée  ordinaire, 
entraîne  nécessairement  un  déplacement  de  l'atmosphère. 
Laplace  avait  déjà  noté  cette  cause  parmi  celles  qui  inter- 
viennent ici  :  «  le  déplacement  du  niveau  des  mers,  base 
de  l'atmosphère  ».  Ce  déplacement  du  fond  de  l'océan  aérien 
doit  évidemment  entraîner  un  motlvement  de  l'air  près  des 
côtes,  et  qui  peut  se  faire  sentir  à  l'intérieur  des  terres,  en 
diminuant  toutefois  d'importance. 

Bien  plus,  M.  Bœrnstein  prétend  même  que,  la  vraie  marée 
atmosphérique  fùt-elle  une  réalité,  il  nous  serait  impossible 
delà  constater;  elle  résulterait,  dit-il,  d'une  diminution  de 
pesanteur  de  l'atmosphère,  par  suite  de  l'accroissement 
momentané  d'attraction  lunaire,  mais  cet  effet  se  produit 
également  sur   le    mercure   du    baromètre  ;   or,  ce  dernier 

1.   ciel  et  Terre.  2^  série,  5" année,  1889-90,  p.  353. 
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est   impuissant  à  révéler  une  variation   à   laquelle  il  parti- 
cipe. 

A  cela,  jNI.  Folie  répondit  ^  que  la  marée  n'est  point  unique- 
ment due  à  la  diminution  de  pesanteur,  mais  aussi  à  l'inertie 
des  corps  attirés;  en  tout  cas,  le  mercure  du  baromètre,  se 
trouvant  au  fond  de  l'océan  aérien,  ne  subit  aucunement  un 
ellet  identiquement  égal  à  celui  que  la  lune  exerce  sur  l'at- 
mosphère qui  le  surmonte  et  qui,  étant  plus  près  de  l'astre 
attirant,  est  parla  môme  plus  influencée.  D'ailleurs  M.  Folie 
oppose  à  cette  négation  radicale  des  marées  de  l'atmosphère 
les  résultats  de  ses  propres  recherches  ;  à  Bruxelles,  une 
période  d'observations  s'étendant  de  1833  à  188i  montre  que 
la  hauteur  moyenne  du  baromètre  aux  quadratures  est  plus 
élevée  de  0'""',3  qu'aux  syzygies;  or,  une  telle  différence  n'a 
aucune  proportion  avec  la  différence  des  hauteurs  de  la  mer 
sur  les  côtes  de  Belgique  à  ces  époques  :  il  y  a  donc  là  un 
efi'et  lunaire  proprement  dit. 

Outre  les  marées  diurnes,  extrêmement  faibles,  on  peut 
distinguer  des  oscillations  mensuelles  répondant  à  la  varia- 
tion de  la  déclinaison  lunaire,  de  la  distance  de  la  lune  à  la 
terre,  de  sa  position  par  rapport  au  soleil,  chacun  de  ces 
effets  pouvant  être  dégagé  par  une  discussion  méthodique 
des  observations.  M.  Bouquet  de  la  Grye^  a  utilisé  à  cet  effet 
50  000  observations  barométriques  faites  à  Brest;  après  avoir 
distingué  et  mis  à  part  l'influence  solaire  annuelle  sur  la 
marche  du  baromètre,  il  a  trouvé  que  la  variation  de  la  lune 
en  déclinaison  donne  lieu  à  une  oscillation  barométrique 
dont  l'amplitude  estO'",01i  d'eau,  soit  0'"'»,81  de  mercure;  la 
distance  angulaire  de  la  lune  et  du  soleil  (ce  qui  correspond 
aux  phases)  occasionne  une  oscillation  de  0"',025  d'eau,  soit 
0'"'",9  de  mercure;  le  maximum  ayant  lieu  aux  quadra- 
tures, etc Ces  quelques   nombres  suffisent  pour  donner 

une  idée  des  résultats  que  fournissent  les  faits  positifs  :  les 
variations  existent,  mais  sont  petites.  Quelles  conséquences 
peuvent-elles  entraîner?  c'est  là  une  autre  question;  en  tout 
cas,  est-il  permis  de  qualifier  les  ouragans  de  marées  atmos- 

1.  Ciel  et  Terre,  2^  série,  5«  année,  1889-90,  p.  408. 

2.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1879,  t.  LXXXVIII,  p.  1345, 
cl  t.  LXXXLY,  p.  407. 
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phériques,  comme  on  le  voit  faire  parfois,  peut-être  à  titre  de 
comparaison  vague,  mais  non  assurément  au  point  de  vue 
d'une  réelle  analogie  ? 

V 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  déjà,  ce  me  semble, 
que  les  savants  et  les  météorologistes  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  rendre  justice  à  tout  le  monde,  môme  à  la 
lune  ;  la  seule  chose  qu'ils  exigent,  et  c'est  leur  droit,  pour  ne 
pas  dire  leur  devoir,  c'est  que  les  lois  que  l'on  énonce,  que 
Ton  propose,  soient  établies  sérieusement  et  d'une  façon  qui 
soutienne  la  discussion.  Or,  il  faut  bien  le  dire,  la  question 
telle  qu'on  la  considère  habituellement  est  fort  mal  posée  : 
le  temps  dont  on  prétend  étudier  les  variations  est  un  effet 
des  plus  complexes,  c'est  une  résultante  dont  les  éléments 
multiples  sont  le  vent,  l'humidité,  la  température,  l'état 
électrique,  etc.,  en  un  mot  toutes  les  conditions  météoro- 
logiques. Mais,  pour  étudier  un  phénomène,  la  première  chose 
à  faire  est  de  préciser,  de  diviser;  pour  rechercher  l'influence 
d'une  cause  quelconque  sur  le  temps,  il  faut  donc  examiner 
celle  qu'elle  peut  posséder  sur  chacun  des  éléments  du 
temps;  tout  à  l'heure  nous  parlions  de  la  pression  atmosphé- 
rique, ce  n'est  pas  le  seul  point  qui  ait  été  étudié.  L'atten- 
tion des  observateurs  s'est  également  portée  sur  la  pluie,  et  il 
semble  bien  que  l'on  ait  constaté  que  les  journées  pluvieuses 
ne  sont  pas  réparties  tout  à  fait  indifféremment  tout  le  long 
du  mois  lunaire;  certaines  époques  sont  moins  pluvieuses, 
l'apogée,  le  dernier  quartier  ;  d'autres  le  sont  davantage,  le 
périgée,  les  trois  jours  qui  suivent  le  premier  quartier  ;  mais 
il  ne  s'agit  bien  entendu  là  que  de  moyennes,  etmeme,  il  faut 
le  dire,  la  dilTérence  est  très  peu  sensible. 

La  question  n'est  point  encore  considérée  comme  résolue, 
et  parmi  les  travaux  qui  ont  dû  être  soumis  au  dernier  con- 
grès de  l'Association  américaine  pour  l'avancement  des 
sciences,  à  Rochester,  V  American  jour  iiolof  science  \nd'u\\\di\\: 
Influence  of  the  moon  on  tlie   rainfall,  par  M.  Merrimann^ 

Faut-il  parler  aussi  de  la  température  .'Jadis  on  attribuait  une 

1.  American  journal  of  science,  octobre  1892. 
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importance  exceptionnelle  à  la  chaleur  —  prétendue  — de  la 
lune  ;  les  hautes  marées  de  la  pleine  lune  étaient  bel  et  bien 
considérées  comme  une  sorte  d'ébullition  de  la  mer,  sous 
rinduence  de  la  radiation  lunaire,  alors  à  son  maximum. 
Actuellement  on  ne  peut  soutenir  de  semblables  fantaisies  ; 
la  lune  est  froide,  et  la  quantité  de  chaleur  solaire  qu'elle  ré- 
fléchit vers  nous  est  tellement  minime  que  les  physiciens  ne 
peuvent  la  mettre  en  évidence  avec  certitude  qu'au  moyen 
d'appareils  d'une  sensibilité  vraiment  excessive. 

Les  chiffres  donnés  par  les  divers  auteurs  sur  ce  point 
sont  peu  concordants  ;  l'un  des  plus  considérables  est  celui 
que  cite  le  journal  Ciel  et  Terre  ^^  comme  résultant  d'obser- 
vations faites  à  York  et  à  Glasgow,  d'après  lesquelles  le  soleil 
de  Glasgow  vaudrait  71000  fois  le  clair  de  lune  d'York;  or, 
on  sait  que  la  lumière  et  la  chaleur  sont  réduites  toujours 
dans  le  même  rapport.  M.  Ménétrier^  cite  un  autre  chiffre  :  la 
chaleur  lunaire  serait  seulement  la  114  562'^  partie  de  celle 
du  soleil  ;  il  faudrait  donc,  dit-il,  114  562  pleines  lunes  con- 
centrant leur  chaleur  en  un  même  point,  pour  remplacer  le 
soleil  ;  avec  un  tel  régiment,  il  calcule  que  l'on  pourrait 
faire  319  rangées  de  lunes  entourant  la  terre.  M.  Houdaille 
donne  encore  des  nombres  plus  faibles  qui  feraient  descen- 
dre cette  chaleur  à  1/300  000%  ou  à  1/618  000%  ou  même  à 
1  800  000^  de  la  chaleur  sokire^.  Ces  chiffres  sont  très  dis- 
cordants ;  c'est  qu'il  s'agit  de  mesurer  là  un  effet  échappant 
presque  à  nos  appareils;  il  y  a  néanmoins  une  conclusion  à 
en  tirer  c'est  que  la  lune  ne  peut  agir  sur  la  température  par 
action  directe,  mais  tout  au  plus  indirectement,  par  exem- 
ple en  déterminant  quelque  changement  dans  le  régime  des 
vents. 

Ce  dernier  point  de  vue  a  été  l'objet  de  travaux  considéra- 
bles, et  véritablement  si  jamais  la  question  doit  aboutir,  il 
semble  que  c'est  de  ce  côté.  M.  A.  Poincaré,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  a  recherché  les  relations  qui  pou- 

1.  Ciel  et  Terre,  1884,  p.  315. 

2.  Note   sur  l'influence  de  la  lune,  par  C.  F.  D.  Ménétrier.  Bar-sur-Aube, 
188'J. 

3.  Le  Soleil  et  l'agriculteur^  avec  un  appendice  sur  la  lune  et  les  influences 
lunaires,  par  F.  Houdaille.  Montpellier,  1893,  p.  485. 


LA  LUNE    ET    LA    PREVISION    DU  TEMPS  595 

vaient  exister  entre  les  diverses  positions  remarquables  de 
la  lune  et  l'étendue  du  champ  des  veiits  alizés  de  l'hémis- 
phère boréal.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  recherches 
un  peu  arides,  je  me  contenterai  de  citer  ici  un  extrait  du 
rapport  fait  sur  ce  mémoire  par  M.  Mascart,  à  l'Académie  des 
sciences  : 

«  L'influence  de  la  lune  sur  le  temps  est  une  tradition 
populaire  dans  tous  les  pays  ;  mais  la  tradition  ne  considère 
en  général  que  les  phases  de  la  lune,  et  la  plupart  des  tenta- 
tives faites  pour  vérifier  cette  croyance  ont  abouti  à  une  con- 
clusion négative. 

(f  M.  A.  Poincaré,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
a  présenté  à  l'Académie  un  travail  considérable,  d'où  il  résulte 
que  l'opinion  populaire  a  un  fond  de  vérité,  à  la  condition 
toutefois  de  changer  les  dates  qui  servent  aux  pronostics  du 
temps,  en  les  rapportant  aux  déclinaisons  de  la  lune  et  en 
tenant  compte  de  l'influence  antagoniste  du  soleil.  » 

M.  Poincaré  considère  donc  «  la  courbe  enveloppe  des 
régions  dans  lesquelles  le  vent  vient  du  nord  pour  aboutir  à 
l'équateur,  courbe  qui  peut  être  considérée  comme  limitant 
le  champ  des  vents  alizés  ».  Voici  quelques-uns  des  résultats 
principaux  obtenus  : 

1°  La  latitude  des  alizés  éprouve  une  oscillation  régulière 
de  même  période  que  celle  des  déplacements  de  la  lune  en 
déclinaison,  les  latitudes  les  plus  élevées  correspondant  aux 
lunistices  boréaux,  et  les  latitudes  les  plus  faibles  aux  lunis- 
tices  austraux; 

2"  Il  se  produit  un  temps  d'arrêt  aux  équilunes; 

3°  Le  champ  des  alizés  augmente  quand  la  lune  se  rap- 
proche de  la  terre,  et  diminue  quand  elle  s'en  éloigne. 

Après  quelques  réserves  sur  certains  points,  M.  Mascart 
concluait  :  «  Il  est  à  désirer  que  l'attention  des  météorolo- 
gistes soit  appelée  sur  ce  point.  Si  les  relations  annoncées 
par  l'auteur  trouvent  leur  confirmation  dans  des  travaux  ulté- 
rieurs, elles  peuvent  fournir  les  éléments  d'une  prévision  du 
temps  à  longue  échéance  ;  tout  progrès  dans  cette  voie  aurait 
une  importance  sur  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
sister*.» 

1.   Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1886,  t.  Cil,   p.  1540. 
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M.  Bouquet  de  la  Grye  fit  remarquer  à  cette  occasion  que 
M.  Mascart,  en  disant  que  «  la  plupait  des  tentatives  faites 
pour  saisir  l'influence  de  la  lune  sur  le  temps  ont  abouti  à 
un  résultat  négatif  »,  ne  semblait  pas  tenir  un  compte  suffi- 
sant des  mémoires  j)ubliés  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  où 
cette  influence  est  mise  en  évidence  d'une  façon  absolument 
nette.  Pour  sa  part,  il  renvoyait  aux  travaux  que  nous  avons 
cités  plus  haut.  Plus  récemnient  encore  M.  Duclaux,  dans 
son  cours  de  météorologie  à  l'Institut  agronomique',  par- 
lant des  causes  générales  qui  peuvent  influer  sur  les  grandes 
variations  de  régime  du  temps,  s'exprimait  ainsi  :  «  Y  a-t-il 
d'autres  causes  actives,  de  celles  qu'on  pourrait  appeler 
cosmiques,  par  exemple  une  influence  attractive  du  soleil 
et  de  la  lune  se  traduisant  par  des  sortes  de  marées  at- 
mosphériques? Il  est  certain  que  ces  marées  doivent  exis- 
ter. Il  est  certain  aussi  que,  du  moment  que  l'atmosphère 
n'est  pas  homogène,  qu'elle  présente,  comme  elle  le  fait  le 
plus  ordinairement  dans  l'hémisphère  nord,  deux  îlots  de 
calmes  avec  deux  récrimes  de  courants  ,  tous  en  mou- 
vements  relatifs  les  uns  par  rapport  aux  autres,  l'attraction 
de  la  lune  ne  doit  pas  se  faire  de  la  mcme  façon  sur  les  di- 
verses parties  de  la  calotte  atmosphérique.  Peut-être  est-ce 
à  elle  qu'est  dû  ce  mouvement  incessant  de  transport  de 
l'ouest  vers  l'est,  que  Loomis  a  cru  saisir  dans  les  îlots  de 
calme  américain  et  europasiatique.  C'est  là  un  point  qui  n'est 
pas  éclairci  ;  cela  est  fâcheux,  car  c'est  précisément  de  ce 
côté  qu'on  pourrait  sans  doute  le  plus  facilement  aborder  le 
problème  de  la  prévision  à  longue  échéance  2.  » 

M.  Duclaux  ajoute  aussi,  franchement,  que  certains  argu- 
ments apportés  par  Arago  pour  la  non-influence  de  la  lune 
ne  valent  rien,  et  cela  précisément  parce  que  Arago  considé- 
l'ait  le  «  changement  de  temps  m,  fait  complexe,  insaisissable. 
11  ne  faut  pas  se  figurer,  en  eflet,  que  les  météorologistes 
considèrent  que  tous  les  arguments   sont  bons  pour  battre 

1.  Cours  de  physique  et  de  météorologie ,  professé  à  l'Instilut  agronomique, 
parM.E.  Duclaux,  p.  321.  Paris,  1891. 

2,  On  pourrait  multiplier  ces  témoignages;  voir,  par  exemple  :  Ploix 
et  Caspari,  Météorologie  nautique,  p.  Go.  Paris,  1874;  —  C.  Millot,  Cours 
de  météorologie,  professé  en  I881,  p.  106.  .\ancy,  1887. 


LA   LUNE    ET    LA   PRÉVISION    DU    TEMPS  597 

en  brèche  les  croyances  populaires.  Ainsi,  M.  Renou  disait, 
il  y  a  déjà  longtemps  *  :  «  On  a  souvent  dit,  par  exemple,  que 
l'influence  de  la  lune  sur  le  beau  et  le  mauvais  temps  ne  pou- 
vait être  vraie,  parce  qu'on  devrait  trouver  le  môme  résultat 
dans  tous  les  pays.  Ce  raisonnement  est  absolument  faux, 
car  si,  par  exemple,  la  lune  agit  pendant  une  certaine  phase, 
en  excitant  les  vents  d'est,  les  effets  seront  opposés  aux 
États-Unis  et  en  Europe;  sans  aller  si  loin,  le  vent  de  sud- 
est  produirait  des  effets  opposés  à  Paris  et  à  Montpellier,  et 
les  étés  pendant  lesquels  domine  ce  vent  sont  très  chauds  à 
Paris  et  froids  à  Orange.  » 

Si  parfois  donc,  sous  la  plume  des  météorologistes,  se  trou- 
vent des  phrases  un  peu  âpres  à  l'endroit  de  la  lune,  cela 
provient  uniquement  de  la  désinvolture  avec  laquelle  on  pré- 
tend faire  jouer  un  rôle  météorologique  à  notre  pauvre  et 
froid  satellite,  sans  se  donner  la  peine  de  fournir  à  l'appui 
des  pièces  en  règle. 

AI.  van  Bebber,  après  avoir  exposé  en  détail  les  recherches 
faites  sur  celte  question,  résume  en  quelques  lignes  les  ré- 
sultats acquis  et  dont  un  certain  nombre  ont  été  exposés  ci- 
dessus;  et  en  présence  de  l'extrême  faiblesse  des  actions 
ainsi  constatées,  il  conclut: 

«  D'après  l'état  actuel  de  la  météorologie  lunaire,  il  estcom- 
plètement  inutile,  il  est  même  opposé  à  l'esprit  scientifique 
de  cherchera  fonder  la  prévision  du  temps  sur  l'influence 
de  la  lune,  et  l'on  peut  presque  assimiler  une  semblable  ten- 
tative aux  efforts  de  l'astrologie.  De  plus,  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que,  dans  l'avenir,  la  lune  puisse  fournir  un  point 
d'appui  à  une  méthode  pratique  de  prévision  du  temps  ;  la 
chose  n'est  cependant  pas  absolument  impossible,  car  on  n'a 
pas  encore  examiné  toutes  les  relations  qui  peuvent  exister, 
et,  de  plus,  les  méthodes  d'observation  employées  laissent 
encore  à  désirer  sous  plus  d'un  rapport-.  » 

Celle  appréciation  me  paraît,  sur  certains  points,  d'une 
sévérité  excessive. 

1,  Annuaire  de  la  Société  météorologique  de  France.  1861,  p,  3i. 

2.  Handbuch  der  ausùbeiiden  Wiiterungskunde,  p.  189. 
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VI 

Assimiler  la  croyance  populaire  à  l'influence  delà  lune 
aux  rêveries  de  l'astrologie,  semblera  probablement  un  peu 
dur  à  quelques-uns. 

M.  Houzeau,  météorologiste  belge  des  ^plus  distingués,  va 
cependant  encore  plus  loin  ;  il  voit  en  effet  dans  cette 
croyance  un  «  reste  d'astrologie  »  dont  la  ténacité  ne  l'étonné 
pas  d'ailleurs  ;  car,  dit-il,  «  le  public  qui  croit  à  l'astrologie 
est  un  public  qui  n'observe  que  superficiellement  et  qui 
n'inscrit  pas  ses  observations,  il  n'a  donc  jamais  de  base  de 
comparaison^  ».  Aussi  voyons-nous  un  autre  météorologiste 
donner  à  ceux  qui  croient  à  l'influence  delà  lune  le  conseil 
d'écrire  :  «  Si  vous  supposez  que  le  temps  change  avec  la 
lune,  faites,  je  vous  prie,  une  marque  quelconque  à  votre 
calendrier,  chaque  fois  que  la  coïncidence  ne  se  produira 
pas  ;  ne  vous  fiez  pas  à  votre  mémoire,  elle  est  d'autant  plus 
sujette  à  erreur  que  vous  êtes  plus  convaincu,  car  les  faits 
qu'elle  vous  rappelle  sont  fort  souvent  empreints  de  vos  sen- 
timents personnels.  Prolongez  l'expérience  pendant  quel- 
que temps,  arrêtez-vous  lorque  vous  serez  convaincu...  En 
général  cela  ne  durera  guère  longtemps^.  »  Avis  aux  ama- 
teurs. 

Mais  que  dire  de  cette  accusation  d'astrologie  ?  C'est  là  un 
mot  qui  sonne  bien  mal  ! 

Dans  l'antiquité,  sous  le  règne  du  polythéisme,  la  croyance 
à  l'influence  des  astres  était  souvent  toute  compénétrée  de 
fables  absurdes  ;  on  voyait  partout  des  puissances  occultes, 
jalouses,  terribles  ou  bienfaisantes.  Hésiode  indique  les 
jours  propices  pour  les  divers  travaux,  mais  ces  préceptes 
sont  empreints  de  la  plus  grossière  superstition^.  Le  cin- 
quième jour  delà  lune  est  funeste  parce  que  les  Furies  se 
promènent,  dit-on,  ce  jour-là  ;  le  septième  est  favorable, 
comme  étant  la  date  de  la  naissance  d'Apollon  ;  le  treizième 
jour    est  néfaste,    etc..  Sans  doute,  quelques  esprits  d'élite 

1.  Ciel  et  Terre,  1884-1885,  5"  annce,  p.  346. 

2.  Ibid.,  1883-1884,  4"  année,  p.  51. 

3.  Hésiode,  les  Travaux  et  les  jours. 
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s'affranchissaient,  en  partie  du  moins,  et  en  théorie  surtout,  de 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  ridicule  et  de  plus  vain  en  tout  cela, 
mais  en  était-il  de  môme  du  peuple?  et  ne  Aboyons-nous  pas 
encore  bien  des  gens  qui  redoutent  le  nombre  treize,... 
comme  au  temps  d'Hésiode  ? 

La  salutaire  expansion  du  christianisme  fit  évanouir  les 
faux  dieux  ainsi  que  leur  cortège  de  légendes  et  d'erreurs; 
mais  les  préjuges  superstitieux  des  ancêtres  sont  tenaces,  et 
combien  les  missionnaires  ne  doivent-ils  pas  veiller  et 
lutter  pour  les  déraciner  complètement  chez  les  populations 
nouvellement  converties  !  je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  il 
ne  date  pas  d'hier.  Au  septième  siècle,  saint  Eloi,  évoque  de 
Noyon,  prémunissait  ses  ouailles  contre  ces  restes  de  paga- 
nisme dont  l'atmosphère  était  encore  comme  saturée  :  Aule 
omîiia  autem  ilLud  denuntio  atqiie  contestor  ut  niillas  paga- 
norinn  sacrilegas  coiisuetudines  observetis  ;  et  dans  l'énumé- 
ration  de  ces  coutumes  païennes  et  sacrilèges,  hélas  !  nous 
rencontrons  la  lune  :  Nullus  christiaiius  observet  qua  die  do- 
mum  exeat,  vel  qua  die  reveï'tatur  quia  omnes  dies  Deus  fecit. 
Nullus  ad  iuchoandum  opus  diem  vel  lunam  attendat...  Nul- 
lus si  quand  o  luna  obscuretiir  vocifej'ari  prœsumat^  quia  Deo 
jubente  certis  temporibus  obscuratur  :  Jiec  luna  nova  quis- 
quaju  timeat  aliquid  operis  arripere  quia  Deus  ad  hoc  lunaiu 
fecit  ut  tempora  designet  et  noctium  tenebras  temperet^  non  ut 
alicujus  opus  impediat^. 

Ainsi  les  astres  étaient  rudement  et  justement  remis  à 
leur  place  de  simples  créatures,  soumises  à  Dieu,  et  dont 
les  hommes  n'ont  rien  à  redouter;  au  point  de  vue  scienti- 
fique, c'était  déjà  un  progrès  énorme;  mais  les  enseignements 
de  la  foi  s'arrêtaient  là  et  laissaient  le  champ  libre  aux  inves- 
tigations ultérieures  de  la  raison  humaine  en  quête  de  défînii" 
le  rôle  assigné  par  le  Créateur  à  la  lune  et  aux  étoiles.  Or, 
il  n'est  pas  douteux  que  sur  ce  point  on  professa  pendant 
longtemps  des  opinions  bien  fantaisistes. 

Les  théologiens  et  philosophes  chrétiens  condamnaient 
absolument,  cela  va  de  soi,  l'astrologie  dans  ses  pratiques 
diaboliques,  dans  ses  théories  subversives  du  libre  arbitre; 

1.   Migne.  Pair,  lut.,  t.  LXXXVII,  col.   528.  Vie  de  saint  Eloi.   par   saint 
Ouen. 
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mais  tous  ne  voyaient  pas  d'impossibilité  à  garder  quelque 
chose  de  ceux  de  ses  enseignements  qui  n'attaquaient  ni  la 
foi  ni  les  mœurs;  ainsi  plusieurs  accordaient  aux  astres  cer- 
taines influences  mystciieuses  qui,  sans  imposer  de  nécessité 
à  la  volonté,  l'inclinaient  néanmoins  à  telle  ou  telle  passion, 
prédisposaient  à  tel  ou  tel  degré  de  développement  intellec- 
tuel, bien  plus,  à  tel  ou  tel  genre  de  mort,  tranquille  ou  vio- 
lente. Et  du  moment  que  les  vérités  fondamentales  étaient 
sauvegardées,  ils  ne  poussaient  pas  bien  loin  les  expériences 
destinées  à  vérifier  leurs  théories  physiques  ou  physiolo- 
giques. 

Actuellement,  on  est  porté  à  faire  de  ce  défaut  très  réel 
d'observation  un  crime  capital  à  ces  grands  docteurs;  c'est 
exagérer  singulièrement  l'importance  de  l'étude  du  monde 
matériel;  mais  enfin,  on  ne  peut  nier  le  fait,  l'observation 
et  l'expérience  étaient  alors  au  berceau;  les  arguments  les 
plus  puérils  semblaient  sufïïre  pour  établir  une  loi  de  phy- 
sique :  le  P.  Kircher,  déjà  cependant  bien  plus  avancé  comme 
physicien,  n'apporte-t-il  pas,  comme  preuve  de  l'action  de  la 
lune  sur  les  corps  terrestres,  ce  fait  que  les  yeux  des  chats 
diminuent  quand  la  lune  augmente  et  croissent  quand  elle 
décroît!  Certe  ego  propria  experieiitia  non  seinel  comperi 
oculos  œJiirorum  seii  felium  notahiliter  luiiaris  luminis  muta- 
tiones  siibire  ^  Si  le  vénérable  observateur  avait  eu  la  pensée 
de  diriger  les  yeux  du  matou  qui  servait  à  ses  expériences 
vers  une  flamme  un  peu  vive,  il  aurait  pu  voir  de  nouveau  la 
pupille  de  la  pauvre  bote  se  réduire  à  une  mince  ligne  noire. 
Sans  doute  c'est  bien  la  lumière  de  la  lune  qui  fait  ainsi  va- 
rier les  yeux  des  chats,  mais  de  là  conclure  d'une  façon  gé- 
nérale que  la  lune  peut  exécuter  une  foule  d'opérations  des 
plus  diverses,  la   chose  parait  aujourd'hui  un  peu  violente. 

Et  parfois  ces  conclusions  ne  s'arrêtaient  pas  à  la  théorie 
pure,  mais  descendaient  dans  la  pratique.  M.  Houzeau  cite 
le  cas  d'un  bourgmestre  de  Bruges  qui,  vers  l'an  1550,  avait 
pris  au  sérieux  les  prédictions  d'un  almanach,  ainsi  que  ses 
recommandations  relatives  aux  jours  de  la  lune  où  l'on  devait 
se   saigner,  se  raser,  etc.;  il  défendit  en  particulier  «  à  qui- 

1.  Ars  magna  lacis  et  umbrse,  p.  30.  Amsicrdam,  1671. 
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conque  exerçait  à  Bruges  le  métier  de.barberie,  de  rien  en- 
treprendre sur  le  menton  de  ses  concitoyens  pendant  les 
jours  fatals  *  ». 

Ce  n'est  donc  point  sans  fondement  ni  sans  vraisemblance 
que  la  tradition  populaire  relative  à  l'influence  de  la  lune  sur 
le  temps  a  pu  être  ([ualifiée  de  «  reste  d'astrologie  »,  reste 
épuré  d'ailleurs  de  tout  ce  qu'il  a  jamais  pu  contenir  de  païen 
et  de  malsain.  Dira-t-on  que  l'expérience  a  confirmé  et  par 
suite  transformé  cette  tradition  ?  Où  sont  les  séries  d'observa- 
tions qui  font  foi  de  ces  vérifications?  Chacun  en  appelle  à 
sa  propre  expérience;  il  est  toujours  délicat  de  répondre  à 
cet  argument  :  je  me  contenterai  de  faire  observer  que  les 
règles  prétendues  vérifiées  étant  différentes,  ces  vérifica- 
tions multiples  perdent  un  peu  de  leur  valeur.  De  plus,  tant 
que  des  documents  écrits  ne  sont  pas  là,  susceptibles  d'être 
discutés,  on  a  le  droit,  en  cette  matière,  de  déclarer  que  l'on 
n'est  pas  convaincu. 

Les  météorologistes  sont  prêts  à  accueillir  et  à  examiner 
sérieusement  des  travaux  tendant  à  mettre  en  évidence  l'ac- 
tion de  la  lune,  je  crois  l'avoir  prouvé  plus  haut;  bien  plus, 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  non  des  moins  distingués,  espè- 
rent trouver  là,  un  jour,  une  source  de  renseignements  pour 
la  prévision  du  temps  à  longue  échéance;  mais  ce  qu'ils  ne 
peuvent  admettre,  c'est  de  laisser  entrer  dans  leurs  observa- 
toires et  dans  leurs  mémoires  des  théories  scientifiques  de 
contrebande. 

1.   Ciel  et  Terre,  1884-1885,  5«  année,    p.  347. 
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SA  GENÈSE  ET  SA  MORT 

(  Deuxième  article  *  ) 


I 

La  réfutation  du  système  lombrosien,  nous  l'avouons  sans 
peine,  n'est  pas  chose  facile,  du  moins  si  par  réfutation  on 
entend,  dans  l'espèce,  la  réduction  au  silence  des  auteurs  et 
des  partisans  d'une  doctrine  bruyamment  applaudie  par  le 
matérialisme  et  la  libre-pensée.  11  n'est  pire  sourd  que  celui 
qui  ne  veut  pas  entendre.  Or,  M.  Lombroso  semble  professer, 
à  son  avantage,  ce  parti  pris  de  regarder  comme  non  avenus 
les  objections  et  les  démentis  qui  frappent  de  toutes  parts  sa 
théorie  du  crime  et  son  invention  du  type  criminel.  La  lo- 
gique est  jetée  par-dessus  bord  avec  une  désinvolture  qui 
prévient  toute  difficulté  et  déconcerte  tout  contradicteur 
assez  naïf  pour  donner  au  raisonnement  une  place  quel- 
conque dans  les  explorations  de  l'anthropologie.  «  Rappe- 
lons-nous ici,  dit-il,  que  pour  toutes  ces  découvertes,  comme 
du  reste  pour  tout  ce  qui  est  vraiment  nouveau  dans  le 
champ  expérimental,  rien  ne  fait  plus  de  tort  que  la  logique, 
que  le  gros  bon  sens,  le  plus  grand  ennemi  des  grandes  vé- 
rités. C'est  que  dans  les  études  initiales  il  faut  travailler  bien 
plus  avec  le  télescope  qu'avec  la  loupe.  Avec  la  loupe,  avec 
les  syllogismes  et  la  logique,  on  vous  prouvera  que  c'est  le 
soleil  qui  se  meut  et  que  la  terre  est  immobile'-.  » 

Nous  ne  relèverons  pas  ce  qu'a  de  malencontreux  l'exemple 
choisi  par  Lombroso,  ni  cette  singulière  substitution  du  té- 
lescope à  la  loupe  dans  les  sciences  d'observation.  Le  docte 
et  dédaigneux  professeur  semble  un  peu  trop  réclamer  le 
droit  de  se  perdre  dans  les  nuages  et  de  laisser  au  vulgaire 
les  minuscules  détails.  Peut-être  aurons-nous  l'occasion  de 

1.  V.  Éludes,  février  1893. 

2,  C.  Lombroso,  l'Anthropologie  criminelle  et  ses  récents  progrès,  p.  7. 
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le  trouver  en  contradiction  avec  lui-môme  et  de  le  surprendre 
l'œil  collé  sur  la  loupe,  en  train  de  disséquer  une  à  une  les 
fibres  de  l'organisme  humain,  sans  se  préoccuper  assez  des 
vices  ou  des  beautés  de  l'ensemble.  Pour  le  moment,  conten- 
tons-nous de  signaler  l'antipathie  du  chef  d'école  pour  la 
logique  et  le  bon  sens. 

Pour  étudier  l'homme  on  commence  donc  par  éliminer 
l'odieuse  métaphysique,  cet  éternel  trouble-féte  du  matéria- 
lisme et  de  la  science  expérimentale  appliquée  à  l'anthropo- 
logie. Quiconque  ose,  môme  de  loin,  recourir  à  ce  contrôle 
de  l'expérience  par  la  raison,  est  traité  de  «  juriste  de  la 
vieille  école  »,  d'amateur  de  «  distinctions  subtiles  et  de 
jeux  de  mots  byzantins».  Il  est  entendu  que  Ton  supprime 
un  œil  pour  mieux  voir  et  une  jambe  pour  mieux  marcher. 
Ne  nous  étonnons  pas,  après  cette  mutilation,  de  rencontrer 
dans  le  monde  lombrosien  des  observateurs  qui  prennent 
des  planètes  pour  des  étoiles  fixes,  et  des  voyageurs  qui  tré- 
buchent à  chaque  détour  de  leur  chemin. 

Ces  borgnes  volontaires  n'en  sont  pas  moins  les  plus  con- 
vaincus de  leur  propre  clairvoyance  qu'il  soit  possible  d'ima- 
giner. Ils  ne  permettent  pas  le  doute  sur  la  rectitude  rigou- 
reuse de  leurs  observations.  «  Je  le  répète,  dit  Lombroso, 
c'est  la  destinée  de  tous  ceux  qui  osent  tracer  de  nouveaux 
sillons  dans  le  monde  scientifique,  de  choquer  les  sentiments 
du  public,  tandis  que  les  éclectiques  doucereux  qui,  pareils 
aux  éponges,  absorbent  tout  et  ne  refusent  rien  ou  presque 
rien,  laissent  chacun  satisfait  de  lui-môme,  et  ne  trouvent 
personne  qui  les  combatte,  quitte  à  être  bientôt  oubliés  *.  » 
C'est  précisément  ce  rôle  d'épongé  qui  répugne  à  bon  nombre 
de  savants,  quand  il  s'agit  pour  eux  d'absorber  sans  distinc- 
tion les  doctrines  de  l'école  lombrosienne.  Or,  le  maître  s'en 
indigne  et  il  proteste  que  «  pour  l'amour  de  la  paix  il  ne 
saurait  se  rallier  aux  jugements  du  public  moyen,  en  venir 
au  moindre  compromis,  s'avouer  vaincu,  ensevelir  avec  lui 
tout  le  travail  de  sa  vie  ».  Il  prévient  encore  ses  adversaires 
que  «  dans  les  conclusions  fondamentales  il  ne  veut  pas 
reculer  d'un  pouce  ».  Si  Ton  vient  à  lui  reprocher  les  consé- 

1.  Nouvelles  recherches  de  psychiatrie,  par   C.  Lombroso,  p.  2. 
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qiicnces  de  ses  obsoivalions,  il  j)rolcste  que  les  faits  ont  le 
droit  d'exister  pour  eux-mêmes,  sans  qu'il  ait  à  s'enquérir 
du  trouble  qu'ils  peuvent  jeter  dans  un  aulre  ordre  d'idées, 
avec  lequel  ils  sont  en  contradiction.  Quand  on  est  si  mo- 
deste on  se  donne  facilement  la  satisfaction  de  ne  rien  ré- 
pondre aux  adversaires,  sinon  que  leurs  coups  ne  portent 
pas  et  que  l'on  n'est  «  ni  mort  ni  enseveli  parce  qu'on  est 
criblé  de  critiques  ».  Il  nous  semble  cependant  qu'une  doc- 
ti'ine  scientifique  frappée  de  tant  de  coups  par  des  savants 
qui,  de  l'aveu  du  maître,  «  sont  légion  »,  doit  cire  un  peu 
malade  et  peut-être  môme  exposée  à  mourir.  Dans  l'ordre 
physique,  les  multiples  infirmités  ne  sont  pas  signe  de  vi- 
gueur, et,  quand  il  s'agit  d'observations,  les  critiques  fon- 
dées de  nombreux  adversaires  ne  sont  pas  une  garantie 
d'exactitude. 

Du  reste,  le  chef  de  l'école  anthropologique  italienne  n'est 
pas  aussi  intransigeant  qu'on  j)ourrait  le  croire,  et,  malgré 
d'énergiques  protestations  de  fidélité  à  ses  convictions  pre- 
mières, il  abandonne  assez  facilement  quelques-unes  de  ces 
positions  qu'il  croyait  conquises  sans  retour.  C'est  ainsi 
qu'il  renonce  même  au  titre  principal  de  son  œuvre.  «  Si  l'on 
me  demandait,  dit-il,  pourquoi  au  titre  de  ce  volume  j'ai 
ajouté  la  psychiatrie  à  l'anthropologie,  je  répondrais  que  je 
ne  veux  pas  habiter  une  maison  en  dépit  de  son  maître.  Si 
les  savants  anlhropologistes,  qui  sont  pourtant  mes  maîtres, 
ne  veulent  pas  de  cetle  science  nouvelle  qui  donnerait  pour- 
tant une  application  immédiate  et  utile  à  des  recherches 
qui  jusqu'ici  n'en  ont  eu  presque  aucune,  je  dois  m'y  ré- 
signer. Et  cela  m'est  d'autant  plus  aisé  que  je  retourne  à 
mon  point  de  départ  et  à  la  vraie  source  de  ces  études,  qui 
n'est  qu'une  démonstration  clinique,  plus  accomplie,  de  ce 
qu'on  appelait,  en  vieille  psy<;hiatrie,  la  folie  morale  et  l'épi- 
lepsie  larvée  '.  »  Voilà  donc  M.  Lombroso  rentré  dans  sa 
tente  de  médecin  aliéniste.  11  eût  mieux  valu  pour  lui  ne 
jamais  en  sortir;  car  ses  longues  incursions  dans  le  domaine 
de  la  criminalité  n'ont  produit,  au  double  point  de  vue  scien- 
tifique et  social,  que  les  résultats  les  ])Ius  contestables. 

l.   Nouvelles  recherches  de  psychiatrie,  p.  'j. 
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Le  professeur  de  Turin  oôde,  avec  non  moins  de  bonne 
grâce,  sur  la  question  du  type  crimiiiel.  Ou  lui  a  beaucoup 
reproché  cette  prétention  d'établir,  au  moyen  de  caractères 
en  quelque  sorte  spécifiques,  un  être  composite  qui  réalise- 
rait en  criminologie  ce  qu'en  ethnologie  ou  en  histoire  na- 
turelle on  nomme  un  type.  Que  les  critiques  soient  fondées, 
c'est  ce  que  nous  démontrerons  dans  la  suite  de  cette  étude. 
AI.  Lombroso  se  hâte  de  restreindre  la  portée  de  cette  créa- 
lion  typique,  à  laquelle  cependant  paraissent  aboutir  toutes 
ses  conclusions.  «  Si  l'acceptation  de  l'idée  d'un  type,  dit-il, 
est  liée  à  sa  complète  universalité,  on  ne  peut  l'accepter. 
Mais  j'avais  déjà  écrit,  dans  mes  premiers  ouvrages,  qu'il 
faut  accueillir  cette  idée  avec  la  même  réserve  que  celle 
qu'on  met  à  apprécier  les  moyennes  dans  la  statistique'.  » 
-Même  réduit  à  ce  rang  de  moyenne,  le  type  criminel  ne  ré- 
siste pas  à  un  sérieux  examen  de  ses  divers  éléments.  On  ne 
voit  même  pas  comment  pourrait  se  former  une  moyenne 
avec  des  choses  essentiellement  disparates,  telles  que  l'âge, 
le  sexe,  la  race,  le  milieu,  les  conditions  d'existence.  Les 
documents  puisés  à  des  sources  aussi  diverses  et  aussi  va- 
riables ne  sauraient  permettre  de  les  comparer  entre  eux, 
ni  de  former  avec  leur  ensemble  un  groupe  caractéristique. 
Lombroso  a  mille  fois  raison  de  céder  sur  la  question  du 
type,  et  c'est  en  vain  qu'il  essaye  de  reprendre  sous  une  autre 
forme  ce  qu'il  a  abandonné.  Son  système  ne  pèche  pas  seu- 
lement par  l'interprétation  fantaisiste  des  caractères  soi-di- 
sant typiques,  il  a  le  malheur  de  ne  reposer  sur  aucune  base 
rationnelle. 

II 

Puisqu'il  s'agit,  en  effet,  de  constituer  un  type,  il  faudrait 
au  moins  définir  ce  qu'il  représentera,  ou,  en  d'autres  termes, 
savoir  ce  que  l'on  cherche.  Or,  Lombroso  ne  daigne  point 
s'occuper  de  ces  préliminaires.  Il  ne  définit  le  crime  et  le 
criminel  qu'en  donnant  une  description  de  sujets  signalés  à 
ses  recherches  par  le  fait  d'une  arrestation  ou  d'une  condam- 
nation. Le  délinquant  qu'il  étudie,  c'est  celui  qui  s'est  laissé 

1.  L'Anthropologie  criminelle,  p.  2. 
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prendre.  Dans  ce  système,  l'honnête  homme  de    l'anthropo- 
logie criminelle  serait  donc  celai    qui  n'a    été   condamné    ni 
pour  vol  ni   pour  homicide.    Or,    qui  ne  voit  l'inanité  d'une 
pareille  conception  et  le  vide  d'observations  fondées  sur  des 
données  aussi  incomplètes  ?   Combien   d'actes  immoraux  et 
criminels  échappent  à  la  justice  et  aux  regards  des  hommes! 
Le  vol,  l'avortement,  l'infanticide  ne  sont  pas  morne  décou- 
verts dans  la    proportion    moyenne    de    un  sur   dix.    On    a 
donc  le  droit  de  dire   que    Lombroso  et  ses  disciples    n'ont 
étudié  qu'un  nombre  trop  restreint   de  délinquants  pour   se 
donner    le    droit    de    conclure,     de    leurs    oliservations,    à 
l'existence  d'un  type  représentant  l'ensemble  du  monde  cri- 
minel. M.  Ch.  Féré  écrit  fort  justement  :  «  Lorsqu'on  com- 
pare,   par  exemple,  un    cerveau  de    criminel  à   un    cerveau 
qu'on  considère  comme   un   type  normal,    nous  ne  sommes 
jamais  sûrs  que  ce  cerveau  type  n'appartenait  pas  à  un  autre 
criminel  plus  adroit  ou  plus  favorisé  par  la  chance  ^.  »    Lom- 
broso lui-même,  au  congrès  d'anthropologie    criminelle   de 
Rome,  en  1885,  dut  reconnaître  que  les  délinquants  de  génie 
ou  de  talent,    et  en  général  les  faussaires  et   les  banquerou- 
iers,    manquent  de   ces  caractères  ou  stigmates  physiques, 
privilège,  paraît-il,  du  vulgaire    dans  la  société  des  voleurs 
et  des  homicides.    Cette  concession,  faite  sans  doute  à  l'évi- 
dence, détruit  singulièrement  la    solidité   du   système  lom- 
brosien.  Elle  le  réduit  à  l'une   de  ces  conjectures,    plus   sé- 
duisantes peut-être  que  d'autres,  mais  destinées  comme  elles 
à  subir  le  sort  de  toutes  les  hypothèses  sans  fondement  dans 
1 X  réalité  des  choses. 

Si  M.  Lombroso  ne  se  préoccupe  pas  de  définir  l'objet  de 
S3S  recherches,  il  ne  se  met  pas  davantage  en  peine  de  pré- 
ciser ce  qu'il  faut  entendre  par  homme  normal.  Ce  serait  au 
moins  un  point  de  départ.  La  difficulté  a  sans  doute  embar- 
rassé le  maître  italien.  Il  la  tourne  de  la  façon  la  plus  com- 
mode. M.  Manouvrier  l'accusait  de  n'exhiber  que  quelques 
crimin  ds  monstrueux  «  qui  ne  prouvent  pas  que  les  crimi- 
nels soient  des  monstres  anatomiques  ».  Il  répond  que, 
«  comme  dans  le  monde  il  n'y  a  pas  d'accidents,  de  même   il 

1.  Ch.  Féré,  Dégénérescence  et  criminalité,  p.  76. 
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n'y  a  pas  de  monstres  dans  la  nature  ;  et  tous  les  phénomènes 
Sont  l'effet  d'une  loi,  les  monstres  peut-être  plus  (jue  les 
autres,  car  bien  souvent  ils  ne  sont  que  l'effet  de  ces  mômes 
lois  exagérées  ».  Le  criminel  n'est  donc  pas  un  être  à  part 
dans  l'humanité,  et  l'honnête  homme  ne  forme  pas  une  caté- 
gorie exempte  de  monstruosités  physiques  ou  morales,  puis- 
que ces  monstruosités  n'existent  pas.  Tout  est  donc  affaire  de 
plus  ou  de  moins.  Mais  qui  pourra  nous  dire  le  point  précis 
où  commencent  à  se  manifester  les  signes  de  l'honnêteté  et 
les  stigmates  du  malfaiteur?  Autant  vaut  dire  que  l'homme 
normal  n'existe  pas  et  que  la  vertu  comme  le  talent  sont  des 
anomalies.  Lombroso  ne  recule  pas  devant  ce  paradoxe.  Si 
l'on  veut  pousser  logiquement  ses  principes  jusqu'à  leurs 
extrêmes  conséquences,  il  faut  admettre  que  la  névrose, 
suite  d'anomalies  congénitales  ou  pathologiques,  règne  sur 
l'espèce  humaine,  et  que  nous  sommes  tous  quelque  peu 
fous  ou  épileptiques. 

Un  gros  volume  est  consacré  tout  entier,  par  l'auteur 
italien,  à  démontrer  que  les  hommes  de  génie  sont  des  né- 
vrosés. On  avait  longtemps  cru  que  ces  intelligences  dont 
l'élévation  dépasse  l'ordinaire  réalisaient  mieux  que  d'autres 
le  type  normal  de  l'homme.  Il  n'en  est  rien.  En  appliquant 
au  monde  de  l'intelligence  la  méthode  mise  en  œuvre  pour 
le  monde  criminel,  Lombroso  arrive  à  des  résultats  à  peu 
près  identiques  de  part  et  d'autre,  et  par  là  même,  aux 
yeux  de  tout  homme  sérieux,  il  ruine  de  ses  mains  la  théorie 
si  complaisamment  édifiée  de  la  pathologie  appliquée  aux 
délinquants.  Il  abuse  du  mot  qu'on  prête  à  Aristote,  disant 
qu'il  n'est  pas  de  grand  homme  sans  trace  de  folie  ;  mais  il 
donne  par  là  même  le  droit  de  conclure  logiquement  qu'il 
n'est  pas  d'homme  sans  tare  physique  ou  psychologique,  et 
qu'ainsi  crime,  folie,  génie  doivent  avoir  même  origine, 
comme  ils  ont  même  air  de  famille. 

Cette  conclusion  répugne  bien  un  peu  au  bon  sens  de 
Lombroso.  La  besogne  qu'il  accomplit  lui  semble  «  cruelle 
et  douloureuse  »,  comme  une  profanation  forcée  a  de  la  seule 
puissance  humaine  devant  laquelle  il  soit  permis  de  plier 
sans  honte  le  genou  ^  ».  Mais  que  voulez-vous?  La  science 
1.  Lombroso,  l'Homme  de  génie,  cli.  i. 
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a  ses  droits,  elle  les  impose  avec  une  rigueur  impitoyable. 
«  L'idée  de  la  psychose  du  génie,  dit-il,  m'était  souvent  ve- 
nue à  l'esprit,  mais  je  l'avais  toujours  repoussée...  Comment, 
en  effet,  se  défendre  d'un  sentiment  d'horreur  à  la  pensée 
d'associer  aux  idiots,  aux  criminels,  ceux-là  mômes  qui  repré- 
sentent les  plus  hautes  manifestations  del'esprit  humain?  m  Si 
l'on  veut  avoir  une  idée  de  la  façon  dont  le  maître  se  console,  et 
du  sérieux  des  raisonnements  qu'il  se  fait  pour  s'encourager 
à  passer  outre,  il  faut  lire  ce  qui  suit  l'expression  de  ses 
angoisses '.«  Mais  les  dernières  recherches  tératologiques 
ont  établi,  ajoute-t-il,  que  les  phénomènes  de  régression 
atavique  n'indiquent  pas  toujours  une  dégradation  véritable, 
mais  que,  bien  souvent,  ils  compensent  un  développe- 
ment considérable,  un  progrès  accompli  dans  d'autres  di- 
rections :  les  reptiles  ont  plus  de  côtes  que  nous  ;  les  sin- 
ges, les  quadrupèdes  possèdent  un  plus  grand  nombre  de 
muscles  que  nous,  et  un  organe  entier  (la  queue),  qui  nous 
manque.  C'est  seulement  en  perdant  ces  avantages  que 
nous  avons  conquis  notre  supériorité  intellectuelle.  Cela 
posé,  toute  répugnance  à  l'égard  de  la  théorie  de  la  dégé- 
nérescence disparaît  aussitôt.  De  même  que  les  géants 
payent  la  rançon  de  leur  haute  taille  par  la  stérilité  et  par  la 
faiblesse  relative  de  l'intelligence  et  des  muscles,  ainsi  les 
géants  de  la  pensée  expient,  par  la  dégénérescence  et  parles 
psychoses,  leur  grande  puissance  intellectuelle.  Et  c'est 
pour  cela  que  les  signes  de  la  dégénérescence  se  rencon- 
trent encore  plus  souvent  chez  eux  que  chez  les  aliénés-,  » 
On  éprouverait  peut-être  quelque  plaisir  à  discuter  avec 
Lombroso  sur  les  avantages  qu'aurait  l'espèce  humaine  à 
porter  une  queue,  et  sur  les  compensations  dues  à  la  perte 
de  cet  appendice.  Ce  serait  vraiment  faire  trop  d'honneur  à 
d'aussi  pauvres  arguments.  Quand  on  surprend  un  homme, 
qui  dailleurs  ne  doute  pas  de  son  importance,  réduit  à  se 
servir,  pour  étayer  sa  thèse,  de  comparaisons  dont  les  ter- 
mes sont  autant  d'erreurs  scientifiques,  il  n'y  a  qu'à  passer 
outre,  en  admirant  la  sérénité  d'une  àme  si  facile  à  dompter 
ses  répugnances.  Comment,   du   reste,  un  tel   auteur,  dans 

î.  Lombroso,  op.  cil.,  Introduction. 

2.   Lombroso,  op.  cit.,  Introduction,  p.  xx. 
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les  degrés  infinis  que  suppose  le  processus  évolulionnisle, 
arrivera-t-il  à  discerner  le  point  précis  où  telle  compensation 
répond  à  tel  sacrifice  ?  voilà  ce  que  nous  ne  lui  demanderons 
même  pas,  sûr  d'avance  qu'il  n'aurait  rien  à  nous  répondre. 
Enregistrons  cependant  une  autre  sorte  d'aveu  que  nous 
rencontrons  dans  la  même  préface.  «  Le  talent  n'est  point  le 
génie,  comme  le  vice  n'est  point  le  crime  ;  mais  il  y  a  une; 
transition  des  uns  aux  autres,  en  vertu  de  cette  loi  de  conti- 
nuité qu'on  observe  dans  tous  les  phénomènes  naturels. 
Natura  non  facit  saltus.  Il  me  faut  \c\  avouer  que,  dans  ce 
livre,  bien  souvent,  volontairement  et  involontairement,  j'ai 
dû  confondre  le  génie  avec  le  talent;  ce  n'est  pas  que  l'un 
et  l'autre  ne  soient  bien  différents,  mais  la  ligne  qui  les  sé- 
pare était  bien  malaisée  à  délimiter,  comme  la  ligne  qui 
sépare  le  vice  du  crime.  »  Lorsque,  après  avoir  écrit  un  gros 
volume  pour  démontrer  les  caractères  spécifiques  d'une 
chose,  on  en  vient  à  de  telles  conclusions,  il  vaudrait  mieux 
dire  qu'on  ne  sait  rien  du  tout.  Ce  serait  plus  conforme  à  la 
pure  vérité. 

La  vertu,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé,  est  mise  par 
Lombroso  au  même  rang  que  le  génie.  Les  saints,  eux  aussi, 
sont  des  névrosés,  des  fous  ou  des  demi-fous.  Saint  Fran- 
çois d'Assise,  saint  Ignace  de  Loyola,  saint  Jean  de  Dieu, 
saint  Paul  lui-même,  présentent,  s'il  faut  en  croire  le  profes- 
seur italien,  des  caractères  accusés  de  dégénérescence.  Ils 
sont  tous  plus  ou  moins  épileptiques.  Ce  n'est  donc  pas  dans 
les  manifestations  de  la  vertu  la  plus  héroïque  qu'il  faut 
chercher  l'homme  normal.  Il  n'est  pas  plus  là  que  parmi  les 
intelligences  supérieures.  Où  est-il  donc  ?  C'est  ce  que  Lom- 
broso ne  nous  dit  point  ;  sans  doute  parce  qu'il  n'en  sait 
rien.  En  réalité,  d'après  lui,  cet  homme  type  n'existe  pas. 
L'anomalie  n'étant  pas  une  exception,  il  n'y  a  plus  rien  d'a- 
normal, et  tout  le  monde  peut  également  présenter  les  ca- 
ractères du  voleur,  de  l'assassin,  du  crime  ou  de  la  vertu. 

?<ous  retrouvons  en  effet,  dans  VHonu/ie  de  génie^  une 
sorte  d'anatomie  pathologique  parallèle  à  celle  (jne  nous 
avons  rencontrée  dans  V Homme  criminel.  Lésions  crâniennes 
et  cérébrales,  physionomies  étranges,  inconscience,  hyper- 
esthésie,  amnésie,  hallucinations,  alcoolisme,  mégalomanie, 
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impulsivilé,  épilepsic  el  hystério,  reparaissent  sous  la  plume 
de  Lombroso,  avec  des  modifications  si  peu  essentielles 
qu'elles  donnent  le  droit  de  conclure  que  le  crime,  le  génie 
et  la  folie  sont  fruits  de  la  môme  névrose.  Une  science  si  peu 
précise  dans  l'objet  de  ses  recherches,  si  vague  dans  ses 
résultats  et  sujette  à  des  applications  qui  choquent  le  bon 
sens,  se  réfute  par  elle-même.  Cependant  il  ne  sera  pas  inu- 
tile d'entrer  un  peu  dans  le  détail,  et  de  montrer  qu'il  n'est 
pas  une  des  assertions  du  savant  italien  qui  ne  soit  démen- 
tie par  des  observateurs  dont  la  compétence  ne  saurait  être 
contestée. 

III 

Il  sera  bon  de  rappeler  tout  d'abord  en  quelques  mots  le 
caractère  spécial  de  l'école  lonibrosienne.  L'anthropologie 
contemporaine,  suivant  une  méthode  dont  nous  renvoyons  à 
plus  tard  la  critique,  laissant  de  côté  la  question  du  crime  en 
lui-même,  s'est  attachée  à  l'étude  exclusive  du  criminel. 
Elle  a  vite  observé  que,  parmi  les  condamnés  et  les  habitués 
de  nos  prisons,  beaucoup  présentent,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  des  anomalies  physiques  ou  des  troubles  de 
la  sensibilité,  et  souvent  les  deux  à  la  fois.  Elle  a  aussi  cons- 
taté que,  parallèlement  au  physique,  le  moral  n'est  pas  sans 
offrir  quelque  chose  d'étrange,  de  déséquilibré,  de  bizarre. 
L'acte  criminel  paraît  ainsi  comme  le  produit  naturel  d'un 
état  particulier,  dont  certains  stigmates  physiques  et  moraux 
sont  l'indice  constant.  Les  hommes  afi'ectés  de  ces  caractères 
sont  des  victimes  de  la  dégénérescence,  de  la  régression  ou 
de  l'hérédité.  Fondée  sur  ce  principe,  qui  du  reste  ne  lui 
ajjpartient  pas  exclusivement,  l'école  italienne  a  poussé  jus- 
qu'à l'extrême  les  conséquences  de  ces  observations  plus  ou 
moins  établies.  Elle  a  uni  des  indices  physiques  autant  d'in- 
dices de  criminalité.  Abusant  de  la  statistique,  cette  arme  si 
dangereuse,  elle  a  prétendu  même  marquer  pour  chaque 
genre  de  crime  un  signe  particulier,  et  fixer  des  catégories 
de  criminels  d'après  le  genre  des  indices  observés.  De  la 
difformité  physique  elle  a  conclu  à  la  difformité  morale,  et, 
comme  la  première  est  souvent  d'origine  congénitale,  il  a 
fallu  admettre  l'existence  d'individus  naissant  avec  les  altri- 
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buts  du  crime  et  fatalement  voués  à  devenir  criminels.  De  ià 
cette  conception  du  criminel-né,  (jui  tout  entière  appartient 
à  Lombroso  et  que  l'école  italienne,  par  un  grand  nouîbre 
de  ses  représentants,  réclame,  ainsi  qu'un  patrimoine  dont 
l'intégrité  mérite  d'être  défendue. 

Cette  défense  est  pourtant  difficile.  On  l'a  vu  au  congrès 
de  Paris  en  1889.  Toutefois  cette  assemblée,  tenue  en  France, 
pouvait  être  soupçonnée  d'avoir  agi  par  un  mobile  de  jalou- 
sie nationale.  Le  même  préjugé  ne  saurait  atteindre  les  réso- 
lutions du  congrès  de  Bruxelles,  en  1892.  Or,  ici  comme  à 
Paris,  les  anthropologistes  les  plus  distingués  sont  tombés 
d'accord  pour  rejeter  dans  le  domaine  des  rêveries  scientifi- 
ques le  criminel-né  de  Lombroso.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  résumer  leurs  arguments. 

Au  congrès  de  Paris,  le  docteur  Manouvrier  déclare  que, 
«  s'il  s'agissait  simplement  de  la  description  des  criminels, 
il  applaudirait  de  grand  cœur  aux  intéressantes  recherches 
de  M.  Lombroso  et  de  ses  disciples.  Mais  s'il  s'agit  d'expli- 
quer les  criminels  par  l'anatomie,  alors  il  ne  se  contente 
pas  de  faire  des  réserves  au  sujet  de  la  rigueur  scientifique 
des  résultats  annoncés,  il  considère  les  recherches  elles- 
mêmes  comme  mal  engagées  et  devant  manquer  leur  but  K  » 
L'école  lombrosienne,  en  effet,  criminalité  tous  les  carac- 
tères anatomiques.  Tout  honnête  homme  finira  par  être  cou- 
vert de  ces  caractères  criminalisés.  Il  s'en  consolera,  du 
reste,  en  songeant  que  pour  être  «  criminel-né  »  il  ne  cesse 
pas  d'être  honnête.  Un  seul  caractère  bien  interprété  vau- 
drait mille  fois  mieux  que  cette  multitude  d'anomalies  aux- 
quelles conviendrait  bien  souvent  le  nom  plus  modeste  de 
particalarilés,  et  sur  la  signification  desquelles  on  ne  sait, 
la  plupart  du  temps,  absolument  rien. 

Dans  le  même  congrès,  un  autre  représentant  des  sciences 
anthropologiques,  le  D''  Topinard,  n'eut  pas  de  peine  à 
montrer  le  côté  faible  du  système  lombrosien,  «  Parmi  les 
caractères  que  M.  Lombroso  réunit  pour  en  composer  le 
type  du  criminel  prédestiné,  il  s'en  trouve,  dit-il,  qu'il  faut 
écarter  et  qui  sont  absolument  normaux...  Dans  tout  type  de 

1.  Actes  du  deuxième  congrès  d'anthropologie  criminelle,  p.  192. 
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race  il  y  a  une  expression  centrale  autour  de  laquelle  oscil- 
lent les  variations  individuelles,  variations  qui  peuvent  être 
considérables  sans  pour  cela  mériter  le  titre  d'anomalies. 
De  ce  nombre  sont  les  différences  d'indice  céphalique,  de 
saillie  d'arcades  sourcilières,  de  développement  du  Iront. 
Nous  n'avons  aucune  raison  de  dire  que  des  arcades  sourci- 
lières saillantes,  lesquelles  sont  de  règle  chez  les  Auver- 
gnats, par  exemple,  sont  un  stigmate  de  criminel  ^  «  Ce  sont 
là  des  caractères  de  race  dont  l'exao-ération  se  fait  remar- 
quer  chez  quelques  individus,  mais  qui  ne  constituent  point 
par  eux-mêmes  un  type  particulier.  Parmi  les  autres,  mis  en 
avant  par  M.  Lombroso,  il  en  est  qui  doivent  être  traités 
comme  indifférents,  tels  que  l'asymétrie  de  la  face  et  la 
plagiocéphalie  modérée.  Les  crânes  et  les  cerveaux  sont 
tous  plus  ou  moins  asymétriques,  et  les  déformations  cépha- 
liques  tiennent  souvent  à  la  position  ou  au  genre  de  coiffure 
que  les  parents  donnent  à  leurs  enfants  dans  le  berceau  et 
sur  leurs  bras.  «  Tout  le  reste,  ajoute  le  même  contradic- 
teur, se  compose  de  ce  qu'on  appelle  des  anomalies  ou  des 
lésions  pathologiques,  c'est-à-dire  des  choses  que  l'on  ren- 
contre dans  quelque  série  de  crânes  que  l'on  prenne,  dans 
n'importe   quelle  catégorie  sociale.  » 

Comme  le  fait  remarquer  encore  le  D""  Topinard,  pour 
conclure  quelque  chose  de  la  présence  de  ces  tares  il  fau- 
drait savoir  dans  quelles  proportions  elles  s'observent  chez 
le  criminel.  Or,  le  parallèle  établi  par  le  maître  italien  avec 
les  sujets  dits  normaux  est  très  ca|)ricieux.  Le  degré  d'ano- 
malie grosse  ou  petite  n'est  indiqué  par  aucune  mensuration. 
Tantôt  le  criminel  est  favorisé,  tantôt  il  ne  l'est  pas.  Du 
reste,  quand  même  les  lésions  ou  les  asymétries  seraient 
plus  fréquentes  chez  les  délinf|uants,  elles  prouveraient 
simplement  que  le  crâne  s'est  mal  développé  dans  la  période 
de  croissance  et  qu'ils  fournissent  un  plus  grand  nombre 
d'individus  malades  ou  mal  conformés  -.  Mais  de  là  à  une 
disposition  congénitale  et  fatale  pour  le  crime,  il  y  a  une 
telle  distance,  que  nul  savant  sérieux  ne  sera  même  tenté 
de  la  franchir. 

1.  Actes  du  deuxième  congrès  d^ anthropologie  criminelle,  p.  '192. 

2.  Op.  cit.,  p.  4!I3. 
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Au  congrès  de  Bruxelles  la  question  fut  posée  d'une  façon 
peut-être  plus  précise  encore,  et  les  adversaires  du  type 
criminel,  représentés  par  I\IM.  llouzé  et  Warnots,  se  mon- 
trèrent, s'il  est  possible,  plus  impitoyables  et  plus  incisifs. 
Dans  leur  rapport,  lu  et  discuté  à  la  séance  du  9  août,  ils 
relèvent  justement  le  côté  faible  du  procédé  lornbrosien  dans 
la  création  de  son  type.  Voici  le  résumé  de  leur  argumenta- 
tion. Quand  les  anthropologistes  veulent  constituer  un  type 
ethnicjue,  ils  relèvent  chez  un  grand  nombre  d'individus, 
pris  aa  hasard,  sans  aucun  choix  et  de  la  même  provenance 
ethnique^  les  caractères  morphologiques  saillants.  Puis  ils 
emploient  la  méthode  des  moyennes,  l'ordination  et  la  séria- 
tion,  pour  arriver  à  dégager  de  la  série  étudiée  le  type  pré- 
dominant. Si,  par  exemple,  comparant  l'indice  nasal  de  cent 
Flamands  et  de  (^ent  Wallons,  on  trouve  chez  les  ])remiers 
56  pour  100  de  leptorrhiniens,  et  chez  les  derniers  36  p.  100, 
on  est  en  droit  de  conclure  que  le  Flamand  est  leptorrhinien. 
Cette  proportion  pour  cent  varie  du  reste  dans  les  pro- 
vinces, dans  les  cantons,  dans  les  communes,  selon  les 
croisements  des  types  en  présence.  Ici  le  mélange  est  plus 
intime,  là  les  caractères  sont  plus  en  évidence.  Mais  l'ab- 
sence ou  la  présence  de  telle  particularité  n'est  pas  consi- 
dérée par  les  anthropologistes  comme  une  anomalie.  Dans 
chaque  série  les  caractères  s'échelonnent,  sans  jamais  révé- 
ler autre  chose  qu'un  signe  de  race   plus  ou  moins  saillant. 

M.  Lombroso  ne  procède  pas  suivant  cette  méthode  logi- 
que. Il  prend  pêle-mêle  les  données  anatomiques,  patholo- 
giques, physiologiques  et  tératologiques,  et  il  compose  avec 
ces  éléments  disparates  le  fameux  arlequin  connu  sous  le 
nom  de  type  criminel-né.  Or,  même  en  réunissant  ces  carac- 
tères hétérogènes,  il  n'arrive  à  découvrir  son  type  prétendu 
que  quarante  fois  sur  cent.  C'est  admettre  en  principe  que 
la  minorité  fait  la  loi,  ])uisque  c'est  prendre  le  lype  qui 
représente  une  série  dans  la  minorité  de  ceux  ([ui  la  for-* 
ment  ^ 

1.  Cf.  Archives  d'Anthropologie  criminelle,  15  septembre  1892,  p.  551. 
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Non  content  de  critiquer  ainsi  la  méthode  lombrosienne, 
le  rapporteur  du  congrès  de  Bruxelles  analyse,  parmi  les 
caractères,  ceux  que  le  professeur  de  Turin  regarde  comme 
les  plus  typiques.  Ici  encore  il  trouve  le  maître  en  défaut. 
L'asymétrie,  mise  en  avant  comme  un  indice  de  criminalité, 
constitue  chez  tous  les  vertébrés  et  dans  toutes  les  séries 
humaines,  non  pas  l'exception,  mais  la  règle.  Si  parfois  elle 
est  exagérée,  c'est  de  la  pathologie  qu'elle  relève,  et  du 
rachitisme  qu'elle  provient.  Alors  même  qu'elle  serait  plus 
fréquente  chez  les  criminels,  cela  ne  prouverait  qu'une 
chose,  c'est  qu'il  y  a  parmi  eux  plus  de  malades  et  de  dégé- 
nérés, mais  nullement  qu'ils  constituent  une  catégorie  à 
part  dans  l'espèce  humaine. 

M.  Lombroso  donne  une  grande  importance  à  la  fossette 
moyenne  destinée  à  loger  le  vermis  inférieur  du  cervelet. 
Elle  se  rencontrerait,  d'après  lui,  dans  la  proportion  de 
iO  pour  100  chez  les  criminels,  au  lieu  de  5  pour  100  chez 
les  normaux.  Or,  M.  Ch.  Féré,  médecin  de  Bicétre,  dont  la 
compétence  ne  saurait  être  contestée,  déclare  qu'à  la  Salpê- 
trière,  où  les  vieillards  ne  sont  admis  qu'à  la  condition 
d'avoir  un  casier  judiciaire  absolument  net,  la  fossette  ver- 
mienne  s'est  trouvée  bien  marquée  douze  fois  sur  quatre- 
vingts.  A  cette  objection,  le  savant  de  Turin  oppose,  pour 
toute  réponse,  que  le  savant  de  Paris  n'a  pas  approfondi 
son  étude.  Aussi  M.  Heuzé  a-t-il  raison  d'ajouter  :  «  Le  pro- 
cédé de  polémique  est  original,  il  consiste  à  dire  :  Ceux  qui 
voient  comme  moi  sont  d'excellents  observateurs  ;  quant  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  mon  avis,  ce  sont  des  gens  superfi- 
ciels. « 

Les  anomalies  cérébrales,  telles  que  dédoublements  ou 
subdivisions  des  circonvolutions,  ont  aussi  fixé  particulière- 
ment l'attention  de  l'école  lombrosienne.  Elle  a  cru  les  trou- 
ver plus  fréquentes  chez  le  criminel.  Or,  pour  ne  citer  que 
ceux-là,  Giacomini,  un  Italien,  et  Bardeleben,  un  Allemand, 
les  ont  également  rencontrées  chez  les  normaux  et  chez  les 
criminels.  Du  reste,  avant  d'accepter  les  assertions  de  Lom- 
broso, on  a  le  droit  de  lui  demander  s'il  connaît  le  type 
normal.  Les  grandes  divisions  cérébrales  sont  à  peu  près 
constantes,    mais   les    secondaires  varient,  à  tel   point  que 
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Broca,    pour  s'y  reconnaître   et   pour  en  faciliter  l'étude,   a 
été  réduit  à  composer  un  cerveau  schématique. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'oreille  en  anse  entre  comme  un 
caractère  notable  dans  le  portrait  du  criminel-né.  Or,  il 
paraît  que,  dans  un  village  patriarcal  de  la  Flandre  orientale, 
on  a  relevé  chez  les  habitants  cette  particularité  dans  la  pro- 
portion de  25  pour  100,  tandis  qu'à  Bruxelles  on  ne  la  ren- 
contre que  15  fois  pour  100.  Cette  diflerence  n'est  pas  un 
indice  relatif  de  criminalité,  mais  un  simple  résultat  de  l'hé- 
rédité, dans  une  commune  rurale  où  les  croisements  sont 
moins  nombreux  que  dans  les  villes.  De  plus,  il  est  avéré  que 
cette  forme  de  l'oreille  accompagne  i'habitus  tuberculeux 
dans  la  proportion  de  72  pour  100.  Que  M.  Lombroso  com- 
mence donc  par  ausculter  les  délinquants,  et  rende  ainsi  à 
la  tuberculose  ce  qui  lui  appartient. 

Enfin  le  rapporteur  rappelle  que  le  chef  de  l'école  italienne 
admet  que  la  femme  présente,  morphologiquement,  moins 
d'anomalies  que  l'homme.  On  sait,  d'autre  part,  qu'elle  est 
moins  criminelle.  Or,  il  est  prouvé,  par  les  travaux  de  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  de  Quatrefages,  de  Broca  et  d'autres,  que  la 
femme  subit  plus  d'arrêts  de  développement  et  de  particula- 
rités ataviques  que  l'homme.  Elle  représente  partout  l'héré- 
dité luttant  contre  la  variabilité  et  ramenant  au  type  ancestraî. 
11  y  a  donc  là  une  contradiction  flagrante  avec  la  théorie  de 
l'atavisme  lombrosien  et  de  son  influence  dans  la  création  du 
type  criminel. 

Les  membres  du  congres  auraient  pu  prendre  un  à  un  les 
autres  caractères  de  criminalité  signalés  par  Lombroso,  et  les 
battre  tous  en  brèche  par  le  simple  tableau  des  divergences 
considérables  qui  se  manifestent  dans  la  manière  de  les  ob- 
server et  de  les  interpréter.  C'est  le  pour  et  le  contre  perpé- 
tuellement enjeu  dans  les  discussions  des  anthropologistes. 
Le  docteur  Francotte  résume  en  quelques  mots  ce  singulier 
mélange  d'opinions  et  de  faits,  dans  son  excellent  traité  d'an- 
thropologie criminelle  :  «  Les  uns,  écrit-il  (Héger  et  Bordier), 
trouvent  la  capacité  crânienne  supérieure  à  la  moyenne  ;  les 
autres  (Lombroso)  inférieure  ;  d'autres  encore  égale  (Ranke). 

«  Le  même  désaccord  existe  au  sujet  du  poids  et  de  la  taille  : 
pour  Lombroso   le  criminel  est  grand  et  lourd.  Il  n'est  ni 
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grand  ni  lourd    pour  Virgilio  en  Italie,    pour  Thomson   en 
Angleterre. 

«  Au  dire  des  Italiens,  le  criminel  est  brun,  plutôt  que  blond  ; 
il  est  blond  plutôt  que  brun,  pour  les  Allemands  et  les 
Suédois. 

«  D'après  Ferri,  l'homicide  a  le  bras  plus  long  en  Piémont, 
en  Vénétie,  en  Emilie,  en  Romagne,  en  Calabre  ;  il  l'a  plus 
court  en  Lombardie  et  en  Sicile;  il  l'a  tantôt  plus  court  dans 
les  Marches  et  la  Napolitaine. 

«  Héger,  Dallemagne,  Bordier,  Bagenoff  signalent  chez  le 
criminel  une  prédominance  de  la  circonférence  crânienne 
jjostérieure  ;  Marro  consigne  des  résultats  inverses. 

«  Supérieure  chez  les  criminels,  d'après  Héger  et  Dalle- 
magne, la  courbe  transversale  sus-auriculaire  est  trouvée 
moindre  par  Ten  Kate,  Pawlowsky  et  Orchansky'.  » 

La  liste  va  se  prolongeant  ainsi,  sans  jamais  présenter, 
sur  un  seul  des  indices  de  criminalité  d'après  Lombroso, 
cette  concordance  si  nécessaire,  dans  les  sciences  expéri- 
mentales, pour  dégager  une  loi  de  la  constance  des  phéno- 
mènes observés. 

Plus  hasardée  et  moins  solide  encore,  on  le  comprend,  est 
la  science  lombrosienne,  quand  elle  prétend  établir  une  re- 
lation de  cause  à  effet  entre  les  variétés  des  lésions  et  le  genre 
des  délits.  Telle  lésion,  dit-on,  caractérise  l'assassin,  telle 
autre  révèle  le  voleur,  celle-ci  détermine  les  crimes  contre 
les  personnes,  celle-là  pousse  aux  attentats  à  la  pudeur.  Ce 
sont  là  autant  d'hypothèses  gratuites,  auxquelles,  en  dehors 
de  l'école  de  Lombroso,  on  ne  prête  aucune  importance.  Il 
faudrait  les  asseoir  sur  des  séries  de  chiffres  rigoureusement 
établies,  ce  que  n'ont  pas  encore  fait  les  partisans  du  type 
criminel.  L'observation,  du  reste,  contredit  cette  prétention 
de  spécifier  les  actes  d'après  les  lésions.  Les  délinquants,  en 
effet,  commettent  leurs  actes  coupables  en  quelque  sorte  au 
hasard  de  leurs  besoins  et  de  leurs  passions.  Tel  qui  veut 
seulement  de  l'argent  va  jusqu'à  l'assassinat,  si  c'est  pour  lui 
le  moyen  de  s'en  procurer,  ou  de  s'assurer  l'impunité  en  sup- 
primant le  témoin  de  son  vol.  Il  est  sûr  aussi  que  bien  des 

I.  Xav.  FrancoUe,  Anthropologie  criminelle,  p.  199. 
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criminels  n'arrivent  que  par  gradation  et  par  étapes  succes- 
sives à  commettre  des  actes  vraiment  abominables'. 

Sans  nous  attarder  à   la  réfutation  des  autres   caractères 
relevés   par  Lombroso  comme  révélateurs  du    criminel-né 
nous  pouvons  conclure,  avec  le  congres  de  Bruxelles,  que  : 

«  Le  type  anatomique  désigné  parle  professeur  Lombroso 
comme  appartenant  au  criminel-né  est  un  produit  hybride, 
composé  en  réunissant  des  caractères  puisés  à  des  sources 
différentes.  Ce  n'est  donc  pas  un  type  réel.  En  admettant 
cependant  que  ce  type  se  rencontre,  encore  est-il  réalisé  seu- 
lement dans  la  minorité  des  criminels  ;  il  doit  donc  être 
rejeté,  m 

V 

Si  la  théorie  lombrosienne  ne  résiste  pas  à  l'examen  scien- 
tifique de  ses  éléments,  elle  supporte  moins  encore  la  cri- 
tique des  sources  qu'elle  assigne  aux  tares  caractéristiques 
du  criminel.  Ici  l'incohérence  doctrinale,  la  généralisation 
gratuite,  la  confusion  des  choses,  les  déductions  illogiques 
sont  la  règle. 

L'explication  des  anomalies  alléguées  dans  la  confection 
du  criminel-né,  nous  lavons  dit  dans  notre  précédent  article, 
se  réduit  à  deux  hypothèses,  ingénieuses  peut-être,  mais  mal- 
heureusement absurdes.  D'après  la  première,  le  type  criminel 
est  un  produit  de  l'atavisme  qui  fait  remonter  le  sujet  vers 
un  ancêtre  éloigné,  dont  il  reproduit  l'organisation  physique 
et  psychique.  Il  ressemble  ainsi  à  l'homme  primitif,  au  sau- 
vage et  à  l'enfant.  Nous  avons  donc,  dans  cette  hypothèse, 
j)our  résoudre  le  problème,  l'atavisme  proprement  dit,  l'ata- 
visme bestial  et  Tinfanlilisme.  Comme  cela  ne  suflit  pas  à 
Lombroso,  il  ajoute  à  l'atavisme  la  théorie  de  la  dégénéres- 
cence pathologique  et  de  la  folie  morale.  Le  criminel  est  donc 
un  homme  primitif,  un  sauvage,  un  enfant,  un  malade  ou  un 
fou  moral.  Ces  deux  hypothèses  se  succèdent,  se  mêlent  et 
se  confondent  dans  son  livre,  sans  qu'on  puisse,  la  plupart 
du  temps,  distinguer  l'une  de  l'autre.  Mais  le  refrain  est 
toujours  le  même  :  «  Le  criminel  est  un  sauvage  ou  un  fou.  » 

1.  Cf.  Cabadé,  De  la  responsahililé  criminelle,  p.  138. 
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Examinons  d'abord  la  première  hypotiièse.  M.  Lucchini, 
dans  son  traité  du  Droit  pénal  en  présence  des  nouvelles 
théories',  relève  avec  beaucoup  de  logi([ue  l'incohérence  de 
celte  explication  du  criminel  par  l'atavisme.  Lombroso,  par- 
tisan de  l'évolutionnisme  sans  réserve,  procède  en  effet  de 
la  manière  suivante  à  la  démonstration  de  sa  thèse.  Partant 
des  plantes,  il  nous  montre  en  elles  la  genèse  du  crime,  voire 
de  l'assassinat.  Le  Drosera  n'étouffe-t-il  pas  l'insecte  assez 
imprudent  pour  se  poser  sur  sa  feuille?  Le  Geulisea  oriiata 
ne  saisit-il  pas  les  bestioles,  tout  comme  font  les  pécheurs 
lorsqu'ils  prennent  au  piège  les  anguilles?  N'est-ce  pas  là 
comme  une  première  ébauche  du  crime  ?  N'y  a-t-il  pas  dans 
cette  perfidie  une  sorte  de  préméditation,  de  guet-apens, 
un  véritable  meurtre  par  cupidité  ?  Et  Lombroso,  devant  ce 
spectacle,  éprouve  le  besoin  de  nous  dire,  avec  son  cher  et 
facétieux  Renan,  «  que  la  nature  nous  offre  l'exemple  de  la 
plus  implacable  insensibilité  et  de  la  plus  grande  immo- 
ralité ^  ». 

C'est  bien  autre  chose  encore  chez  les  animaux,  où  toutes 
les  scélératesses  ont  leurs  représentants.  Rien  que  pour  le 
meurtre,  Ferri  en  a  pu  distinguer  vingt-deux  espèces  dans 
ce  monde-là  ;  plusieurs  même  sont  analogues  aux  espèces 
visées  dans  nos  codes.  Les  fourmis  pillent  leurs  voisines, 
enlèvent  leurs  troupeaux,  après  avoir  menacé  les  proprié- 
taires. En  dépit  du  proverbe,  les  loups  se  mangent  entre 
eux.  Ijes  souris,  les  rats,  les  grillons,  les  brochets,  les  ser- 
pents et  (qui  le  croirait  ?)  les  lapins  eux-mêmes  ne  reculent 
pas  devant  le  cannibalisme.  L'infanticide  et  le  parricide  lleu- 
rissent  parmi  ces  races  criminelles,  donnant  un  solennel  dé- 
menti à  toutes  les  déclamations  sur  la  voix  du  sang,  sur 
l'amour  maternel  et  filial.  Bien  plus,  ces  actes  abominables 
sont  commis  sous  l'influence  de  passions  analogues  à  celles 
dont  souffre  l'espèce  humaine.  C'est  l'antipathie,  la  jalousie, 
la  colère,  l'amour  brutal,  l'alcoolisme  (I),  la  jouissance 
égoïste.  Il  répugne  bien  un  peu  à  Lombroso  d'appeler  cela  des 
crimes  ;  cependant,  l'esprit  de  système  et  l'évolutionnisme 
aidant,  il  ne  peut  se  résigner  au  sacrifice  d'aussi  belles  dé- 

1.  L.  Lucchini,  le  Droit  pénal  et  les  nouvelles   théories,  p.  236. 

2.  Lombroso,  /  'Homme  criminel^  ch.  i. 
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couvertes,  et  il  assure  qu'elles  «  nous  aident  à  comprendre 
pourquoi  les  tendances  criminelles  renaissent  si  obstinément 
au  milieu  même  des  peuples  les  plus  civilisés,  malgré  les 
obstacles  toujours  croissants  qui  leur  sont  opposés,  et  pour- 
quoi elles  renaissent  sous  des  formes  qui  rappellent  les  plus 
farouches  des  espèces  animales  », 

De  la  bête,  par  un  tour  de  force  de  la  nature  connu  des 
seuls  transformistes,  nous  passons  à  l'homme.  Naturelle- 
ment, le  premier  représentant  de  cette  espèce,  qui  a  perdu 
sa  queue  dans  la  lutte  pour  la  vie,  c'est  le  sauvage.  Or,  as- 
sure Lombroso,  «  le  crime  chez  les  sauvages  n'est  plus  une 
exception,  mais  la  règle  presque  générale.  Aussi  n'y  est-il 
considéré  par  personne  comme  un  crime  et  se  confond-il 
dans  ses  origines  avec  les  actions  les  moins  criminelles.  » 
Suit  une  énumération  de  toutes  les  horreurs  dont  l'espèce 
humaine  est  capable.  Le  tableau  est  tel  qu'il  témoigne  d'une 
évolution  au  rebours,  et  vraiment  les  botes  sont  moins  cri- 
minelles que  leurs  prétendus  descendants.  Cela  n'empêche 
pas  le  sophiste  italien  de  conclure,  pour  le  besoin  de  sa 
cause,  au  progrès  de  la  moralité,  et  d'assurer  que,  «  si  le 
crime  n'a  cessé  de  se  produire,  même  dans  les  races  les  plus 
cultivées,  la  vraie  cause  en  réside  dans  l'atavisme  *  ». 

L'enfant  vient  à  son  tour  fournir  un  document  de  haute 
importance  à  l'école  lombrosienne.  Mais,  d'après  l'anthropo- 
logie transformiste  et  matérialiste,  il  semble  que  cet  homme 
en  herbe  serait  mieux  placé  entre  l'animal  et  le  sauvage.  La 
transition  paraîtrait  moins  brusque  et  la  gradation  plus  frap- 
pante. Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  détail  d'ordre  et  de  progres- 
sion, Lombroso  n'hésite  pas  à  dire  que  «  les  germes  de  la 
folie  morale  et  du  crime  se  rencontrent,  non  par  exception, 
mais  d'une  façon    normale,    dans    les  premières  années  de 
l'homme  :  si  bien  que  l'enfant  représenterait  un  homme  privé 
du  sens  moral,  — ce  que  les  aliénistes  appellent  un  fou  moral, 
et  nous  un  criminel-né  ».  Colère,  vengeance,  jalousie,  men- 
songe, cruauté,  vanité,  paresse,  obscénité,  tous  les  défauts 
enfin  et  tous  les  vices  sont  mis  au  compte  de  l'enfance.  Et  la 
conclusion,  c'est  que  «l'éducation  peut  empêcher  une  bonne 

1.  Lucchini,  op.  cit.,  p,  237. 
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nature  de  passer  du  crime  infantile  et  transitoire  au  crime 
habituel;  mais  elle  ne  peut  changer  ceux  qui  sont  nés  avec 
lies  instincts  pervers  ». 

Avant  de  démontrer  d'une  manière  plus  précise  le  faux  de 
cette  hypothèse  atavistique,  observons,  avec  M.  Lucchini,  que 
(c  les  lombrosiens,  par  cette  excursion  cosmique  sur  l'origine 
du  crime,  ont  préparé  eux-mêmes  la  réfutation  de  leurs  pro- 
pres théories.  Si  le  crime  en  effet  préexiste,  comme  un  fait 
normal  et  habituel,  dans  les  plantes,  chez  les  animaux,  chez 
les  sauvages  et  chez  l'enfant,  ce  doit  être  en  vertu  d'une 
cause  également  normale  et  qui  découle  naturellement  des 
conditions  propres  et  communes  de  l'organisme  et  du  milieu. 
Le  crime,  dit-on,  est  une  exception  chez  l'homme  civilisé;  il 
est,  au  contraire,  la  règle  chez  les  plantes,  les  animaux,  le 
sauvage  et  l'enfant.  Donc,  il  est  un  phénomène  de  recul  ata- 
vistique.  Le  paradoxe  est  visible.  Pour  l'éviter,  il  faudrait 
poursuivre  le  raisonnement  et  dire  :  «Donc  l'humanité  à  l'état 
sauvage  est,  dans  sa  collectivité,  un  phénomène  ne  présen- 
tant rien  d'humain,  un  phénomène  d'atavisme...  animal.  De 
leur  côté,  les  animaux...  criminels  devraient  chercher  l'ata- 
visme dans  la  botanique,  et  les  plantes...,  je  ne  sais  où.  » 

La  doctrine  de  l'enfance  prolongée  fournit,  contre  la  thèse 
pour  laquelle  on  l'invoque,  une  difficulté  plus  sérieuse 
encore.  Acceptons  que  l'enfant,  avant  d'avoir  reçu  l'éduca- 
tion, ignore  la  distinction  du  vice  et  de  la  vertu,  et  que  cet 
état  se  prolonge  par  le  fait  de  l'éducation  mauvaise,  des  cir- 
constances et  du  milieu.  Que  deviennent  alors  toutes  les 
hypothèses  de  sauvages,  d'atavisme,  de  type  criminel?  Si 
tous  les  enfants  manifestent  toutes  les  mauvaises  inclinations, 
ils  doivent  être  marqués  des  stigmates  typiques  du  criminel. 
Or,  chez  tous  les  adultes  ces  caractères  ne  se  retrouvent  pas. 
Ils  ne  persistent  que  chez  un  certain  nombre.  Que  sont-ils 
devenus  ?  Faut-il  donc  admettre  que  l'éducation,  le  milieu, 
ont  modifié  le  crâne,  les  oreilles,  le  nez,  les  bras,  etc.?  Nous 
attendrons  que  M.  Lombroso  nous  apprenne  comment  se 
réalisent  ces  transformations  qui,  pour  nous  au  moins, 
tiennent  du  prodige. 

La  théorie  de  l'atavisme  peut  ainsi  se  retourner  contre  ses 
auteurs  ;     mais,    en    supposant   qu'elle   leur    fût   favorable. 
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auraienl-ils  le  droit  de  l'invoquer  à  Tcgal  d'une  preuve?  Non, 
car  elle  est  gratuite  dans  ses  principes  et  l'ausse  dans  ses  appli- 
cations. Elle  repose  sur  le  système  cvolutionniste  ,  disons 
plutôt  transformiste,  comme  si  c'était  là  une  vérité  scien- 
tifique incontestable.  Or,  rien  de  moins  prouvé,  nous  pour- 
rions dire  même  rien  de  plus  douteux  que  cette  doctrine,  et, 
si  nous  ajoutions  rien  de  plus  contraire  à  la  réalité  des 
choses  que  le  transformisme,  nous  rendrions  la  pensée  de 
tous  les  savants  qui  ont  étudié  sans  préjugés  cette  intéres- 
sante question.  Xous  avons  enregistré  l'aveu  de  Vircliow  au 
congrès  de  Moscou.  On  ne  l'a  pas  contredit,  ou,  si  on  l'a 
tenté,  on  n'a  apporté  aucun  argument  capable  de  faire  reve- 
nir sur  ce  jugement  qui,  nous  l'espérons  bien,  sera  définitif. 
L'échafaudage  lombrosien  repose  donc  sur  le  vide.  Il  a  cela 
de  commun,  nous  ne  l'ignorons  pas,  avec  les  doctrines  d'un 
grand  nombre  d'anthropologistes  étrangers  à  l'Italie;  mais 
cette  concordance  dans  le  faux  ne  saurait  produire  la  moindre 
parcelle  de  vérité. 

Du  reste,  môme  en  supposant  que  le  transformisme  fût 
autre  chose  qu'une  rêverie  scientifique,  Lombroso  n'aurait 
pas  le  droit  d'invoquer  l'atavisme  pour  étayer  sa  théorie  du 
criminel-né.  Si  l'hérédité  ainsi  entendue  jouait  un  rôle  dans 
la  transmission  des  stigmates  physiques  de  dégénérescence 
criminelle,  ce  sont  les  tares  congénitales  qui  devraient  être 
les  plus  nombreuses.  Or,  ce  sont,  au  contraire,  de  beaucoup 
celles  qu'on  observe  le  moins.  Les  plus  fréquentes,  ce  sont 
les  anomalies  de  développement  et  les  anomalies  patholo- 
giques, dont  l'origine  ne  saurait  être  l'atavisme,  mais  bien 
une  lésion  des  centres  nerveux. 

Colajanni  vient  au  secours  de  Lombroso,  et,  laissant  de  côLé 
les  caractères  physiques  du  type  criminel,  il  se  réfugie 
dans  l'atavisme  moral.  Le  crime  est  un  retour  aux  mœurs 
barbares  de  l'homme  primitif  et  du  sauvage.  L'absence  de 
sens  moral,  les  tendances  vicieuses,  le  mépris  de  la  vi<' 
humaine,  ne  sont  qu'un  héritage  d'ancêtres  éloignés.  On 
suppose  ainsi  que  l'homme  primitif  était  absolument  dépourvu 
des  notions  sur  lesquelles  repose  la  loi  morale  et  des  senti- 
ments qui  rendent  possible  la  vie  en  société.  Or,  rien  de 
plus  faux  qu'une  pareille  assertion.  Suivant  l'habitude  chère 
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aux  sophistes,  on  généralise  l'exception  et  l'on  fait  à  la  col- 
lectivité l'injure  de  lui  altribuer  les  vices  de  quelques-uns 
de  ses  membres. 

Si  nous  considérons  l'homme  appelé  primitif,  tel  que  les 
savants  les  plus  autorisés  nous  le  représentent,  nous  sommes 
autorisés  à  nier  qu'il  fût  dépourvu  de  notions  morales  et 
religieuses,  comme  il  plaît  aux  lombrosiens  de  le  prétendre. 
Nous  laissons  de  côté,  bien  entendu,  sans  nous  en  désinté- 
resser, la  question  de  savoir  si  cet  homme  primitif,  comme 
le  sauvage,  n'est  pas  un  dégénéré  plutôt  qu'un  progressif. 
Ce  qui  n'est  pas  douteux  pour  nous,  comme  du  reste  pour 
tout  anthropologiste  de  bonne  foi  quelque  peu  versé  dans 
l'histoire  du  monde,  c'est  que  l'homme  n'a  pas  été  créé  dans 
cet  état  de  misère  physique  et  morale  dont  une  science,  peu 
digne  de  ce  nom,  nous  trace  le  fantaisiste  tableau.  Mais,  en 
supposant  môme  véritable  la  thèse  évolutionniste,  si  haut  que 
nous  remontions  au  moyen  de  la  paléontologie,  nous  trou- 
vons, dans  les  restes  de  cette  humanité  primitive,  les  traces  des 
croyances  et  des  sentiments  sur  lesquels  repose  toute  mora- 
lité. Voici  les  troglodytes  de  Gro-Magnon  :  c'est  une  race 
des  plus  anciennes  puisqu'elle  remonte  jusqu'à  l'âge  de  l'ours. 
Or,  dit  justement  à  ce  propos  M.  deQuatrefages,  «l'homme  do 
Cro-Magnon  croyait  à  une  autre  vie,  il  affirmait  sa  croyance 
par  les  soins  qu'il  donnait  aux  sépultures  des  siens...  Dans 
les  nécropoles  quaternaires  de  la  Belgique,  dans  le  trou  de 
Chaleux,  par  exemple,  on  a  recueilli  des  objets  attestant 
cette  même  croyance.  Les  mounds  de  l'Amérique  racontent 
les  mêmes  faits,  et  les  pointes  moustériennes  déposées 
auprès  des  squelettes  de  Spy,  les  plus  anciens  que  l'on  con- 
naisse, seraient,  s'il  en  était  besoin,  une  preuve  de  plus  de 
cette  croyance,  trop  profondément  gravée  dans  le  cœur  des 
hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  pour  être  acci- 
dentelle; et  Darwin  s'efforce  en  vain  de  la  confondre  avec 
la  simple  terreur  produite  par  une  force  inconnue  '. 

D'après  Colajanni,  le  crime  aurait  pour  éléments  et  pour 
facteurs   une  double    atteinte   portée    à   la  probité   et  à    la 


1.   De  Quatrefa^^cs,  Introduction  à  l'étude  des  races  hu/naincs.  p.  68.  —  De 
Nadaillac,  le  Problème  de  la  vie,  p.  262. 
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pitié'.  Or,  ici  encore,  la  science  jDréhistoriqiio  donne  un  dé- 
menti à  l'école  italienne.  Il  est  prouvé  en  effet,  par  Tctude 
des  tombes,  des  ateliers  d'armes  et  de  poteries  des  cités 
lacustres,  des  grottes  et  des  dolmens,  que  les  premiers 
hommes  avaient  une  industrie  et  pratiquaient  entre  eux  des 
échanges.  Cela  suppose  nécessairement  le  respect  des  con- 
ventions, la  probité,  et  par  conséquent  la  réprobation  du 
vol  et  de  la  tromperie  '-. 

La  pitié  non  plus  ne  leur  était  pas  inconnue.  L'auteur  que 
nous  venons  de  citer  en  trouve  la  preuve  dans  les  marques 
d'inflammation,  de  cicatrisation,  de  suture  et  de  réparation, 
que  présentent  les  ossements  humains  de  l'époque  préhisto- 
rique. Ils  témoignent  en  effet  de  graves  blessures,  aux- 
quelles l'individu  n'a  pas  succombé,  mais  qui  ont  nécessité 
des  soins  prolongés  pour  opérer  leur  guérison.  Si  cela  ne 
prouve  pas  l'existence,  à  ces  âges  reculés,  d'hôpitaux  pour- 
vus d'un  service  irréprochable,  cela  suppose  au  moins 
la  pitié  chez  ceux  qui  soignèrent  ces  blessés. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  l'atavisme  bestial. 
Nous  avons  fait  observer  que  le  transformisme,  sur  lequel  il 
s'appuie,  n'a  lui-même  aucun  fondement  scientifique.  Du 
reste,  même  en  le  supposant  passé  à  l'état  de  vérité  incon- 
testable, ou  il  ne  prouverait  rien  en  faveur  de  la  théorie  lom- 
brosienne,  ou  il  se  retournerait  contre  elle.  Si  les  animaux, 
en  effet,  nous  donnent  le  spectacle  de  la  cruauté,  de  l'égoïs- 
me,  du  vol  et  autres  vices  de  ce  genre,  ne  nous  offrent-ils 
pas  aussi  le  spectacle  et  l'image  des  plus  belles  vertus?  On 
ferait  un  beau  livre,  si  toutefois  on  ne  l'a  pas  déjà  fait,  avec 
les  traits  de  courage,  de  piété  filiale,  de  fraternité,  d'assis- 
tance mutuelle  que  les  naturalistes  découvrent  chaque  jour 
dans  le  monde  animal.  De  quel  droit  vient-on  nous  dire  alors 
que,  dans  le  travail  prolongé  du  transformisme,  les  plus  vi- 
lains défauts  se  sont  conservés  en  route,  et  non  pas  plutôt 
les  belles  qualités?  Nous  serions  curieux  de  connaître  la  loi 
qui  préside  à  celte  fâcheuse  sélection. 

Si  l'explication   du  type    criminel,   conçu  par   Lombroso, 
n'est  pas  dans   l'atavisme  préhistorique   ou  préhumain,  fau- 

1.  X.  Francotte,  op.   cit.,  p.  256. 

2.  Cf.  De  Nadaillac,  les  Premiers  hommes,  t.  II,  p.  183  et  sqq. 
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dra-t-il  la  chercher  dans  une  similitude  du  dclinqnanl-né 
avec  le  sauvage  ?  L'école  italienne  l'assure;  mais  l'observa- 
tion ethnographi{{uc  lui  donne  encore  un  démenti.  On 
suppose  en  effet  que  les  actes  de  cruauté,  d'égoïsme  fé- 
roce, d'immoralité,  recueillis  çà  et  là  dans  les  récits  des 
voyageurs,  sont  le  fait  du  grand  nombre,  la  manière  nor- 
male d'agir  chez  ces  peuplades  déshéritées  de  notre  civili- 
sation. On  ne  se  préoccupe  pas  d'examiner  si,  au  contraire, 
ces  monstruosités  ne  seraient  point  l'exception,  et  l'on  con- 
clut, sans  hésiter_,  que  les  notions  de  moralité  et  de  justice 
sont  inconnues  dans  le  monde  sauvage.  Or,  c'est  précisé- 
ment le  contraire  qui  est  la  vérité.  M.  Vacherot  écrivait  en 
1869  :  «  L'expérience  de  l'histoire  humaine  établit  que  les 
signes  de  moralité  et  de  religiosité  ne  manquent  à  aucune 
des  variétés  de  notre  espèce,  pas  môme  aux  peuplades  les 
plus  voisines  de  l'animalité,  que  les  voyageurs  ont  pu  obser- 
ver dans  le  centre  de  l'Afrique  et  dans  les  lies  les  plus  sau- 
vaofes  de  l'Océanie...  Tout  homme  est  et  reste  moral  et  reli- 
gieux,  quelle  que  soit  son  infériorité  native  ou  sa  dégrada- 
tion :  voilà  ce  que  l'expérience  atteste  partout  et  toujours, 
sans  nulle  exception. 

Le  docteur  Brinton,  bien  connu  en  Amérique  pour  ses 
savantes  études  sur  les  races  et  les  peuples,  écrit  à  son 
tour  :  «  L'homme  est  le  seul,  parmi  tous  les  animaux,  capa- 
ble d'un  sentiment  religieux;  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
pays,  o:  ne  constate  l'absence  complète  de  ce  sentiment; 
tout  ce  que  l'on  a  écrit  sur  des  tribus  sans  aucune  espèce  de 
religion  n'a  jamais  pu  supporter  un  examen  sérieux.  Les 
assurances  contraires  de  sir  J.  Lubbock,  d'Herbert  Spencer, 
de  certains  écrivains  français,  viennent  soit  d'une  erreur, 
soit  d'une  étude  incomplète  des  témoignages  qu'ils  invo- 
quent^. »  Nous  pourrions  apporter,  à  l'appui  de  cette  thèse, 
une  foule  d'autres  attestations  d'elhnologistes  et  de  voya- 
geurs. Elles  serviraient  sans  doute  à  mieux  faire  ressortir 
la  légèreté  avec  laquelle  Lombroso  écrit  que  «  le  crime,  chez 
les  sauvages,  n'est  pas  une  exception,  mais  la  règle  pres- 
que   générale  ».   Bornons-nous    cependant    à    ces      preuves 

1.    Cf.  De  Nadaillac,  le  Problème  de  la  vie,  p.  265. 
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dont  la  répétition  deviendrait  fastidieuse.  N'ajoutons  même 
pas,  avec  le  D^  Corre,  que  «  les  sauvages  les  plus  féroces 
n'apparaissent  qu'au  contact  des  civilisés  »,  et  que  «  les  Eu- 
ropéens ont  appris  aux  Indiens  et  aux  nègres  la  non-])ilié  et 
la  non-probité'  ».  Et  concluons  que  le  criminel-né  et  le  sau- 
vage n'ont  entre  eux  ni  similitude  ni  relation  qui  donne  à 
l'atavisme  la  moindre  vraisemblance. 

VI 

Que  dire  enfin  de  la  théorie  de  l'infantilisme,  en  vertu  de 
laquelle  le  criminel  ne  serait  qu'un  être  en  quelque  sorte  in- 
complet, dont  le  développement  physique  et  moral  n'aurait 
pas  dépassé  les  limites  de  l'enfance?  Nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  dire  quel  noir  tableau  de  l'enfant  Lombroso  se  plaît 
à  nous  tracer.  Pour  lui,  l'enfant,  que  nous  avons  été  tous,  re- 
produit avec  une  surprenante  ressemblance  les  traits  dis- 
tinctifs  du  criminel-né.  On  conçoit  qu'il  tienne  à  cette  idée, 
car,  si  elle  avait  un  fondement  de  vérité,  elle  fournirait  en 
faveur  de  l'atavisme  la  meilleure  de  toutes  les  preuves.  L'en- 
fant semble  parcourir  en  effet,  dans  l'espace  de  quelques 
années,  toute  la  distance  qui  nous  sépare  du  sauvage  et  de 
l'homme  préhistorique.  Il  reproduit  ainsi,  aux  premières 
heures  de  son  éveil  intellectuel,  tous  les  traits  de  nos  ancê- 
tres disparus  ou  des  sauvages  contemporains.  Don(',  si  cet 
enfant,  en  qui  revivent  toutes  les  passions  anccstrales,  res- 
semble au  criminel-né,  celui-ci  doit  cire  un  produit  fatal  de 
la  transmission  atavique. 

Eh  bien!  quoi  qu'en  dise  l'école  italienne,  entre  l'enfant  cl 
le  criminel  il  n'y  a  aucune  ressemblance  réelle.  Sans  doute, 
il  est  des  enfants  vicieux,  jaloux,  violents,  cruels,  menteurs  ; 
mais  les  exemples  sur  lesquels  Lombroso  cherche  à  étayer 
sa  doctrine,  par  leur  étrangeté  môme,  révèlent  qu'ils  sont 
l'exception.  Ce  sont  des  victimes  de  l'hérédité  psychopathique 
et  de  la  mauvaise  éducation  ;  ce  ne  sont  point  des  êtres  nor- 
maux. Du  reste,  sans  nous  arrêter  à  cette  question  secon- 
daire, nous  pouvons  retourner  contre  les  partisans  de  l'ata- 

1.  D"^  Corre,   Crime  et  suicide,  p.  51. 
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visnic  rargumcnt  qu'ils  empruntent  aux  vices  ou  aux  défauts 
de  l'enfance. 

Il  est  sûr  qu'il  y  a  par  le  monde  des  adultes  que  l'on  a  le 
droit  d'appeler  a  de  grands  enfants  »,  Le  développement  mo- 
ral n'a  pas  évolué  chez  eu\  parallèlement  à  la  formation  phy- 
sique. Ils  restent  enfants  par  certains  côtés,  et  ils  présentent 
à  l'impulsion  criminelle  une  résistance  d'autant  plus  faible 
que  les  forces  instinctives  et  de  pur  automatisme  dominent 
davantage  en  eux.  Mais  l'enfant  est  un  être  en  voie  d'évolu- 
tion. Jusqu'à  ce  que  son  développement  progressif  soit  ac- 
compli, il  y  a  chez  lui  un  manque  d'équilibre  entre  les  régions 
impulsives  et  les  centres  de  réflexion  intelligente.  Souvent 
alors  ceux-ci  sont  dominés  par  ceux-là.  Mais,  à  mesure  que 
s'opère  la  formation  normale  parallèle  de  l'organisme  et  des 
facultés  intellectuelles  et  morales,  l'équilibre,  ou  plutôt  la 
subordination,  s'établit.  Il  faut  aider  sans  doute  ce  travail, 
mais  il  est  absurde  de  dire  que,  normalement,  l'enfant  tend  à 
rester  un  déséquilibré.  Quand  il  s'établit  chez  lui  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  caractères  qui  permettent  de  l'assimiler  au  cri- 
minel, c'est  en  vertu  d'une  déviation  pathologique  ou  autre 
que  se  produit  cet  arrêt  de  développement.  Dès  lors,  on  voit 
l'énorme  différence  qui  sépare  ces  deux  êtres,  dont  l'un  con- 
tinue son  évolution  vers  un  état  normal,  tandis  que  l'autre 
la  termine  dans  une  déviation  définitive.  On  pourra  donc 
observer  dans  l'enfant,  comme  dans  le  criminel,  certaines 
modalités  fonctionnelles  analogues,  mais  on  n'aura  pas  pour 
cela  le  droit  de  dire  que  l'un  présente  les  traits  spécifiques 
de  l'autre. 

Du  reste,  ici  encore  Lombroso  tire  la  loi  de  la  minorité  ou 
de  l'exception.  Il  étudie  d'abord  79  jeunes  détenus,  et  puis 
160  enfants  quelconques  pris  dans  les  écoles  communales. 
Chez  les  premiers,  il  trouve  en  efTet  les  caractères  avec 
lesquels  il  compose  son  type.  Quoi  d'étonnant,  puisqu'il  a 
choisi  précisément  des  criminels  pour  ses  observations?  Il  y 
a  ici  une  sélection  qui  rend  nuls  les  arguments  qu'on  essaye 
d'en  tirer  pour  établir  une  thèse  générale.  Même  en  faisant 
abstraction  de  ce  point  de  vue,  et  en  se  bornant  à  étudier  le 
tableau  dressé  par  Lombroso,  on  découvre  sans  peine  le  vice 
de  son  raisonnement.  Les  anomalies  qu'il  relève  ont  toutes 
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une  cause  pathologique.  Ce  sont  surtout  des  tares  héréditai- 
res nerveuses:  alcoolisme,  épilepsie,  etc.  Les  sujets  soumis 
à  son  étude  sont  donc  des  anormaux. 

Quant  aux  160  enfants  pris  en  dehors  des  maisons  de  cor- 
rection, tout  compte  fait,  il  s'en  trouve  exactement  28  en  qui 
Ton  découvre  des  tares  définies.  La  démonstration  manque 
ainsi  non  seulement  de  rigueur,  mais  elle  se  retourne  contre 
la  théorie  de  l'infantilisme  '. 

On  parle  sans  doute  beaucoup  aujourd'hui  delà  criminalité 
infantile  et  de  ses  effrayants  progrès.  Et  l'on  a  raison,  car  ce 
n'est  pas  le  moins  triste  symptôme  de  notre  décadence.  Mais 
cependant,  si  les  malfaiteurs  précoces  sont  nombreux,  ils 
sont  loin  d'être  la  majorité.  Il  le  faudrait  pourtant,  si  la  thèse 
de  M.  Lombroso  était  l'exacte  vérité.  Cette  recrudescence 
s'explique  trop  facilement  par  la  multiplicité  croissante  des 
parentés  morbides,  mais  surtout  par  les  tristes  exemples,  la 
mauvaise  éducation,  les  malheureux  contacts  que  subit  l'en- 
fant de  nos  jours.  Tout  autant  de  causes  qui  s'unissent  pour 
favoriser  chez  lui  les  déviations  et  lui  rendre  difficile  l'amour 
de  la  vertu. 

Le  type  criminel  ne  saurait  donc  venir  ni  de  l'homme  pri- 
mitif, ni  du  sauvage,  ni  de  l'enfant,  et  l'atavisme  n'est  ici 
qu'une  hypothèse  sans  vraisemblance. 

Lombroso  aime  encore  à  rapprocher  le  criminel  du  fou.  Un 
long  chapitre  de  son  livre  est  consacré  tout  entier  à  la  dia- 
gnose  de  cette  folie  morale,  vraie  maladie  dont  le  criminel 
n'est  que  la  victime.  Que  les  fous  commettent  des  crimes, 
nul  ne  songe  à  le  nier,  mais  que  le  crime  soit  un  acte  de  folie 
morale  qui  spécifie  le  criminel  et  souvent  le  rende  irrespon- 
sable, voilà  ce  que  l'école  lombrosienne  n'arrive  pas  à  dé- 
montrer. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  la  réfutation  ou 
à  l'explication  de  cette  identité  supposée  entre  le  criminel 
type  et  le  fou  moral,  parce  que,  dans  l'œuvre  de  Lombroso, 
cette  question  paraît  secondaire  et  ne  touche  en  rien  à  l'ata- 
visme. Elle  pourra  venir,  du  reste,  mieux  à  sa  place,  s'il  nous 
arrive  d'aborder  directement  le  problème  du  crime  et  de  la 
responsabilité.  Rappelons  seulement  que  :Mausdley,  l'un  des 

5.  Cf.  la  thèse  remarquable  du  D'  Dorlel  sur  l' Anthropologie  criminelle 
et  la  responsabilité  médico-légale,  p.  128  et  scjrj. 
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grands  maîtres  de  la  matière,  appelle  cette  doctrine  «  une 
nébuleuse  qui  traverse  l'horizon  de  la  psychiatrie  ». 

VI 

Alors  même  que  les  résultats  annoncés  par  Lombroso  se- 
raient irréprochables,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  dire  :  Post 
hoc;  ergo  propter  hoc.  Ces  prétendues  relations  de  cause  à 
effet  ne  sont  rien  moins  que  prouvées.  Les  coïncidences  que 
l'on  remarque  entre  les  manières  d'être  de  l'organisme  et 
certains  actes  qui  les  accompagnent,  s'expliquent  en  suppo- 
sant au  contraire  que  les  modifications  de  l'organe  ont  leur 
oriaine  dans  un  fonctionnement  excessif.  La  fonction,  sans 
doute,  ne  crée  pas  l'organe,  mais  elle  exerce  sur  lui  une  réac- 
tion capable  de  le  modifier  par  sa  constance  et  son  intensité. 
Nul  n'ignore  les  relations  intimes  qui  s'établissent  entre  les 
passions  et  le  système  nerveux.  C'est  par  lui  qu'elles  ont 
une  expression  extérieure  susceptible  de  passer  à  l'état  per- 
manent. La  physionomie  se  frappera,  en  quelque  sorte,  à 
l'image  de  cette  passion  qui  agite  l'individu,  et  l'on  distin- 
guera parfaitement  le  port  habituel  de  l'orgueilleux,  du  vio- 
lent et  de  l'emporté.  L'habitude  produira  môme  une  sorte  de 
type  répondant  par  des  caractères  anatomiques  particuliers 
au  genre  d'actes  qu'il  répète  plus  souvent.  Si  ces  actes  sont 
des  crimes,  nous  aurons  bien  la  création  d'un  type  criminel, 
mais  sa  gfenèse  sera  absolument  distincte  de  la  création  lom- 
jjrosienne. 

L'école  italienne  a  grand  tort  de  dédaigner  cette  explica- 
tion, que  des  faits  journaliers  rendent  palpable,  pour  recou- 
rir à  des  hypothèses  dont  le  moindre  défaut  est  de  n'offrir 
aucun  fondement.  Le  milieu  même  dans  lequel  Lombroso  a 
choisi  la  plupart  du  temps  les  sujets  de  ses  observations 
aurait  du  l'avertir  de  ne  procéder  qu'avec  prudence.  Il  a  pé- 
nétré dans  les  prisons  et  relevé  chez  les  détenus  les  carac- 
tères dont  il  a  composé  son  type.  Mais  il  n'est  pas  un  gar- 
dien de  prison  qui  n'ait  remarqué  la  grande  inlluence  phy- 
sique et  morale  que  la  détention  exerce  sur  les  prisonniers. 
Gautier,  dans  son  livre  sur  le  Monde  des  prisons,  met  vive- 
ment en  lumière  cette   action   du   milieu  imprimant  une  es- 
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tampille  spéciale  sur  ceux  qui  riiabitçnt.  «  De  même  que  la 
vie  nomade,  dit-il,  la  vie  au  déseit,  la  vie  en  cam[)agne  ou 
en  mer,  la  vie  du  chasseur,  de  l'explorateur,  du  soldai,  du 
marin,  oblige  l'homme  à  s'adaptera  certaines  exigences,  et 
développe  en  lui  certaines  facultés  qui  dans  d'auties  v.'iv- 
constances  n'eussent  jamais  vu  le  jour,  de  même  la  vie  péni- 
tentiaire a  son  action  ph3-sique,  intellectuelle  et  morale,  qui 
façonne  le  détenu  et  lui  donne  une  tournure  d'esprit  à  part, 
des  qualités  professionnelles  et  distinclives  qui  n'ont  de 
valeur  et  d'utilité  que  sous  les  verrous,  mais  qui,  là,  en  de- 
dans de  ce  cercle  de  pierre,  atteignent  parfois  une  origina- 
lité et  une  perfection  inouïes.  Il  est  certain,  par  exemple, 
qu'il  existe  un  type  pénitentiaire,  comme  il  existe  un  type 
militaire,  un  type  ecclésiastique,  un  type  monacal....  On  ju- 
rerait que,  sans  les  différences  de  taille,  de  corpulence,  de 
couleur,  de  poil,  ils  se  ressemblent  tous,  et  qu'une  parenté 
mystérieuse  a  imprimé  sur  leurs  physionomies  je  ne  sais 
quel  uniforme  air  de  famille  '.  » 

L'atavisme  n'a  donc  rien  à  voir  dans  la  formation  de  ce 
type  créé  par  le  milieu,  ou  du  moins  complété  par  lui  dans 
ses  lignes  devenues  plus  accusées  sous  l'action  du  régime  et 
de  la  fréquentation  pénitentiaire.  Ce  que  produit  ainsi  le  mi- 
lieu, le  vice  lui-même  le  réalise  d'une  façon  peut-être  plus 
évidente.  11  a  ses  stigmates  dont  il  marque  fatalement  ses 
victimes. 

Lombroso  tire  enfin  de  la  récidive  le  critérium  principal, 
mais  non  anthropologique,  du  type  criminel.  «  En  dehors  de 
l'anthropologie  criminelle  pure,  dit-il,  le  criminel-né  ne  peut 
être  considéré  comme  tel  avant  d'avoir  commis  une  ou  plu- 
sieurs récidives.  »  On  pourrait  chercher  querelle  au  profes- 
seur italien  sur  l'inconséquence  contenue  dans  cet  aveu. 
Comment!  après  avoir  demandé  à  toutes  les  recherches  so- 
matiques  et  psychiques  les  caractères  du  criminel,  on  en 
vient  à  recourir,  pour  le  déterminer,  aux  circonstances  du 
fait  !  Les  résultats  que  l'on  prétendait  acquis  sont  mainte- 
nant subordonnés  aux  chiffres  de  la  récidive  !  Voilà  de  quoi 
surprendre   les    moins    difficiles    en    conséquence   logique. 

1.  Le  Monde  des  prisons,  p.  541. 
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Après  avoir  cru  tenir  une  certitude,  nous  sommes  rejetés 
dans  le  vague  et  l'incertain. 

D'abord  le  chiffre  delà  récidive  varie  constamment  suivant 
le  délit,  le  sexe,  l'âge,  le  temps  et  le  pays.  Il  faut  donc  ad- 
mettre que  le  type  criminel  n'a  rien  de  fixe,  de  saisissable, 
et  qu'il  échappe  à  toute  détermination  constante  et  précise. 

Les  causes  de  la  récidive  ne  sont  pas  nécessairement  d'or- 
dre organique  et  constitutionnel.  Elles  sont  souvent  exté- 
rieures à  l'individu  et  dépendantes  des  circopstances  au 
milieu  desquelles  il  vit.  «  La  prison,  a-t-on  dit,  est  la  cause 
principale  de  la  récidive.  »  Si  elle  n'est  pas  la  cause  unique, 
elle  est  au  moins  la  principale.  Pour  quelques-uns,  avec  les 
adoucissements  introduits  dans  le  régime,  la  maison  de  dé- 
tention remplace  avantageusement  celle  qu'ils  n'ont  pas  ;  ils 
récidivent  pour  se  faire  arrêter.  Pour  le  grand  nombre,  la 
prison  est  l'école  du  vice,  lis  s'en  pénètrent  jusqu'aux 
moelles  ;  l'émulation  du  crime  et  de  la  perversité  est  le 
fruit  de  l'éducation  mutuelle  qu'ils  subissent  par  le  fait 
d'une  malsaine  mais  inévitable  promiscuité.  L'auteur  que 
nous  avons  cité  plus  haut  n'hésite  pas  à  dire  que  «  la  prison, 
telle  qu'elle  est  organisée,  est  un  véritable  cloaque,  épan- 
chant dans  la  société  un  flot  continu  de  purulence  et  de 
germes  de  contagion  physiologique  et  morale.  Elle  empoi- 
sonne, abrutit,  déprime  et  corrompt.  C'est  à  la  fois  une  fa- 
brique de  phtisiques,  de  fous  et  de  criminels.  »  La  récidive 
s'explique  donc  sans  recourir  à  la  propension  native  et  cons- 
titutionnelle. 

Nous  pourrions  faire  remarquer  encore  que  le  contingent 
le  plus  élevé  des  récidivistes  se  recrute  dans  les  grands 
centres.  Il  faudrait  donc  admettre  que  la  densité  de  la  po- 
pulation a  le  pouvoir  d'opérer,  comme  agent  physique,  sur 
les  crânes,  les  nez,  les  oreilles,  pour  y  graver  les  stigmates 
de  la  criminalité  :  ce  que  nul  homme  sensé  ne  voudra  même 
examiner. 

Concluons  donc  que  l'école  italienne,  fort  contente  du 
reste  d'elle-même  et  de  ses  découvertes,  n'a  pas  jusqu'ici 
fait  faire  un  seul  pas  vers  une  solution  au  problème  du  crime 
et  de  la  criminalité.  Elle  a  du  reste  cela  de  commun  avec 
une  partie  de  l'école  française,  qui  partage  avec  elle  la  doc- 
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trine  matérialiste.  Pas  plus  que  les  maîtres  d'outre-monts, 
nos  professeurs  d'anthropologie  humano-bestiale  n'aboutis- 
sent à  quelque  chose  de  sérieux  et  de  fécond  pour  les  indi- 
vidus et  pour  la  société.  Après  avoir  regardé  du  cùté  de 
l'Italie,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
la  France,  et  de  voir  si  chez  nous  il  y  a  plus  de  sagesse  et 
plus  de  vérité  dans  la  manière  de  concevoir  le  crimes  et  le 
criminel. 

Nous  n'avons  aucune  espérance  de  convertir  M.  Lombroso, 
et  de  l'amener  à  reconnaître  que  son  criminel-né  existe  seu- 
lement dans  son  imagination.  Quand  on  le  contredit,  il  ré- 
pond qu'on  ne  le  comprend  pas  ou  qu'on  a  mal  étudié  des 
choses  dans  lesquelles,  sans  doute,  il  a  seul  le  privilège  de 
voir  clair.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  tout  observateur  qui  prend 
l'homme  pour  une  créature  intelligente  et  libre,  la  théorie 
lombrosienne  est  fausse,  gratuite  et  désolante.  Comme  ses 
collègues  en  matérialisme,  il  veut  comprendre  l'homme  sans 
l'àme  et  le  crime  sans  la  loi  morale.  L'homme  (ju'il  étudie 
c'est  l'être  biologique  privé  de  sa  raison  et  de  sa  volonté.  Au 
fond,  ce  n'est  pas  expliquer  le  crime,  c'est  en  nier  l'existence. 
Le  bon  sens  n'acceptera  jamais  ces  conclusions  qui  lui  répu- 
gnent, et  le  bon  sens  ici  se  trouve  en  parfait  accord  avec  la 
science,  plus  modeste,  mais  plus  réelle. 

Il  restera  donc  toujours  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  séparation  phy- 
sique radicale  entre  l'homme  vertueux  et  le  malfaiteur.  Per- 
sonne n'est  assuré,  par  un  privilège  scientifiquement  reconnu, 
d'échapper  toujours  au  crime.  Comme  l'écrit  le  docteur  Corre 
lui-même  :  «  11  n'est  pas  nécessaire  de  fouiller  très  profon- 
dément la  cérébralilé  des  individus  qu'on  cite  parmi  les  plus 
beaux  produits  de  la  civilisation,  pour  y  découvrir  le  germe 
de  tendances  identiques  à  celles  qu'on  attribue  au  criminel- 
né.  Les  sentiments  d'égoïsme,  poussés  jusffu'à  l'anli- 
allruisme  le  plus  détestable,  font  partie  de  l'humanité  en- 
tière. Nous  avons  tous  le  même  lot  initial  d'instincts.  »  Et 
voilà  précisément  pourquoi  l'homme  vertueux  ne  diffère  du 
criminel  que  parcequ'il  sait  maîtriser  ses  passions. 

H.  MARTI  i\. 
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I 

Permettre  à  l'association  de  naître,  lui  permettre  de  vivre, 
en  ne  sévissant  que  contre  les  délits  ou  les  crimes  dont  elle 
peut  se  rendre  coupaîjie;  en  soutenir  le  contrat,  comme  on 
le  fait  de  toutes  les  conventions  légitimes  ;  en  reconnaître 
la  personnalité  morale,  sans  l'obliger  de  solliciter  à  cet  effet 
une  autorisation  spéciale,  et  à  la  seule  charge  pour  elle  de 
remplir  les  conditions  fixées  d'avance  par  une  loi  générale  : 
voilà  ce  que  paraît  demander  le  droit  naturel  d'association, 
et  voilà  ce  que  doit  faire  l'Etat  protecteur-né  des  droits  de 
chacun. 

Mais  une  fois  accordées  ces  justes  revendications,  toutes 
les  difficultés  auront-elles  disparu?  Vivant  chacune  de  la  vie 
qui  leur  est  propre,  la  société  nécessaire,  qui  est  l'Etat,  et 
l'association  libre  vont-elles  se  développer  pacifiquement, 
sans  se  heurter  jamais  ni  entrer  en  conflit?  Il  serait  permis 
de  l'espérer,  si  leurs  sphères  d'action  restaient  absolument 
distinctes  l'une  de  l'autre.  ]Mais  il  n'en  est  rien;  et  par  plus 
d'un  endroit  elles  sont  destinées  à  se  rencontrer,  à  se  péné- 
trer mutuellement.  En  effet,  quand  nous  avons  assigné  à 
l'Etat,  pour  fin  spéciale  et  essentielle,  la  sauvegarde  des 
droits  antérieurs  de  l'individu  et  de  la  famille,  le  service  de 
défense  au  dehors,  de  justice  au  dedans,  nous  ne  l'avons  pas 
rigoureusement  limité  à  cette  double  tâche  ;  nous  lui  avons 
fait  une  part  plus  large,  en  lui  reconnaissant,  comme  fin  se- 
condaire, la  mission  de  contribuer  au  progrès  général,  à  ce 
développement  du  bien-ôtre  matériel,  de  la  science,  de  la 
moralité,  etc.,  qui  constitue  la  civilisation.  Or,  c'est  là  préci- 

1.   V.  Éludes,  15  mars  1893. 
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sèment  le  but,  la  raison  d'être  des  associations  libres  ;  et  l'on 
conçoit  qu'elles  ne  peuvent  se  rencontrer  avec  l'Etat  sur  ce 
terrain  commun,  sans  qu'il  y  ait  des  précautions  à  prendre, 
des  empiétements  à  prévenir. 

Disons-le  tout  de  suite:  il  s'agit  pour  l'Etat  d'une  contri- 
bution, d'un  concours,  d'une  aide;  nullement  d'une  direc- 
tion souveraine,  d'une  impulsion  maîtresse,  moins  encore 
d'une  absorption  universelle.  Et  il  importe  d'autant  plus  de 
le  rappeler  que  dans  l'intervention  de  l'Etat,  qui  peut  être 
bienfaisante,  il  y  a  toujours  à  craindre  l'élément  violent, 
brutal,  dominateur,  qui  est  le  trait  distinctif  de  son  action; 
toujours  à  redouter,  comme  on  l'a  dit,  le  quia  nomiiior  leo. 

Au  regard  de  sa  fin  essentielle,  le  pouvoir  de  l'Etat  est 
limité  par  la  mesure  môme  de  la  mission  de  sauvegarde  et 
de  protection  qu'il  a  à  remplir;  le  premier,  il  doit  respecter 
les  intérêts  dont  la  défense  lui  est  confiée.  Au  regard  de 
sa  fin  secondaire,  il  est  aisé  tout  d'abord  de  comprendre 
que  l'institution  divine  de  l'Église  lui  ait  enlevé  de  nom- 
breuses et  importantes  attributions,  qu'il  pourrait  justement 
revendiquer  .peut-être,  sans  la  coexistence  de  cette  société 
supérieure.  En  ce  qui  lui  est  laissé,  la  règle  que  l'Etat  doit 
s'imposer  à  lui-même,  c'est  d'éviter  tout  accaparement,  tout 
monopole,  qui,  au  lieu  d'aider  au  progrès,  ne  servirait  qu'à 
l'étouffer.  ]Mais  avant  d'analyser  dans  le  détail  cette  règle  gé- 
nérale de  modération,  prévenons  une  difliculté  qui  risque  de 
se  présenter  à  l'esprit. 

Il 

Fort  bien  en  effet,  nous  dira-t-on,  mais  encore  faudrait-il 
être  sûr  que  l'association  libre  ne  faillira  pas  à  la  tâche  que 
vous  lui  réservez,  et  que  l'initiative  privée  saura,  à  force  de 
zèle  et  d'empressement,  ôter  tout  prétexte  aux  ingérences 
abusives  de  l'État.  Or,  sur  ce  point,  il  règne  beaucoup  de 
doute  et  d'incrédulité.  Certains  peuples,  les  Français  par 
exemple,  sont  réputés  rebelles  à  l'association.  Pour  eux,  du 
moins,  ne  devient-il  pas  nécessaire  que  les  pouvoirs  publics 
suppléent  à  l'inertie  des  particuliers? 

A  cela,  nous  répondrons  tout  d'abord  que  le  reproche  que 
l'on  vient  de  formuler  ressemble  beaucoup  à  celui  que  l'on 
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l'ait  aussi  aux  Français  de  n'être  pas  colonisateurs.  Ils  ne 
sont  pas  colonisateurs  quand  ils  n'ont  pas  de  colonies. 
Ils  Tétaient  quand  ils  en  avaient.  Ils  ne  s'associent  pas  parce 
(ju'ils  n'en  ont  pas  la  permission,  et  qu'ils  doivent  compter 
avec  une  législation  qui  est  loin  d'en  développer  le  goût. 
La  liberté  d'association  a  toujours  eu  cette  mauvaise  fortune 
de  mettre  d'accord  contre  elle  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  parmi  nous.  Sur  ce  point,  la  République  n'a 
pas  pensé  autrement  que  l'Empire ,  ni  la  monarchie  de 
Juillet  autrement  que  Louis  XIV  ou  Louis  XV.  Que  se  passe- 
rait-il le  jour  où  la  loi  changerait?  N'est-ce  pas  un  singulier 
préjugé  de  nous  croire  à  ce  point  insociables?  Ne  serait-il 
pas  plus  vrai  de  dire  au  contraire  que  s'il  est  une  race  où 
l'instinct  social  soit  inné,  qui  soit  essentiellement  réfractaire 
à  l'individualisme  età  l'égoïsme,  que  d'autres  ont  érigés  en 
dogme  et  en  règle  de  conduite,  c'est  la  nôtre? 

Mais  élargissons  la  question;  consultons  l'histoire,  elle 
nous  montrera  qu'en  France  et  partout,  dans  les  temps  ac- 
tuels et  dans  le  passé,  l'association  libre  est  née  spontané- 
ment du  milieu  social;  tellement  vivace,  tellement  durable 
et  multiple,  que  l'Etat  jaloux  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que 
de  l'accaparer  à  son  profit,  quand  il  ne  l'a  pas  supprimée. 

Rome,  par  exemple,  avait  déjà  ses  corporations,  contem- 
poraines des  premiers  rois,  s'il  faut  en  croire  Pline  et  Plu- 
tarque^;  ses  huit  collèges  de  musiciens^  d^orfèçj'es,  de  char- 
pentiers, de  teinturiers,  de  cordonniers,  de  tanneurs,  de  for- 
gerons, de  potiers-,  auxquels  viendront  se  joindre  plus  tard 
les  fossoyeurs  qui  donneront  asile  aux  premiers  chrétiens  ; 
et  ces  associations  de  marchands  que  Symmaque  appellera 
pompeusement  les  membres  mêmes  de  la  ville  éternelle: 
corporati  negotiatores  niemhra  œternse  urbis^  ;  et  ces  com- 
pagnies de  navigateurs,  collegia  nautarum,  qui  remontaient 
les  fleuves,  et  auxquels  on  pense  que  Paris  dut  son  impor- 
tance et  sa  splendeur  premières.  Plus  d'une  fois  abolis,  ces 
collèges  renaissent  avec  obstination;  ils  s'entêtent  à  vivre; 
ils  dureront  jusqu'au  déclin  de  l'Empire,  où  enveloppés  dans 

1.  Pline.  XXV,  12  et  17;  Plutarque,  Numa,  15,  22. 

2.  Rome  au  temps  d'Auguste,  par  Dezobry,  l.  I,  p.  241. 

3.  Lib.  X,  epist.  5'i. 
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une  centralisation  sans  exemple,  pressurés  par  le  fisc,  épuisés 
d'exactions,  ils  disparaissent  avec  le  pouvoir  qui  les  avait 
asservis. 

Quand  la  poussière  des  invasions  est  tombée,  les  associa- 
tions reparaissent;  comme  les  communes  et  en  même  temps 
que  les  communes,  elles  se  forment  sous  l'influence  bien- 
faisante de  l'Eglise.  Les  ouvriers  viennent  se  grouper  d'eux- 
mêmes  autour  des  bannières  des  confréries;  ils  sollicitent 
l'appui  du  pouvoir  royal  ;  —  ils  n'avaient  pas  alors  à  en  re- 
douter la  tyrannie  :  le  pouvoir  s'appelait  saint  Louis.  Avec 
le  Livre  des  métiers,  rédigé  par  Etienne  Boileau  en  1258, 
saint  Louis  donne  à  la  corporation  chrétienne  une  constitu- 
tion presque  parfaite  dès  sa  première  ébauche. 

Malheureusement,  le  développement  de  ces  institutions  est 
coupé  court  par  les  affreuses  guerres  du  quinzième  et  du 
seizième  siècle  ;  et  lorsqu'au  retour  de  la  tranquillité  les 
villes  en  demandent  le  rétablissement,  les  politiques  au  ser- 
vice de  la  couronne  n'ont  plus  d'autre  pensée  que  de  s'en 
emparer  pour  en  tirer  le  plus  d'argent  possible  :  témoin  les 
édits  de  Henri  III  en  1581,  de  Henri  IV  en  1597,  de  Louis  XIV 
en  1674,  qui  réorganisent  ou  confirment  les  maîtrises  et  les 
jurandes,  mais  pour  y  assujettir  tous  les  artisans,  et  enlever 
aux  caisses  des  marchands  des  sommes  énormes,  destinées 
à  enrichir  pendant  deux  siècles  les  caisses  du  roi*. 

En  dehors  des  corporations  d'arts  et  métiers,  les  pouvoirs 
municipaux  des  villes,  les  universités,  les  congrégations  re- 
liofieuses  formaient  autant  de  «  communautés  ».  Mais  à  me- 
sure  que  le  pouvoir  devient  plus  centralisateur,  il  resserre 
davantage  et  étend  à  tous  les  «  corps  »  les  liens  de  la  subor- 
dination. 

(c  La  première  règle  de  l'ordre  de  la  police  des  commu- 
nautés, dit  Domat,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  clans  son 
Traité  du  droit  public^  est  qu'elles  soient  établies  par  l'ordre 
ou  la  permission  du  prince  ;...  à  défaut  de  cet  ordre  ou  de 
cette  permission,  toutes  sont  illicites.   » 

«  Les  communautés  et  établissements,  dira  à  son  tour 
Pothier,  un  siècle  plus  tard,  qui  ne  sont    pas  érigés  par  let- 

1.  Consulter  sur  les  corporations  Léon  Gautier  :  Etudes  et  tableaux  his- 
toriques, p.  175,  176,  177.  Desclée  et  de  Brouwer. 
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très  patentes  du  roi,  enregistrées  au  parlement  dans  le  res- 
sort duquel  est  rétablissement,  sont  défendus,  suivant 
l'article  1*""  de  la  déclaration  de  1749,  qui  n'a  fait  en  cela  que 
confirmer  les  anciennes  lois  du  royaume.  » 

Tel  était  le  régime  légal  de  l'association  ;  et  si  une  chose 
doit  étonner,  c'est  que,  tenue  dans  une  dépendance  aussi 
étroite,  elle  ait  pu  se  multiplier,  l'illc  se  muliplia  cepen- 
dant. Les  mœurs  furent  plus  fortes  que  les  lois  ;  l'ancienne 
France  se  couvrit  de  corporations,  de  compagnies,  de  com- 
munautés de  toutes  sortes,  qui  répondaient  à  tous  les 
besoins,  groupaient  les  citoyens  et  les  intérêts,  répandaient 
partout  la  vie,  l'initiative,  l'esprit  de  fraternité,  et  procu- 
raient à  l'individu,  malgré  les  imperfections  du  système,  plus 
de  secours,  plus  do  force,  plus  de  hardiesse  qu'il  n'en  a 
aujourd'hui,  sous  le  régime  de  la  souveraineté  des  chambres 
électives. 

On  sait  ce  que  pensaient  de  l'association  les  révolution- 
naires du  siècle  dernier.  Appliquant  à  outrance  les  idées  du 
Contrat  social  de  Rousseau,  les  hommes  de  1791  ne  conce- 
vaient que  deux  facteurs  dans  la  société  :  l'individu  et 
l'État.  Pas  de  corps  intermédiaires  entie  l'un  et  l'autre,  pas 
de  groupes  particuliers  possédant  leur  autonomie,  pas  d'or- 
ganismes sociaux  vivant  de  leur  vie  propre,  pas  d'associa- 
tions autres  que  celles  qui  émanent  de  la  volonté  générale 
envisagée  comme  la  source  de  tout  droit  et  de  tout  pouvoir; 
en  d'autres  termes,  une  masse  d'individus  ayant  des  droits 
égaux,  en  dehors  de  toute  hiérarchie  naturelle  ou  sociale,  et 
l'Etat  leur  imposant  à  tous  sa  volonté  :  telle  est  la  théorie 
qu'ils  s'efforçaient  de  faire  passer  dans  la  pratique.  Si,  par 
une  nécessité  indispensable,  ils  consentaient  à  faire  grâce  à 
la  première  et  la  plus  naturelle  des  sociétés,  la  famille, 
c'était  à  la  condition  de  ruiner  l'autorité  du  père,  en  traitant 
ses  enfants  comme  la  proj)riété  de  l'Etat.  L'Eglise,  cette 
société  de  droit  divin  positif,  la  constitution  civile  du  clergé 
en  faisait  une  annexe  pure  et  simple  de  l'Etat.  Quant  aux 
autres  associations,  ce  n'était  plus  seulement  la  servitude, 
c'était  la  suppression.  Corporations  ouvrières,  congrégations 
religieuses,  communautés  vouées  à  l'enseignement,...  tout 
disparaît    sous    les    coups  réitérés  des  lois  et   décrets  des 
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14-J7 juin  1791,  18  août  1792,  16  octobre  et  18  novembre 
1794,...  etc^... 

Les  principes  absolus  de  l'ancienne  monarchie  et  le  des- 
potisme révolutionnaire  s'accordaient  trop  l^ien  avec  les 
intérêts  dominateurs  de  Napoléon,  pour  que  l'idée  lui  vint 
d'en  renier  la  tradition.  Impatient  de  toute  activité  sj)on- 
tanée,  de  toute  indépendance,  de  tout  murmure,  le  législa- 
teur impérial  ne  donna  à  l'association  ou  à  la  simple  réunion 
d'autre  liberté  de  mouvement  que  celle  qui  est  circonscrite 
parles  articles  291  et  suivants  du  Code  pénal.  Et  pour  ce 
qui  est  de  l'association  organisée,  celle  qui  aspire  à  deve- 
nir une  personne  morale,  l'ancienne  théorie  demeura  |)lus 
que  jamais  en  vigueur  :  à  savoir,  qu'il  est  de  droit  public 
en  France  qu'aucune  communauté,  association  ou  corps 
moral,  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Cependant,  il  n'est  pas  donné  à  l'homme  d'aller  contre  la 
nature  même  des  choses.  L'isolement  est  si  peu  dans  sa  des- 
tinée providentielle,  il  est  si  conforme  à  son  intérêt  de 
s'unir  à  ses  semblables  pour  atteindre  plus  sûrement  une 
fin  commune,  que  l'individualisme  légal,  battu  en  brèche,  a 
dû  céder  sur  plusieurs  points.  Trop  lentement  encore,  mais 
avec  un  succès  de  plus  en  plus  marqué,  et  qui  est  tout 
à  l'honneur  de  notre  temps,  la  réaction  contre  les  erreurs 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  n'a  pas  cessé  de  se  pro- 
duire. 

1.  Pour  être  complet,  nous  devons  mentionner  la  théorie  des  partisans  de 
la  Révolution,  telle  que  M.  Clamageran,  entre  autres,  l'a  exposée  à  la  tri- 
bune du  Sénat,  dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la  liberté  d'asso- 
ciation. D'après  lui,  la  Constituante  aurait  simplement  supprime  les  corpo- 
rations privilégiées;  quant  à  la  simple  association,  loin  de  l'avoir  détruite  ou 
niée,  elle  l'aurait  au  contraire  fondée  par  son  décret  du  mois  de  no- 
vembre 1790,  déclarant  que  «  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisi- 
blement et  de  former  des  sociétés  libres,  à  la  charjre  d'observer  les  lois  qui 
régissent  tous  les  citoyens  ».  (Voir  le  Joui  uni  officiel  du  7  mars  1883, 
p.  248-249.)  Ce  décret  a-t-il  été  appliqué?  N'a-t-il  pas  été  abrogé  par  les 
décrets  subséquents?  M. -Clamageran  s'abstient  de  le  dire.  Lui-même  est 
forcé  d'avouer  qu'en  ce  qui  concerne  les  sociétés  professionnelles,  les  cham- 
bres syndicales  d'aujourd'hui,  nos  assemblées  révolutionnaires  les  ont  c<.m- 
plètement  supprimées,  soit  sous  la  forme  de  corporation,  soit  sous  la  forme 
de  simple  association.  V.  loc.  cit. 
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Sans  doute,  le  droit  commun  pour  les  Français,  en  matière 
d'association,  continue  de  se  trouver  tout  entier  dans  l'ar- 
ticle 291  et  la  loi  de  1834;  et  l'Etat  s'attribue  toujours  le  pou- 
voir exclusif  de  créer  les  corporations  proprement  dites,  les 
personnes  morales;  mais  telle  est  la  force  du  droit  et  de  la  vé- 
rité, que  malgré  les  préjugés  et  les  oppositions,  le  sentiment 
de  la  liberté  se  trouve  incontesta])lement  en  voie  de  progrès. 
Il  s'est  traduit  dans  la  législation  qui,  çà  et  là,  sans  grande 
méthode,  a  délivré  certaines  associations  :  sociétés  coopéra- 
tives, banques  populaires,  syndicats  professionnels,  des  an- 
ciennes prohibitions  et  pénalités.  Il  a  inspiré  la  jurisprU" 
dence^  qui  plus  d'une  fois  a  reconnu  l'existence  de  fait  des 
associations  non  autorisées  ;  qui  attribue  couramment  aux 
sociétés  civiles  et  commerciales  la  personnalité  légale.  Il 
s'impose  même  slw  gouvernement^  qui  tolère  et  laisse  croître 
une  multitude  d'associations,  que  rigoureusement  la  loi  l'au- 
toriserait à  défendre. 

Innombrables  sont  les  associations  qui  existent  et  fonc- 
tionnent sans  autorisation  de  police  ;  s'il  fallait  les  pour- 
suivre et  les  dissoudre,  la  moitié  de  la  France  serait  con- 
damnée. Non  seulement  elles  existent,  mais  elles  ont  des 
biens  et  des  propriétés.  Tant  bien  que  mal,  elles  se  servent 
des  formes  légales  qui  se  rapprochent  davantage  de  leur 
organisation  intime,  se  les  adaptent,  et  finissent  par  se 
créer  une  vie  plus  ou  moins  commode,  plus  ou  moins  pré- 
caire. 

Et  ainsi,  de  nos  jours,  pas  plus  que  dans  le  passé,  ne  se 
réalise  la  conception  erronée  des  théoriciens  qui  opposent 
l'Etat  à  l'individu,  comme  s'il  n'y  avait  entre  ces  deux  forces 
aucune  vie  intermédiaire;  qui  ne  voient  dans  la  société  que 
deux  éléments  :  d  une  part,  quarante  ou  cinquante  millions 
d'hommes,  isolés,  dispersés,  n'ayant  entre  eux  aucun  lien, 
exclus  de  toute  combinaison  spontanée,  de  toute  action 
commune,  volontaire,  de  toute  coopération  libre,  en  vue 
d'objets  dépassant  la  puissance  de  chacun  d'eux;  et  de  Tautre 
côté,  en  face  de  cette  poussière  sans  fixité,  l'Etat  à  qui  seul 
est  réservé  le  pouvoir  de  grouper  toutes  ces  molécules  pen- 
santes, de  leur  donner  de  la  cohésion,  de  combiner  leurs 
mouvements. 
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De  nos  jours,  comme  par  le  passé,  il  suffi l  d'ouvrir  les 
yeux  pour  apercevoir  partout,  à  coté  de  la  famille,  premier 
groupe  providentiel  et  nécessaire, un  nombre  illimité  d'autres 
groupements,  les  uns  stables,  les  autres  variables;  les  uns 
formés  par  la  coutume,  d'autres  constitués  j)ar  un  accord 
temporaire;  d'autres  encore  dus  au  hasard  des  rencontres. 
Les  combinaisons  suivant  lesquelles  s'unissent,  s'agrègent, 
puis  se  quittent,  pour  se  réunir  encore,  les  personnes  hu- 
maines, sont  au  moins  aussi  nombreuses  et  aussi  compli- 
quées que  celles  que  la  chimie  peut  constater  et  cataloguer 
dans  les  molécules  purement  matérielles.  A  côté  de  la  force 
collective,  organisée  politiquement,  procédant  par  injonction 
et  par  contrainte,  qui  est  l'État,  il  surgit  de  toutes  parts 
d'autres  forces  collectives  spontanées,  faites  chacune  en  vue 
d'un  but  déterminé  et  précis,  agissant  avec  des  degrés  va- 
riables, quelquefois  très  intenses,  d'énergie,  en  dehors  de 
toute  coercition. 

On  parle  de  l'individu  isolé  ;  mais  où  est-il,  l'individu  isolé? 
on  ne  l'aperçoit  nulle  part.  Ce  qui  est  vrai,  ce  que  l'on  voit, 
ce  que  l'observation  constate,  c'est  qu'il  y  a  bien  peu 
d'hommes  qui  ne  soient  le  collègue  ouïe  confrère  d'un  autre, 
en  vertu  d'un  lien  spécial  d'association  ;  qui  n'appartiennent 
de  cœur,  d'esprit,  ou  de  corps,  à  quelque  groupement  ;  qui  ne 
lui  donnent  périodiquement  une  parcelle  de  leur  temps  ou  de 
leur  avoir.  La  vie  de  chacun  de  nous  est  enlacée  dans  ce  ré- 
seau multiple  de  relations  où,  à  chaque  instant,  il  est  mis  en 
contact,  sur  un  terrain  commun,  dans  la  poursuite  d'un  but 
commun,  avec  quelques  uns  de  ses  semblables.  On  a  môme 
inventé  —  c'est  la  remarque  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  —  un 
mot  nouveau,  quelque  peu  barbare,  pour  désigner  ces  en- 
chaînements multiples  et  librement  consentis  des  individus 
les  uns  avec  les  autres  :  on  appelle  cela  V interdépendance  ^ . 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'action  (collective  ne  saurait  avoir 
d'autre  mobile  que  l'intérêt  pécuniaire.  Non  ;  en  dehors  des 
sociétés  qui  ont  pour  but  un  lucre  matériel  :  sociétés  civiles, 
commerciales,  financières,  industrielles,  etc.  ;  en  dehors 
même  des   associations  mixtes  de  prévoyance   et  d'épargne, 

1.  Voir  l'État  moderne  et  ses  fonctions.  {Revue  des  Deux  Mondes,  15  août 
1888.) 
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où  chaque  membre  travaille  pour  soi  en  même  temps  qu'il 
assiste  les  autres,  les  associations  qui  ont  un  but  désinté- 
ressé abondent  et  foisonnent.  L'homme  s'associe  pour  les 
desseins  les  plus  divers,  qui  concernent,  ou  sa  profession, 
ou  ses  opinions,  ou  ses  goûts,  ou  ses  délassements,  ou 
sa  conception  générale  du  monde,  ou  sa  conception  par- 
ticulière des  arts,  des  lettres,  des  sciences,  de  l'éduca- 
tion, de  la  charité,  de  la  politique,...  etc.  Illusions,  pen- 
chants, sentiments,  convictions,  il  y  a  une  foule  de  mobiles, 
très  distincts  de  l'appât  du  gain,  très  nuancés  dans  leur  dé- 
sintéressement, qui  donnent  journellement  naissance  aux 
sociétés  libres. 

III 

Qu'on  laisse  donc  les  sociétés  humaines  à  leur  fécondité 
naturelle,  on  les  verra  créer  d'elles-mêmes  les  organes 
indispensables  ou  simplement  utiles  à  leur  progrès.  On  sait 
qu'à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'échelle  des  êtres,  les  plantes, 
les  animaux,  sans  rien  perdre  de  leur  unité  d'ensemble, 
acquièrent  une  plus  grande  variété  de  parties  ;  plus  l'on 
monte,  plus  les  organes  se  multiplient,  se  diversifient,  se 
spécialisent.  Ainsi  en  est-il  du  corps  social.  Les  manifesta- 
tions de  la  vie  y  sont  d'autant  plus  parfaites  que  les  orga- 
nismes spéciaux,  nous  voulons  dire  les  associations  particu- 
lières, y  sont  plus  variées,  plus  nombreuses;  et  que  chacune 
d'elles,  tout  en  demeurant  dans  une  juste  subordination,  y 
possède  une  plus  grande  spontanéité  dans  l'exercice  de  sa 
fonction.  Et  c'est  pourquoi  il  importe  au  bien  commun  de 
contenir  dans  de  justes  bornes  la  concurrence  de  l'Etat  à 
l'égard  des  sociétés  libres;  de  circonscrire  la  part  qu'il  peut 
revendiquer  au  progrès  général.  Nous  ne  lui  avons  pas  in- 
terdit d'y  travailler,  mais  sous  la  forme  d'une  contribution 
modérée,  non  pas  d'un  accaparement  total. 

Qu'arrive-t-il,  en  effet,  quand  l'État,  non  content  de  pro- 
téger la  communauté  et  les  particuliers  contre  l'agression 
extérieure  ou  intérieure,  se  charge  par  surcroît  de  gouverner 
le  culte,  l'éducation  et  la  bienfaisance,  de  diriger  les  sciences, 
les  lettres  et  les  beaux-arts,  de  conduire  l'œuvre  industrielle, 
agricole  et  commerciale;  quandil  veut  tout  absorber;  quand 
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il  s'attribue  le  monopole  de  tous  les  services,  et  réduit  tous 
les  organismes  secondaires  à  n'être  plus  que  des  branches 
de  sa  propre  administration?  Pour  les  individus,  c'est  l'arrêt 
de  toute  initiative  et  l'aggravation  intolérable  des  charges 
fiscales.  Plus  d'initiative  ;  à  mesure  qu'il  étend  ses  eni|)ié- 
tements,  l'Etat  ronge  et  détruit  de  plus  en  plus  le  cercle 
d'entreprises  libres  et  d'actions  indépendantes  qui  consti- 
tuent la  vie  personnelle  de  l'individu.  S'il  pousse  à  bout 
ses  ingérences,  il  n'y  a  bientôt  plus  dans  la  nation  que  deux 
catégories  de  citoyens  ;  les  uns  passifs,  les  autr'es  inertes  ; 
d'un  côté,  une  armée  de  fonctionnaires  manœuvres  d'en  haut 
comme  des  automates;  de  l'autre,  une  masse  confuse,  réduite 
à  l'émiettement  et  par  suite  à  l'impuissance.  Institué  pour 
préserver  les  personnes,  l'Etat  les   anéantit'. 

Même  effet  à  l'endroit  des  propriétés:  moteur  et  régulateur 
de  toute  l'activité  nationale,  l'Etat  en  devient  aussi  le  caissier, 
caissier  universel  et  rapace.  Pour  défrayer  tant  d'emplois  qu'il 
prend  à  sa  charge,  il  a  besoin  d'argent;  d'argent,  il  n'a  que 
celui  des  contribuables  :  il  le  prend  dans  leurs  poches,  par  la 
main  de  ses  percepteurs.  D'où  vient  actuellement  la  gêne  des 
finances,  l'écrasement  économique  des  peuples  européens  ? 
Delà  paix  armée,  sans  doute,  et  du  renouvellement  incessant 
de  l'outillage  maritime  et  militaire;  mais  certainement  aussi 
des  projets  inconsidérés,  travaux  publics,  palais  scolaires, 
assistance  officielle,...  etc.,  où  se  lancent  les  gouvernements. 

Pour  les  corps  eux-mêmes  que  l'Etat  supplante  et  domine, 
c'est  le  détournement  du  capital  social,  c'esl  la  perversion  du 
mécanisme  entier  de  l'entreprise...  Si  on  l'avait  ignoré,  des 
faits  récents  nous  auraient  appris  que  l'Etat,  quand  il  est  à 
bout  de  ressources,  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  puiser  dans 
des  caisses  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Cette  théorie  a  pu 
même  se  produire  à  la  tribune,  que  le  parti  au  pouvoir  a  le 
droit,  pour  s'y  maintenir,  de  recevoir,  de  distribuer  les  fonds 

1.  En  France,  d'après  un  des  derniers  recensements,  lu  catégorie  des 
fonctionnaires  ch'ils,  en  activité  ou  en  retraite,  comprenait  environ  un  million 
de  sujets,  en  comptant  les  femmes,  les  enfants,  les  domestiques  des  titu- 
laires. Sur  trente-sept  personnes  qui  passent  dans  la  rue,  il  y  en  a  donc  une 
en  moyenne  qui,  directement  ou  indirectement,  vil  du  budget  ou  delà  bourse 

publique. 
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des  sociétés  sur  lesquelles  il  peut  mettre  la  main.  En  tout 
cas,  quand  les  gouvernements  tiennent  une  institution  sous 
leur  dépendance,  s'ils  ne  vont  pas  jusqu'à  en  spolier  le  trésor, 
ils  ne  reculeront  vraisemblablement  pas  devant  la  tentation 
d'en  exploiter  l'influence  à  leur  profit  ;  d'y  faire  prévaloir  leurs 
intérêts  et  leurs  théories;  d'y  importer  leurs  passions;  de  la 
transformer  en  engin  doctrinal  ou  électoral,  en  instrument  de 
règne  ou  de  secte. 

A  l'égard  de  la  société,  de  la  communauté  tout  entière, 
les  intrusions  de  l'Etat  auront  pour  effet  une  double  inca- 
pacité :  incapacité  sociale  d'abord  ;  non  seulement  les  organes 
secondaires,  paralysés  par  une  concurrence  écrasante  de  l'or- 
gane central,  vont  s'atrophier,  dépérir  et  manquer  au  corps 
total ,  mais  celui-ci  perdra  la  faculté  de  les  reproduire,  il 
n'aura  plus  la  vitalité  ni  l'énergie  nécessaires  à  toute  colla- 
boration spontanée,  A  la  suite  de  l'incapacité  sociale,  l'inca- 
pacité politique;  devenus  impuissants  à  coopérer,  de  leur 
propre  mouvement,  en  vue  d'un  but  défini,  sous  des  chefs 
librement  choisis,  franchement  acceptés  et  fidèlement  suivis, 
les  citoyens  ne  choisiront  ni  leur  constitution  ni  leurs  gou- 
vernants; ils  les  subiront,  bon  gré  mal  gré,  tels  que  l'accident 
ou  l'usurpation  les  leur  donnera.  Dans  un  pareil  milieu,  ré- 
duit à  l'état  dépoussière  ou  de  Jdouc  humaine,  le  pouvoir  pu 
blic  appartiendra  au  parti,  à  la  faction,  à  l'individu  assez  osé 
pour  le  prendre,  assez  fort  pour  le  garder,  assez  violent  ou 
assez  habile  pour  l'exploiter  en  égoïste  ou  en  charlatan^. 

Il  faut  lire,  dans  le  bel  ouvrage  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
VEtat  moderne  et  ses  fonctions^  à  quel  point  les  conditions 
actuelles  de  la  plupart  des  gouvernements,  avec  l'instabilité 
de  leur  personnel,  avec  le  principe  de  la  délégation  tempo- 
raire de  l'autorité,  favorisent  le  développement  des  fâ- 
cheuses conséquences  que  nous  venons  d'énumérer.  Du 
reste,  en  dehors  même  des  savantes  considérations  de 
l'auteur,  chacun  sait  bien,  par  le  peu  qui  lui  arrive  des  bruits 
de  la  vie  publique,  que  les  raisons  ne  manquent  pas  de  se  défier 
de  l'État  moderne,  et  cela,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  monar- 
chique ou  républicain,  populaire  ou  bourgeois,  parlementaire 

1.  Voir  Taine,  Formation  de  la  France  contemporaine.  [Revue  des  Deux 
Mondes,  15  janvier  1888.  ) 
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OU  césarien;  de  se  défier  de  sa  prudeace  et  de  ses  hiinières, 
de  ses  doctrines  et  de  ses  visées,  de  ses  procédés  et  de  ses 
méthodes,  de  sa  probité  môme  et  de  sa  moralité.  Ajoute/ 
qu'au  lieu  d'en  être  rabattues,  les  prétentions  de  l'Élat  sem- 
blent grandir  en  sens  inverse  de  ses  aptitudes.  Toujours  prêt 
à  empiéter  sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien,  à  usurper 
dans  tous  les  sens,  jusque  sur  l'Eglise  et  la  famille,  peu  sou- 
cieux des  droits  d'autrui  et  ne  reconnaissant  guère  que 
ceux  qu'il  a  établis,  se  croyant  tout  permis  et  se  vantant  de 
tout  assujettir,  on  dirait  vraiment  qu'à  lui  seul  il  prétend 
taire  la  loi,  qu'à  lui  seul  il  prétend  créer  le  droit.  On 
comprendra  dès  lors  combien  il  est  urgent  de  délimiter 
avec    soin  son   champ  naturel  d'action. 

IV 

Mais  est-il  possible  d'établir  a  priori  une  ligne  de  démar- 
cation, et  de  distinguer  nettement  ce  qui  revient  à  l'Etat,  ce 
qui  appartient  aux  sociétés  libres,  dans  l'œuvre  du  progrès 
général  ? 

Il  nous  semble  que  la  part  qu'il  convient  de  faire  à  l'Etat 
dans  cette  entreprise  commune  ne  saurait  être  définie  avec 
précision.  Elle  varie  de  siècle  en  siècle,  par  le  contrecoup 
inévitable  des  variations  mêmes  et  des  transformations  qui 
se  produisent  dans  les  conditions  sociales,  dans  le  régime 
politique  et  économique  des  peuples.  L'histoire  prouve  que 
beaucoup  d'attributions,  aujourd'hui  dévolues  à  l'Etat,  qui 
semblent  même  relever  de  ses  fonctions  essentielles,  ne  lui 
ont  pas  toujours  appartenu  et  se  trouvaient  jjrimitivement 
aux  mains  d'associations  libres.  Dans  l'ancienne  France,  par 
exemple,  l'État  affermait  les  impôts,  au  lieu  de  les  percevoir 
lui-même.  Aujourd'hui,  le  service  des  routes  est  confié  au 
corps  des  ponts  et  chaussées;  autrefois,  en  j)lus  d'un  pays, 
c'étaient  des  confréries  spéciales,  appelées  Pontifices,  qui  s'en 
chargeaient;  et  de  nouveau,  pour  les  voies  ferrées,  ce  sont  des 
compagnies  privées  qui  en  ont  construit  et  qui  en  exploitent 
à  peu  près  tout  le  réseau.  On  sait  le  rôle  qu'ont  joué  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Hollande,  en  France,  les  grandes 
compagnies  de  colonisation.  Abolies  en  France  par  la  Révo- 
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liition,  elles  semblent  de  nos   jours   reprendre  quelque  la- 
veur, etc.,  etc. 

Et  toutefois,  s'il  est  difficile,  impossible  même,  de  trouver 
une  formule  absolument  simple  et  générale,  qui  sépare  l'une 
do  Tautre  l'utile  et  légitime  sphère  d'action  des  pouvoirs 
publics,  l'utile  et  légitime  sphère  d'action  des  sociétés  libres, 
il  y  a  cependant  des  principes  généraux  qui  peuvent  mettre 
en  garde  contre  les  empiétements  nuisibles. 

Le  premier  principe  est  celui  de  la  division  du  travail.,  ou 
des  spécialités.  En  mécanique,  en  physiologie,  plus  un  outil 
ou  un  organe  est  propre  à  une  fonction  distincte,  plus  il  est 
impropre  aux  autres;  à  mesure  que  son  aptitude  augmente 
en  perfection,  son  emploi  se  restreint  en  étendue;  sa  compé- 
tence spéciale  fait  son  incompétence  générale.  Eh  bien,  de 
même  dans  l'ordre  social,  si  un  organisme  a  été  construit  en 
vue  de  tel  ou  tel  service,  il  faudra  se  garder  de  rem})loyer  à 
une  tâche  différente;  et  l'on  n'obtiendra  que  de  mauvais 
résultats  si  l'on  essaye  de  le  substituer  aux  autres  corps 
pour  faire  leur  service. 

Nous  avons  vu  dans  quel  but  de  protection  des  droits,  de 
répression  des  abus,  la  société  nécessaire  Etat  a  été  avant 
tout  instituée;  de  quels  pouvoirs  elle  est  investie  pour  cela; 
la  nature  et  le  mode  de  son  fonctionnement.  Unique  en  son 
genre,  portant  seul  le  glaive,  agissant  de  haut  et  de  loin, 
opérant  sur  le  territoire  tout  entier,  par  la  levée  des  impôts, 
par  des  lois  uniformes,  par  des  règlements  impératifs,  par 
toute  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  enchaînés  à  une  con- 
signe sévère,  l'Etat  est  impropre  aux  besognes  qui,  pour 
être  bien  faites,  exigent  des  ressorts  et  des  procédés  d'une 
autre  espèce. 

Son  ressort  est  tout  extérieur;  il  ne  convient  donc  pas  aux 
œuvres  qui  ont  besoin  d'un  moteur  intime,  tel  que  l'intérêt 
privé,  le  patriotisme  local,  les  affections  de  famille,  la  cu- 
riosité scientifique,  l'instinct  de  la  charité,  la  foi  reli- 
gieuse, etc Son  procédé,  tout  mécanique,  est  rigide,  sans 

flexibilité  ;  il  ne  pourra  donc  faire  marcher  les  entreprises 
qui  demandent  la  délicatesse  du  tact,  la  souplesse  de  la  main, 
l'appréciation  des  circonstances,  l'adaptation  changeante  des 
moyens  au  but.    Son  action  part  de  loin  et  s'étend  sur   un 
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cercle  très  vaste  ;  donc  elle  s'attardera  dans  cette  lon^^ue 
transmission,  s'encombrera  de  paperasses,  s'embairassera  de 
lormalités,  et,  arrivée  au  terme,  ne  donnera  qu'un  laihK- 
rendement.  Son  programme  est  unique,  et  s'expédie  tout  l'ail 
de  la  capitale  aux  provinces;  donc,  au  lieu  de  s'ajuster  à  la 
diversité  et  à  la  mobilité  des  personnes  et  des  choses  il 
pliera  tout  le  monde  à  son  invariable  uniformité;  avec  la 
même  différence  qu'il  y  a  entre  «  un  vêtement  coupé  sur 
mesure  et  un  complet  fait  d'avance,  approximativement, 
d'après  la  moyenne  des  tailles  '  ». 

Et  de  tout  cela  il  ne  serait  pas  malaisé  de  déduire  que 
l'Etat  est  mauvais  industriel,  agriculteur  et  commerçant; 
mauvais  distributeur  du  travail  et  des  subsistances;  mauvais 
régulateur  de  la  production,  des  échanges  et  de  la  consom- 
mation ;  phihinthrope  sans  discernement;  directeur  incom- 
pétent des  beaux-arts,  de  la  science,  de  l'enseignement,  etc. 

Y  a-t-il  des  offices  que  les  sociétés  libres  ne  seraient  pas 
incapables  de  remplir  par  elles-mêmes,  mais  dont  l'État 
s'acquittera  mieux,  plus  économiquement,  plus  complète- 
ment, avec  moins  de  frais  et  d'efforts?  La  chose  n'est  pas 
impossible;  c'est  aux  spécialistes,  aux  économistes  de  pro- 
fession, à  nous  renseigner  là-dessus.  Mais,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  suivre  dans  une  enquête  détaillée,  on  peut 
bien  dire  que  l'Etat,  justicier  avant  tout  et  défenseur  des 
droits,  n'estpoint  appelé  à  jouer  le  premier  rôle  dans  l'œuvre 
civilisatrice,  à  être  l'agent  principal  du  progrès  dans  la  so- 
ciété humaine  ;  et  qu'il  doit,  à  cet  égard,  céder  le  pas  aux 
associations  volontaires.  Les  grandes  inventions,  les  décou- 
vertes utiles,  les  combinaisons  ingénieuses,  sont  dues  à 
l'initiative  privée;  elles  éclosent  du  milieu  social  libre.  Que 
l'État  intervienne,  après  coup,  pour  les' répandre,  les  vulga- 
riser, les  généraliser,  grâce  à  sa  vaste  et  j)uissant(;  organi- 
sation, rien  de  mieux:  c'est  là  une  tâche  à  lafjuelie  il  pourra 
utilement  s'appliquer,  surtout  s'il  a  soin  de  se  défier  de  lui- 
même  et  de  son  penchant  naturel  à  exagérer  ses  attributions. 

Un  autre  principe,  bon  à  rappeler,  c'est  qu'à  égaillé  d'effet 
utile  entre  l'État  et  les  sociétés  libres,  ces  dernières  doivent 

1.  Taille,  loc.  cit. 
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avoir  la  préférence.  Alors  môme  que,  pour  tel  ou  tel  service, 
l'intervention  de  l'Etat  oftVirait  de  réels  avantages,  ce  ne 
serait  pas,  en  toute  hypothèse,  une  raison  décisive  de  se  pro- 
noncer en  sa  faveur.  11  faut  en  effet  considérer  l'ensemble 
de  la  société,  son  bien  général  et  durable,  plutôt  que  le  ré- 
sultat local  et  momentané.  Or,  le  bien  général  demande 
avant  tout  que  le  corps  social  conserve  et  développe  de  plus 
en  plus  l'énergie  qui  lui  est  propre,  sa  vitalité  et  la  sponta- 
néité de  ses  mouvements.  «  Un  homme,  dit  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper  de  l'exécution 
de  sa  tâche  quotidienne,  il  doit  aussi  veiller  à  ce  que  tous 
ses  organes,  ses  muscles,  ses  nerfs,  restent  disponibles, 
aptes  à  l'action;  à  ce  qu'aucun  ne  s'atrophie,  de  façon  à  ce 
qu'il  ne  puisse  plus  en  retrouver  l'usage  au  moment  où  il 
lui  serait  nécessaire  ^  »  De  même  la  santé  générale  du  corps 
social  importe  plus  que  tout  le  reste.  Et  cette  santé  géné- 
rale ne  consiste  pas  à  concentrer  la  vie  et  l'activité  dans  un 
seul  organe,  qui  risque  de  périr  de  cette  surabondance  ; 
mais  à  la  répandre  dans  tous  les  membres,  à  y  multiplier 
les  stimulants  et  les  autonomies,  à  y  répartir  les  initiatives 
et  les  responsabilités. 

A  cette  condition  seulement  les  sociétés  humaines  mani- 
festeront toutes  les  énergies  dont  elles  recèlent  le  germe, 
énergies  souvent  ignorées  et  stérilisées,  étouffées  qu'elles 
sont  par  une  centralisation  oppressive. 

V 

Ce  serait  maintenant  le  lieu  d'énumérer  et  de  caractériser 
les  principales  espèces  d'associations.  Rappelons  d'abord 
que  le  but  lucratif  spécifie,  aux  yeux  de  la  loi,  les  sociétés 
proprement  dites,  et  les  distingue  des  autres  associations. 
C'est  pour  se  procurer  des  bénéfices  que  les  membres  des 
sociétés  mettent  en  commun  leur  travail  ou  leurs  capitaux^. 

1,  Etat  moderne  et  ses  fonctions,  loc.  cil. 

2.  Il  faut  cependant  remarquer  que  cette  terminologie  n'est  pas  toujours 
rigoureusement  observée.  Nos  lois  appcilent  quelquefois  associations  des 
sociétés  qui  poursuivent  un  but  lucratif,  comme,  par  exemple,  les  associa- 
lions  en  parlicipalion  ;  et  quelquefois  aussi  elles  qualifient  de  sociétés  cer- 
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Compagnies  de  chemins  de  fer,  exploitation  dr  mines  ou 
d'usines,  grandes  sociétés  financières,  rentrent  dans  cette 
catégorie,  aussi  bien  que  les  modestes  groupements  for- 
més par  quelques  artisans  pour  s'entr'aider  dans  une  même 
entreprise.  Il  y  a  donc  dans  cette  seule  classe  d'associations 
une  infinie  variété.  Le  code  y  opère  un  premier  grand  |)ar- 
tage  :  d'un  côté,  les  sociétés  civiles,  de  l'autie,  les  sociétés 
commerciales,  qui  elles-mêmes  se  subdivisent  en  sociétés 
en  nom  collectif,  sociétés  anonymes,  sociétés  en  comman- 
dite—  Nous  renvoyons,  pour  l'étude  compliquée  de  ces 
différentes  espèces,  aux  auteurs  spéciaux.  On  y  verra  que 
les  lignes  de  démarcation,  imaginées  par  le  droit  positif 
entre  ces  diverses  catégories,  manquent  plus  d'une  fois 
de  précision  et  de  raison  d'être.  Rien  de  plus  important, 
par  exemple,  au  point  de  vue  des  conséquences  légales  et 
juridiques,  et  en  même  temps,  rien  de  moins  net,  en  vertu 
des  définitions  officielles,  que  la  distinction  des  sociétés 
civiles  et  commerciales.  Tout  le  monde  se  rappelle  le  con- 
flit qui  a  éclaté  entre  les  juridictions  de  la  Seine,  au  sujet  de 
la  compagnie  du  Panama  ;  les  uns  la  déclarant  société  com- 
merciale, les  autres,  au  contraire,  société  civile. 

L'association  se  distingue  des  sociétés  par  son  but  désin- 
téressé. Au  lieu  d'avoir  en  vue  la  production  ou  l'échange  des 
richesses,  et,  comme  conséquence,  la  réalisation  de  béné- 
fices qui  seront  partagés  entre  les  associés,  elle  se  propose 
ou  bien  le  culte  de  Dieu,  ou  bien  le  soin  de  la  misère  phy- 
sique et  morale,  ou  l'instruction,  ou  le  développement  des 
lettres,  des  sciences,  des  arts. 

Ici,  comme  pour  les  sociétés,  il  nous  est  impossible  d'entrer 
dans  le  détail  des  différentes  espèces  d'associations  ,  aussi 
nombreuses  que  les  buts  plus  ou  moins  généreux  qu'elles 
peuvent  se  donner.  La  question  des  associations  religieuses 
mérite  d'être  traitée  à  part,  à  cause  du  droit  spécial  et  exclu- 
sif que  possède  l'Église  de  les  créer,  de  les  organiser,  de 
les  surveiller.  Contentons-nous  présentement  d'ajouter 
quelques  observations  sur  une  catégorie  spéciale  de  sociétés 
ou   associations —  les   deux    espèces   s'y  rencontrent  —  qui 

laines  associations  qui    sont    simplement  constituées    dans    un  but  de  pré- 
voyance et  d'épargne,  telles  que  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
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tient  une  grande  place  dans   les  préoccupations   du   monde 
économique  moderne. 

Nous  voulons  parler  des  associations  qui  ont  pour  but  de 
défendre  les  intérêts  et  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  po- 
pulaire, de  la  classe  ouvrière.  Elles  sont  nombreuses  :  asso- 
ciations de  prévoyance  et  d'épargne,  caisses  de  retraites, 
d'assurances,  de  secours  mutuels,  où  l'on  s'assure  à  soi-même 
l'aide  éventuelle  que  l'on  garantit  aux  autres;- — sociétés 
coopératives,  dont  le  caractère  général  est  d'agglomérer  les 
ressources  les  plus  minimes  et  d'en  tirer  parti,  au  profit  des 
petites  bourses,  par  des  combinaisons  variées  :  sociétés  de 
consommation,  de  production,  de  crédit  mutuel;  — enfin,  syn- 
dicats professionnels,  composés  de  gens  de  même  profession 
ou  de  professions  similaires,  qui  s'unissent  pour  soutenir 
les  droits  de  leur  métier  commun. 

Ces  diverses  associations  jouissent,  à  l'heure  qu'il  est, 
d'une  grande  faveur.  Les  syndicats  ouvriers,  entre  autres,  les 
plus  nombreux  parmi  les  syndicats  professionnels,  ont  fait 
beaucoup  parler  d'eux  en  ces  derniers  temps;  et  comme 
leurs  agissements  ont  inspiré  à  plusieurs  bons  esprits  des 
doutes  sur  la  valeur  et  refficacité  du  principe  d'association, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  leur  consacrer  quelques  lignes. 

Nous  avons  dit  que,  d'après  notre  législation,  nulle  asso- 
ciation ne  peut  se  former,  quel  que  soit  son  but  et  dès 
qu'elle  compte  plus  de  vingt  membres,  sans  une  autorisa- 
tion administrative.  11  y  avait  même  une  association  qui  ne 
pouvait  du  tout  exister,  à  qui  l'autorisation  de  vivre  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  être  légalement  accordée  :  c'était  l'asso- 
ciation formée  par  les  gens  du  même  métier,  pour  le  seul 
fait  de  leur  profession.  La  loi  du  21  mars  1884  a  changé  cet 
état  de  choses,  et,  au  lieu  d'une  condition  inférieure,  a  fait 
'  aux  sociétés  professionnelles  une  situation  privilégiée. 

Ce  devait  être,  pensait-on,  surtout  parmi  le  monde  ouvrier, 
un  instrument  de  concorde  et  de  liberté.  Est-il  vrai  qu'on  soit 
en  train  d'en  faire  «  un  outil  de  monopole,  de  fanatisme 
et  d'oppression  »  ?  Est-il  vrai  que  les  concessions  législa- 
tives déjà  accordées  aux  associations  ouvrières,  les  préten- 
tions grandissantes  qu'elles  affichent,  les  violences  mêmes 
qu'elles  ont  plus  d'une  fois  exercées,  et  les  atteintes  qu'elles 
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ont  portées  à  la  liberté  du  travail,  au  moment  des  grèves  et 
des  coalitions,  constituent  pour  l'avenir  une  menace  el  un 
péril  PGcrtainement, que  l'on  continue  d'obtempérer  aux  exi- 
gences arrogantes  qui  se  sont  trop  souvent  manifestées  j)arrni 
les  S)' ndicats  ;  qu'on  leur  accorde  tous  les  privilèges  qu'ils 
réclament  vis-à-vis  des  patrons  et  vis-à-vis  des  ouvriers:  mo- 
nopole du  travail,  tutelle  des  travailleurs;  qu'on  en  fasse  les 
maîtres  de  l'usine  et  les  dispensateurs  des  bénéfices  indus- 
triels ;  qu'on  cède  à  la  pression  de  la  Bourse  du  travail  ;  qu'on 
laisse  triompher  les  parrains  du  socialisme  à  Thùtel  de  ville 
et  au  palais  Bourbon,  c'en  est  fait  de  la  liberté  individuelle 
et  de  l'ordre  public;  c'est  la  guerre  du  travail  contre  le  ca- 
pital, préparée,  organisée,  et  qui,  après  avoir  commencé  à 
coups  de  grèves  et  de  chômages,  se  terminera  à  coups  de 
fusil,  avec  le  drapeau  rouge  pour  étendard,  non  plus  enroulé 
dans  un  étui,  mais  largement  déployé  à  travers  les  rues  et 
les  places  de  la  cité. 

A  qui  la  faute?  Est-ce  au  principe  même  de  l'association? 
N'est-ce  pas  plutôt  à  la  violence  de  quelques  meneurs,  et 
surtout  à  la  faiblesse  de  nos  gouvernants,  qui,  au  lieu  de 
veiller  à  ce  que  les  associés,  forts  de  la  puissance  que  donne 
l'union,  n'entreprennent  pas  sur  les  droits  d'autrui,  se  mon- 
trent disposés  à  toutes  les  compromissions  et  à  toutes  les 
servilités,  quand  il  s'agit  de  flatter  la  masse  populaire  et 
d'en  gagner  les  sufl'rages  '. 

1.  La  loi  de  1884  ne  reconnaissait  que  Jes  syndicats  composés  d'ouvriers 
du  même  métier  ou  de  métiers  similaires.  Or,  il  advint  qu'un  syndicat  d'ou- 
vriers métallurgistes  s'établit,  comprenant,  sur  onze  personnes,  cinqcabaro- 
tiers.  Le  parquet  essaya  d'en  poursuivre  la  dissolution  ;  mais  aussitôt,  inter- 
pellation à  la  Chambre,  et,  à  la  suite,  dépôt,  par  le  clief  du  cabinet,  d'un 
projet  modificatif  de  la  loi. 

La  plupart  des  syndicats  s'alfranchissent,  quand  ils  se  fondent,  de  1  ubii-i 
gation  de  la  déclaration  préalable  à  la  mairie;  el  on  les  laisse  faire. 

En  vertu  de  la  loi  Bovier-Lapierre,  déjà  votée  par  la  Cliambrc,  mais  qui, 
nous  l'espérons,  sera  repoussée  par  le  Sén.il,  les  indusU-iols  ne  pourraient 
plus  congédier  un  ouvrier  membre  de  syndicat,  non  pas  même  refuser  de 
l'embaucher,  sans  risquer  d'être  traduit  en  police  correctionnelle. 

Les  syndicats  réclament  le  privilège  de  pouvoir  faire  seuls  le  j)lacemcnl 
des  ouvriers  en  quête  d'ouvrage  ;  c'est  là  l'objet  de  leurs  querelles  avec  li*^ 
bureaux  de  placement,... 

Yoilà,  à  titre  d'exemples,  quelques-unes  de]leurs  prétentions. 

VIII.  --   12 
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Pour  l'association  elle-même,  que  fauL-il  en  conclure, 
sinon  ce  que  le  vieil  Esope  disait  de  la  langue  :  à  savoir, 
qu'elle  est  la  meilleure  ou  la  pire  des  choses,  suivant  l'usage 
ou  l'abus  qu'on  en  fait.  Si  fâcheux  qu'aient  pu  être,  en 
certains  endroits,  les  résultats  de  la  liberté  laissée  aux 
syndicats  professionnels,  le  principe  d'association  n'en  ren- 
ferme pas  moins,  ce  nous  semble,  la  solution  des  grands 
problèmes  sociaux  de  notre  époque. 

11  y  a  deux  conceptions  absolument  différentes  de  la 
société  :  l'une  matérialiste  et  mécanique,  l'autre  vivante  et 
organique.  Pour  les  tenants  du  premier  système,  la  société 
est  une  cohue  d'atomes  individuels,  plus  ou  moins  ingé- 
nieusement agencés  par  la  main  de  l'Etat,  un  mécanisme  de 
rouages  qui  s'engrènent  les  uns  dans  les  autres  et  qui 
obéissent  à  l'impulsion  du  moteur  central  d'où  leur  viennent 
tout  mouvement  et  toute  action. 

Pour  les  autres,  la  société  est  ce  que  Cicéron  nommait 
merveilleusement  bien  :  cœtus  ordiiiatiis^  un  peuple  orga- 
nisé, une  série  d'organismes  vivants,  ayant  chacun  leur 
fonction  propre  et  leur  autonomie  relative.  La  société,  dans 
son  état  normal,-  est  un  immense  organisme  corporatif;  à 
partir  de  cette  première  corporation  naturelle  et  nécessaire, 
qui  est  la  famille,  jusqu'à  la  grande  corporation,  l'Etat,  en 
passant  par  ces  corporations  intermédiaires,  filles  de  la  pre- 
mière, origine  de  la  seconde,  les  communes,  les  provinces, 
investies  chacune  d'une  juste  mesure  de  liberté  et  d'indé- 
pendance; sans  oublier  cet  autre  élément  qui,  aussi  bien 
que  la  commune  ou  la  province,  a  le  droit  de  vivre  et  de  se 
développer  :  les  corporations  professionnelles,  où  se  grou- 
pent les  hommes  voués  aux  mômes  occupations,  soumis  aux 
mômes  devoirs,  soucieux  des  mômes  intérêts. 

La  famille,  et  non  l'individu,  constituant  l'unité  sociale, 
empruntant  sa  force  à  la  conservation  du  foyer,  à  la  trans- 
mission d'un  patrimoine  inaliénable,  dans  lequel  s'incarnent 
les  traditions  du  passé,  qui  demeure  la  garantie  de  l'avenir 
et  le  centre  commun  des  enfants;  propriété  collective  qui 
doit  du  reste  se  retrouver,  à  des  degrés  divers  et  sous  des 
formes  variables,  dans  toute  association. 

Après  la  famille,  et  comme  premier  complément  de  cette 
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société  fondamentale,  les  sociétés  attacliées  au  sol,  les  asso- 
ciations rurales,  qui  paraissent  si  bien  convenir  à  nos  mœurs 
et  à  notre  tempérament,  ([u'il  a  sulVi  du  mot  «  a<Ticoles  » 
inséré  sous  forme  d'amendement  dans  la  loi  de  1884 
pour  déterminer  parmi  les  agriculteurs  de  France  un 
vaste  mouvement  de  corporation  qui  ne  s'est  pas  encore 
ralenti  *. 

Sur  le  terrain  financier,  à  la  place  de  ces  grandes  sociétés 
qui  accaparent  et  détiennent  la  plus  grande  partie  de  la 
richesse  publique,  imposent  leur  tyrannie  aux  individus, 
dominent  les  Etats  eux-mêmes  ;  la  mise  en  commun  de  la 
petite  épargne  pour  créer  ces  sociétés  de  crédit  mutuel  dont 
l'Allemagne  en  particulier  a  pris  l'initiative. 

Dans  le  monde  industriel,  à  la  place  de  ces  grèves  et  de 
ces  coalitions  qui  ne  laissent  au  travailleur  d'autre  alterna- 
tive que  celle  d'un  labeur  excessif  ou  d'un  chômage  forcé  ;  à 
la  place  de  ces  syndicats  exclusifs  où  les  patrons,  d'un  côté, 
les  ouvriers,  de  l'autre,  se  rangent  sous  des  drapeaux  con- 
traires et  donnent  l'idée  de  deux  égoïsmes  irréductibles 
dont  l'un  brisera  Tautre,  à  moins  que,  dans  la  violence  du 
choc,  ils  ne  se  brisent  tous  les  deux  ;  des  associations  où  les 
cœurs  se  pacifient  au  lieu  de  se  remplir  do  haine,  où  les  vo- 
lontés s'unissent  au  lieu  de  se  combattre  ;  —  sociétés  de 
patronage  où  l'on  s'elforce  d'organiser  l'atelier  et  l'usine  sur 
le  modèle  de  la  famille,  et  de  faire  de  la  paternité  sociale  l'ex- 
tension de  la  paternité  domestique  ;  —  syndicats  mixtes  où 
se  réunissent  sur  le  pied  d'égalité  les  représentants  des  pa- 
trons et  les  représentants  des  ouvriers  pour  débattre  conlra- 
dictoirement  leurs  intérêts,  décider  les  questions  sur  les- 
quelles le  législateur  ne  saurait  se  prononcer  sans  danger, 
par  exemple,  le  minimum  du  salaire,  le  maximum  de  la 
journée  de  travail;  créer  une  sorte  de  juridiction  chargée  de 
trancher  les  difi"érends  au  gré  des  uns  et  des  autres;  —  l'idée 
religieuse  resserrant  encore  les  liens    de  la    solidarité  pro- 

1.  Elaborée  en  vue  d'une  organisation  de  la  classe  ouvrière,  la  loi  du 
21  mars  1884,  grâce  à  l'addition  que  nous  signalons,  a  surtout  profité  à  la 
classe  agricole.  On  compte  actuellement  en  France  un  millier  de  syndicats 
agricoles,  comprenant  de  six  cent  à  huit  cent  mille  membres,  grands  et 
moyens  propriétaires..,. 
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fessionnelle,  et  introduisant  dans  les  relations  entre  l'arti- 
san et  celui  qui  l'emploie  cet  clément  moral  dont  rien  ne 
saurait  suppléer  l'absence.  11  n'est  personne,  en  effet,  qui 
ne  comprenne  que  la  question  sociale  se  complique  inévita- 
blement d'une  question  morale,  et  qu'il  importe  beaucoup 
moins  de  confectionner  des  règlements  et  des  lois,  que  de 
former  l'esprit  qui  les  inspire  ou  qui  les  applique.  C'est 
pourquoi  l'on  n'aura  pas  avancé  beaucoup  tant  qu'on  n'aura 
pas  donné  aux  associations  ouvrières  la  religion  pour  fon- 
dement et  l'Evangile  pour  code;  à  ce  prix  seulement  on  peut 
espérer  d'en  faire  des  instruments  de  prospérité  individuelle 
et  de  pacification  sociale. 

Enfin,  pour  terminer  par  la  vaste  association  qui  renferme 
en  son  sein  toutes  les  autres,  l'organisation  corporative  ser- 
vant de  base  au  régime  politique  de  la  nation;  en  substituant 
à  une  administration  mécanique  et  bureaucratique,  destruc- 
tive de  toutes  les  libertés,  un  ensemble  vivant  où  chaque  or- 
ganisme social  exerce  librement  sa  fonction  coordonnée  au 
bien  général  ;  en  remplaçant  par  le  régime  représentatif,  ex- 
pression des  droits  et  des  intérêts  distincts  des  divers  grou- 
pes organisés  qui  composent  la  nation,  la  forme  actuelle  du 
suffrage  universel,  où,  sous  prétexte  d'une  égalité  menteuse, 
toutes  les  individualités  se  confondent;  le  parlementarisme, 
qui  n'est  que  la  représentation  tumultueuse  et  désordonnée 
d'opinions  contradictoires,  de  passions  et  d'appétits. 

Voilà,  en  quelques  traits  rapides,  un  aperçu  des  avantages 
que  l'on  pourrait  tirer  de  l'association,  si  elle  était  laissée  à 
son  développement  normal,  au  lieu  d'être  limitée  par  d'in- 
justes restrictions  ou  bien  exploitée  par  l'ambition. 

Et  vraiment,  l'on  ne  voit  pas  quelle  autre  conception  so- 
ciale pourrait  mieux  préserver  les  société  modernes  des  dan- 
gers qui  les  menacent  :  un  socialisme  révolutionnaire  anti- 
chrétien et  destructeur,  un  socialisme  d'Etat  tyrannique  et 
dégradant,  dernier  terme  delà  décadence  d'un  peuple. 

H.    PRÉLOT. 
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LA  «  QUESTION    BIBLIQUE  - 


Plusieurs  de  nos  lecteurs,  et  des  plus  compétents,  ont  bien 
voulu  nous  exprimer  leur  satisfaction  de  l'article  publié  dans 
la  dernière  livraison  des  Études^  au  sujet  de  la  (f  Question 
biblique  ».   Nous   leur   offrons   ici    nos  remerciements. 

Quelques  correspondants  auraient  aimé  plus  de  dévelop- 
pements sur  certains  points.  Peut-être,  en  effet,  avons  nous 
été  par  moments  trop  concis,  de  crainte  de  répéter  ce  que 
nous  avions  déjà  écrit  dans  les  Études.  Mais  les  questions 
importantes  auront  toute  la  place  qu'elles  réclament,  soit 
dans  le  volume  que  nous  préparons,  soit  dans  les  numéros 
prochains  de  notre  Revue.  En  attendant,  voici  quelques  ob- 
servations complémentaires  sur  deux  problèmes  que  nous 
avons  touchés. 

I 

On  se  rappelle  l'argument  que  1'  «  école  large  »  cherche  à 
tirer  du  décret  des  conciles  de  Trente  et  du  Vatican  sur 
l'interprétation  de  l'Ecriture'. 

Répétons  les  termes  de  cette  déclaration  souveraine,  telle 
qu'elle  a  été  édictée  au  Vatican  :  «  Parce  que  le  décret  salu- 
taire que  le  saint  concile  de  Trente  a  porté  sur  l'interpré- 
tation de  la  divine  Ecriture,  pour  contenir  les  esprits  trop 
libres,  est  faussement  expliqué  par  certains.  Nous,  renouve- 
lant ce  décret,  Nous  déclarons  qu'il  faut  l'entendre  ainsi,  à 
savoir,  que  dans  les  choses  de  la  foi  et  de  la  morale,  qui  con- 
courent à  l'édifice  de  la  doctrine  chrétienne,  on  doit  regar- 
der comme  le  vrai  sens  de  la  sainte  Ecriture  celui  qu'a 
tenu  et  que  tient  la  sainte  mère  l'Église,  à  laquelle  il  appar- 

1.  Etudes  de  mars,  p.  374-375. 
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tient  lie  juger  du  vrai  sens  et  de  Tintcrprôtation  des  saintes 
Ecritures;  et  que  par  suite  il  n'est  permis  à  personne  d'in- 
terpréter l'Ecriture  Sainte  contrairement  à  ce  sens  ou  encore 
contre  le  sentiment  unanime  des  Pères.  » 

Les  tenants  de  la  nouvelle  école  appuient  sur  la  clause 
in  rébus  fuieietmonun,  par  laquelle  les  conciles  restreignent 
l'obligation  de  suivre  le  sentiment  de  l'Eglise,  dans  l'inter- 
prétation de  l'Ecriture,  aux  «  choses  de  la  foi  et  de  la  mo- 
rale ».  Si  l'interprétation  est  laissée  libre  dans  les  autres 
choses,  c'est-à-dire  comme  on  l'explique,  spécialement  dans 
les  choses  historiques  et  scientifiques,  ne  serait-ce  point  parce 
que  l'Eglise  ne  regarde  pas  l'Ecriture  elle-même  comme  une 
règle  infaillible  dans  ces  autres  matières?  Si,  dans  ces 
choses,  le  texte  biblique  était  l'œuvre  de  Dieu  au  même 
degré  que  dans  les  «  choses  de  la  foi  et  de  la  morale  »,  pour- 
quoi l'Eglise  les  laisserait-elle  en  dehors  du  champ  où  elle 
exerce  son  autorité  de  gardienne  et  d'interprète  infaillible  de 
la  parole  divine  ? 

Nous  ne  faisions  qu'indiquer  la  réponse  à  cette  objection, 
en  écrivant  que  l'Eglise  «  ne  juge  pas  nécessaire  ni  utile  de 
se  charger  habituellement  de  l'interprétation  de  l'Ecriture 
dans  les  choses  indifférentes  (à  la  foi  et  à  la  morale)^  ». 

Nous  allons  la  développer  brièvement.  Pour  cela,  fixons 
d'abord  le  sens  exact  de  la  clause  sur  laquelle  roule  la  dilli- 
Gulté.  C'est  une  erreur  de  se  figurer  dans  la  Bible,  d'un  côté, 
«les  choses  de  la  foi  et  de  la  morale  »,  et  de  l'autre,  les  choses 
indifférentes  à  la  foi  et  à  la  morale,  comme  formant  deux 
groupes  fermés,  sans  rapport  réciproque.  La  vérité,  c'est 
que  dans  les  saints  Livres  il  y  a  des  matières  qui  appartien- 
nent/7<2/*  leur  nature^  ou  essentiellement^  à  la  foi  et  à  la  mo- 
rale, et  qui  constituent  ainsi  j)roprement  «.  l'édifice  de  la 
doctrine  chrétienne  »,  tandis  que  d'autres,  par  leur  nature, 
n'ont  pas  de  lien  nécessaire  avec  cette  foi  et  cette  morale, 
mais  ne  sont  pas  pour  cela  complètement  indifférentes  et 
rentrent  plutôt,  elles  aussi,  sous  certains  rapports^  dans  la 
catégorie  des  «  choses  de  la  foi  et  de  la  morale». 

Du  premier  genre  sont  les  choses   qui   nous  acheminent 

1.  Etudes  de  mars,  p.  375 
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directement  à  la  vie  éternelle,  comme  dit  saint  Thomas;  pcr 
se  ad  fidem  pertinent  illa  qiiœ  directe  nos  ordinant  ad  {'iiam 
œternani  :  telles  sont  la  trinité  des  personnes  on  Dieu,  l'iti- 
carnation  du  Verbe  et  autres  dogmes  semblables. 

Du  second  genre  sont  les  faits,  historiques  ou  scienli- 
fiques,  qui,  pour  continuer  avec  le  Docteur  angôlique,  «sont 
proposés  à  notre  foi  dans  l'Écriture,  non  comme  élément 
principal  de  l'instruction  que  Dieu  veut  nous  donner,  mais 
pour  ainsi  dire  à  titre  subsidiaire,  et  afin  d'aider  à  la  mani- 
festation des  autres  vérités  plus  hautes  :  quœdam  vero  pro- 
ponuntur  in  sacra  Scriptura  ut  credenda^  non  quasi  princi- 
paliter  intenta^  secl  ad  prœdictorum  manifestationem  ;  par 
exemple,  qu'Abraham  a  eu  deux  fils,  qu'un  mort  a  été  res- 
suscité au  contact  des  ossements  d'Elie,  et  d'autres  faits 
analogues  qui  sont  rapportés  dans  la  sainte  Ecriture  en 
vue  de  manifester  la  grandeur  divine  ou  l'incarnation  du 
Christ*  )).  Ces  faits  sont  de  foi  comme  les  dogmes  mention- 
nés plus  haut,  en  ce  sens  que  nous  devons  les  croire  sur 
la  parole  de  Dieu  comme  les  autres,  parce  qu'ils  nous  sont 
également  «  enseignés  dans  l'Ecriture,  que  la  foi  reconnaît 
avoir  été  publiée  sous  la  dictée  du  Saint-Esprit  »;  in  quan- 
tum scilicet  in  Scriptura  traduntur^  quam  fides  supponit  Spi- 
ritu  Sancto  dictante  promulgatam  esse"^.  Cependant  ils  n'ap- 
partiennent pas  à  la  foi  par  leur  nature^  essentiellement^ 
mais,  pour  parler  toujours  comme  saint  Thomas,  à  titre  acci- 
dentel, per  accidens,  en  tant  qu'ils  ont  reçu,  de  par  la  volonté 
de  Dieu,  une  place  dans  l'Ecriture  inspirée  :  ///  quantum  sci- 
licet in  Scriptura  traduniur. 

Pour  appliquer  ces  définitions  à  la  formule  conciliaire, 
dont  nous  cherchons  la  signification  précise,  les  choses 
décrites  en  second  lieu  ne  font  point  partie  des  «  matières 
de  la  foi  et  de  la  morale  »,  res  fidei  et  morum,  si  on  les  con- 
sidère simplement  en  elles-mêmes  et  dans  leur  nature  àe  faits 

1.  Saint  Thomas,  Sum.  thcol.,  2a  2=^  ,  quaest.  I  ;  art.,  6,  ad  I"',  Voir  aussi 
2a  2»  ,  quœst.II,  art.  5. 

2.  Saint  Thomas,  in  II.  Sent.,  dist.  XII,  quœst.  II,  art.  2,  c.  Voir  aussi 
I*  p.,  qiioest.  XXXII,  art.  4  c,  où  saint  Thomas  dit  «  qu'on  ne  pourrait,  sans 
hérésie,  affirmer  que  Samuel  n'a  pas  élc  fils  d'Helcana,  parce  qu'il  sui- 
vrait de  là  que  l'Ecriture  divine  est  fausse  ». 
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historiques  ou  scientifiques.  Il  en  est  autrement  si  on  les 
considère  comme  éléments  intégrants  de  l'Ecriture  et  comme 
objets  de  l'inspiration,  ce  qu'elles  sont  en  effet,  d'après  l'en- 
seignement de  la  tradition  et  des  conciles,  qui  ont  défini  que 
les  saints  Livres  sont  inspirés  tout  entiers,  avec  toutes  leurs 
parties.  L'inspiration  est  essentiellement,  et  au  plus  haut 
degré,  «  matière  de  foi  ».  Donc,  sous  le  rapport  de  Vinspira- 
tioti,  ces  assertions  historiques  et  scientifiques  de  la  Bible 
sont  également  comprises  dans  les  «  choses  de  la  foi  et  de  la 
morale  ».  Et  ce  que  nous  disons  de  l'inspiration,  il  faut  le 
dire  aussi  delà  t'erfVe  deces  assertions,  l'inspiration,  d'après 
la  doctrine  catholique,  étant  incompatible  avec  l'erreur, 
môme  historique  ou  scientifique. 

En  conclusion  définitive,  quand  les  conciles  marquent, 
comme  le  domaine  où  l'interprétation  de  l'Eglise  est  obli- 
gatoire et  infaillible,  les  «  choses  de  la  foi  et  de  la  morale  », 
ils  entendent  par  ces  termes,  d'une  manière  absolue,  les 
choses  qui,  dans  l'Ecriture,  appartiennent  à  la  foi  par  elles- 
mêmes,  essentiellement,  telles  que  les  dogmes  proprement 
dits  et  les  principes  de  morale  révélés  ;  puis  toutes  les  autres, 
d'une  manière  seulement  relative,  à  savoir  sous  le  rapport 
de  leur  inspiration  et  de  ses  conséquences  nécessaires^  notam- 
ment de  leur  vérité. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'interprétation  est 
entièrement  libre  dans  les  textes  qui  ne  contiennent  que  des 
choses  historiques  ou  scientifiques.  Il  n'est  pas  permis  de 
donner  à  ces  textes  une  interprétation  qui  ne  laisserait  pas 
entière  leur  inspiration  et  leur  vérité;  et  il  appartient  à 
l'Eglise  de  décider  si  telle  ou  telle  interprétation  sauvegarde 
cette  inspiration  et  cette  vérité.  Naturellement,  ce  droit 
emporte  l'autorité,  c'est-à-dire  le  pouvoir  et  l'infaillibilité 
nécessaires  pour  déterminer  quelle  est  la  vérité  historique 
ou  scientifique  enfermée  dans  le  texte  en  question. 

Ainsi  donc,  aucune  partie  de  la  Bible,  pas  plus  les  parties 
historiques  que  les  autres,  ne  reste  complètement  en  dehors 
du  champ  où  l'Eglise  entend  exercer  son  autorité  de  gar- 
dienne et  d'interprète  infailli1)le  de  la  révélation. 

Mais  alors,  dira-t-on,  la  clause  in  rébus  fidei  et  morum  ne 
restreint  rien   et  elle  était  inutile. —  Elle  n'est  pas  inutile; 
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car  elle  montre  que  l'Eglise  ne  prétend  imposer  aucune 
interprétation  dans  ce  qui  n'aurait  aucun  rappoil  nécessaire 
avec  la  foi  ou  la  morale,  et  par  là  elle  laisse  une  grande  marge 
aux  exégètes  dans  les  textes  dits  historiques  ou  scientifiques. 
Elle  se  réserve,  nous  l'avons  vu,  de  condamner  les  interpré- 
tations qui  porteraient  atteinte  à  l'inspiration  et  à  la  vérité 
de  ces  textes  ;  mais,  si  plusieurs  interprétations  sont  pos- 
sibles, qui  respectent  cette  inspiration  et  celte  vérité,  l'Eglise 
nous  laisse  parfaitement  libres  de  choisir  celle  cpii  nous 
paraît  le  mieux  satisfaire  aux  lois  de  l'exégèse  et  aux  don- 
nées de  l'histoire  ou  de  la  science.  Elle  n'a  pas,  en  effet, 
pour  mission  de  nous  élucider  tous  les  problèmes  histori- 
ques ou  scientifiques  que  recèle  le  texte  inspiré  ;  elle  doit 
borner  son  ambition  à  nous  faire  connaître  et  goûter  les 
leçons  que  Dieu  a  déposées  dans  les  saints  Livres  pour 
notre  instruction  spirituelle. 

Aurons-nous  réussi  à  rendre  les  explications  qui  précèdent 
assez  claires  et  assez  convaincantes?  S'il  y  manque  quelque 
chose,  nous  allons  les  porter  à  l'évidence  en  les  appuyant 
d'une  autorité  irréfragable.  Dans  tout  ce  que  nous  venons 
d'écrire,  nous  n'avons  guère  fait  que  reproduire  les  expli- 
cations données  au  concile  du  Vatican  et  imj)licitement 
approuvées  par  lui,  lors  de  la  discussion  qu'a  occasionnée 
la  fameuse  clause  iii  rébus  ficlei  et  morum. 

Un  des  Pères  de  l'assemblée  demandait  la  suppression 
de  ces  mots  dans  le  décret  sur  l'interprétation  des  Ecri- 
tures. Sa  raison  principale  était  que  cette  clause  paraîtrait 
limiter  l'autorité  et  l'infaillibilité  de  l'Église  dans  l'interpré- 
tation des  saints  Livres.  La  commission  conciliaire  de  Fide 
maintint  les  mots,  et  le  concile  se  rangea  à  son  avis.  Il  est 
très  intéressant  de  savoir  comment  on  satisfit  aux  scrupules 
de  l'auteur  de  l'amendement. 

Mgr  Casser,  évoque  de  Brixen,  au  nom  de  la  commission, 
y  répondit  dans  la  congrégation  générale  du  19  avril  1870. 
Il  résume  d'abord  les  arguments  principaux  de  l'amende- 
ment, en  ces  termes  :  «  L'Église  est  interprète  infaillible  de 
toute  la  révélation,  qui  est  renfermée  tant  dans  les  .saintes 
Écritures  que  dans  la  tradition,  et  par  suite  elle  a  le  droit  de 
juger  du  vrai  sens  de  l'Écriture  Sainte,   non  seulement  dans 
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les  choses  qui  ont  rap|)ort  à  la  foi  et  à  la  morale,  mais  encore 
dans  les  autres,  par  exemple  dans  les  choses  historiques  ;  et 
cela  d'autant  plus  que,  de  notre  temps,  la  licence  de 
certains  interprètes  attaque  surtout  la  vérité  historique 
de  la  sainte  Ecriture  ;  et  en  conséquence  le  Rcvéren- 
dissime  auteur  de  l'amendement  dit  qu'on  restreindrait  trop 
le  droit  qu'a  l'Eglise  de  juger  du  vrai  sens  de  l'Ecriture 
Sainte. » 

«Que  dirai-jer  répond  Mgr  Gasser.  Je  concède  les  pré- 
misses, mais  je  nie  la  conclusion.  J'admets  que  l'Eglise  a  le 
droit  de  juger  du  vrai  sens  (de  l'Écriture),  non  seulement 
dans  les  choses  de  la  foi,  c' est-à-dire  dans  les  dogmes  spécu- 
latifs, si  je  puis  ainsi  parler,  et  dans  les  choses  qui  se  rap- 
portent à  la  morale,  mais  aussi  dans  les  choses  qui  appartien- 
nent à  la  vérité  historique,,  etc.  Mais  de  là  il  ne  suit  point  ce 
qui  devrait  s'ensuivre  d'après  le  Révérendissime  auteur  de 
cet  amendement  ;  car,  pour  ce  qui  concerne  ces  interpréta- 
tions relatives  aux  vérités  historiques,  je  dis,  ou  ces  interpré- 
tations ne  vont  pas  contre  le  dogme  de  V inspiration  de  la 
sainte  Écriture  et  de  toutes  ses  parties,,  ou  elles  sont  con- 
traires à  ce  dogme.  Dans  le  premier  cas,,  oui,.  Von  peut  agiter 
librement  ces  interprétations  ;  dans  le  second  cas ^  si  cette  in- 
terprétation de  la  vérité  historique  blessait  le  dogme  de  V ins- 
piration,, par  là  même  elle  rentre  dans  les  choses  de  la  foi,, 
et  par  suite  V Eglise  a  certainement  le  droit  d'en  juger  '.  » 

1.  «  Argumentum  primum  hoc  est  ;  dicit  :  Ecclesia  est  infallibilis  interpres 
revelationis  totius^  quae  tum  in  sacris  Scripturis  tum  in  Traditione  contine- 
tur;  et  proinde  jus  liabet  judicandi  de  vero  sensu  Sacrœ  Scriplurte  non  so- 
lummodo  in  rébus  ad  fidem  et  mores  speclanlibus.  sed  etiam  in  aliis,  ex. 
gr.  liistoricis  ;  et  quidem  hoc  multo  magis,  quia  nostris  temporibus  petu- 
lantia  ingénia  interpretum  quorundam  vel  maxime  veritatem  historicam 
Sacrse  Scriptura;  impugnant  ;  el  proinde  dicit  nimium  coarctari  jus  Ecclosiae 
judicandi  de  vero  sensu  Sacrae  Scriplura-, —  Quid  dicam?  Concedo  antecedens 
et  nego  consequens.  Concedo,  quod  Ecclesia  jus  habet  non  solummodo  judi- 
candi de  vero  sensu  in  rébus  fidei,  id  est  in  doginatibus,  ut  ita  dicam,  spe- 
culativis,  et  in  rébus  quae  ad  mores  speclant  ;  sed  eliam  in  rébus,  quœ  ad 
historicam  veritatem,  etc.,  pertinent.  Inde  vero  non  scquilur,  quod  juxta 
auclorem  Rûiiun  hujus  exceptionis  scqui  dcbcret;  nam  quod  altinet  islas 
interpretationes  circa  veritates  historicas,  dico,  hujusmodi  interpretationes 
aut  non  sunt  contra  dogma  inspirationis  Sacrœ  Scripturœet  singularum  par- 
tiuni,  aut  sunt  contra  hoc  dogma.  In  casu    priori    utique   libère  de  iis  inter- 
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Au  sujet  de  ces  dernières  paroles,  on  ol)sorvera  (\no  le 
docte  rapporteur,  aussi  bien  que  le  prélat  dont  il  discute 
l'amendement,  regarde  la  vérité  historique  comme  insépara- 
ble de  l'inspiration  des  textes  historiques.  Qu'on  suive  en 
effet  son  raisonnement.  L'auteur  de  l'amendemcnl  croit  que 
la  clause  restrictive  in  rébus  fidci  et  morum  désarmerait 
l'Eglise  devant  les  attaques  que  des  interprètes  audacieux 
font  subir  à  la  vérité liistorique  de  la  sainte  Écriture.  A  cela 
Mgr  Gasser  répond  que  la  clause  n'entraînera  pas  cette  con- 
séquence, puisqu'elle  laisse  à  l'Église  le  droit  de  réprimer 
les  interprétations  qui  porteraient  atleinte  à  Vinspiralion 
des  textes  historiques.  Il  est  évident  que  dans  sa  pensée  les 
deux  concepts  de  «  vérité  historique  »  et  <c  d'insjiiralion  »  ne 
se  séparent  point,  puisqu'il  prend  l'un  pour  l'autre;  sa 
réponse  serait  tout  à  fait  en  dehors  de  la  question  (cliose 
impossible  à  supposer),  si  Vinspiration  des  textes  histori- 
ques n'emportait  pas  nécessairement  leur  vérité  liistorique. 

Il  est  inutile,  ce  nous  semble,  de  rien  ajouter  pour  mon- 
trer que  cette  importante  déclaration,  expression  authen- 
tique de  la  pensée  du  concile  du  Vatican  au  sujet  de  la  clause 
in  rébus  fidei  et  /«<9/v^/?? ,  justifie  pleinement  notre  expli- 
cation de  cette  clause,  et  ne  laisse  aucune  base  à  l'argument 
que  l'école  «  large  »  voudrait  tirer  du  décret  sur  l'in- 
terprétation des  saintes  Écritures. 


II 

Un  tenant  italien  du  système  «  large  »  s'est  fait  entendre, 
depuis  notre  dernière  publication,  dans  la  Science  catholique 
(mars)  ;  il  a  été  aussitôt  réfuté,  dans  la  môme  Revue,  par  le 
directeur,  M.   l'abbé  Jaugey.   Cette  réfutation  est  complète 

pretalionibus  potest  disputari  ;  in  casu  posteriori,  si  talis  inlerprelalio  vcri- 
latis  historicac  offenderet  dogma  inspirationis,  jam  utiqiie  spécial  ad  rcs 
fidei,  cl  proinde  certe  Eccicsia  liac  de  re  judicandi  jus  liabcl.  »  Acia  et  Décréta 
S.  Concilii  Vaticani  (Collectio  Lacensis,  t.  VU  ),  col.  2'jO.  Cl.  col.  226.  Ces 
textes  se  trouvent  aussi  dans  l'excellent  commentaire  des  Constitutions  dog- 
matiques du  concile  du  Vatican,  par  le  P.  Th.  Granderalh,  l'éditeur  du  der- 
nier volume  de  la  Collectio  Lacensis  (  ConstiUUiones  dogmatice  S.  S.  OEcutne- 
nici  Concilii  Vaticani  ex  ipsis  ejus  actis  explicalœ  atque  illuslralx .  Fribourg 
en  Bade,  1892.  Voir  p.  55). 
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et  ne  laisse  rien  debout  des  arguments,  ou  plutôt  des  para- 
logismes  de  ce  nouveau  champion.  Nous  nous  bornerons 
ici  à  quelques  réflexions  sur  l'idée  qui  forme  tout  le  fond 
de  son  plaidoyer.  Elle  est  visiblement  empruntée  à  un 
ouvrage  du  chanoine  sicilien  Salvatore  di  Bartolo;  car  c'est 
en  vain  que  le  correspondant  de  la  Science  catholique 
cherche  à  séparer  sa  cause  de  celle  de  cet  écrivain,  par 
une  préoccupation  louable  et  naturelle,  puisque  l'ouvrage 
dont  il  s'agit  a  été  mis  à  l'Index.  Au  reste,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  téméraire  d'attribuer  au  chanoine  di  Bartolo  une 
bonne  part  d'influence  dans  les  idées  mêmes  des  tenants 
français  de  la  nouvelle  apologétique;  car  on  a  fait  à  son 
livre,  il  y  a  quatre  ans,  l'honneur  immérité  de  le  traduire 
en  français. 

L'auteur  des  Critères  théologiqiies  (c'est  le  titre  de  ce 
livre)  met  des  degrés  dans  l'inspiration  de  la  sainte  Ecri- 
ture ;  il  lui  donne  un  maximum  et  un  minimum.  Voici  une  de 
ses  thèses  :  «  L'inspiration  a  été  à  son  degré  maximum  lorsque 
l'hagiographe  a  traité  des  doctrines  de  foi  ou  de  morale,  ou 
raconté  des  faits  en  connexion  essentielle  avec  ces  doc- 
trines^. »  Naturellement,  à  son  maximum,  l'inspiration 
exclut  toute  erreur.  Mais  voici  deux  autres  propositions. 

«  L'inspiration  est  à  son  minimum  dans  les  éléments  acces- 
soires des  faits  racontés  dans  les  Livres  saints,  et  l'inspi- 
ration, à  ce  degré,  ne  garantit  pas  l'infaillibilité  de  la  coopé- 
ration humaine'^,  w 

«  L'inspiration  est  à  son  minimum  dans  les  matières  d'ordre 
extra- religieux,  et  ce  minimum  d'inspiration  ne  garantit  pas 
l'infaillibilité  de  la  coopération  humaine^.  » 

En  conséquence,  le  chanoine  sicilien  admet  qu'il  peut  y 
avoir  des  erreurs  historiques  et  scientifiques  dans  les  parties 
narratives  et  «  extra-religieuses  »  de  la  Bible  ;  il  n'en  pré- 
tend pas  moins,  —  comme  nos  nouveaux  apologistes  de 
France,  qu'il  cite  du  reste  en  faveur  de  ses  thèses,  —  que 
l'inspiration  s'est  étendue  jusqu'à  ces  textes  inexacts  ;  mais 
ce  serait  l'inspiration  au  degré  minimum. 

1    Les  Critères  théologiques  ;  traduction  française,  Paris,  1889,  p.  247. 

2.  Critères,  p.  251. 

3.  Critères,  p.  254. 
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Pour  prouver  cette  opinion,  il  invoque  un  certain  nombre 
de  témoignages  que  le  correspondant  de  la  Science  callio- 
liqiie  reproduit  en  partie,  et  dont  les  uns  ont  6t6  mal  compris 
et  les  autres  ne  sufïiraient  certainement  j)as  à  créer  une  vraie 
probabilité.  Son  argument  principal,  cependant,  qu'on  re- 
trouve aussi  dans  la  lettre  de  son  compatriote,  c'est  la  dis- 
tinction entre  le  verbuni  fonnale  et  le  vcrbiim  materiale. 

Le  verbiun  fonnale,  dans  TEcriture  inspirée,  c'est,  pour 
M.  di  Bartolo,la  vérité  religieuse  que  Dieu  veut  faire  connaître 
aux  hommes  par  l'entremise  des  écrivains  sacrés  ;  le  verbuni 
materiale^  c'est  l'expression^  que  Dieu  laisse  à  l'initiative  de 
ses  secrétaires,  et  l'expression  comj)rendrait  non  seulement 
les  termes,  le  style,  la  disposition  des  détails,  mais  encore  tout 
ce  qui  serait  pur  accessoire  par  rapport  au  but  religieux  que 
le  Saint-Esprit  a  en  vue  dans  la  liible.  Selon  AI.  di  Bartolo, 
l'inspiration  ne  permettra  jamais  à  l'écrivain  biblique  de 
contredire,  en  ce  qu'il  ajoute  de  lui-même,  les  vérités  reli- 
gieuses que  Dieu  veut  communiquer  par  son  organe;  mais 
elle  ne  l'empêcherait  pas  de  commettre  des  méprises,  des 
erreurs  historiques  ou  scientifiques,  qui  ne  blessent  pas  l'in- 
tésrrité  de  cette  vérité  religieuse  ou  du  verbuni  formule.  Les 
raisons  qu'il  en  donne  sont  toutes  semblables  à  celles  que 
nous  avons  déjà  relevées  dans  l'exposé  de  Mgr  d'Hulst  ;  inu- 
tile donc  de  les  répéter  ici.  Disons  quelques  mots  de  cette 
inspiration  à  degrés,  qui  tente  certains  esprits,  et  de  la  dis- 
tinction du  verbuni  forniale  et  du  verbuni  materiale;  ce  sont 
deux  questions  connexes. 

Pour  savoir  si  l'inspiration  est  susceptible  de  degrés,  il 
faut  la  considérer  de  divers  points  de  vue.  Elle  est  en  effet 
chose  complexe.  Elle  est  une  action  divine  s'exercant  sur  un 
homme,  pour  le  déterminer  à  écrire  ce  que  Dieu  veut;  en  tant 
qu'elle  est  reçue  dans  cet  homme,  elle  est  ce  que  les  scolas- 
tiques  appellent  une /^rt!55io/^,  c'est-à-dire  un  certain  état  des 
facultés,  produit  par  l'action  divine  pour  rendre  l'homme 
souple  à  ce  que  Dieu  veut  opérer  par  lui  ;  enfin,  le  livre  sacré 
lui-même  constitue  le  terme  ou  le  résultat  final  du  concours 
de  Dieu  inspirateur  et  de  l'homme  inspiré. 

Pour  parler  d'abord  de  ce  qui  est  hors  de  discussion,  il 
est  clair  que  l'inspiration  tant  active  que  passive,  ou  comme 
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action  de  Dieu  et  comme  passion  de  Thomme,  admet  des 
degrés,  au  moins  d'intensité.  La  science  communiquée  par 
l'Esprit-Saint  à  l'intelligence  de  l'écrivain  peut  être  plus  ou 
moins  nette  et  étendue;  l'influence  sur  la  volonté,  plus  ou 
moins  profonde  et  dominante;  et  en  général  toutes  les  forces 
ajoutées  par  Dieu  aux  facultés  ordinaires  de  Tinstrument 
choisi,  plus  ou  moins  énergiques.  Tout  cela  varie  de  puissance, 
suivant  le  but  que  l'inspirateur  divin  veut  obtenir  par  l'or- 
gane qu'il  inspire,  et  aussi  selon  les  dispositions  que  celui-ci 
apporte  à  l'œuvre  pour  laquelle  il  est  élu. 

Il  est  clair  également  que  l'inspiration  dans  son  tcrme^  ou 
en  tant  qu'elle  est  réalisée  et  comme  matérialisée  dans  les 
livres  sacrés,  offrira  une  diversité  correspondante  à  la  diver- 
sité des  facteurs  qui  l'ont  produite.  La  doctrine  sera  donc 
plus  riche,  plus  lumineuse,  la  forme  plus  belle  littérairement, 
dans  tel  livre  que  dans  tel  autre.  Les  marques  de  l'indivi- 
dualité et  de  la  collaboration  de  l'auteur  en  sous-ordre 
pourront  aussi  être  plus  sensibles  ici  que  là  ;  ce  sera  l'effet 
naturel  du  plus  ou  moins  d'intensité  de  Faction  divine  sur 
l'écrivain  inspiré. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  notamment,  il  n'est  pas  dérai- 
sonnable de  parler  d'un  maximum  ou  d'un  minimum  de  l'ins- 
piration réalisée^  qui  correspondrait  à  un  maximum  ou  à  un 
minimum  de  l'inspiration  active  et  passive.  Une  sorte  de  mi- 
nimum existe,  de  fait,  dans  certaines  parties  historiques  de 
la  Bible,  où  l'écrivain  témoigne  d'avoir  composé  son  œuvre 
au  prix  de  pénibles  sueurs*,  où  il  ne  rapporte  rien  qu'il  n'ait 
pu  apprendre  par  lui-même,  et  où  il  ne  s'exprime  pas  autre- 
ment que  l'aurait  su  faire  tout  autre  chroniqueur  conscien- 
cieux de  son  temps.  On  pourrait  admettre  que,  dans  des  cas 
semblables,  l'action  divine  sur  son  secrétaire  humain  s'est 
limitée  à  ce  qui  était  strictement  indispensable  pour  qu'elle 
conservât  le  caractère  essentiel  de  l'inspiration. 

Que  ce  minimum  d'inspiration  active  ait  pu  descendre 
jusqu'à  laisser  se  produire,  dans  l'écrit  inspiré,  de  graves 
imperfections  de  style  et  de  méthode,  des  obscurités  gênan- 
tes, cela  n'est  pas   contesté.  Mais  pourrait-on  le  concevoir 

1.  Voir  le  second  livre  des  Macchabées,  ii,  27. 
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abaissé  jusqu'à  permettre  do  véritables  erreurs,  liisl{>ri([uc's 
ou  scientifiques?  L'école  «  large  »,  dont  nous  a  cnlrelinus 
Mgr  d'Hulst,  raffirme,  après  le  chanoine  di  Harlolo.  Nous  le 
nions  sans  hésiter,  et  nous  sommes  convaincu  <pie  l'ortho- 
doxie catholique  repousse  absolument  cette  hypothèse.  Voici 
pourquoi  : 

Personne  n'admettra  que  Dieu  agisse  sur  Tintelligence  et 
la  volonté  de  son  secrétaire  pour  lui  faire  écrire  une  asser- 
tion fausse,  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  historicpie  ou 
scientifique.  Ce  serait  un  blasphème  que  d'énoncer  comme 
possible  une  pareille  supposition.  Mais  alors  finspiiation 
active  ne  saurait,  en  aucun  cas,  avoir  pour  terme  une  asseï - 
tion  erronée;  car,  au  plus  bas  minimum  qu'on  jjuisse  imagi- 
ner, il  faut  qu'elle  reste  conforme  à  son  concept  essentiel, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  toujours  impulsion  efficace  à  écrire, 
et  elle  ne  peut  être  impulsion  à  écrire  le  faux. 

On  dit  :  Dieu  ne  pousse  pas  à  écrire  le  faux,  il  permet 
seulement  de  l'écrire,  il  le  laisse  écrire  ;  en  d'autres  termes, 
il  se  borne  à  ne  pas  écarter  l'erreur  de  l'esprit  de  son  secré- 
taire, et  à  ne  pas  empêcher  celui-ci  de  la  consigner  par  écrit. 
—  jNIais  il  faudra  toujours,  en  ce  cas,  que  Dieu  suspende 
son  action  inspiratrice,  pendant  (jue  le  scribe  insérera  ses 
méprises  dans  l'œuvre  divine.  Singulier  rùle  qu'on  fait  jouer 
à  l'Esprit-Saint,  en  supposant  qu'il  agit  par  à-coup  et  s'in- 
terrompt de  temps  à  autre,  pour  permettre  à  son  scribe  de 
mêler  ses  propres  idées,  et  des  idées  fausses,  à  celles  du 
Dieu  qui  l'inspire!  Mais  cette  supj)osition  n'est  pas  seule- 
ment étrange  ;  elle  est  surtout  inconciliable  avec  l'enseigne- 
ment inlaillible  de  l'Eglise,  qui  a  délini,  nous  le  répétons, 
que  les  livres  sacrés,  tout  entiers  et  avec  toutes  leurs  parties. 
ont  été  écrits  sous  V inspiration  du  Saint-Esprit  et  ont  Dieu 
pour  auteur.  Il  faut  que  l'école  «  large  »  répudie  ai  dogme 
catholique,  si  elle  veut  que  l'erreur  ait  pu  se  glisser  (hins  la 
Bible. 

Serait-on  plus  heureux  avec  la  distinction  du  verbum  /<v  ■ 
maie  et  du  verbum  materiale?  Wdi^hMssons  d'abord  les  vraies 
définitions  de  ces  termes  théologiques,  d'après  l'enseigne- 
ment traditionnel*. 

1.   Voir  notamment  l'ranzeliu,  de  Divinis  .'iciipturts.  Tlies.  III. 
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Ils  sont  empruntés  à  la  langue  scolastique  et  doivent  être 
interprétés  suivant  les  notions  fixées  dans  cette  langue  j)our 
les  termes  materia  et  forma.  La  forme.,  en  scolastique,  c'est 
l'élément  qui  donne  à  un  être  son  caractère  spécifique,  essen- 
tiel ;  la  matière  est  l'élément  plus  général,  ({ui  peut  varier 
dans  l'être  sans  que  son  essence  en  soit  modifiée. 

Par  conséquent,  le  verbum  formate.,  c'est  ce  qui  constitue  la 
parole  divine  comme  telle.  11  embrasse  donc  toute  affirmation 
des  Livres  saints  qui  a  Dieu  pour  auteur,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  tout  ce  que  l'écrivain  biblique  affirme  en  vertu  de  l'ins- 
piration. Par  suite,  ce  n'est  pas  seulement  la  «  A'érité  reli- 
gieuse M,  ou  les  dogmes,  la  morale  et  les  faits  connexes  avec 
les  dogmes  et  [la  morale,  que  comprend  le  verbum  formale; 
les  faits  historiques  et  scientifiques,  même  sans  lien  néces- 
saire avec  les  dogmes  et  la  morale,  en  font  aussi  partie',  dès 
lors  qu'ils  sont  une  portion  intégrante  de  la  Bible,  écrite  ^ 
tout  entière  sous  Vinspiration  du  Saint-Esprit. 

Quant  au  verbum  materiale.,  c'est  l'expression  humaine, 
ou  la  forme  sensible  dans  laquelle  nous  est  communiqué 
le  verbum  formale. 

L'inspiration  a  pour  objet  direct  et  piincipal  le  verbum  for- 
male ;  mais  elle  ne  se  désintéresse  pas  entièrement  du  verbum 
materiale.  Le  but  que  Dieu  se. propose  en  communiquant  ses 
pensées  à  un  homme,  pour  qu'il  les  mette  par  écrit,  ne  serait 
pas  sûrement  obtenu  si  l'inspirateur  divin  ne  veillait  à  ce  que 
ses  pensées  soient  fidèlement  recueillies  et  fixées  dans  le 
Livre  saint.  Cela  est  évident  et  admis  de  tout  le  monde. 
Après  cela,  les  théologiens  les  plus  surs  admettent  que  Dieu 
peut  laisser  une  grande  part  à  l'aclion  personnelle  de  son 
secrétaire  dans  l'expression  des  pensées  qu'il  lui  a  commu- 
niquées.  De  là,  si  l'on  excepte  certaines  formules  dogma- 
tiques, trop  importantes  pour  n'être  pas  expressément 
dictées  par  le  Saint-Esprit,  les  écrivains  inspirés  auront  été 
libres  de  choisir  leurs  termes,  leurs  tours  de  phrase,  les  pro- 
cédés de  leur  style,  et  d'imprimer  ainsi  le  cachet  de  leurs 
talents  et  de  leurs  caractères  divers  sur  la  forme  matérielle 
de  la  parole  divine. 

11  en  est  résulté  naturellement  des  œuvres  de  valeur  litté- 
raire très  inégale  et,  il  est  permis  de  le  dire,    parfois  peu  en 
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harmonie  avec  les  règles  de  resthéliciiic  elassique  on  les 
méthodes  scientifiques  modernes.  Cela  est,  si  l'on  veut,  une 
imperfection;  mais  c'est  une  imperfection  intentionnelle  (ht 
côté  de  l'auteur  principal;  car  Dieu  aurait  pu  certainement 
procurer  à  sa  parole  un  vêtement  beaucoup  plus  riche, 
soit  en  choisissant  d'autres  instruments,  soit  en  oxiMcaul 
une  influence  plus  profonde  sur  ceux  (pTil  a  eniph)yés. 
La  parole  divine  ne  reçoit  aucune  tache  de  ces  imperfec- 
tions purement  littéraires,  voulues  de  Dieu;  pas  plus  (jue  le 
Verbe  incarné  ne  recevait  une  tache  des  infirmités  humaines 
qu'il  avait  acceptées  pour  notre  salut. 

En  serait-il  encore  de  même  si  on  faisait  entreraussi  dans 
le  verham  materiale  des  conceptions  erronées,  des  jugements 
faux  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  des  sciences?  —  Non,  cer- 
tainement, s'il  s'agit  de  véritables  affirmations,  de  jugements 
formels  positivement  erronés.  Tout  ce  que  le  livre  sacré 
affirme  directement  doit  être  considéré  comme  une  affirma- 
tion de  son  auteur  principaP,  et,  par  suite,  comme  nécessaire- 
ment vrai.  Telle  est  la  conséquence  forcée  des  définitions 
qui  nous  apprennent  que  l'Ecriture  est  inspirée  tout  entière 
et  dans  toutes  ses  parties.  D'ailleurs,  tel  est  l'enseignement 
constant  et  unanime  des  docteurs  catholiques  depuis  le  temps 
des  apôtres.  Et  enfin,  si  Texceplion  était  admise  sur  un  seul 
j)oint,  il  n'y  aurait  plus  de  raison  pour  ne  pas  l'étendre  à  une 
infinité  d'autres,  et  bientôt  les  trois  quarts  de  l'Ecriture 
n'auraient  plus  que  l'autorité  d'une  parole  humaine. 

Dieu  nous  garde  d'entrer  dans  aucune  compromission  par 
rapport  à  cette  vérité,  dont  l'abandon  ferait  chanceler  toute 
la  foi  chrétienne  sur  ses  bases  I  Mais  nous  nous  empressons 
de  reconnaître  qu'il  est  souvent  difficile  de  discerner  dans  la 
Bible  .ce  qui  est  précisément  affirmé^  surtout  dans  les  textes 

1.  Naturellement,  nous  ne  disons  cela  que  pour  les  affirinalions  qui  .ipp.ir- 
tiennent  indubitablement  aux  écrits  originaux  des  auteurs  inspiré.s,  cVsl-a- 
dire  celles  dont  lauthenticité  est  garantie  par  les  règles  de  la  saine  critique 
et  surtout  par  les  définitions  ou  l'usage  constant  de  l'Eglise.  Il  va  do  t.oi 
que  nous  admettons,  dans  les  textes  bibliques  que  nous  possédons,  et  qui 
ne  sont  que  des  copies  de  copies,  des  erreurs  de  transcription,  qui  ont  pu 
altérer  les  textes  primitifs,  non  pas  dans  le  dogme  ou  la  doctrine  inurali-, 
mais  dans  des  détails  historiques  ou  ctironologiques,  notamment  dans  k» 
chiffres  et  les  dates. 

LVIII.  —  1  ; 
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touchant  aux  choses  scientifiques.  C'est  affaire  aux  inter- 
prètes, sous  l'autorité  de  l'interprète  suprême,  de  l'Eglise,  à 
résoudre  ce  problème  dans  chaque  cas  particulier.  Les  tradi- 
tions de  l'exégèse  catholique  leur  confèrent  pour  cela  une 
grande  liberté.  Qu'on  écoute  ce  principe,  que  saint  Thomas 
formule  précisément  à  propos  des  textes  scientifiques  de  la 
Genèse  :  «  On  ne  déroge  en  rien  à  l'autorité  de  l'Ecriture,  si 
on  l'interprète  de  diverses  manières, /?om/vm  que  ceci  soit  fer- 
mement maintenu^  à  savoir  que  la  sainte  Écriture  ne  contient 
rien  de  faux.  Il  est  constant  d'ailleurs  que  lEcriture  Sainte 
présente  beaucoup  de  choses  sous  forme  métaphorique,  qui  ne 
peuvent  être  comprises  si  l'on  s'en  tient  à  la  simple  superficie 
de  la  lettre.  ^  »  Que  les  tenants  du  système  «  hardi  »  profilent 
donc  de  ce  principe  sainement  «  large  »;  qu'ils  travaillent  à 
pénétrer  «  la  superficie  de  la  lettre  »  des  textes,  pour  dégager 
leur  vrai  sens,  l'intention  de  l'inspirateur  divin.  S'ils  s'y  appli- 
quent consciencieusement,  nous  osons  affirmer  qu'ils  verront 
bientôt  se  dissiper  la  plupart  de  ces  difficultés,  qu'ils  vou- 
draient maintenant  résoudre  à  l'aide  d'une  «  révolution  dans 
l'exégèse  ». 

N'est-ce  pas  pitié  d'entendre  ces  réformateurs  citer  encore 
aujourd'hui,  comme  une  preuve  de  l'inexactitude  scientifique 
de  la  Bible,  la  fameuse  phrase  de  Josué  sur  l'arrêt  du  soleiP  ? 
Pourquoi  ne  pas  dire  aussi  que  toutes  les  académies  savantes 
des  deux  hémisphères  en  sont  demeurées,  jusqu'à  ce  jour, 
au  système  cosmographique  d'Aristote,  puisque  tous  les  sa- 
vants, sans  excepter  les  astronomes,  continuent  à  répéter 
que  le  soleil  se  lève,  se  meut  dans  le  ciel  et  se  couche  ? 

Et  comment  d'autres  peuvent-ils  appuyer  ainsi  ([u'ils 
font,  sur  l'opposition  prétendue  entre  la  chronologie  biblique 
et  les  dates  fournies  par  les  monuments  égyptiens  ou  baby- 
loniens ?  Sans  parler  de  l'incertitude  des  données  prises  à 
ces  monuments  pour  les  époques  très  anciennes",   n'était-il 

1.  «  A(]  primura  ergo  dicendum,  quod  In  lioc  niliil  auctorilati  Scriptural 
derogatur,  si  diversimodc  exponatur,  dummodo  hoc  Crmiter  leneatur  quod 
Sacra  Scriptura  nihil  falsum  contineat.  Constat  tamcii  in  Scriptura  Sacra 
multa  metaphorice  tradita,  quae  secundum  planam  superficiem  lillerac  iiitel- 
ligi  non  valent.  »  {In  lib.ll.  Sent.  Dist.  XfV.  Quc-est,  I,  art.  \,ad  [^.) 

2,  Lettre  publiée  dans  la  Science  catholique  de  mars,  p.  293   294. 
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pas  admis  dans  l'exégèse  callioliiiue,  dès  le  ttMiips  de  saint 
Jérôme,  et  n'a-t-il  pas  été  répété  assez  souvent  par  les  inlcM-- 
prètes  les  plus  sûrs,  que  les  chilTres  des  textes  bibIi([Ui's, 
tels  que  nous  les  possédons,  sont  douteux,  et  par  conséquent 
n'autorisent  personne  à  rendre  la  Bible  solidaire  d'un  sys- 
tème de  chronologie  déterminé? 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  Mais,  pour  con- 
clure enfin  ces  observations,  qu'il  nous  soit  permis  d'inviter 
les  révolutionnaires  de  rapologéti({ue  scripturaire  à  étudier 
plus  attentivement  les  interprétations  des  grands  docteurs 
et  des  grands  exégètes  de  l'Eglise.  Qu'ils  cherchent  ensuite 
à  perfectionner  ces  interprétations,  à  les  remplacer  même, 
dans  les  nombreux  cas  où  c'est  permis  et  possible.  Leurs 
talents,  que  l'on  reconnaît,  y  seront  bien  employés,  et  nous 
serons  heureux  de  saluer  les  progrès  qu'ils  feront  faire 
à  la  science  catholique.  Mais  la  prétention  de  transformer 
radicalement  les  principes  de  l'exégèse  et  de  l'apologétique 
traditionnelles  ne  saurait  engendrer  que  la  confusion  et  le 
trouble  dans  nos  rangfs,  et  nous  rendrait  la  risée  de  nos  en- 
nemis. 

J.    BRUCKER. 


LE 


MOUVEMENT  CATHOLIQUE  EN  ALLEMAGNE 

ET    LE    CONGRÈS    DE    MAYENGE 


(  Troisième    article  *  ) 

LES    ORATEURS    DU    CONGRÈS 

I 

Au  milieu  des  grandes  luttes  où  pendant  vingt  ans  les  ca- 
tholiques allemands,  d'abord  matériellement  écrasés,  mais 
toujours  tenaces,  puis  relevant  la  tête  et  enfin  victorieux, 
ont  disputé  pied  à  pied  le  terrain,  renouvelé  leur  jeunesse  et 
décuplé  leurs  forces,  ils  ont  eu  l'avantage  d'être  dirigés  dès 
le  début  par  des  chefs  éminents.  Formant  entre  eux  un  in- 
dissoluble faisceau,  ces  hommes  ont  conduit  les  masses  po- 
pulaires au  combat  contre  les  lois  de  mai  1873,  avec  une  dis- 
cipline parfaite  et  une  irrésistible  énergie  ;  les  noms  des 
Mallinckrodt,  des  Moufang,  des  frères  Auguste  et  Pierre 
Reichensperger,  des  Frankenstein,  des  Windthorst,  des 
Schorlemer,  des  Ballestrem,  des  Savigny,  des  Lieber  et 
d'autres  garderont  une  place  d'honneur  dans  l'histoire  et 
dans  la  reconnaissance  des  catholiques.  A  ces  noms  on 
joindra  ceux  de  tant  d'évôques  et  de  prêtres  courageux  qui 
surent  les  soutenir,  marcher  à  leur  tête,  les  premiers  à  la 
peine,  insensibles  aussi  bien  aux  avances  fallacieuses  qu'au 
dépouillement  brutal  de  leurs  biens  et  aux  rigueurs  de  l'exil 
et  des  cachots,  dès  qu'il  s'agissait  de  sauvegarder  les  droits 
et  les  libertés  de  l'Eglise^. 

1.  V.  Études,  décembre  1892,  janvier  1893. 

2.  Rien  d'attachant  comme  l'histoire  de  ces  confesseurs  de  la  foi.  De  1873 
à  1877,  le  gouvernement  prussien  fît  tour  à  tour  dépouiller,  puis  jeter  en 
prison  et  déposer  Mgr  Ledochowski,  évèque  de  Posen  ;  Mgr  Eberhardt,  le 
vénérable  évèque  de  Trêves,  qui  eut  la  gloire  de  mourir  dans  les  fers  ; 
Mgr  Melchers,  archevêque  de   Cologne  ;  Mgr  Janiszewski,  évèque  auxiliaire 


LE  MOUVEMENT    CATHOLIQUE   EN  -ALLEM  AT.  N  E  CG9 

Mais  ce  qui  donne  aujourd'luii  aux  cath(jli(|nrs  alh;mands 
une  position  plus  avantageuse  encore,  c'est  (ju'à  l'école  de 
ces  lutteurs  des  premiers  jours  s'est  formée  une  pléiade  de 
jeunes  combattants.  Naissant  en  quelque  sorte  a  la  vit;  ac- 
tive au  sein  de  la  mêlée,  ceux-ci  ont  rapidement  mm  i  et 
acquis  une  expérience  et  une  assurance  ipii  remplissent  les 
anciens  d'orgueil  et  d'espoir.  Ainsi  les  parents  se  plaisent-ils 
à  revivre  d'avance  dans  leurs  enfants.  Quand  viennent  les 
grandes  guerres,  les  généraux  se  forment  mieux  en  cpielques 
mois  à  l'école  de  chefs  habiles,  qu'en  de  longues  années 
d'étude  théorique,  et  bientôt  ils  ont  donné  leur  mesure.  La 


de  Posen  ;  les  évèques  Conrad  Martin,  de  Paderborn  ;  Bernard  Biinckinann, 
de  Munster,  et  l'administrateur  auxiliaire  de  Gnesen,  M^r  Cybichowski. 
L'évéque  de  Lirabourg,  Mgr  Blum,  et  le  prince-évèque  de  Breslau,  Mgr  Fu-rs- 
ter,  furent  seule  ment  déposés.  Lesévèquesd'Erraeland,deCulm,d  llildeslieim, 
d'Osnabriick  et  de  Fulda,  qui  échappèrent  au  cacliot  et  à  la  déposition, 
étaient  réduits  à  la  misère.  Celui  d'Hildosheim  fut  condamné  à  87  600  marks 
d'amende  ;  Mgr  Ledocliowski,  à  98  'sOO.  Deux  cent  quatre-vingts  prêtres  fu- 
rent expulsés  sous  le  ministre  des  cultes  Falk.  J'eus  l'occasion  de  visiter, 
en  1874,  Mgr  Kiibel,  évèque-administratcur  de  Fribourg  :  il  lui  restait  quel- 
ques meubles  qu'il  s'attendait  à  voir  saisir  comme  le  reste.  Mgr  Ledocliowski 
sortit  de  prison  après  plus  de  deux  ans  de  captivité  à  Ostrowo,  prit  le  che- 
min de  l'exil,  et  vint  dire  pour  la  première  fois  sa  messe  au  Gesu  de  Prague; 
une  brillante  société  s'y  était  donné  rende/.-vous.  En  lisant  l'introit,  qui  com- 
mençait par  ces  mots  :  Me  expectaverunt  peccalores  ul  pcrdercnt  me,  le  con- 
fesseur de  la  foi  fut  saisi  d'une  vive  émotion,  il  dut  s'arrêter  et  des  larmes 
abondantes  coulèrent  sur  le  feuillet  du  missel  qui  en  a  gardé  les  traces. 
Les  Pères  de  la  résidence  de  Prague  conservent  ce  feuillet  avec  um-  piiuse 
vénération. 

Pour  les  quatre  premiers  mois  de  1875  seulement,  une  statistique  qui  ne 
prétend  pas  être  complète  donne  les  noms  de  241  prêtres,  de  136  rédacteurs, 
de  210  laïques  divers,  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison  pour  violation  des 
lois  de  mai;  il  faut  y  ajouter  20  confiscations  de  journaux,  ô.'j  arrestations, 
74  perquisitions,  103  expulsions  et  internements,  55  dissolutions  d  assem- 
blées et  d'associations.  Les  employés  catholiques,  soumis  à  des  dénonciations 
continuelles,  surtout  dans  la  Province  rhénane  et  en  VVeslpIialie,  étaient 
éliminés  les  uns  après  les  autres.  Bismarck  a  résume  le  résultat  de  c<ttc  lutte 
formidable  en  ces  mots  prononcés  au  Landtag,  le  8  mai  1880  :  «  Je  me  suis 
fatigué  à  mort  dans  ce  combat  ;  les  représentants  de  la  cause  calholnjuc 
sont  invincibles,  u  Tout  avait  échoué  contre  ces  catholiques  si  douccmonl 
intraitables.il  fallut  battre  en  retraite.  (  Voir  la  belle  étude  du  docteur  député 
Charles  Bachem  :  Culturkampf  et  législation  de  mai.  insérée  rian»  le  Staats 
lexicon  que  publie  la  Société  Gœrres,  chez  Ucrder,  à  Fribourg.) 
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sûreté  du  coiipcrœil,  Tart  de  temporiser  ou  de  pousser  de 
l'avant,  la  vigueur,  le  sang-froid  et  rintrépidilé,  la  science 
stratégique  qui  mobilise  et  fait  évoluer  une  armée,  la  connais- 
sance de  la  valeur  des  troupes  et  des  armes,  du  fort  et  du 
faible  de  l'ennemi,  tout  cela  ne  s'apprend  bien  que  sur  le 
terrain.  Ainsi  la  guerre  religieuse  a-t-elle  été  une  école 
hâtive  de  capitaines  expérimentés  pour  le  catholicisme  mili- 
tant ;  il  suffit  de  nommer  des  prêtres  comme  les  abbés  Hitze, 
Dasbach  et  Schaedler;  des  laïques  comme  MM.  Porsch,  Ba- 
chem,  Grœber,  Trimborn  et  Gœrtz,  pourvoir  que  de  beaux 
jours  sont  réservés  à  la  foi  en  Allemagne,  pour  comprendre 
la  parole  mélancolique  du  vieux  de  Moltke  à  un  de  ses  amis  : 
«  Il  faudra  que  nous  finissions  par  devenir  tous  catho- 
liques.  )) 

Quels  sont  les  principaux  éléments  de  force  de  ces  chefs, 
indépendamment  de  leur  union  et  de  l'ascendant  de  la  vé- 
rité qu'ils  défendent?  Ils  ont  pour  eux  la  connaissance  ap- 
profondie de  leur  époque,  de  ses  plaies  et  de  ses  besoins, 
une  confiance  éprouvée  en  l'efficacité  des  remèdes  qu'eux 
seuls  peuvent  opposer  à  tant  de  maux,  la  répudiation  de  toute 
habileté  de  mauvais  aloi,  de  tout  compromis,  de  toute  conces- 
sion aux  idées  libérales,  l'affirmation  des  droits  des  catho- 
liques jointe  au  respect  de  la  liberté  des  autres  confessions, 
la  vue  nette  et  la  poursuite  droite  du  but  que  le  comte  Bal- 
lestrem  aime  à  appeler,  avec  une  franchise  un  peu  rude  et 
non  exempte  d'ironie  à  l'adresse  des  adversaires  :  Das  ul- 
tramontane  Rétablissement,  mot  qu'il  prononce  à  la  fran- 
çaise. Ils  ont  pour  eux  une  armée  qui  marche  aux  urnes  en 
bataillons  serrés.  Politiques  rompus  au  métier,  dévoués  à  la 
cause  populaire,  dominés  par  les  vues  supérieures  de  la  foi, 
ils  mènent  avec  prudence,  aux  applaudissements  du  peuple 
chrétien,  leur  barque  où  reposent  les  intérêts  de  l'Eglise  et 
de  la  société.  Leur  éloquence  à  la  fois  souple  et  nerveuse, 
entraînée  et  disciplinée,  est  dominée,  à  travers  les  origina- 
lités du  talent  personnel,  par  la  poussée  de  l'ensemble  et  la 
parfaite  unité  des  vues.  Par  elle  ils  s'imposent  au  Parlement, 
par  elle  ils  font  pénétrer  leur  programme  d'action  dans  les 
masses,  auxquelles  ils  ouvrent,  après  avoir  ciéé  la  conviction 
dans  les  âmes,  les  cadres  d'œuvres   florissantes.  Les  catho- 
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liqiies  viennent  s'y  ranger,  dociles  cl  reroniiaissanls,  sous  la 
main  de  leurs  maîtres. 

Combinez  ces  éléments  dans  la  divei-silc  des  caractères  de 
vieillards  et  de  jeunes  gens,  de  prêtres  et  de  laïques,  de 
grands  seigneurs  et  d'hommes  du  peuple,  joignez-y  la  pointe 
d'audace  confiante  que  donne  le  succès,  et  vous  aurez  l'idée 
du  parti  imposant  qui  veut  être  et  rester  le  parti  catholique 
avant  tout.  C'est  parce  qu'il  s'afTirme  franchement  calholi(iue, 
qu'il  est  le  plus  puissant,  le  plus  populaire  des  groupes  poli- 
tiques, un  modèle  de  vitalité  parlementaire,  capable  de 
réhabiliter  le  parlementarisme  lui-même,  et  en  tout  cas  de 
donner  une  leçon  palpable  à  tant  de  chrétiens  obstinés  au  fu- 
neste parti  pris  libéral  de  séparer  l'homme  en  deux,  d'éta- 
blir un  schisme  entre  le  fidèle  qui  remplit  ses  devoirs,  et 
l'homme  public  qui  gère  les  intérêts  de  son  pays. 

Que  cette  allure  nettement  précisée,  cette  truprenia  rcitio 
de  la  politique  du  centre,  ne  plaise  ])as  à  tout  le  monde,  cela 
se  comprend,  mais  peu  lui  importe  ;  il  ne  prétend  plaire 
qu'à  ses  mandataires,  en  imposer  à  ses  ennemis,  et  oîlrir 
son  concours  à  toute  initiative  honnête.  Sa  situation  est  ce 
qu'elle  doit  être,  et  c'est  en  prenant  position  de  la  sorte  qu'il 
a  su  se  faire  craindre  des  uns  et  respecter  des  autres.  On  ne 
peut  plus  gouverner  sans  lui. 

Il  ne  faut  pas  croire  du  reste  que  les  chefs  du  mouvement 
aient  envie  de  se  reposer  sur  leurs  lauriers,  ni  qu'ils  regar- 
dent leurs  efforts  comme  terminés.  Voici  ce  que  m'écrivait, 
à  la  date  du  9  janvier  dernier,  un  de  ces  vaillants  yc'awe.v  qui 
sont  déjà  des  combattants  d'une  étonnante  maturité,  le 
D""  Charles  Bachem,  âgé  de  trente-quatre  ans,  et  député  du 
Reichstag  et  du  Landtag  de  Prusse  : 

J'espère  que  le  bon  Dieu  nous  gardera  maintenant  et  toujours  du 
plus  dangereux  des  égarements,  celui  de  la  vaine  gloire.  Le  moi!!«ur 
remède  contre  elle  est  la  constatation  de  notre  insul'lisance.  Sans  doute 
nous  avons  vaincu  le  libéralisme,  et  dans  ce  combat  nos  grandes  as- 
semblées catboliques  nous  ont  été  d'un  parlait  secours.  Mais  nous  sen- 
tons dans  le  socialisme  un  ennemi  qui  nous  harcelle,  nous  refoule  pas 
"à  pas,  et  nous  sommes  encore  à  cliercher  le  vrai  terrain  de  la  lutte 
contre  lui*.  Quand  je  vois  les  récentes  agitations  ouvrières  de  la  Sarre, 

1.  On  n'en  verra  pas  moins  tout  à  riicure.  in  regard  des  assertions  trop 
modestes  peut-être  de  M.Bacliem,  comment  Ifs  catholiques  allemands, après 
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une  ijenscc  me  revient  sans  cesse,  c'est  que  la  Providence  ne  nous  a 
envoyé  le  Kulturkampf  qu'alin  d'exercer  nos  forces  pour  le  difficile 
combat  contre  le  socialisme  et  sa  haine  bien  autrement  sauvage  de  lu 
foi  et  de  la  religion. 

C'est  avec  une  vue  très  nette  de  cette  situation  du  oarti  du 
centre  que  le  Saint-Père  écrivait,  le  11  octobre  dernier,  à 
M.  Tabbc  Kannengieser  :  Souvent,  nous  avons  admiré  le 
magnifique  exemple  de  fermeté  et  d'uîiion  que  V Allemagne 
catholique  donne  depuis  longtemps  sous  la  direction  d'hommes 
de  haute  valeur.  Dans  les  articles  précédents  nous  avons 
apporté  des  traits  vivants  de  cette  fermeté  et  de  cette  union., 
il  nous  reste  à  faire  une  revue  rapide  des  hommes  de  haute 
valeur  dont  parle  Léon  XIII,  de  ceux  du  moins  qui  par  l'éclat 
de  leur  parole  ont  donné  tant  de  splendeur  aux  beaux  jours 
de  Mayence  ;  nous  clorons  ainsi  notre  étude  sur  la  grande 
assemblée. 

II 

A  leur  tête  par  la  ^dignité  épiscopale,  voici  l'évéque  de 
Mayence,  Mgr  Paul-Léopold  HafFner,  un  vétéran  qui  a  gardé 
l'ardeur  des  combats  de  sa  jeunesse.  Associé  de  bonne  heure, 
comme  chanoine  de  la  cathédrale,  sous  la  direction  de 
Mgr  de  Ketteler,  aux  deux  initiateurs  du  mouvement,  Hein- 
rich  et  Moufang,  il  a  payé  de  sa  personne  dans  presque  tous 
les  congrès  catholiques  jusqu'en  1886.  Devenu  à  cette  époque 
évêque  de  l'antique  métropole,  il  a  cessé  d'y  prendre  part 
pour  se  conformer  à  la  tradition  de  ses  collègues.  Car  l'épis- 
copat  d'Allemagne,  toujours  invité  aux  assemblées  annuelles, 
décline  toujours  dans  des  réponses  courtoises  l'honneur  d'y 
assister,  afin  de  laisser  pleine  spontanéité  d'action  aux  laï- 
ques qui  les  dirigent. 

Par  ses  antécédents,  par  sa  connaissance  de  la  situation 
politico-religieuse,  Mgr  Haflher  ne  pouvait  que  maintenir 
l'assemblée  dans  une  rectitude  de  vues  parfaite,  et  c'est 
avec  bonheur,  avec  le  bonheur,  dit-il  lui-même,  d'un  homme 

avoir  vaincu  le  libéralisme,  ont  su  se  retourner  contio  le  socialisme;  quels 
résultais  ils  ont  obtenus,  et  quelles  sont  leurs  légitimes  espérances  pour  l'is- 
sue de  celle  lutte  de  géants. 


ET    LE    CONGRÈS    DE    MAYKNCE  (i73 

qui  se  retrouve  à  ses  foyers,  qu'il  a  accueilli  le  congrès  ilaiis 
sa  ville  épiscopale. 

Né  en  1829,  Mgr  Haffner  est  de  taille  moyenne,  d'allure  un 
peu  nerveuse,  à  la  fois  simple,  bienveillante  et  (!*nergique. 
Il  a  prononcé  dans  la  première  réunion  générale  un  vaillant 
discours  qui  lui  a  valu  dans  le  clan  de  la  presse  libérale  une 
bordée  d'invectives  où  dominait  l'épithèle  de  prélat  iras- 
cible et  rancunier;  c'est  que,  doublement  intolérants,  tous 
les  libéraux  se  reconnaissent  à  ce  trait  de  famille,  qu'après 
avoir  odieusement  violenté  la  liberté  d'aulrui,  ils  trouvent 
fort  étrange  qu'on  ose  rappeler  leurs  exploits.  L'agneau  n'au- 
rait-il pas  mauvaise  grâce  à  ne  pas  savoir  gré  au  loup  qui  lui 
fait  l'honneur  de  le  dévorer!  L'évêque  était  ravi  de  l'eflet  de 
sa  parole  dans  le  camp  ennemi.  Son  discours  est  une  page 
d'histoire  contemporaine,  digne  frontispice  à  l'd-uvre  du 
congrès.  Parcourant,  au  point  de  vue  des  luttes  calholitiues 
en  Allemagne,  les  règnes  de  Pie  IX  et  de  Léon  Xlll,  il  a  tracé 
deux  portraits  remarquables  de  ces  pontifes,  si  visiblement 
providentiels,  montré  les  progrès  du  catholicisme  durant  la 
première  période,  stigmatisé  avec  vigueur  le  Kulturkampf 
et  résumé  la  situation  actuelle  en  ces  mots  du  chancelier  de 
Caprivi  :  «  La  société  sera  chrétienne  ou  athée,  la  lutte  qui 
se  livre  aujourd'hui  est  la  lutte  entre  le  christianisme  et  l'a- 
théisme. )) 

Ce  n'est  pas  sans  regret  qu'on  se  résigne  à  ne  citer  que 
quelques  lignes  d'une  aussi  belle  harangue. 

L'astre  de  Pie  IX  sélait  levé,  dit  l'orateur,  après  avoir  rappelé  les 
événements  de  1848.  Vous,  Messieurs,  cjui  viviez  alors,  vous  vous  rap- 
pelez sa  chaleur  et  son  éclat.  C  est  ii  une  vie  nouvelle  que  semblaient 
s'éveiller  l'Allemagne,  l'Italie,  tous  les  peuples  chrétiens.  Pie  IX  sera 
éternellement  grand  dans  l'histoire  de  notre  sainte  Eglise  catholiijue. 
C'est  lui  qui  a  dégagé  de  leurs  entraves  les  forces  mystérieuses  de 
l'Eglise,  entraves  qu'une  bureaucratie  corrompue  et  nue  diplomatie 
pitoyable  avaient  forgées  ;  c'est  lui  qui,  parlant  avec  une  nobli;  indépen- 
dance aux  princes  et  aux  sujets,  a  rendu  la  Papauté  popuhiiic  j)arnii 
toutes  les  nations,  et  surtout  en  Allemagne. 

Aux  amertumes  du  Kulturkampf,  Sa  (Grandeur  oppose  les 
consolations  de  Dieu  dans  la  lutte,  et  salue  la  |)ériode  nou- 
velle où  l'Allemagne  est  entrée  avec  le  pontificat  de  Léon  XI  11, 
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le  PontiCe  sublime  qui  montre  au  milieu  des  plus  rudes 
épreuves  les  traits  d'une  patience  céleste  et  d'un  calme  sur- 
naturel. 

Léon  XIII,  la  lumière  dans  le  ciel,  a  donné  à  la  Papauté  une  grandeur, 
une  dignité  merveilleuses,  et  a  acquis  à  l'Eglise  catholique  une  puis- 
sante considération  dans  les  milieux  les  plus  éloignés  d'elle...  C'est 
un  grand  Pape,  un  grand  pasteur,  un  grand  homme,  dont  ceux-là 
mêmes  ressentent  la  majesté,  qui  haïssent  la  papauté  et  persécutent 
l'Église. 

Dans  sa  paraphrase  de  la  parole  du  chancelier,  l'orateur 
s'en  prend  surtout  aux  maîtres  de  l'enseignement. 

...  Si  Messieurs  les  pédagogues  qui  siègent  dans  les  hautes  positions 
officielles  peuvent  proposer  de  n'enseigner  aucune  religion,  mais  une 
morale  sans  dogmes,  c'est  bien  là  évidemment  un  encouragement  à 
l'athéisme.  Eh  bien!  les  choses  doivent  changer.  On  va  rompre  avec 
l'école  sans  Dieu  et  ramener  l'esprit  chrétien  dans  les  cœurs  des  en- 
fants. L'éducation  du  i)euple  allemand  sera  chrétienne  et  non  athée. 
S.iluons  l'heure  à  laquelle  ces  paroles  ont  été  prononcées  par  le  plus 
haut  dignitaire  de  l'empire. 

Résumant  enfin  sa  pensée,  l'évoque  montre  avec  vigueur 
que  sans  l'Eglise  catholique  il  n'y  a  pas  de  christianisme, 
sans  christianisme  pas  de  religion,  sans  religion  pas  d'ordre 
moral  dans  la  société  humaine;  il  n'en  promet  pas  moins  le 
concours  des  catholiques  à  tous  les  efforts  généreux  des 
dissidents,  mais  il  les  invite,  s'ils  voient  qu'ils  ont  fait  fausse 
route,  à  revenir  à  l'Eglise  et  à  s'unir  à  elle  en  embrassant  la 
foi  que  saint  Boniface  a  apportée  à  l'Allemagne. 

Dans  une  autre  circonstance,  Mgr  Haffner  s'est  fait  vive- 
ment applaudir.  11  saluait  l'armée  des  bons,  et  montrait  dans 
une  brillante  comparaison,  que  le  succès  de  la  bataille  est 
assuré,  si  à  l'artillerie  représentée  par  les  savants  qui  four- 
nissent les  pièces  de  résistance  et  d'attaque,  à  la  cavalerie 
qui  n'est  autre  que  la  presse,  se  joignent  les  masses  pro- 
fondes de  Viiifanterie^  c'est-à-dire  du  peuple  chrétien,  enré- 
gimenté sous  un  état-major  de  chefs  éprouvés  qui  marchent 
eux-mêmes  à  la  lumière  des  encycliques  de  Léon  XIII.  Cette 
vibrante  allocution  a  été  prononcée  à  la  séance  du  Volksve- 
rein^    l'association  générale  ou   ligue  du  peuple  catholique 
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allemand.  Comme  type  d'embrigademeftt  populaire,  le  Vol/cs- 
vereiii  doit  fixer  l'attention  de  ceux  tjiii  s'occu|)ent,  dans  n'im- 
porte quel  pays,  de  discipliner  les  forces  catholiques. 


III 

Le  Volksverein  ou  Ligue  du  peuple  catholique,  la  dernière 
conception  du  vieux  lion  mourant,  Windthorst,  clôt  digne- 
ment sa  longue  et  illustre  carrière.  Après  avoir  réussi  à  unir 
et  à  maintenir  unis  les  chefs,  il  a  voulu  créer  aussi  l'union, 
la  sainte  ligue  du  peuple.  Après  cela  il  pouvait  s'en  aller 
content,  son  œuvre  était  non  seulement  parfaite,  mais  vi- 
vante, durable,  aussi  assurée  de  l'avenir  que  peuvent  l'être 
les  œuvres  humaines. 

C'est  son  testament,  le  legs  qu'il  a  fait  en  partant  à  ses 
lieutenants  et  à  sa  patrie.  Sous  son  inspiration,  le  Volksverein 
a  pris  naissance,  il  y  a  deux  ans,  comme  tant  d'autres  œuvres, 
dans  la  salle  du  Frankfurter  llof,  à  Mayence  ;  c'est  à  Hanovre, 
près  du  lit  de  mort  du  grand  chrétien,  que  les  statuts  en  ont 
été  arrêtés,  et  le  dernier  voyage  de  Windthorst  sur  les  bords 
du  Rhin  a  été  pour  le  Volksverein.  Aussi,  quand  au  congrès 
le  président  de  l'Association,  M.  Brandts,  a  adressé  l'hommage 
de  ces  souvenirs  à  la  mémoire  de  l'intrépide  lutteur,  toute 
l'assemblée  s'est  levée  pour  lui  envoyer  par  delà  la  tombe 
l'expression  d'une  impérissable  reconnaissance.  L'œuvre, 
dont  toutes  les  dispositions  avaient  été  mûrement  pesées, 
reçut  dès  le  début  une  vigoureuse  impulsion.  Le  22  novem- 
bre 1890,  le  comité  lança  un  premier  appel  aux  catholiques 
d'Allemagne  :  il  les  invitait  à  se  grouper  en  forces  unies  el 
puissamment  organisées  contre  les  assauts  de  la  démocratie 
sociale.  Un  second  appel,  daté  du  20  décembre  1890,  constate 
que  dans  toute  la  patrie  allemande,  de  l'Oder  au  IUiîti,  de  la 
mer  du  Nord  aux  Alpes,  les  catholiques  prêtres  et  laïques, 
riches  et  pauvres,  patrons  et  ouvriers,  ont  répondu  avec  joie 
à  cette  invitation.  11  expose  le  butde  la  Ligue,  (jui  est  double  : 
d'une  part,  faire  face  aux  efforts  de  destruction  du  socialisme, 
de  l'autre,  répandre  dans  des  cercles  de  plus  en  plus  étendus 
les  idées  de  réforme  sociale  chrétienne  et  en  activer  la  réa- 
lisation.  Les    principaux    moyens    indiqués  sont  la    presse 
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éclairée  et  dirigée  sur  les  questions  sociales  par  une  corres- 
pondance adressée  aux  215  organes  du  centre;  les  tracts, 
brochures  et  feuilles  volantes  répandues  dans  le  peuple  gra- 
tuitement ou  à  très  bas  prix  ;  les  récits  en  style  populaire 
pour  les  familles;  la  revue  de  l'Association,  le  Volksverein^ 
paraissant  toutes  les  six  semaines  et  envoyé  à  tous  les  mem- 
bres; les  assemblées  générales  annuelles;  les  réunions  des 
délégués  ou  chargés  d'affaires  [GescJiœflsfdhrer)  et  des  hom- 
mes de  confiance  (  Vertrauensmœnner),  enfin  la  grande  agita- 
tion des  assemblées  locales  destinées  à  remuer  les  provinces, 
à  créer  des  groupements  nouveaux,  à  enrôler  partout  les 
hommes.  Les  missions  et  toute  œuvre  de  lutte  et  d'action  sont 
encouragées  et  au  besoin  soutenues  par  le  Volksverein.  Est 
membre  avec  voix  active  tout  catholique  allemand  majeur 
qui  paye  à  la  caisse  de  la  Ligue  une  cotisation  annuelle  de 
1  mark.  Cette  cotisation  est  à  la  fois  un  lien  pour  les  mem- 
bres, une  ressource  pour  l'œuvre. 

Le  document  cherche  à  provoquer  une  ardente,  une  auda- 
cieuse propagande,  et  conclut  : 

Très  prochainement,  nous  demanderons  à  ceux  de  nos  amis  choisis 
comme  délégués  s'ils  veulent  prendre  en  mains  la  direction  de  l'Asso- 
ciation dans  leur  région,  travailler  au  recrutement  des  hommes  de  con- 
fiance dans  les  diverses  localités  et.  paroisses,  accepter  le  rôle  d'inter- 
médiaires entre  les  membres  du  district  et  le  comité  central.  Nous 
sommes  fermement  convaincus  ({ue  cet  appel  trouvera  de  toutes  parts 
un  joyeux  écho  dans  l'esprit  de  sacrifice  de  nos  amis  ;  chacun  tiendra 
à  honneur  de  contribuer  pai-  son  activité  à  la  construction  de  cet  édilice 
d'importance  capitale,  destiné  à  protéger  la  sainte  foi,  à  maintenir  l'or- 
dre social  chrétien,  et  à  rendre  ainsi  les  services  les  plus  efiicaces  à 
l'Eglise  et  à  la  patrie. 

Mayence,  20  décembre  1890. 

Au  nom  du  comité  du  Volksverelti^  pour  V Allemagne  catholique  : 
D'' WiNDTHORST  [HnxioVYe] ,  président  d'honneur  ;  Franz    Brandts  J' 
['^l.-G\AAh-JiC\\)^  premier  président  ;  C   TiumboiîX  (Cologne),  deuxième 
pre'sident ;   Franz  Hitze  [J\l.-Gladbach),  secrétaire  ;  D'"  Drammeu  (Co- 
logne), gérant. 

Sur  ces  entrefaites,  un  bref  du  Saint-Père,  du  23  décembre 
1890,  adressé  au  Comité,  apportait,  avec  une  précieuse  sanc- 
tion à  l'œuvre  naissante,  des  félicitations  et  des  encourage- 
ments à  ceux  «  dont  l'entreprise  est  de  telle  nature  que  nul 
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homme  ayant  à  cœur  la  relij^ion  et  la  Toi,  les  iimmips  et  le 
maintien  de  l'ordre  publie,  la  famille  et  la  sécurité  de  l'exis- 
tence, ne  saurait  lui  refuser  son  concours». 

Dès  lors,  le  Volksverein  était  constitué  sur  une  jjase  aussi 
large  que  solide.  Rendre  au  christianisme  et  à  rÉ<rlise  leur 
influence  dans  Tordre  politique,  combattre  dans  les  ques- 
tions économiques  les  théories  de  l'école  de  Manchester,  (jui 
fait  de  l'ouvrier  une  machine  sans  âme,  exj)loitable  à  merci, 
ramener  dans  les  relations  sociales  le  règne  de  la  justice  et 
de  la  charité  d'après  les  principes  des  encycliques  de 
Léon  XIII,  et  pour  arriver  plus  facilement  à  cette  reconsti- 
tution delà  société  contemporaine,  englober  les  énergies  vi- 
tales du  pays  dans  une  vaste  organisation  de  lutte  contre  le 
flot  des  erreurs  et  des  principes  subversifs  qui  menacent  de 
tout  engloutir,  tel  est  le  but  du  Volksverein.  Il  est  à  la  fois 
grand  et  simple  comme  les  nobles  conceptions;  il  est  actuel 
et  répond  au  besoin  des  sociétés  modernes. 

Le  grand  mal,  disent  les  chefs  de  la  Ligue,  à  la  suite  de  rhistorieii 
Janssen,  la  source  des  dangers  de  l'avenir,  de  l'instal>ililé  de  l'ordre 
public,  de  l'arbitraire  des  puissants,  de  la  poussée  qui  monte  des  bas- 
fonds,  c'est  bien  cette  fausse  maxime  que  la  religion  es>t  .iliaire  privée 
et  n'a  rien  à  voir  dans  l'ordre  public,  dans  la  vie  politique  des  nations  ;... 
et  voilà  pourquoi  notre  devoir  de  chrétiens  fidèles,  de  chrétiens  con- 
vaincus, de  chrétiens  éneri^iques  de  toute  nationalité,  est  avant  tout  de 
ramener  l'esprit  du  christianisme  dans  la  vie  j)ublique,  politique,  so- 
ciale et  municipale.  Partout  il  faut  des  catholiques  qui  se  montrent 
tels,  non  seulement  dans  leur  vie  privée,  mais  qui  s'affirment  tels  dans 
tous  leurs  actes  extérieurs. 

La  religion,  s'écriait  récemment  le  D'  Lieber  à  Strasbourg,  loiii 
d'être  une  affaire  |)rivée,  est  une  affaire  publique.  Que  dis-jel  c'est  la 
grande  affaire  publique.  La  religion  est  la  première,  la  (Jcrnièrc,  la  plii»^ 
importante,  la  plus  décisive  des  affaires  publiques;  et  si  nous  autres 
catholiques,  par  nos  démarches,  nous  n'obtenons  pas  autre  chose  (pu- 
de  répandre  de  nouveau  cette  conviction  dans  les  masses  populairtt, 
et  non  seulement  dans  les  masses  populaires,  mais  jusque  dans  le.s 
milieux  dirigeants  de  la  législation  et  du  pouvoir  ;  si  là  aussi  nous  fai- 
sons naître  cette  conviction  que  la  religion  est  l'alfaire  publique  par 
excellence,  alors  nous  aurons  sauvé  la  société  contemi)oraine. 

Comme  pratiquement  l'ennemi  qui  se  ilresse  en  face  du 
Volksverein  est  aujourd'hui  le  socialisme,  face  au  socialisme, 
lutte  pied  à  pied,  arme  contre  arme,  réunion  contre  réunion, 
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discours  contre  discours,  pamphlet  contre  pamj)hlet.  Tous 
les  moyens  qu'emploie  pour  faire  des  adeptes  la  formidable 
organisation  du  prolétariat,  la  Ligue  les  emploiera.  Elle  veut 
être  la  première  à  l'honneur  et  au  péril. 

L'Allemagne  catholique  a  répondu  à  l'appel  de  ses  chefs. 
Puissamment  centralisé  entre  les  mains  d'hommes  tels  que 
le  président  Brandts,  le  sociologue  Hitze,  l'avocat  Trimborn, 
le  Tyrtée  de  l'expédition,  et  le  D'"  Lieber,  qui,  semblable  à 
l'ange  aux  ailes  rapides,  dit  la  Kœlnische  Volkszeitung,  par- 
court en  apôtre  infatigable  les  provinces  de  l'Allemagne,  le 
Volksve.rein,  en  deux  années  d'existence,  a  conquis  200000  ad- 
hérents et  une  influence  de  premier  ordre  qui  actuellement 
se  fait  sentir  jusque  dans  les  villages  ^ 

Les  deux  porte-étendard  de  cette  œuvre  grandiose  sont 
l'avocat  Trimborn^  de  Cologne,  et  le  D""  Lieber^  l'orateur  à  la 
parole  sympathique.  Le  premier  est  un  jeune  homme  qui 
d'année  en  année  perfectionne  sa  diction,  donne  plus 
d'ampleur  et  de  puissance  à  sa  pensée,  brave  les  obstacles  et 
les  timidités,  et  en  était,  à  Strasbourg,  au  mois  de  novembre 
dernier,  à  sa  vingt-septième  assemblée. 

D'un  extérieur  avenant  et  distingué,  la  figure  fine  et 
mobile,  les  cheveux  et  la  barbe  noirs,  taillés  en  brosse, 
M.  l'avocat  Trimborn  parle  avec  une  lucidité  merveilleuse 
d'une  œuvre  dont  il  possède  les  moindres  détails.  On 
ne  se  lasse  pas  de  l'entendre  discourir  sur  le  but,  les  moyens 
d'action,  les  ressources  de  l'entreprise;  rapporter  une  foule 
d'anecdoctes  sur  son  établissement  dans  les  diverses  pro- 
vinces, montrer  les  écueils  qui  s'opposent  à  sa  diffusion,  les 
résultats  acquis  et  à  espérer.  On  voit  qu'il  tient  la  corde 
maîtresse    du   vaste  réseau  dont  il   voudrait  enlacer  l'Alle- 


1.  Dès  la  fin  de  i  891,  la  Ligue  comptait  109  000  membres,  avec  3  13o  agents. 
En  août  1892,  leur  nombre  dépassait  120  000. 

La  caisse  centrale  contenait,  après  règlement  des  comptes  de  1891,  un  ex- 
cédent de  41  406  marks  98  pfennig.  On  les  a  employés  à  faire  des  envois  gra- 
tuits aux  associés,  à  multiplier  les  brochures  de  propagande  et  à  couvrir 
les  frais  du  cours  de  science  sociale  de  M.-Gladbach,  dont  nous  avons  parlé. 
Ainsi  l'organisation  et  la  centralisation  créent,  au  prix  de  sacrifices  relative- 
ment minimes,  de  vastes  ressources  qui  augmentent  encore  la  prospérité  et 
la  force  d'expansion  des  œuvres. 
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magne,  que  toute  la  statistique  du  Volksveieiu  est  rasée 
dans  son  cerveau,  aussi  sure  et  mille  fois  plus  vivante  que 
si  elle  encombrait  les  registres  d'une  administration  aux 
rouages  complexes.  On  comprend,  on  goûte,  on  est  gagné 
par  sa  seule  exposition,  et  quand  son  ton  s'anime  pardegrés, 
quand  sa  voix  devient  vibrante,  son  appel  pressant,  (|n.in(l 
il  plante  en  quelque  sorte  au  milieu  de  son  auditoire  l'éten- 
dard de  la  croix  en  face  de  la  bannière  de  Satan  et  invite  les 
hommes  de  cœur  à  une  croisade  nouvelle,  ceux-ci,  convain- 
cus, l'acclament  et  s'enrôlent  par  centaines. 

A   Mayence,    il    nous  fit  connaître  les  grands  moyens  de 
lutte  du  Volksverein  contre  le  socialisme. 

Le   p4us  important   consiste    dans    les   assemblées  popu- 
laires o\i  se  propagent  les  idées  de  la  Ligue,  où  elle  s'aug- 
mente sans  cesse  de  nouvelles  recrues.  On  demeure  stupéfait 
de  l'activité  avec  laquelle  le  Volksverein  travaille  à  répandre 
son  influence  et  à  entraîner  tout  le  pays  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion. Plus  de  cinq  cents  réunions  en  1801,  dès  la  première 
année  de   son   existence!    En   18î)2,    les   régions  de    l'Alle- 
magne  parcourues  par  une   nuée  d'orateurs,    presque  tous 
députés,    qui  savent  ainsi  utiliser  en  apôtres  les  loisirs  que 
leur  laissent  les    intervalles  des    sessions   parlementaires! 
Le  mouvement  grandit  et  se  propage  de  proche  en  proche; 
chaque  dimanche   voit  ces   réunions    se   tenir    en  plusieurs 
endroits  à  la  fois;  les  hésitants   sont   entraînés,   les  ardents 
dirigés  dans  leur  zèle  ;    et  ces  coups  de  clairon  réitérés  ne 
trouvent  pas  seulement  un  vif  écho  dans  les  endroits  où   ils 
retentissent,  mais  se  répercutent  au  loin,  grâce  à    la  presse 
qui  ne  se  lasse  pas  de  rendre  compte  de  ces  assemblées,  et. 
sur  un  mot  d'ordre  des  chefs,   fait  ainsi  pénétrer  de  plus  en 
plus  dans  les    rangs    du   peuple    le    sentiment    de    la  soli- 
darité dans  les  luttes  de  la  vie  publique.    Par  là,  le  journal 
catholique    continue    sa    campagne    d'autrefois,    campagne 
que  le  D""  Schaedler  caractérisait  en  ces  termes  à  (voblenl/, 
en  1890  : 

La  presse  est  le  canon  do  la  pensée.  Les  journaux  fathf>liqiics  d'Al- 
lemagne ont  montré  un  admirable  courage  pendant  le  Kullurkaiiipl, 
même  en  face  du  tout-puissant  Bismarck.  Nous  devons  estimer  notre 
presse,  lui  être  reconnaissants,  ne  pas  la  critiquer  trop   sévèrement. 
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Elle  est  la  musique  de  régiment  qui  nous  devance  dans  les  batailles 
politiques  ;  derrière  elle,  les  électeurs  emboîtent  le  pas  et  marchent 
aux  victoires  du  scrutin. 

On  ne  saurait  mentionner  toutes  les  réunions  provoquées 
par  la  Ligue.  En  ces  derniers  mois,  la  Silésie  a  vu  les  assem- 
blées de  Neustadt  et  de  Ncurode  ;  le  7  août,  Erfurt  en  Saxe 
avait  la  sienne;    une  brillante  réunion  sest  tenue  à  Berlin, 
le  15  novembre.  La  Westphalie  a  vu  se  succéder  sans  inter- 
ruption et  avec  un  enthousiasme   croissant  la   série  de  ses 
congres  régionaux;   la  Province  Rhénane  a  rivalisé  d'ardeur 
avec  elle,  et  le  Palatinat  a  eu,    entre  autres,  les  assemblées 
de  Spire,  Deux-Ponts  et  Landstuhl.  Dans  le  Wurtemberg,  le 
Volksverein  a   promené  son  drapeau  de  village  en  village, 
Ravensburg,  Gmiind,  Horb,  ont  vu  six  mille  et   huit  mille 
auditeurs  se  réunir  en  deux  fois  dans  des  salles  trop  étroites; 
Suttgart  a   eu    trois  réunions    en  un    an.    Grâce  au   député 
Grœber,  de  Heilbronn,  orateur  infatigable,  le  Volksverein  a 
pris   dans  le    Wurtemberg   le   caractère  d'une    organisation 
grandiose  de  la  Souabe  catholique.  Le  jeune   orateur  traite 
toutes  les  questions  de  la  vie  publique,  et  surtout   l'amélio- 
ration  de   l'état  matériel  des  paysans    et    des   artisans.    La 
Bavière,  plus  lente  d'abord  à  s'ébranler,  s'est  laissé  engrener 
et    a    commencé     son    organisation    dans    les    comices    de 
Wurzbourg,  d'Augsbourg,  d'Aschaffenbourg  et  de  Schwein- 
furt.  Les  catholiques  allemands  comprennent  pratiquement 
la  devise  :  Aide-toi^  le  ciel  t'aidera... 

Sur  les  rives   riantes  de  la  Sarre.,  c'est  une  vraie  bataille 
qui    s'est  livrée    en    août    dernier;   depuis    un    an  elle  était 
résolue,   et   elle   a  retardé  de  plusieurs  mois  sans  doute   le 
fatal  mouvement  d'une  grève  alors  déjà  préparée  et  qui  vient 
d'éclater  inopinément  en  janvier.  Rien  de  damatique  comme 
l'histoire  de  ces  assemblées  qui  se  succédèrent,  au  nombre 
de  douze,  dans  une   seule  semaine.    Le  D""  Lieber  se  prodi- 
gua sans  mesure  pendant  quinze  jours  ;  la  position  fut  prise 
d'assaut,  au  milieu  d'une  population  foncièrement  chrétienne 
et    intéressante,    mais   depuis    longtemps  travaillée  par  les 
meneurs  socialistes  et  mécontente   des  procédés  de  l'admi- 
nistration des  mines  de  l'Etat. 

An  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  bassin  houiller 
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delà  Sarre  est  en  pleine  elTcrvescenco-.  Le  /h'ch/ssr/iutzvc- 
reiii,  association  protectrice  des  droits  des  mineurs,  (pii  a 
son  centre  à  BiMstock,  est  dominé  par  les  socialistes,  (pii 
ôchaiiflent  les  esprits  de  ces  braves  gens. 

Quelles  sont  les  principales  causes  de  celte  grève,  cl  n'y 
a-t-il  pas  là  un  échec  pour  le  Volksverein  ?  La  première  cause 
du  chômage  est  une  diminution  de  salaire  de  20  prcnnic  (25  c.) 
par  tonne,  annoncée  pour  le  l^janvier  1893  et  succéilaiil  :i 
deux  diminutions  antérieures.  C'est  elle  <|ui  a  donné  le 
branle  immédiat  à  la  grève.  Les  mineurs  se  sont  sentis  d'au- 
tant plus  blessés  que  la  solde  des  employés  élait  mainte- 
nue intacte.  Ils  disent  avec  raison  qu'en  l'année  1800-91,  alors 
que  l'Etat  Taisait  un  bénélice  de  12  millions  dans  les  mines 
de  la  Sarre,  leur  paye  n'a  été  que  très  peu  élevée.  \\  est 
donc  injuste,  bien  que  les  bénéfices  soient  peu  appréciables 
en  ce  moment  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  du  charbon, 
de  diminuer  à  ce  point  les  salaires.  Devant  ces  atteintes 
successives  à  la  solde,  les  mineurs  se  sont  dit  qu'on  vou- 
lait les  ramener  aux  tarifs  d'avant  89  avec  l'état  précaire  et 
pénible  qu'ils  causaient  dans  les  charbonnages,  et  c'est 
pour  couper  court  à  ces  tendances  qu'ils  ont  déserté  les 
puits. 

Ils  se  plaignent  aussi  du  lèglement  du  travail  cjui  main- 
tient huit  ans  a'apprenlissage,  de  seize  à  vingt-trois  ans, 
avec  des  salaires  de  2  mk  10,  de  2  ndc.  ^lO  et  de  2mk.  80,  pour 
les  trois  catégories  d'apprentis.  L'ouvrier  sortant  d'appren- 
tissage ne  devait  plus,  dans  la  réglementation  nouvelle, 
recevoir  que  3  mk.  50.  C'est  peu,  quand  on  songe  à  la 
dureté  du  labeur,  aux  dangers  continuels  des  mines,  au 
besoin  d'une  alimentation  fortifiante  et  à  la  cherté  des  den- 
rées. Un  grand  nombre  d'ouvriers,  toutefois,  ont  des  sa- 
laires supérieurs,  allant  pour  quelques-uns  jusqu'à  5  mk. 
et  plus. 

La  seconde  cause  de  la  grève  est  l'agitation  socialiste  qui 
depuis  longtemps  a  jeté  son  dévolu  sur  celte  région.  «  Je 
mets  tout  mon  honneur,  a  dit  le  socialiste  Emmel,  à  rendre 
les  gens  mécontents.  »  Les  meneurs  du  parti  exagèrent  les 
justes  griefs,  sont  habiles  à  pousser  les  ouvriers  à  des  exi- 
gences  excessives  qui  seront  rejetées  en  bloc,  et   espèrent 
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ainsi  accentuer  la  crise,  provoquer  des  conflits,  profiter  en 
tout  cas  pour  le  parti  socialiste  des  incidents  possibles,  des 
colères  attisées,  de  la  ruine  des  deux  à  trois  mille  travailleurs 
qu'on  veut  renvoyer,  et  qui  fatalement  iront  grossir  les  rangs 
de  la  démocratie  sociale. 

Plus  qu'on  ne  le  pense  aussi,  la  grève  est  un  contrecoup 
du  Kulturkampf.  Depuis  cetle  éjioque  néfaste  le  pays  souffre 
d'une  grande  pénurie  de  prêtres;  plus  de  cent  paroisses  du 
diocèse  sont  sans  pasteurs,  et  les  agitateurs  sont  pour  la  j)lu- 
part  des  jeunes  gens  élevés  pendant  l'ère  de  la  persécution, 
en  dehors  de  toute  instruction  religieuse.  Ils  ont  déjà  causé 
et  causeront  encore  bien  des  difficultés  à  l'administration. 

Mais  la  principale  cause  du  mécontentement  général  est  la 
défiance  profondément  enracinée  et  souvent  justifiée  des  mi- 
neurs pour  les  employés  du  fisc  impérial.  «  Ceux-ci,  m'écrit  le 
correspondant  bienveillant  auquel  je  dois  presqiie  tous  ces  dé- 
tails, habitués  à  un  ton  de  sous-ofiiciers,  sont  sans  égards  pour 
ces  pauvres  gens,  ne  savent  que  rejeter  durement  et  a  priori 
leurs  plaintes  et  leurs  justes  doléances.  »  Il  y  a  là  une  fin  de 
non-recevoir,  un  parti  pris  blessants.  L'empereur  a  eu  beau 
dire  :  «  Les  mines  du  fisc  doivent  devenir  des  établissements 
modèles,  Musteraiistalten^  »  elles  en  sont  bien  loin.  Par  la 
condescendance  on  gagnerait  facilement  cette  population 
bonne  et  impressionnable  ;  par  le  caporalisme  et  la  rigueur 
bureaucratique  on  ne  fera  que  Taigrir  davantage  ;  elle  cour- 
bera la  tête  et  cédera  devant  la  force,  mais  avec  le  désir 
d'une  révolte  nouvelle,  aussitôt  que  les  circonstances  sem- 
bleront favorables  ^ 

1.  Cette  appiécialion  est  conficiuée  par  un  correspondant  du  Temps, ({n\  a 
eu  un  entrelien  avec  un  mineur  sur  les  causes  de  la  grève  :  «  Les  employés 
sons  l'autorilé  immédiate  desquels  nous  nous  trouvons,  a-t  il  dit,  nous  trai- 
tent comme  des  recrues.  Ce  sont  souvent  de  tout  jeunes  gens  venus  de  la 
Prusse  orientale,  qui  ont  passé  un  an  ou  deux  dans  les  écoles  préparatoires 
des  mines,  et  ils  se  figurent  pouvoir  nous  conduire  comme  un  sous-offîcier 
fait  (le  ses  soldats. 

«  Mous  sommes  des  ouvriers  et  voulons  être  traités  en  citoyens  libres, 
sans  èti  e  obligés  d'accepter  avec  discipline  les  grossièretés  qu'on  nous 
adresse.  Ce  n'est  pas  dans  nos  mœurs  à  nous,  Rliéiians!  Voilà  ce  qui  nous  a 
aigi  is  :  et  lorsque  nous  avons  vu  l'enltée  eu  vigueur  d'un  nouveau  règlement 
reslrictilde  nos  anciennes  libertés  et  de  nos  droits,  en  même  temps  que  les 
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La  plupart  des  journaux  blâment  celle  manière  de  prati- 
quer la  politique  sociale  des  autorités  prussiennes. 

Ces  malheureux  du  reste  ont  biiMi  mal  clioisi  Irm-  mo- 
ment pour  cesser  le  travail:  la  saison  est  d'iuie  lii^nieiir 
extrême,  les  magasins  regorgent  de  charbon  pour  longtemps; 
il  laudrait  des  millions  pour  nourrir,  ne  liil-ce  (pie  pendant 
quinze  jours,  les  20  000  grévistes  qui  représentent  une  popu- 
lation de  100000  âmes.  L'administration  verra  sans  reirret 
monter  le  prix  du  charbon;  elle  est  et  restera  rigoureuse, 
intraitable;  une  indicible  misère  Tondra  sur  les  mineurs 
et  sur  leurs  familles,  et  ils  capituleront  sans  prolil  '. 

Pourquoi  le  Volksverein  n'a-t-il  pu  empéchei-  celle  malen- 
contreuse équipée?  Ce  serait  demander  de  lui  des  merveilles 
vraiment  ;  il  vient  à  peine  de  s'im|)lanler  dans  le  pays;  il  n'a, 
malgré  son  zèle  et  ses  bons  désirs,  que  l'eflort  de  la  parole 
et  de  la  persuasion,  sans  aucun  pouvoir  pour  changer  une 
situation  tendue  à  l'excès.  Dans  les  réunions  d'août  il  a  dé- 
battu les  questions  en  litige,  mais  sans  pouvoir  supprimer 
les  griefs.  Il  faut  dire  surtout  que  l'autorité  minière,  en  la 
personne  de  ses  représentants  les  plus  haut  placés,  ne  cesse 
de  contrecarrer  l'influence  dite  cléricale  et  ullramontaiiic; 
elle  s'est  bien  gardée  de  faire  quoi  que  ce  soit  en  faveur  de  la 
Ligue  si  récemment  introduite  dans  la  région.  Aujourd'hui 
même,  pendant  que  la  grève  bat  son  plein,  elle  a  refusé  de 
se  mettre  en  relations  avec  les  curés  du  pays,  et  d'essayer 
de  leur  action  pacificatrice  sur  les  mineurs.  C'est  se  |)river 
de  gaieté  de  cœur  du  plus  puissant  moyen  d'apaisement. 
Le  protestantisme  est  ainsi  fait;  c'est  sa  loi  fatale,  son  in.s- 
tinct.  Il  vit  d'antagonisme  contre  l'Eglise,  redoute  jus<pi'à 
ses  bienfaits,  et  a  toujours  envie  de  crier,  avec  un  membre 

fonctionnaires  des  mines  réduisaient  presque  arbitraircineot  le  s.ilairc  de 
ceux  de  nos  compagnons  qui  leur  paraissaient  gagner  trop,  nous  nous  suinmes 
révoltés... 

«  L'ouvrier  houiileur  du  bassin  de  la  Sarre  gagne  à  cire  connu.  Tout  en 
ayant  pour  chefs  de  leur  syndicat  des  socialistes,  les  mineurs  cux-mèmcK  ne 
sont  généralement  pas  socialistes;  ils  sont  plutôt  cléricaux,  mai»  avec  une 
certaine  indépendance,  un  respect  de  leur  profession  et  de  leur  liherlc  indi- 
viduelle qui  résultent  évidemment  des  privilèges  dont  jouissait  aulrefoi»  leur 
corporation.  » 

1.  L'issue  de  la  grève  a  répondu  à  ces  prévisions. 
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de  l'Alliance  évangéli([iie  :  a  Soj-^ons  plutôt  socialistes  que  ca- 
tholiques! »  Du  moins  la  parole  de  Mgr  Korum  a  retenti  dans 
toutes  les  églises  du  pays  de  la  Sarre,  elle  invite,  dans  un  man 
dément  paternel  les  mineurs  à  n'employer  que  des  moyens 
légaux  pour  faire  valoir  leurs  droits,  et  à  se  garder  de  ceux 
qui  peuvent  attirer  des  maux  sans  nombre  sur  eux  et  leurs 
familles.  Il  faut  espérer  que  l'influencé  salutaire  de  la  jus- 
tice et  delà  charité  catholiques  inspirera  aux  uns  la  mansué- 
tude, aux  antres  la  patience,  et  rétabliia  l'harmonie  entre  les 
chefs  de  l'exploitation  et  leurs  subordonnés. 

Après  les  assemblées  du  peuple,  celles  des  délégués  et 
des  hommes  de  confiance  ont  été  fécondes  pour  l'organisa- 
tion pratique  de  la  Ligue.  Les  réunions  de  Munstei-,  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  Mayence,  d'Offenbourg,  de  Wurzbourg  et 
d'Ulm  ont  amené  une  entente  générale  des  pionniers  de 
l'œuvre. 

Quant  aux  brochures,  on  en  a  répandu  un  million  en  1891 , 
deux  millions  en  1892,  Après  quelques  tâtonnements,  les 
écrivains  propagandistes  ont  trouvé  le  genre  simple  et  fami- 
lier qui  convient  à  ces  écrits;  et  leurs  récits  pleins  de 
charme  et  de  vie  sont  dévorés  en  famille  dans  les  veillées 
d'hiver  :  le  Charlatan  rouge  {der  rote  Doctor  Qiiachsalber)  a 
dépassés  on 230"  mille;  la  brochure  :  Victime  de  la  séduction 
socialiste^  en  est  à  150  000  exemplaires  ^ 

IV 

Si  M.  l'avocat  Trimborn  est  la  tête  où  vit  organisée  la  Ligue 
catholique,  le  député  docteur  Lieber  en  est  le  cœur  par  son 
éloquence.    Le   vaillant   représentant   de   Hesse-Nassau   est 

1.  A  propos  de  ceUe  action  par  la  littérature  populaire,  on  me  faisait  re- 
marquer dernièrement  que  chez  les  écrivains  français  qui  traitent  delà  pé- 
riode du  Kullurkarapf,  on  ne  voit  guère  mentionner  l'œuvre  de  Conrad  de 
Bolanden,  cet  écrivain  puissant  dont  les  romans  historiques,  tels  que  Bar- 
barossUj  Franz  von  Scckingen,  le  Mariage  de  Lut/ter,  Canossa,  les  Croises, 
les  Ennemis  de  l'Empire,  etc.,  et  les  écrits  polémiques,  tels  que  le  Dieu 
d'autrefois,  Croix  ou  Truelle,  les  Noirs  et  les  Rouges,  ont  tant  remué  le  peuple 
allemand  pendant  la  période  aiguë.  Au  prêtre,  écrivain  détalent,  que  cache  le 
pseudonyme  de  C.de  Bolanden,  revient  une  belle  part  dans  les  succès  de  la 
cause  catholique. 
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sans  doute  le  premier  orateur  de  l'AlItMiiagne  actuelle.  Son 
organe  sonore  remplissait  sans  elVoit  l'immense  Stadlhalle. 
Charmeur  par  la  souplesse,  l'ampleur  cl  la  richesse  de  sa 
diction  oratoire,  il  manie  avec  une  égale  lacililc  l'ironie  ven- 
geresse et  le  pathétique,  et  lait  passer  comme  Jin  (luidc  ses 
sentiments  dans  l'àme  des  auditeurs.  Aux  tiails  d'une  bon- 
homie qui  lui  gagne  les  cœurs,  il  joint  de  superbes  envolées 
que  rehausse  un  geste  plein  de  noblesse.  Son  Tond  est 
aussi  riche,  ses  sentiments  sont  aussi  élevés  que  sa  diition 
est  pure.  L'efTet  de  ce  bel  orateur  qui  dit  d'une  si  belle  voi.x 
de  si  belles  choses  est  irrésistible. 

Né  en  1838,à  Camberg,en  Hesse-Nassau,  le  docteur  Licber 
est  dans  toute' la  force  de  son  talent;  il  a  fait  des  études  de 
droit  complètes,  mais  n'a  embrassé  aucune  carrière  spéciale 
pour  se  vouer  tout  entier  aux  travaux  de  la  vie  parlemen- 
taire. Son  père,  qui  en  1850  présida  à  IJreslau  1;'.  seconde 
assemblée  générale  des  catholiques,  était  lié  avec  le  duc- 
Adolphe  de  Nassau,  dépossédé  de  ses  Etats  et  actuellement 
grand-duc  de  Luxembourg.  Notre  orateur  a  maintenu  ces 
bonnes  relations.  Il  est  depuis  1870  membre  du  Landtag  et 
du  Rcichstag,  et  a  pris  une  part  prépondérante  à  la  législa- 
tion sociale  de  ces  dernières  années.  Le  plus  important  de 
ses  derniers  discours  parlementaires  est  l'exposé  de  la  si- 
tuation faite  aux  catholiques  après  le  retrait  du  projet  de  loi 
Zedlitz,  sur  les  écoles  confessionnelles'. 

Dans  celui  sur  le  Vol/csicrein,  l'orateur  cxaniiuc  la  siguilication,  J'iru- 
porlanr.e  et  la  mission  du  Volksvercin  pour  rAlleiuagne  calliolupie. 
C'est  du  sentiment  du  danger  immédiat  causé  par  les  envahissements 
de  la  démocratie  sociale  qu'est  née  la  Ligue.  Dans  la  vue  de  ce  «langer, 
combien  le  regard  de  Windtliorst,  de  ce  vieillard  aveugle,  a  porté  plus 
loin  que  celui  de  Bismarck  !  Tant  (|ue  le  libéralisme  s'occupait  à  déilins- 
tiauiser  la  classe  dite  cultivée  et  cpie  la  masse  restait  lidèle,  on  n'éprouva 
pas  le  besoin  de  dresser  au  sein  de  la  société  l'étendard  du  Christ.  Mais 
depuis  que  les  apôtres  du  socialisme  ont  fait  descendre  jus(pir  dans  le.-* 
milieux  populaires  la  négation  et  la  haine  de  Dieu,  ou  a  conq)ns  l'etcn- 

1.  Cinq  de  ses  sœurs  ont  été  élevées  au  pensionnat  des  Dames  du  Sacre- 
Cœur,  à  Kienlzheim,  en  Alsace,  pensionnai  détruit  par  le  Kullurkampl  ;  deux 
d'entre  elles  sont  religieuses  de  celle  Congrégation  :  l'une  <n  Am.ritiuc, 
l'autre  en  France.  Il  a  un  frère  jésuite  de  grand  talent,  cl  lui-même  met  tout 
son  orgueil  à  élever  chrétiennement  sa  nombreuse  et  charmante  famille. 
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due  du  jiéril.  S'appropriant  les  blasphèmes  de  Proudhon,  les  socialistes 
se  soulèvent  |)Our  détruire  la  leligioii...,  la  famille...,  l'Etat...,  la  pro- 
priété... Si  jamais  leur  évangile  de  l'amour  libre  vient  à  prévaloir,  c'en 
est  fait  non  seulement  de  l'auguste  sacrement  du  mariage,  mais  de 
toute  dignité  de  l'homme,  de  la  femme  et  de  toute  éducation.  Ce  que 
nous  ont  transmis  nos  mères  chrétiennes,  ne  voulons-nous  pas  à  notre 
tour  le  garder  comme  un  dépôt  sacré  j)our  nos  enfants?  Le  Volksvcrcin, 
embrigadement  du  peuple  catholique,  doit  faire  face  à  ces  attaques.  A 
l'appel  révolutionnaire  du  prolétariat,  nous  répondons  par  ce  cri  de 
ralliement:  «  Catholiques  de  toutes  les  nations,  unissez-vous  !  »  L'ora- 
teur montre  ensuite  que  sans  Jésus-Christ  toute  action  serait  impuis- 
sante, et  rappelle  dans  sa  péroraison  la  fameuse  charge  du  colonel 
d'Auerswaldt,  à  Vionville.  Blessé  à  mort,  cet  officier  rassemble  autour 
de  lui  les  débris  du  1*^'  régiment  des  dragons  de  la  garde,  et  pousse 
avant  de  tomber  pour  jamais  une  suprême  acclamation  à  son  roi  : 
«  Messieurs,  s'écrie  Lieber,  ce  qu'on  a  pu  faire  pour  un  roi  de  Prusse, 
ne  le  ferait-on  pas  mille  fois,  cent  mille  fois  pour  le  Pioi  des  rois  dont 
le  nom  brille  au-dessus  de  nos  têtes  ?  S'il  s'agit  de  sauver  de  la  des- 
truction la  société  humaine  menacée  par  la  démocratie  sociale,  le  Vulks- 
verein  sera  le  premier  régiment  de  la  garde  dans  cette  chevauchée 
funèbre...  De  notre  côté,  on  verra  non  seulement  l'étendard  national 
d'un  vrai  amonr  de  la  patrie,  mais  surtout  l'étendard  au  milieu  duquel 
brille  la  croix,  et  autour  de  la  croix  l'inscription  :  Le  Christ  règne,  le 
Christ  est  vainqueur,  le  Christ  est  et  reste  notre  empereur.   » 


V 

La  puissance  oratoire  du  D""  Lieber  ne  s'est  pas  manifestée 
seulement  dans  ce  discours  de  si  belle  envergure,  elle  a  paru 
avec  un  égal  éclat  dans  celui  sur  le  retour  des  Jésuites. 

Déjà  le  député  wurteinbergeois  Adolphe  Grœher  avait 
traité  avec  beaucoup  de  charme  et  de  vie  la  question  de  la 
liberté  des  ordres  religieux  en  général;  le  D""  Lieber  aborda 
celle  qui  passionne  le  plus  peut-être  les  esprits  en  Allema- 
gne ;  grande  était  l'attente  ;  la  salle  débordait,  et  la  Kœlni- 
sche  Volkszeitiing c^vAciérise  SLins'i  l'impression  produite  par 
ce  discours.  L'appréciation  est  au  moins  curieuse  :  «  Chaque 
phrase  retentissait  comme  un  coup  de  canon,  auquel  ne  man- 
quait jamais  l'écho  des  applaudissements.  Il  y  a  quelque 
chose  presque  d'effrayant  dans  ces  alternatives  d'un  silence 
où  l'on  retient  son  haleine  et  de  l'éclat  d'une  approbation 
enthousiaste;  ainsi,  dans  un  orage  tropical,  l'éclair  et  le  ton- 
nerre se  suivent  sans  interruption.   » 
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L'importance  de  ce  discours  estsurtoiil  ilans  sa  portée  po- 
litique, et  les  déclarations  Ibrmelles  (ju'il  contient  ont  eu 
beaucoup  de  retentissement  en  Allemagne.  En  voit  i  la  subs- 
tance : 

La  situation  générale  des  ordres  religieux   est    loin   d'être  tolérahlc 
en  Prusse,  puisque  tout  dépend  du  bon  |)iaisir  d'un  ministre  qui  auto- 
rise ou  refuse  à  son  gré  les  fondations.  Mais  en  tout  cas  il  reste  pour 
toute    l'Allemagne    la   criante   injustice  du  Jcsniien-^esetz   (loi  des   Jé- 
suites). Je  ne  viens  pas  vous  apporter  une  apologie  de  ces  religieux;... 
ce  serait  faire  injure  à  un  tel  auditoire  que  de  les  défen<lre.    Du    reste, 
dans  la  même  i)roscription  sont  com|)ris  les  Rédemptoristes,  les  Laza- 
ristes, les  Pères  du  Saint-Esprit  et  les  Dames  du  Sacrc-Creur,  comme 
ordres   affiliés.   Pourquoi   affiliés?  C'est  là  le  |)rofond  secret  <le  la  sa- 
gesse  ministérielle  dans   les  vues    inscrutables  de  sa  politi(pie  !  Si  les 
ordres  religieux  sont  affiliés  aux  Jésuites,  ils  le  sont  tous  ou  aucun  ne 
l'est.  Et  puis  quel  danger  peuvent  bien  causer  à  l'Etat  ces  innocentes 
Dames  du  Sacré-Cœur?  La  chevaleresque  nation  allemande,  à  peine  re- 
venue de  la  guerre,  a  mis  dans  sa  législation  une  preuve  si  peu  honorable 
de  son  esprit  chevaleresque  !  Du  leste,  sont-elles  moins   dangereuses 
pour   l'Etat  maintenant  qu'elles  élèvent  nos  filles  à  l'étranger,  loin  de 
l'œil  vigilant  de  la  police  prussienne?  Le  député  ex|)lique  ensuite  avec 
détail  ce  qui  a   motivé  le  retrait  momentané  de  la  proposition  Windt- 
horst  sur  le  rappel  des  Jésuites.  Le  centre  a  cru  devoir  agir  ainsi  dans 
un  esprit  de  conciliation,  au  moment  où   il  regardait  comme  assuré  le 
succès  du  projet  Zedlitz  sur  le  rétablissement  des  écoles   confession- 
nelles; il  l'a  fait  pour  enlever  tout  prétexte  aux  susceptibilités  protes- 
tantes, toujours  si  excitées  dès  que  les  Jésuites  sont  en  cause,  et  parce 
que,    à  ses  yeux,    la  question  scolaire   prime  toutes  les   questions   ac- 
tuelles. Maintenant  que  le  projet  Zedlitz  a  été  retiré,  que  fera  le  centre? 
Déjà  les  libéraux  ont  proclamé  qu'à  l'avenir  il  ne  s'occuperait  plus  des 
Jésuites  que   dans   ses  assemblées   populaires.   A  l'encontre  de  cette 
assertion,  je  déclare,  sur  la  deinande  des  chefs  de  notre  parti,  que  le 
centre  reprendra  le  projet  Wiudthorst;   il   sera   présenté  au  Reichi-tag 
par  le  comte  Lallestrem.  [Applaudissements  iriicriuiunblrs.)  Car  c'est  le 
devoir  du  centre  de  satisfaire  les    aspirations  du  peu|)le  ralholicpie.  et 
il  ne  retirera  plus  ce  projet  devant  aucune  considération  politijpie,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit.  [Nou^'cau.r  applamlissrmcnls.]   Il  saura  dé- 
fendre  les  Jésuites   envers   et  contre  toutes  les  calomnies  [brav(is\ ,  et 
nous  réclamons    le   retrait  du  Jcsultcngcsetz^    non  pas    parce  que  la  loi 
contre   les   socialistes  a  été   abolie  :  sans  doute  il  y  a   là  un  contrasii- 
odieux;   mais   quand    même  la  loi  des  socialistes  se  dresserait  comme 
une  montagne,  la  loi  contre  les  .lésuites   n'en  serait  pas  moins  insup- 
portable. 

L'orateur  poursuit  avec  vigueur  l'exposé  d'une  contradic- 


688  LE    MOUVEMENT    CATHOLIQUE   EN    ALLEMAGNE 

tion  «  poussée,  dit-il,  j'iiqu'aux  dernières  limites  du  ridicule, 
et  qui  j^rovoque  le  frémissement  indigne  de  tout  l'homme 
intérieur  {das  Knirschen  unseres  innereii  Meiischen),  selon 
l'énergique  expression  de  Mallinckrodt  ». 

Il  réclame  la  rentrée  des  Jésuites,  au  nom  du  bon  droit..., 
dans  l'intcrct  de  la  patrie  alloiiiande,  et  termine  par  ces 
mots  : 

Si  le  printemps  doit  se  faire  attendre  longtemps  encore,  si  l'hiver 
qui  pèse  sur  nos  Jésuites  doit  longtemps  encore  sévir,  nous  autres, 
catholiques  allemands,  nous  dirons  toujours  :  Et  pourtant  le  printemps 
reviendra. 

Une  ovation  enthousiaste  fut  faite  au  D''  Lieber  après  ce 
beau  discours;  il  avait  traduit  en  termes  vibrants  le  senti- 
ment de  la  multitude.  L'épilogue  ne  s'est  pas  fait  attendre, 
et  au  mois  de  novembre  dernier,  les  journaux  du  centre  con- 
tenaient la  note  suivante  :  Le  centre  a  tenu  dès  à  présent 
la  promesse  faite  à  Mayence,  et  à  la  suite  d'une  résolution  una- 
nime, a  déposé  sur  le  bureau  du  Reichstag  le  projet  de  loi 
suivant  nommé  projet  Balleslrem  : 

§  I.  La  loi  concernant  l'Ordre  de  la  Compagnie  de  Jésus  du  4  juil- 
let 1872  est  abrogée.  —  §  II.  Les  ordonnances  édictées  pour  en  assu- 
rer l'exécution  perdent  toute  valeur.  —  §  III.  La  présente  loi  entre  en 
vigueur  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 

Quelques  jours  auparavant,  dans  une  réunion  du  Volks- 
verein  à  Neckarsulm,  le  20  novembre,  le  D""  Lieber  avait  dit  : 

Nos  adversaires  insinuent  que  nous  faisons  une  politique  de  mar- 
chands et  qu'en  échange  du  retour  des  Jésuites  nous  sommes  dispo- 
sés à  voter  le  projet  de  loi  militaire;  voici  ce  que  j'ai  à  déclarer  à  ce 
sujet  : 

Autant  nous  aimons  les  Jésuites  et  autant  nous  sommes  profondé- 
ment blessés  de  voir  le  droit  commun  méconnu  en  leurs  personnes, 
autant  nous  nous  garderons,  au  nom  même  de  cet  amour  et  de  notre 
droit,  de  les  ramener  à  un  tel  prix,  chargés  du  mécontentement  de 
toute  la  nation.  Non  !  je  pense  que  les  Jésuites  doivent  rentrer,  quel  que 
soit  le  sort  de  la  loi  militaire. 

Par  la  seule  coïncidence  de  celte  déclaration  et  du  dépôt 
du  projet  Ballestrem,  il  est  donc  facile  de  prévoir,  en  dehors 
même  des  explications  formelles  du    comte  de  Hucne    et  du 
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môme    D""   Lieber,    que    le  ccMitre    no    votera    jamais    la    loi 
militaire  dans    sa   teneur  |)riniitive. 

M 

Je  ne  puis  nneux  taire  que  cl(>  raiq)rocher  du  grand  ora- 
teur populaire  un  homme  dont  nous  avons  du  reste  entendu 
dans  la  juênie  séance  le  magistral  discours,  sur  la  part  qui 
devrait  être  faite  aux  callK)li(|ues  dans  la  répartition  des 
fonctions  administratives.  Cet  homme  est  le  curé  Warker. 
Le  nom  ici  est  un  présage,  —  nonicn  omeii,  —  car  il  veut  dire 
«vaillant»;  et  commele  D*"  Lieber  porte  fortbien  son  nom,  (jui 
signiHe  homme  aimé,  ainsi  le  curé  Wacker,  le  Lioti  de 
Zœhringen,  esl-\[  né  pour  le  combat  et  les  grands  coups 
d'estoc  et  de  taille.  Tout  son  être  sendjle  trempé  d'énergie; 
ses  traits  auraient  quelque  chose  d ïipre  dans  leur  sérieux, 
si  la  mansuétude  sacerdotale  et  un  sourire  que  pourtant  il  ne 
prodigue  pas  n'y  jetaient  un  reflet  de  bienveillance.  Son 
discours  m'a  fait  goûter  une  de  ces  jouissances  profondes 
où  un  peu  de  stupeur  se  mêle  à  la  satisfaction  intime,  tant 
une  telle  parole  est  rare  aujourd'hui.  Le  seul  fait  que  c'est 
l'humble  curé  d'un  bourg  badois  qui  porte  les  plus  rudes 
coups  au  libéralisme  sectaire  et  se  trouve  être  un  des  co- 
ryphées de  la  politique  militante,  n'est-il  pas  assez  signifi- 
catif? Je  me  suis  trouvé  au  l)anquet  de  clôture  du  congrès, 
assis  à  côté  du  curé  Wacker.  11  parlait  peu,  et  était  là  avec 
sa  large  carrure  osseuse,  commele  lion  au  repos  ;  ses  yeux 
ne  lançaient  plus  les  éclairs  de  la  veille.  Je  lui  ai  demandé 
comment  il  s'en  tirait  à  la  Chambre  badoise,  au  milieu  de  ces 
intolérants  auxquels  il  a  déjà  porté  des  coups  si  sensibles  : 
«  Ah!  me  dit-il,  si  je  ne  me  montrais  pas  plus  fort  (|u'eux,  si 
je  ne  leur  prouvais  que  je  suis  inaccessible  à  toute  crainte, 
il  y  a  longtemps  qu'ils  m'auraient  brisé.  »  C'est  liri  qui  en 
1891  a  mené  la  campagne  électorale  du  Landtag  badois,  avec 
une  telle  énergie  qu'il  a  pour  la  première  fois  battu  en  brè- 
che le  fief  inébranlable  jirsque  là  des  nationaux  libéraux 
dans  le  Musterlœiidel  (petit  pays  modèle!).  Le  centre  y 
dispose  de  vingt  et  un  sièges,  c'est-à-dire  d'un  tiers  de  la 
Chambre. 
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Voici  une  note  que  l'abbé  Dasbach  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer sur  le  brave  curé  : 

L'al)bé  Wacker  est  curé  de  Zœliringen,  dans  l'archidiocèse  de  Fri- 
bourg.  C'est  un  rédacteur  actif  du  Badischcr  Bcobachter ;  bien  que  les 
catl)oli(|nes  forment  les  deux  tiers  du  pays,  les  libéraux  y  ont  dominé 
loni^t  Mups.  C'est  l'assemblée  générale  de  Fribourg  qui  en  1888  donna 
le  branle  au  mouvement  de  réveil,  et  avec  quelques  autres,  c'est  surtout 
le  curé  Wacker  qui  dans  de  nombreuses  réunions  a  remué  le  pays.  Le 
parti  catholique  avait  déjà  g;<gné  quelques  voix  à  la  Chambre  hadoise 
en  1889;  mais  en  18!)1,  il  parvint  à  arracher  huit  mandats  nouveaux  aux 
libéraux,  de  sorte  que  la  majoi'ité  de  ces  dei'niers  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  d'une  voix.  Cette  victoire,  qui  doit  être  attribuée  à  la  campagne 
provoquée  par  le  curé  Wacker,  a  été  d'autant  plus  difficile  à  remporter 
que  quelques  membres  du  [)arti  étaient  opposés  à  l'agitation  et  souhai- 
taient une  «  paix  pourrie  »  {euien  faaleii  Frlcden],  Wacker,  au  contraire, 
ne  cessait  d'afiirmer  qu'il  fallait  prendre  vis-à-vis  du  gouvernement 
un  ton  plus  incisif  [die  schœrfere  Tonart)  pour  animer  le  peuple  aux 
élections.  Le  résultat  a   prouvé  que  cette  tactique  était  la  bonne. 

L'éloquence  du  curé  Wacker  est  originale,  nerveuse,  faite 
surtout  d'implacable  logique.  Il  serait  bien  à  désirer  que  son 
discours  tout  entier  pût  trouver  place  dans  quelque  ouvrage 
français.  Je  me  borne  à  un  ou  deux  extraits.  Après  avoir 
montré  que  les  catholiques  pratiquants  sont  éminemment 
aptes  au  gouvernement,  par  le.  seul  fait  que  l'Etat  doit  s'ins- 
pirer des  principes  et  des  lois  morales  du  christianisme,  le 
curé  continue  : 

Et  qu'en  est-il  maintenant  du  droit  des  catholiques  à  une  part  de  l'ad- 
ministration publique?  Il  ne  saurait  y  avoir  de  question  plus  simple.  Si 
c'est  là  un  droit  commun,  il  appartient  à  chaque  catholique  absolument 
dans  la  même  mesure  et  pour  les  mêmes  raisons  qu'à  tout  homme. 
(^Applaudissements.)  Mêmes  devoirs,  mêmes  droits.  i^Broi'os.)  C'est  une 
violation  de  l'équité,  et  cela  partout,  au  sud  et  au  nord,  à  l'est  et  à 
l'ouest,  c'est  une  injustice  faite  aux  personnes,  quand  à  un  catholique 
lidèle  on  ferme  des  portes  qui  sont  ouvertes  à  d'autres,  par  cette  seule 
raison  qu'il  est  un  catholique  fidèle.  {Vifs  applaudissements .)  C'est  une 
persécution  et  une  oppression  secrète,  quand  tel  ou  tel  catholique  se 
voit  dans  l'alternative  de  trahir  sa  lidélitc  à  la  religion  et  à  l'Eglise,  ou 
de  renoncer  à  une  carrière  supérieure  au  service  de  l'Etat.  {^Applau- 
dissements prolonges.)  Si  donc  il  était  vrai  qu'en  quelque  endroit  le 
service  de  l'Etat  fût  incompatible  avec  un  fidèle  attachement  aux  doc- 
trines et  aux  pratiques  de  l'Eglise,  ce  serait  tout  simplement  un  signe, 
une  [)reuve  que  dans  cet  État  l'ordre  ne  règne  pas.  [Applaudisse- 
ments unanimes.) 
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L'orateur  applique  ensuite  nu  eenlic  cetti"  vigoureuse 
doctrine  et  continue  : 

Le  Kulturkam|)f  de  tiiste  mémoii'e  a  montre  de  lu  façon  la  plus  écla- 
tante quelle  source  inépuisable  de  vertus  civiques,  quelle  conscience 
sacrée  dans  raccomplissement  des  devoirs  envers  la  pati'ie,  (|uelle  im- 
perturbable fidélité  à  la  nionarcliie  reposent  dans  l'àiiie  du  rallioli(]ue 
fidèle  à  l'Eglise.  Personne  ne  contestera  cela  avec  ombre  do  raison; 
et  il  est  d'autant  plus  à  regrettei-  que  tant  de  talents,  de  force  d'àme, 
d'esprit  de  sacriGce  et  de  verUis  aient  du  subir  l'épreuve  du  feu  dans 
la  lutte  contre  la  jiolilique  d'un  gouvernement  monarrhitpie.  (Urams.) 
Il  serait  grand  temps,  dans  riulérèt  de  la  société  et  di-  la  couronne, 
que  tout  cela  changeât. 

Dans  une  contre-partie,  l'orateur  prouve  ensuite  (pie  les 
chefs  du  centre,  toujours  indépendants,  toujours  unis  en 
phalange  serrée,  ne  doivent  point  briguer  de  place  au  mi- 
nistère, mais  attendre  qu'on  vienne  les  chercher;  il  ter- 
mine par  un  morceau  des  plus  vibrants,  des  \)\us  |)uis- 
samment  pensés,   sur  le  désintéressement. 


VII 

Les  questions  d'éducation  et  d'enseignement  ne  |)ou- 
vaient  manquer  d'exciter  l'intérêt  du  congrès.  On  s'.ipercoil 
bientôt  à  quel  point  elles  sont  vivantes,  pleines,  pour  les 
Allemands  comme  pour  nous,  d'une  doulouieuse  actualité. 
Aussi  les  a-t-on  examinées  et  débattues  à  fond  dans  de  nom- 
breux discours.  Les  lecteurs  ont  vu  les  résolutions  de  la 
commission  scolaire. 

Elles  ont  été  appuyées  et  mises  en  pleine  lumière  par 
M.  Bossy,  professeur  français  de  l'Université  de  Fribourg; 
par  le  comte  de  Loc\  vieillard  vénérable,  (pii  ;i  (ail  ressortir 
l'importance  des  droits  et  des  devoirs  des  parents  en  ma- 
tière d'éducation;  par  le  chanoine  Knccht,  l'infatigabb^ 
président  de  la  commission  scolaire.  Ses  lumineux  rappoil-. 
sa  parole  à  la  fois  calme,  énergique  et  richement  docu- 
mentée,  ont  prouvé  une  fois  de  plus  tout  ce  qu'il  y  a  en  lui 
de  sollicitude  pour  la  jeunesse  et  de  compétence  pédago- 
gique. Le  D'  Siben  a  traité  à  fond  de  la  nécessité  des  écoles 
populaires  confessionnelles. 
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Mais  l'orateur  qui  a  remporlc  la  palme  et  enthousiasmé 
son  immense  auditoire,  est  ïdhhé  F/anz  Schœdler,  professeur 
du  gymnase  de  Landau,  dans  le  Palatinat,  député  au 
Reichstag  depuis  1890,  pour  la  ville  d'Eichstcett;  il  passe 
dès  à  présent  pour  un  dcb  plus  brillants,  pour  le  plus  ori- 
ginal des  orateurs  de  rAllemagne.  Il  a  le  don  de  revêtir 
un  fonds  de  pensées  solides,  d'une  forme  captivante,  grâce 
aux  ressources  d'une  imagination  exubérante,  aux  traits 
d'un  comique  intarissable,  aux  originalités  de  bon  aloi 
d'un  style,  d'une  diction  et  d'une  action  qui  en  font  un  tri- 
bun populaire  sans  égal.  Je  le  vis  pour  la  première  fois  dans 
la  grande  salle  du  Maennerverein  de  Mayence;  il  pérorait 
devant  plus  de  huit  cents  ouvriers,  et  voici  la  note  que  m'ins- 
pira sa  harangue  : 

0  le  curieux  et  amusant  petit  homme,  avec  ses  yeux  pétillants  de 
finesse,  sa  ronde  et  joviale  figure  où  une  sorte  de  bonhomie  naïve 
s'allie  à  l'expression  d'une  intelligence  supérieure!  Rien  de  mieux  en- 
levé que  son  discours!  L'assemblée  se  tordait  de  rire  sous  les  traits 
continuels  d'un  irrésistible  humour,  et,  sous  cette  allure  folâtre,  quelle 
puissance  dans  le  développement  d'un  thème  fort  sérieux  sur  le  devoir, 
la  dignité  et  le  noble  orgueil  du  travailleur  ! 

L'abbé  Schaedler  est  un  des  conférenciers  populaires  les 
plus  connus,  les  plus  aimés,  lés  plus  redoutés,  et  son  in- 
fluence au  Reichstag  ne  tardera  pas  à  être  dominante.  C'est 
pour  la  légion  du  centre  une  recrue  de  premier  ordre,  hier 
encore  peu  connue,  que  Windthorst  sut  deviner,  aujour- 
d'hui déjà  célèbre. 

Quelle  indépendance  de  caractère  son  discours  sur  l'e/i- 
seigncment  secondaire  ne  suppose-t-il  pas!  Car  enfin  il  a 
criblé  les  écoles  de  l'État  des  éclats  de  sa  verve;  lui,  le 
professeur  stipendié  d'une  de  ces  écoles.  Cela  suppose 
aussi  une  saine  liberté  dont  nous  n'avons  plus  la  notion  en 
France.  S'imagine-t-on  chez  nous  un  salarié  de  l'Université 
portant,  dans  une  réunion  aussi  solennelle,  des  coups  de 
boutoir  à  sa  mère  nourricière!  Quel  scandale!  et  quel  triste 
dénouement  un  télégramme  ministériel  viendrait  donner 
à  l'incartade  du  téméraire!  La  parole  du  jeune  abbé  est 
d'une  lucidité  transparente.  11  a  raconté,  comme  entrée  en 
matière,  les  fiançailles  d'un  collégien  badois  avec  la  fille  d'un 
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aubergiste,  de  rassentinionl  do  ses  iiuulrcs,  jxmr  montrer 
que  le  grand  mal  de  renseignement  dont  TKtat  a  le  mono- 
pole consiste  à  séparer  de  plus  en  plus  réducation  de 
l'instruction. 

Nous  avons  des  hommes  de  savoir,  nons  n'avons  pas  assez  d'Iiommes 
de  caractère!  Ceux-ci  ne  grandissent  ([ne  sur  le  teri'ain  dosconvicu'ons 
solides,  et  celles-ci  sur  le  terrain  do  la  foi  solide.  A  force  iV humanisme, 
le  ciiristianisrae  périt  ;  à  force  de  formation  d(>  l'esprit,  celle  du  cirur 
s'en  va;   sans  doute,  grâce  <à  Dieu,  beaucoup  de  maîtres  valent  mieux 

que  le  système L'orateur  ne  se  plaint  pas  de  l'emploi  des  classicpics 

anciens,  comme  moyen  de  culture,  mais  il  se  plaint  de  l'esprit  païen 
qui  supplante  l'esprit  chrétien,  et  il  en  conclut  à  réclamer,  au.\  applau- 
dissements de  l'assemblée,  comme  règle  générale,  le  gymnase  confes- 
sionnel. Ce  droit,  il  ne  le  demande  [)as  comme  une  faveur  pour  les  ca- 
tholiques, il  l'offre  aussi  aux  protestants  et  même  aux  juifs,  s'ils  en 
veulent.  Il  ne  suffit  pas  que  le  mot  de  religion  se  présente  dans  Icb 
programmes:  Jésus-Christ  tout  entier  avec  sa  doctrine,  la  foi  dans  son 
amplitude,  doit  devenir  la  base  de  renseignement.  L'Eglise  doit  exercer 
sa  mission  d'enseigner  aussi  bien  dans  les  gymnases  qn'ailleiirs  ;  qu'on 
rende  donc  la  liberté  aux  Ordres  religieux;  nons  n'avons  même  pas 
peur  d'un  collège  de  Jésuites '!  L'orateur  s'élève  ensuite  contre  le 
manque  de  parité,  cite  des  gymnases  oii  il  n'y  a  pas  un  seul  maître 
catholique,  montre  le  triste  état  des  écoles  secondaires  en  Pologne, 
accorde  de  grands  éloges  au  C misiufn'crri'i,  et  flagelle  le  Kultnrkampf 
qui  a  condamné  les  congrégations  de  la  Sainte-Vierge  comme  sociétés 
secrètes  parmi  les  étudiants,  tandis  cpie  par  ime  juste  ironie  des  évé- 
nements, de  vraies  et  très  dangereuses  sociétés  secrètes  se  sont  for- 
mées parmi  les  jeunes  gens  des  écoles,  à  la- suite  de  cette  suppression. 
C'est  donc  au  nom  du  saint  social  lui-même  que  l'orateur  réclame  eu 
Unissant  les  gymnases  confessionnels. 


VIII 

On  le  voit,  sur  tous  les  points  en  souffrance  dans  notre  so- 
ciété moderne,  où  le  catholicisme  semble  réduit  à  s'intro- 
duire comme  à  la  dérobée  et  à  se  faire  tolérer  par  grâce,  les 
catholiques  allemands  ne  craignent  pas  de  jeter  le  Ilot  salu- 
taire d'une  pleine  lumière,  ni  île  faire  sonner  bien  haut  leurs 
revendications.  Ainsi  ils  empêchent  une  prescription  mor- 
telle,   ainsi  ils  jettent  les  assises    de   l'édifice    de   l'avenir, 

1.  L'abbé  Schœdler  a  pris  ses  grades  de  docteur  e.i  tiicolo^ie  au  Collège 
germanique,  dirigé  à  Rome  par  la  Compagnie  de  Jésus. 
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quand  les  aflbiements  causés  par  la  marée  montante  de  l'im- 
piété et  de  la  révolution  niveleuse  leur  ramèneront  les  poli- 
ti(|ues  enfin  désabusés  et  les  masses  désagrégées  des  travail- 
leurs. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  la  liste  des  orateurs  et 
des  sujets  traités  ;  mais  il  faut  nous  borner  et  nous  contenter 
de  saluer  en  passant  le  jeune  député  Félix  PorscJi  qui  a  su 
gagner  toutes  les  sympathies  par  la  manière  pleine  de  tact 
et  de  dévouement  avec  laquelle  il  a  présidé  pour  la  pre- 
mière fois  la  grande  assemblée;  le  brillant  avocat  Sclimitt^ 
de  jNIavence,  qui  a  retrac'é  les  grands  résultats  du  mouve- 
ment catholique  depuis  1848;  le  chanoine  il/w/Zer,  de  Vienne, 
qui  a  montré  les  bienfaits  des  missions  populaires;  le  baron 
de  Schorlemer-Alst^  ào\\\.\e  àiscowT'è  sur  \a.  question  sociale 
a  provoqué  l'admiration  des  plus  versés  en  ces  matières  ; 
le  vaillant  conseiller  national  suisse,  M.  Decurtins^  qui 
manie  à  merveille  la  langue  allemande,  et  a  louél'œuvre  sociale 
de  ?dgr  de  Kelteler;  le  curé  ScJiniitz^  de  Crefeld,  l'apologiste 
de  l'œuvre  historique  de  Janssen  ;  le  député  Charles  Bachem^ 
le  chanoine  Racke^  et  le  jeune  M.  de  Savigny.  Tous  trois  ont 
plaidé  avec  éloquence  et  abondance  de  documents  la  cause  du 
Bonifaciusverein^  et  montré  la  pénurie  d'églises  et  de  se- 
cours spirituels  de  la  Diaspora^^  notamment  parmi  les 
500  000  (catholiques  de  Berlin  et  des  environs  ;  le  député  du 
Landtag  Cahensly  adonné  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  le 
Saiiit-Raphaelsverein^  société  destinée  à  assister  les  émigrés 
allemands,  à  les  accueillir  et  à  améliorer  leur  situation  maté- 
rielle et  morale  dans  les  principaux  centres  d'émigration  du 
monde. 

IX 

La  parole  finale  était  réservée,  comme  l'année  précédente, 
au  chef  de  la  fraction  du  centre,  au  comte  Ballestrem  ;  il  a 
prononcé  sur  la  situation  poluico-religieuse  un  discours  ma- 
gistral où  il  s'est  montré  le  digne  chef  du  plus  grand  parti 
politique  de  l'Allemagne,  bi(  n  (pril  refuse  ce  titre  et  ne 
veuille  être  appelé  que  le  chargé  d'airaires  du  centre. 

1.   On  appelle  ainsi  les  coiumuiinulés  caLholiques  dispersées  au  milieu  des 
provinces  en  m;ijorilé  proies lanlos. 


ET    LK    CONGRÈS    D  K    MAYKNCK  695 

Le  comte  affirme  avec  énerj^io  le  dioil  du  l'apc  -i  la  souve- 
raineté territoriale,  rintér-cU  im^me  (|u'v  linu\c  la  liiplc 
alliance,  parle  du  retrait  nioiucutau<'  de  la  loi  des  jt-suitcs, 
du  tort  causé  au  gouvernement  |)ai-  le  hruscpic  ahaiidou  de; 
la  loi  scolaire,  rend  un  égal  hommages  aux  missionnaires 
allemands  et' français  (jui  se  dévouent  en  Arri(|ue,  montre 
l'état  des  forces  du  socialisme,  loue  la  presse  calholi(|ue,  <'l 
réfute  en  finissant  la  légende  de  la  désunion  des  mcml)res 
du  centre. 

Voici  quelques  traits  de  cet  imj)oilanl  discours,  (juc 
l'orateur  intitule  :  La  première  année  sans  Windlhorsl . 

Le  regard  du  noble  comte  se  porte  d'abord  «  vers  celle 
ville  de  Rome  qui  a  été  contre  tout  droit  arrachée  à  la  Pa- 
pauté, où  le  Saint-Père  est  un  captil'  (|ui  ne  peut  (juitu  r 
son  palais  sans  avoir  à  craindre  les  injures  les  plus  gius- 
sières  ». 

Il  montre  que  cette  situation  est  intolérable,  soit  (ju'on 
considère  la  loi  des  garanties,  règlement  unilatéral  (pie  lo 
Pape  n'a  jamais  accepté  et  que  fllalie  peut  révoquer  à  son 
gré,  soit  surtout  qu'on  envisage  le  Souverain  Pontife  comme 
possesseur  du  domaine  le  plus  sacré,  le  plus  iuconleslahle 
qui  existe,  comme  chef  universel  de  la  chrétienlé,  el  <  iilin 
comme  arbitre  entre  les  nations.  L'orateur  examine  ensuit** 
la  situation  des  catholiques  en  face  de  la  triple  alliance.  <t  il 
la  légitime  en  apportant  à  l'assemblée  les  paroles  mêmes 
prononcées  à  Fribourg,  en  1888,  |)ar  le  regretté  \y  VVind- 
thorst  sur  ce  sujet  délicat.  Voici  cet  intéressant  passage  '    ; 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  l'iiulépendance  tcrtilonalc  (iu 
Saint-Père, dit  le  comte  Ballestrem,  Wiiidlliorsl  ajoute  mol  pom-  mol  : 
«  On  a  dit  que  la  revendication  de  cette  indéperKJaiice  irouMail  le  Iraile 
de  paix  couclu  entre  l'Allemagne,  rAulriolio  rt  illalie.  Qui  do.ir  y,v,i 
nous  attribuer  une  pareille  sottise?...  D  lus  linléi-(t  de  la  paix  d  ne 
peut  que  nous  être  souverainement  désirable  que  l'Itaie  accède  à  c-lt.-- 
alliance,  qui,  à  mon  sens,  est  assez  forte  pour  mainlonir  la  tran-pullilr- 
du  monde  entier;  et  voilà  pourquoi, pour  ma  part, j'ai  salué  c.v  traité  <l.- 
tout  mon  cœur.  Mais  je  suis  resté  bien  éloigné  de  croire,  et  i--  ne  rnv.^ 
pas  encore  aujourd'bui  qu'il  nous  empêche  de  dire  :  La  souvra^ncle 
territoriale  est  nécessaire  au  Sainl-Pèr^-.  Quand  même  celte  soiverai- 

1.  C'est  en  rapporteur  seulement  que  l;niteur  elle  celle  apoli^'ie, 'ait.-  par 
les  catholiques   allemands,  do  la  triple  alliancu-  ,•  il  ne  la  juge  point. 
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neté  existerait,  ralliance  ne  sVii  porterait  pas  plus  mal  et   serait  peut- 
être  plus  sûre  qu'elle  nel'est.  »  [Applaudisseinenis.)  Le  compte  l'endu  de 
Fribourg  marque  ici  aussi   des  applaudissements.  «  Nous  ne   voulons, 
en  vérité,  cautiuue  la  citation,  aucun    affaiblissement  de  ce  traité,  mais 
au  contraire  son  affermissement,  et  cela,  comme  nous  l'avons  dit,  dans 
l'intérêt  de   la  paix.  Nous  ne  sollicitons  personne  à  rien  entreprendre 
contre   Pltalie.    Mais  est-ce  donc    i]u  une    ])aroie  énergique,  encoura- 
geante, amicale,  de  notre  puissant  chancelier,  d'accord  avec  la  chancel- 
lerie d'Etat  autrichienne,    ne  parviendrait  pas  à    faire   comprendre  aux 
Italiens  que  s'ils  veulent  être  de    bons  alliés,  bien   solides,  ils  doivent 
mettre  le  Saint-Père   en   situation  de   pouvoir  exercer  ses   fonctions  à 
Rome?»  [Vifs  applaudissements.)  Ici   également    le  compte  rendu    de 
Fribourg   in<lique   un  «  vif   assentiuient  »,  tout    comme    chez  vous,    à 
Mayence!  [HH.nrltc.)  Puis  Wiudthorst  continue  :  <(  Ou  constatera  avec 
satisfaction  à  Vienne  et  à  Jierlin  quelle  force  morale  on  acquerra,  le  jour 
où  les  catholiques  seront  protégés  dans  leurs  intérêts  essentiels,  où  ils 
cesseront  de    se  sentir  froissés,  et   |)orleront   sans  tristesse   leurs  re- 
gards vers  Rome.  Les   hommes  d'Etat   italiens  sont  assez  intelligents 
j)0ur  le  comprendre,  et  ils  pourront  d'uutanl  plus  facilement  agir  selon 
leurs  convictions  qu'ils  resteront  assurés  de  la  protection  de  i'Auti-iche 
et  de  l'Allemagne.  Car  enlin,  bien  des  éléments   subversifs  empêchent 
le  gouvernement  de  la  péninsule  de  se  comporter  comme  il  le  devrait. 
Le  reproche  de  vouloir  en  (pielqne  façon  troubler  cette  grande  alliance 
pacifique  tombe  donc  absolument  à  faux.  Non,  ce    que  nous   voulons, 
c'est  la  rendre  plus  forte.  » 

A  ces  paroles  je  n'ai  pas  un  mot  à  ajouter.  Je  me  tiens  sur  ce  terrain 
et  avec  moi,  sans  exception,  tous  les  hommes  que  le  peuple  catholique 
a  envoyés  ])0ur  représentants  au  Reichstag.  [Applauilissemcnts.]  Je 
puis  du  reste  ajouter  que  le  bref  du  Saint-Père  au  président  de  l'as- 
semblée de  Fribourg  mentionne,  en  raccejjtant,  celte  déclaration  de 
Windthorst. 


L'orateur  passe  à  l'hislorique  du  projet  de  loi  scolaire 
Zedlitz  et  montre  que  le  brusque  retrait  de  celle  propo- 
sition est  un  échec,  non  pour  le  christianisme,  mais  pour  la 
royauté  dont  il  a  diminué  le  prestige. 

Les  catholiques  se  sont  montrés  pleins  de  sang-froid  dans 
cette  affaire;  ils  en  ont  vu  bien  d'autres  et  ne  perdent  pas 
la  tôte  pour  si  peu;  ils  ont  même,  en  faisant  face  à  Tennemi, 
protégé  la  retraite  un  peu  précipitée  de  leurs  alliés  les  con- 
servateurs. 

Le  comte  Ballestrem  montre  comment  la  question  de  la 
loi  des  Jésuites  se  rattache  à  la  précédente,  et  après  avoir 
loué  et  approuvé  le  discours  du  D""  Lieber,  il  continue  : 
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J'ai  dit,  l'année  dernière,  que  lu  motion  concernant  les  Jésuites  est 
un  héritage  de  Windlhorst ;  je  réclame  pour  moi  le  droit  d'«;tro 
son  exécuteur  testamentaire.  Nous  vous  avons  dit  les  motifs  qui 
se  sont  opposés  à  l'exécution  de  cette  volonté  suprême,  et  vous  av./. 
approuvé  notre  manière  d'agir.  La  liquidation  de  l'héritage  a  été  re- 
tardée d'un  an;  elle  ne  s'en  fera  pas  moins  à  fond. 

L'orateur  parle  ensuile  du  calme  apparent  des;  socialistes 
pendant  l'année  écoulée,  et  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'y  lier,  car 
le  prince  de  Bismarck  soigne  à  merveille  leurs  intérêts  : 

Qui  donc  eût  cru,  il  y  a  peu  d'années  encore,  que  le  j)ère  de  la  loi 
contre  les  socialistes  s'en  irait  errant  à  travers  l'Allemagne  en  commis 
voyageur  de  tous  les  mécontents!  Qui  donc  eût  pensé  qu'il  établirait 
sa  boutique  de  ville  en  ville  sur  le  marché  public,  pour  y  vendre  en 
détail,  à  la  façon  des  crieurs  de  rues,  les  arcanes  de  sa  science  poli- 
tique? Je  vous  présente  la  chose  sous  une  forme  risible,  mais  elle  est 
très  sérieuse.  Quand  un  homme  de  l'importance  de  Bismarck  se  place  à 
la  tête  de  tous  les  mécontents  et  les  |)Ousse  à  des  manifestations  anti- 
nionarchiques,  la  situation  n'est  pas  belle.  Caries  mécontents  sont  très 
nombreux  pour  les  raisons  les  plus  diverses;  s'ils  trouvent  un  chef,  et 
surtout  un  chef  de  la  trempe  de  rex-chancelier,  leur  nombre  devient  un 
danger.  C'est  un  nouveau  triomphe  pour  la  démocratie  sociale.  Ces 
gens-là  n'avaient  aucune  raison  de  s'agiter;  le  prince  de  Birmarck  s'en 
chargeait  pour  eux. 

L'orateur  montre  l'action  catholique  à  l 'encontre  de  ces 
menées  ;  la  campagne  des  réunions  populaires  oi'i  le 
D""  Lieber  s'est  acquis  de  si  grands  mérites;  la  discipline 
parfaite  de  la  presse,  qui  a  gagné  non  seidement  en  nombre, 
mais  aussi  en  tact  politique.  Le  comte  Ballestreiii  r(H-om- 
mande  la  Germania^  l'organe  central  du  j)arti,  et  achève  en 
affirmant,  dans  une  péroraison  que  nous  avons  reproduite 
ailleurs,  l'union  complète  de  tous  les  membres  <ln  ii^rand 
parti  catholique  dans  la  lutte  pour  la  vérité,  la  liberté  et  ie 
droit. 

Concluons,  nous  aussi,  par  cette  pensée  qui  a  di.rniné 
l'ensemble  de  notre  étude  sur  le  congrès  de  Mayence  : 
c'est  l'union  qui  a  soutenu  les  catholiques  allemands 
dans  la  lutte  contre  un  formidable  ennemi,  l'union  (pii  a 
rendu  leurs  œuvres  fécondes,  l'union  (|ui  les  a  fait  vaincre; 
c'est  l'union  qui  donne  splendeur  et  elïicacité  à  leurs  assem- 
blées annuelles,  l'union  qui  permet  aux  chefs  et  aux  soldais 

LVIII.  —  45 


G9S  LE    MOUVEMENT    CATHOLIQUE    EN    ALLEMAGNE 

d'envisager  l'avenir  avec  une  joyeuse  confiance;  si  elle  sup- 
pose un  peu  d'abnégation  et  de  dévouement  à  la  cause  com- 
mune, combien  les  fruitscn  sontdoux  ethonorables  pourtous! 
Au  fond,  la  pensée  de  la  France  ne  nous  a  pas  quitté  pendant 
ce  travail.  Chez  nous  aussi,  l'union  des  honnêtes  gens,  tant 
recommandée  par  notre  glorieux  pontife  Léon  XIII,  est 
l'impérieux  besoin  des  tristes  temps  que  nous  traversons. 
Du  jour  où  nous  nous  trouverons  unis  dans  le  seul  amour 
de  l'Eglise  et  de  la  patrie,  de  ce  jour-là  datera  l'ère  de  la 
régénération.  Sans  doute  il  faudra  bien  des  luttes  et 
bien  des  souffrances  ;  mais  après  tout,  nous  ne  sommes  pas 
un  tiers  seulement  dans  notre  pays;  nous  sommes  la  France, 
la  France  tout  entière,  qui,  si  elle  ne  veut  pas  périr,  doit 
enfin  se  ressaisir  et  comprendre,  après  cent  ans  d'un  mal 
chronique  qui  aboutit  aujourd'hui  à  une  douloureuse  stu- 
peur, qu'il  est  temps  de  redevenir,  dans  la  vie  privée  et 
publique,  la  lille  aînée  de  l'Eglise.  Le  sentiment  de  son  bon 
droit  outragé,  la  conscience  de  sa  force,  l'union  et  l'organi- 
sation virile  de  ses  enfants,  la  lutte  enfin  et  l'esprit  de  sacri- 
fice, donneront  à  notre  pays,  Dieu  aidant,  la  délivrance  et 
le  salut. 

L.  SŒHNLIN. 


MÉLANGES  ET  GRITIOUES 


LE    CAR  DINAI.    PITllA 

Il  y  a  près  de  soixante  ans,  la  France  voyait  avec  bonheur  ren- 
trer clans  sou  sein  la  Ainiille  de  saint  Benoît.  Les  débuts   lurent 
bien  humbles.    Un  pauvre   petit    prieuré,    sur  les   liords    de    la 
Sarthe,    l'un   des   monastères   les    moins    importants  d'autrefois, 
Solesaies,  était  le  berceau  de  l'Ordre  renaissant.  Les  circonstances 
extérieures  semblaient  peu  favorables  aux  entreprises  monacales. 
On    était  sous  la  monarchie  de    Juillet,   toujours  si   hostile   aux 
institutions    religieuses.   Mais   Dieu    avait  ses    desseins.    Kn  ces 
revenants   des  anciens   temps,  la  France  catholique  revoyait  les 
héritiers  de  ces  illustres  savants  qui  aux  dix-septième  et  dix-hui- 
tième siècles  avaient  jeté  un  si  «'^rand  éclat  sur  rFtrlise  "-allicane. 
Dès  les  premières  années,  l'Institut  bénédictin  voyait  accourir  à  lui 
des  érudits  tels  que  dom  Piolin,  dom  Chamard,dom  Guépin,  dom 
Lévèque,  et  tant  d'autres  qu'il  serait  trop  \on<j;  d'énumérer.  Mais, 
dans  cette  pléiade  d'écrivains  illustres,  deux  hommes  surtout  ont 
mérité   l'admiration  du  monde   savant  et  reliirieux  :  le   restaura- 
teur  de  l'Ordre,  dom  Guéranger,  avec  ses  beaux  travaux  liturgi- 
ques,  et  le  cardinal,  dom  Pitra,  avec  ses  ouvrages   d'érudition, 
dignes  des  plus  beaux  temps  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 
La  mémoire  dedom  Guéranger  vivra  toujours  dans  les  pieux  récits 
de  ses  enfants,  glorifiée  surtout  par  le  magnifique  bref  adressé  à  ses 
frères  de  France  par  Notre  Saint  Père  le   pape  Pie   IX,   it  l'oc- 
casion de  sa  mort,  aussi  bien  que  par  la  splcndide  oraison  funè- 
bre prêchée  par  le  grandévèque  de  Poitiers. 

Celle  du  cardinal  Pitra  n'était  pas  moins  précieuse  à  la  lamille 
bénédictine  de  France.  Il  fallait  donc  que,  du  sein  de  l'abbaye 
qu'il  a  tant  illustrée,  sortît  une  biogr;iphie  qui  conserviM  ;i  la  pos- 
térité le  portrait  d'un  si  grand  homme.  C'est  le  T.  K.  Père  prieur 
de  Solesmes,domCabrol,  qui  s'est  chargé  d'en  retracer  l'histoire*. 

1.  Histoire  du  cardinal  Pitra,  bénédictin  de  la  Congrégation  de  Franc»  de 
l'abbaye  de    Solesmes,  par   dom    Fernand  Cabrol.    prieur  de  Solcsmc»,  pro- 
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Dom  Cabrol  n'est  pas  un  inconnu  clans  la  littérature  chré- 
tienne ;  son  nom  fi<;uie  avec  honneur  en  tète  d'iniportanls  tra- 
vaux. C'était  bien  l'écrivain  qui  convenait  à  une  pareille  œuvre  ; 
et,  disons-le  dès  le  comniencemetit,  son  li\  rc  répond  parlaitcment 
à  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  lui.  licrit  avec  une  sobre 
élégance,  il  soutient  jusqu'au  bout  l'atteution  du  lecteur,  qui  n'a 
qu'un  regret  :  celui  d'arriver  trop  tôt  à  la  fin  de  son  récit.  Et 
cependant  le  sujet  ne  inau([uait  pas  de  difficulté.  Mener  le 
lecteur,  à  lu  suite  de  l'érudit,  de  bibliothèque  en  bibliothèque  ; 
le  faire  assister  au  dépouillement  des  innombrables  manuscrits 
qui  pour  la  première  fois,  après  de  longs  siècles,  sortaient  de  la 
poussière  des  archives  ;  le  retenir  dans  les  obscurités  de  la  litté- 
rature orientale,  n'était-ce  pis  l'endormir  dans  les  détails  fasti- 
dieux de  si  rudes  recherches  ?  Et  pourtant  le  talent  de  dom  Ca- 
brol a  évité  cet  écueil  ;  il  a  su  faire  sortir  de  ces  détails  nue 
histoire  du  plus  haut  intérêt,  un  livre  qu'on  lit  avec  plus  d'avi- 
dité qu'un  roman.  Dans  sa  modestie,  l'auteur  présente  son 
ouvrage  comme  un  simple  mémoire  de  famille,  destiné  surtout 
aux  frères  du  grand  cardinal.  Il  nous  annonce  une  Vie  plus  éten- 
due, qui  se  prépare  en  ce  moment. Nous  ne  doutons  pas  de  l'in- 
térêt que  présentera  cette  seconde  biographi(>  ;  mais  elle  n'enlè- 
vera rien  au  charme  de  celle  de  dom  Cabrol.  Celle-ci  continuera 
à  être  lue  non  seulement  dans  les  cloîtres  de  Solcsmes,  mais  au 
milieu  du  monde. 

Cet  ouvrage,  écrit  suivant  l'ordre  chronologique,  nous  pré- 
sente un  beau  portrait  du  religieux  et  un  tableau  aussi  complet 
que  possible  de  l'érudit.  Attiré  de  bonne  heure  à  la  vie  monasti- 
que, dom  Pitra  ne  connut  presque  pas  le  monde.  Tout  jeune 
prêtre  encore,  il  renonça  aux  espérances  que  lui  oITrait  le  clergé 
séculier,  et  alla  se  mettre  sous  l'austère  discipline  de  saint 
Benoît.  Il  fut  l'un  des  premiers  moines  de  Solesmes  ;  pour  ini- 
tiateur à  la  vie  monastique  il  eut  dom  Guéranger,  dont  il  (ut  le 
disciple  bien-aimé  et  le  plus  dévoué  compagnon.  Les  frères  du 
futur  cardinal  trouvèrent  en  lui  le  plus  aimable  compagnon  et  le 
parfait  modèle  du  religieux.  Mais,  à  son  grand  regrcît,  dom  Pitru 
vécut  peu  dans  le  cloître.  Cette  solitude  après  la([nelle  il  avait  tant 
soupiré  semblait  fuir  devant  lui.  Quêteur  d'argent  pour  les  besoins 

fcsscur  d'Iiisloire  et  Je  piilrilique  à  l'Uiiivorsilé  calholique  d'Angers   Paris, 
Retaux,   1893.  la-8,  pp.  xxi-431. 
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de  l'Oidre  naissant,  (jiièUnir  dv  iiianiiscrils  par  insliiul  dr  \()ca- 
tion,  sa  vie  se  passa  presque  entière  ii  pareouiir  les  <,naiide» 
villes,  leurs  archives,  leurs  bibliothèques,  ainsi  que  les  maisons 
charitables  dans  lesquelles  il  espérait  trouver  des  secours  pour 
ses  communautés  eu  détresse.  Au  milieu  do  tant  d<-  distractions, 
l'esprit  religieux  aurait  dû  s'allaiblir  en  lui.  Mais  il  avait  jeté  de 
si  profondes  racines  en  son  cœur  que,  loin  de  diminuer,  il  sem- 
blait prendre  sans  cesse  de  nouveaux  accroissements. 

A  la  piété  profonde  le  docte  bénédictin  joi^niit  une  ardeur 
incroyable  pour  l'étude.  Doué  d'une  santé  robuste,  il  passait  les 
jours  et  les  nuits  à  déchiffrer  les  vieux  manuscrits  latins, grecs, 
syriaques,  et  à  composer  de  savantes  dissertations  sur  les  sujets 
les  plus  variés.  La  liste  de  ses  œuvres,  donnée  par  dom  Cabrol, 
est  vraiment  prodigieuse.  On  ne  comj)rend  pas  comment  un 
seul  homme  a  pu  suffire  à  tant  de  travaux.  N'a-t-il  pas  surpassé 
les  Martenne,  les  Durand,  les  d'Acheiy,  ces  géants  de  la  science 
historique,  qui  ont  jeté  un  si  vif  éclat  sur  la  famille  bénédictine  ? 
Les  bibliothèques  de  France,  de  Belgique,  de  Hollande,  d'Angle- 
terre, d'Italie,  d'Allemagne,  n'eurent  pas  de  secrets  pour  l'érudit 
de  Solesmes*  il  alla  même  jusqu'en  Russie,  à  Saint-Pétersbourg, 
à  Moscou,  pénétrant  dans  les  antiques  monastères  grecs,  si  peu 
exploités  par  la  science,  et  pourtant  si  riches  en  trésors  archéo- 
logiques. 

Au  milieu  de  tant  de  recherches,  trois  points  surtout  attirèrent 
l'attention  de  dom  Pitra  :  le  symbolisme  chrétien,  le  droit  cano- 
nique des  grecs  et  leur  hymnographie. 

D'abord  le  symbolisme.  Dom  Pitra  avait  une  âme  poétique; 
par  un  accord  bien  rare  parmi  les  érudits,  il  alliait  une  vaste 
science  à  la  plus  brillante  imagination.  Dès  sa  jeunesse  cléricale, 
quelques  fragments  de  la  Clef  attribuée  à  Méliton  de  Sardes  étaient 
tombés  entre  ses  mains.  Il  les  avait  lus  avec  avidité;  les  belles 
images  dues  à  l'esprit  poétique  des  Orientaux  des  premiers  siècles 
l'avaient  charmé.  Il  chercha  longtemj)S  dans  les  bibliothèques 
l'œuvre  complète  du  vieil  évêque,  et,  par  un  bonheur  inespéré,  il 
finit  par  la  retrouver.  Ce  fut  une  des  pièces  principales  de  son 
Spicilège.  L'évèqne  de  Sardes  se  trouvait  là  en  compagnie  de 
docteurs  du  premier  âge,  tous  imprégnés  de  cette  pieuse  poésie 
qui  fait  le  caractère  propre  de  la  littérature  chrétienne  de  l'Orient. 

Du  même  genre  sont  les  recueils  de  l'hymnographir  grecque. 
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Dom  Cabrol  nous  fait  assister  aux  Ibuilles  du  savant  bénédictin 
dans  les  monastères  grecs  de  l'empire  russe;  il  nous  redit  les 
joies  intimes  du  pieux  enfant  de  saint  Benoît  quand  il  se  trouva 
en  face  de  ces  mélodes  qui  ont  enrichi  la  liturgie  grecque  de  si 
délicieux  cantiques  sur  tous  les  mystères  de  la  religion  ;  il  nous 
raconte  comment  la  perspicacité  de  l'érudit  retrouva  le  secret  d'un 
rythme,  moins  savant  peut-être  que  celui  d'Homère  ou  d'Ana- 
créon,  mais  bien  plus  adapté  aux  goûts  populaires  et  aux  besoins 
des  populations  chrétiennes. 

Enfin  dom  Pitra  s'attacha  à  une  étude  toute  nouvelle  pour 
lai,  et  peu  en  harmonie  avec  ses  goûts  poétiques,  celle  du  droit 
canonique  de  l'Eglise  grecque. 

Il  le  fit  à  la  demande  expresse  du  Souverain  Pontife.  De   tout 
temps  les  papes   ont  porté  vers  l'Orient  un  regard  plein  de  solli- 
citude. Montrer  aux  églises  schismatiques  qu'en  restant  séparées 
de  l'Eglise    romaine  c'est  aller   contre  toutes  leurs  traditions  des 
premiers  siècles;  que  leur  schisme  ne  remonte  pas   au   delà   de 
l'impie  Photius;  que,  si  elles  veulent  être  en  communion  de  foi 
avec    les   illustres    docteurs  des  premiers   siècles,   elles    doivent 
rentrer  sous  l'obéissance  du   pasteur   suprême  :  nul   mieux  que 
dom   Pitra   n'était   préparé   à    de   si  importantes    recherches.    Il 
accepta  donc  la  mission  que  lui  donna  Pie  IX;  muni  de  ses  lettres 
de  recommandation,  auxquelles  il  ajouta  celles  du  gouvernement 
de  France,  mais  surtout  protégé  par  son  immense  réputation,  il 
pénétra  au  cœur  de  la  Russie.  A  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou,  bi- 
bliothèques publiques,  archives  s'ouvraient  largement  devant  lui; 
il   explora  les  anciens  monastères  ;  et  après  un  séjour  prolongé, 
il  rentra  à  Rome,  chargé  d'un  riche  butin,  rapportant  les  trésors 
du  droit  canonique  primitif  des  grecs.  Le  droit  canon,  on  le  sait, 
a  ses  origines  dans  les   conciles  orientaux;  leurs  décrets,  joints 
aux  statuts  des  anciens  Pères,  en  sont  les  plus  précieux  monu- 
ments. Plus  tard,   les  lois  impériales  vinrent  se  mêler  aux  pres- 
criptions   conciliaires,    suite    inévitable    de    la    servitude    dans 
laquelle  étaient  tombées  les  églises  orientales  sous  la  domination 
des  monarques  du  Bas-Empire.  Dom   Pitra  a   suivi  ces  diverses 
phases  du  droit  des  grecs;  et  il  a  été  assez  heureux  pour  démon- 
trer jusqu'à  l'évidence  la  soumission  des  patriarches  orientaux  à 
l'Église  romaine,  et  leur  étroite  union   avec  les  successeurs   de 
Pierre  jusqu'aux    temps   néfastes  où    Photius,  moitié    par  ruse, 
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moitié    par    violence,    s'empara    du     siè^'c    de    CuiislaiitiiioiiU-. 

De  si  grands  travaux  méritaient  une  récompense.  Pie  l.\  la 
donna  magnifique.  Le  16  mars  1863,  le  religieux  de  Solesmes 
était  créé  cardinal  prêtre  du  titre  de  Saint- Thomas  in  parionc. 
Tout  le  monde  applaudit  au  choix  du  Souverain  l*ontiir.  Seul, 
dom  Pitra  s'étonna  de  sa  promotion.  Ces  nouveaux  honneurs  iic 
changèrent  pas  son  genre  de  vie,  et,  sous  la  pourpre,  le  savant 
bénédictin  continua  ses  importants  travaux.  Tous  les  loisirs  (pie 
lui  laissaient  ses  obligations  de  cardinal  étaient  consacrés  à 
compléter  et  à  publier  les  documents  ([u'il  avait  recueillis  avec 
tant  de  latigues  :  son  Droit  des  grecs,  son  Ilymnographie,  pUi- 
sieurs  volumes  à' Ajialecta  pour  l'aire  suite  au  Spicilègc  de  So- 
lesmes. Ouvrages  d'autant  plus  remarquables  que,  non  content 
d'une  simple  publication  de  documents,  le  cardinal  les  faisait 
précéder  de  savantes  préfaces  qui,  à  elles  seules,  figureraient 
avec  honneur  dans  la  bibliothèque  d'un  érudit. 

Dom  Cabrol  retrace  le  rôle  de  l'illustre  prélat  dans  le  Sacré- 
Collège,  sa  promotion  à  la  charge  de  bibliothécaire  de  la  sainte 
Église  romaine,  aux  évêchés  suburbicaires  de  Frascali,  puis  de 
Porto;  il  nous  montre  la  part  qu'il  prit  ii  toutes  les  affaires 
importantes  de  l'Eglise,  au  concile,  à  l'élection  de  Léon  XML 

Le  nouveau  Pontife  trouva  en  lui  un  coopérateur  zélé  à  ses 
grandes  entreprises  pour  le  bien  de  l'Eglise.  Une  fois,  il  est  vrai, 
un  pfrave  dissentiment  éclata  entre  Léon  XIII  et  le  cardinal.  Tou- 
jours  préoccupé  des  luttes  ardentes  qu'avaient  dil  naguère  sou- 
tenir les  défenseurs  de  la  papauté  contre  les  erreurs  gallicanes 
et  libérales,  dom  Pitra  avait  laissé  s'épancher  son  cœur  dans  une 
lettre  à  un  journaliste  de  Hollande,  Tout  le  monde  sait  comment 
cette  lettre,  écrite  peut-être  pour  l'intimité,  mais  livrée  à  la  jm- 
blicité,  rappelait  d'anciennes  querelles  sur  lesquelles  le  Saint- 
Père  voulait  jeter  le  voile  de  l'oubli,  afin  de  concentrer  dans  une 
action  commune  toutes  les  forces  de  ri']glise.  Personne  n'ignore 
le  blâme  retentissant  infligé  à  cet  écrit  parle  Souverain  Pontife; 
mais  on  sait  aussi  avec  quelle  humble  soumission  le  pieux  car- 
dinal accepta  l'épreuve  la  plus  grande,  sans  doute,  de  sa  vie,  rt 
n'en  continua  pas  moins  à  se  dévouer  au  service  de  l'Église  et 
du  Saint-Siè^e.  Aussi  toute  trace  du  malentendu  eut  bientôt  dis- 
paru;  et  quand,  peu  de  temps  après.  Dieu  appela  l'infatigable 
travailleur  au  repos  de  la  patrie,  Léon  XIII,  par  ses  regrets  elles 
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éloges  qu'il  donna  à  so   nu-moire,  montra  bien  l'estime  qu  il  fai- 
sait de  lui  et  rafi'ection  qu'il  lui  portait. 

En  terminant  ce  compte  rendu,  remercions  le  R.  Père  prieur 
de  Solesmes  de  nous  avoir  (ait  connaître  les  œuvres  et  les  vertus 
de  celui  qui  restera  la  grande  gloire  de  la  Congrégation  bénédic- 
tine de  France.  De  nouveaux  détails  sur  cette  belle  vie  seront 
accueillis  avec  le  plus  vif  intérêt;  mais  ils  n'ajouteront  rien  à 
l'admiration  que    ce    livre  nous   a  inspirée, 

G.  DESJARDINS. 


LES    NOCES    D'ARGENT 
DE    LA    SOCIÉTÉ   BIBLIOGRAPHIQUE 

La  Société  Bibliographicjue  ^ ,  fondée  à  Paris  le  6  février  1868, 
vient  de  célébrer,  le  6  février  1893,  ses  noces  d'argent.  Le  matin, 
messe  d'action  de  grâce  avec  allocution  de  M.  Gardey,  curé  de 
Sainte-Clotilde  ;  dans  l'après-midi,  brillante  assemblée  à  la  salle 
de  la  Société  de  géographie,  où  l'on  a  entendu  M.  le  marquis 
de  Beaucourt,  M.  Godefroy  Kurth  et  Mgr  d'Hulst,  président  de 
la  réunion  ;  le  soir,  banquet  au  vieux  restaurant  qui  servit,  dans 
les  premiers  temps,  au  dîner  mensuel  des  sociétaires  :  tel  a  été, 
en  trois  mots,  le  programme  de  la  journée,  vraie  fête  de  chré- 
tiens, de  savants  et  d'amis,  où  tour  à  tour  l'âme,  l'esprit  et  le 
cœur  ont  eu  leurs  jouissances. 

11  serait  moins  facile  de  résumer  les  impressions  intimes  de 
ceux  qui  y  ont  pris  part  et  les  féconds  enseignements  dont  ils  ont 
pu  emporter  le  souvenir.  Ce  fut  une  grande  et  généreuse  pensée 
qui  fit  concevoir  et  réaliser  le  plan  de  cette  association.  Le  voici 
tel  qu'il  fut  tracé  dès  la  première  heure. 

La  Société'  Bihllographique  appelle  dans  son  sein  tous  les  catho- 
liques, disons  plus,  tous  les  hommes  sympathiques  aux  doctrines  du 
catholicisme,  et  elle  veut  faire  d'eux  des  gens  instruits,  afin  qu'ils  se 
motteut  aussitôt  à  l'œuvre,  pour  l'aider  à  répandre  sur  les  masses 
ignorante»,  aveuglées,  une  abondance  de  saine  lumière;  afin  aussi 
qu'après  avoir  commencé  par  lutter  à  armes  égales  contre  les  adver- 
saires de  la  vérité,  ils  en  viennent  à  prendre  un  jour,  à  la  tête  du  mou- 

1.  Le  siège  de  la  Société  est  à  Paris,  rue  Saint-Simon,  5. 
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vement  intellectuel  et  scienlilique  do  notre- leiiipN,  la  pl.K  c  ({ui  leur 
appartient  de  droit  et  qu'ils  n'aur;iient  jamais  «lu  ab.indonntr.  Klle 
veut  faire  de  tout  catholique  un  pionnier  de  la  science,  elle  veut  f.tire 
de  tout  savant  un  pionnier  de  la  foi. 

Ainsi,  c'était  une  œuvre  de  foi,  de  science  <l  de  /de  ([ii'on  vou- 
lait créer  :  de  foi,  pour  guider  la  science  et  la  rendu-  iéconde  ; 
de  science,  pour  donner  à  la  foi  les  armes  les  mieux  adaptées  aux 
luttes  d'aujourd'hui  ;  de  zèle,  pour  mettre  la  science  «t  la  loi  au 
service  de  ces  niasses  populaires  qui  se  perdent  dans  les  ténèbres 
amassées  autour  d'elle  par  l'impiété.  Nous  devons  .ijouter  <pie 
c'était  aussi  une  œuvre  de  désintéressemoat  etd'allr.iil  tout  spon- 
tané. Sans  doute,  on  n'excluait  point  ceux  que  leur  état  voue  à 
s'instruire  et  h  instruire  les  autres,  prêtres,  professeurs,  publi- 
cistes  de  profession.  Us  venaient  là,  d'ailleurs,  sans  être  conduits 
par  aucune  arrière-pensée  d'intérêt,  d'ambition,  de  dev<»ir  même, 
au  sens  strict  du  mot.  Mais  l'appel  s'adressait  aussi  et  s'adressait 
surtout  à  ces  hommes  du  monde  à  qui  une  situation  aisée  et  in- 
dépendante permettait,  et,  au  jugement  de  bcaucouj) ,  devait 
conseiller  de  jouir  de  l'existence  sans  travailler  et  de  chercher 
des  plaisirs  moins  austères  que  ceux  de  l'étude.  Si  nous  ne  nous 
trompons,  c'est  de  là  principalement  que  vinrent  les  adhérents, 
et  la  Société  en  reçut  un  caractère  distinctil.  Klle  unissait  en 
vue  des  travaux  de  l'esprit  des  littérateurs  et  des  savants  qui 
n'avaient  nul  besoin  de  s'y  livrer,  mais  qui  portaient  en  eux  le 
goût  des  occupations  intellectuelles  et  le  désir  de  faire  fructifier 
par  elles  les  loisirs  d'une  vie  qui  s'appartient.  Que  déjeunes  gen» 
ont  trouvé,  que  d'autres  auraient  pu  trouver  dans  cette  laborieuse 
compagnie  un  préservatif  contre  ces  déchéances  morales  et 
sociales  où  viennent  sombrer  trop  souvent  les  espérances  que 
donnait  une  éducation  chrétienne  et  libérale  ! 

L'idée  inspiratrice  de  la  Socictc  liihlioiiiapliiiiin'-  a-t-elle  été 
réalisée,  le  but  a-t-il  été  atteint  ?  Son  fondateur  et  ])résident, 
M.  le  marquis  de  Beaucourt,  parlait  «  du  peu  qn  d  lui  a  ete 
donné  d'accomplir»,  expression  trop  humble  et  «pie  seul  il  pou- 
vaitse  permettre.  Elle  venait  d'ailleurs  ii  la  fin  d  un  exposé  histo- 
rique qui,  du  premier  mot  jusqu'au  dernier,  lui  avait  dcmnc 
d'avance  un  éclatant  démenti.  En  voyant  passer  devant  nos  yeux 
le  tableau  de  ces  vingt-cinq  années  que  nous  a|.pellenons  la 
jeunesse  de  la    Société  Biùlio^wap/iùjiic,    si    un    .juarl    de    Rieclc 
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n'était  cléj;i,  à   notre   époque  cFinstabilité,    une   longue   vie  pour 
toute  entreprise,  nous  étions  surpris  de  l'activité  déployée  et  de 
la   promptitude   du  succès.    Le  nombre  des   sociétaires    s'accrut 
rapidement,  parfois  de  plus  de  sept  cents  dans  une  môme  année, 
et  il   atteignit  le  chillVe  de  sept  ou  huit  mille.    Ce  rapide  accrois- 
sement était  dû  à  la  valeur  des  œuvres   par  lesquelles  la  nouvelle 
association  ne  cessait  de  faire  ses  preuves.  C'étaient  des  publica- 
tions périodiques,  comme  le  Bulletin  mensuel,  organe  de  commu- 
nication entre  le  centre  de  l'œuvre  et  ses  membres  ;  le  Polijbiblion, 
destiné  à  aider  leurs  travaux,  et  dont  les  soixante-sept  volumes  ont 
rendu  tant  de  services  aux  hommes   d'étude  ;  la  Rei>ue    des  ques- 
tions historiquesy  moins  intimement  unie  à   la  Société,    mais  née 
dans   son  sein  et   presque  entièrement  rédigée  par   ses  érudits. 
C'était  une  série  ininterrompue  d'ouvrages  originaux,   plusieurs 
de  premier   ordre,  tels  que  le  Répertoire  des  sources  historiques 
du   moyeTi    âge^    de    M.    l'abbé    Ulysse    Chevalier  ;    V Histoire   de 
Charles  F//,  par  le   marquis  de  Beaucourt  ;  le  Glossaire  archéo- 
logique du  tnoifen  âge  et  de  la  renaissance,  par  M.  Victor  Gay  ; 
V Histoire  de  France,  de  M.  Demolins,  et  bien  d'autres  que  nous 
ne  pouvons  indiquer.  C'était  aussi  une  collection,  ou  plutôt  di- 
verses collections  de  livres  de   science  vulgarisée,    de  brochures 
répondant  au  besoin  du  jour,  de  tracts  pleins d'à-propos,  qui,  ré- 
pandus   à   milliers,    exercèrent  parfois    une    influence    décisive, 
par  exemple  lorsqu'on  réussit  à  empêcher  par  un  puissant  mou- 
vement d'opinion  la  célébration  du  centenaire  de  Voltaire.  Men- 
tionnons aussi,  car  nous  ne  pouvons  insister,  des  œuvres  fécondes 
par  lesquelles  la   Société  Bibliographique   manifesta    sa   vitalité, 
maintint  et  étendit   son  action  :  en  1878,    elle  tient  le  premier 
de  ses  congrès  bibliographiques  internationaux,  destinés  à  étudier 
de   dix  ans  en  dix  ans  le   mouvement  de  la  presse,  et  à  établir, 
dans  le  précieux  volume  qui   renferme  le  compte  rendu  du  con- 
grès, le  bilan  des  progrès  acquis  à  la  science  et  aux  lettres.  L'an- 
née   suivante,  elle  s'unit   la  Société  des  publications  populaires, 
qui  devient  une  de  ses  sections  principales  et  travaille  au  dévelop- 
pement des  bibliothèques    circulantes  ;  en  1882,   elle   ouvre  son 
salon  bibliographique,   où    ses  membres  pourront   trouver  pour 
leurs  travaux,  dans  le  commerce  habituel  des  érudits,  un  secours 
plus  précieux   encore  que    celui  des  livres  ;   enfin,  en  1890,  elle 
inaugure  à  Caen,    et,  les   années  suivantes,  poursuit  à  Lyon  et  à 
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Besançon,  ses  congrès  provinciaux,  doul  li;  but  est  d'accroître 
le  nombre  et  le  /.èle  de  ses  associés,  succcssivciueut  dans  les 
diverses  régions  de  la  France. 

On  le  voit,  le  rapport  de  M.  de  Rcaucourt,  si  modeste  de  ton, 
mais  si  éloquent  par  les  laits  qu'il  résumait, autorisait  M.  Kurthà 
lui  répondre  :  «Vous  avez  le  droit  d'être  fier  en  contemplant  votre 
œuvre  et  eu  jetant  un  coup  d'o'il  sur  le  passé.  »  Mais,  après 
avoir  rendu  un  hommage  mérité  à  ce  passé,  réloquenl  orateur  se 
hâtait  de  parler  de  l'avenir  et  de  faire  partager  à  l'auditoire  ses 
désirs  et  ses  espérances.  Il  voudrait  (juc  la  Socii-tc  Bibliogra- 
phique  activât  assez  son  recrutement  pour  attirer  de  plus  en  j)lu3 
à  elle  tous  les  érudits  et  lettrés  catholiques.  Il  voudrait  ([u  elle 
organisât  une  puissante  propagande  de  i>onnes  doctrines  auprès 
des  classes  supérieures,  en  multipliant  les  bons  livres,  surtout 
ces  livres  de  travail,  encyclopédies,  dictionnaires,  répertoires, 
manuels,  dont  tout  homme  d'étude  a  besoin,  et  que,  par  suite, 
il  va  chercher  dans  le  camp  de  l'erreur  quand  il  ne  les  trouve  pas 
dans  celui  de  la  vérité.  Il  voudrait  enfin  qu'après  avoir  ihuiné 
l'exemple  des  groupements  nationaux  de  savants,  exemple  suivi 
en  Belgique  par  la  Société  scientifique  de  Bruxelles,  en  Allema- 
gne par  la  Société  Goerres,  et  dans  presque  tous  les  pays  par  des 
associations  semblables,  elle  prît  l'initiative  d'une  vaste  lédèra- 
tion  internationale  de  tous  ces  groupements  eux-mêmes.  Il  laut 
entendre  l'orateur  exprimer  sa  pensée  : 

De  même,  disait-il,  que  la  science  est  une  cliosf  qui  ne  connaît  pas 
de  frontières,  de  ruême  aussi  faut-il  que  les  groupes  faits  au  nom  de  la 
science  dépassent  les  frontières.  Toutes  les  forces  que  nous  accumu- 
lons lentement  et  que  nous  organisons  de  nation  à  nation,  doivent 
arriver  à  trouver  un  jour  une  ex|)ressiou  plus  concrète  cl  phis  puis- 
sante encore  dans  une  œuvre  (rcuriicni(|ue,  si  vous  me  permette/,  d  em- 
ployer ici  la  vieille  expression  j);ir  lacpn'lle  l'Eglise  désigne  les  chose» 
internationales  et  universelles.  Je  rêve  des  États-Unis  de  la  science  ca- 
tholique tenant  leurs  réunions  plénières  à  tour  «le  rôle  lians  les  diiré- 
rentes  capitales  de  l'Europe,  et  parlant  avec  une  auluritc  toute-puis- 
sante, non  pas  seulement  au  nom  d'une  société,  non  pas  au  uom  de  l.i 
science  d'une  nation,  mais  au  nom  de  la  science  catholique  tout  entière. 

Et,  je  crois  pouvoir  le  dire,  Messieurs,  nous  seuls  calholi(|u<'s,  nous 
sommes  en  état  de  réaliser  un  organisme  aussi  puissant  que  celui-là  : 
nous  seuls,  et  point  du  tout  les  savants  libres-penseurs,  «juellc  que 
puisse  d'ailleurs  être  leur  supériorité  momentanée  sous  certains  rap- 
ports, et  quelque  effort  qu'ils  puissent   faire  pour  nous  dépasser   en- 
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core  dans  cette  raatière-ci  ;  nous  seuls,  dis-je,  parce  que  nous  avons 
les  deux  grands  leviers  qui  soulèvent  les  mondes  :  nous  avons  la  vé- 
rité et  la  charité,  et  ce  n'est  que  la  vérité  qui  inspire,  et  ce  n'est  que 
la  charité  qui  féconde. 

Ces  paroles  ont  été  chaleureusement  applaudies  :  applaudisse- 
ments qui  s'adressaient  sans  aucun  doute  à  la  magnifique  vision 
qu'elles  faisaient  entrevoir,  mais  aussi  à  l'érudlt  enthousiaste  de 
tous  les  progrès  delà  science,  au  catholique  passionné  pour  tous 
les  triomphes  de  notre  foi. 

Plus  volontiers  que  personne,  Mgr  d'Hulst  devait  adhérer  à 
une  pensée  qu'il  a  commencé  à  réaliser  par  la  création  des  con- 
grès scientifiques  internationaux  de  catholiques.  Son  allocution, 
d'abord  charmante  d'esprit  et  de  délicatesse,  s'est  bientôt  élevée 
aux  considérations  les  plus  hautes  et  les  plus  patriotiques.  C'était 
bien  le  recteur  d'une  université  et  l'homme  politique  qu'on  en- 
tendait tout  à  la  fols,  quand  il  montrait  dans  l'épanouissement 
de  la  vraie  science  chrétienne,  dans  la  restauration  , des  idées 
justes,  et  le  terme  naturel  auquel  doit  aboutir  la  liberté  relative 
d'enseignement  dont  nous  jouissons,  et  l'unique  force  capable 
de  relever  un  pays  tombé  aux  mains  de  gens  qui  n'ont  d'autre 
principe  pour  le  gouverner  que  la  négation  même  des  principes. 
<c  Et  comment  triompherons-nous  de  ces  hommes?  ajoutait  l'ora- 
teur. Est-ce  en  les  obligeant  de  renier,  d'abjurer  leurs  faux  prin- 
cipes ?  Nous  n'y  parviendrons  pas.  C'est  en  faisant  luire  à  côté 
de  leurs  erreurs  la  clarté  de  cette  vérité  dont  nous  sommes  les 
dépositaires,  les  témoins  et  les  interprètes-nés,  en  notre  qualité 
de  catholiques,  m 

Arrêtons-nous  sur  ces  belles  paroles.  Elles  sont  un  programme 
qui  porte  en  lui  le  salut  de  notre  pays  et  du  monde.  La  Société  Bi- 
bViographique  a,  pour  sa  part,  vaillamment  travaillé  à  le  réaliser 
pendant  son  premier  quart  de  siècle.  Nous  l'en  félicitons  bien 
cordialement  et  nous  lui  souhaitons  de  le  faire  avec  le  même 
succès  jusqu'à  ses  noces  d'or  et  bien  au  delà. 

R.    DE    SCORRAILLE. 
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ROMK 

Les  2  et  3  mars,  ont  été  célébrés  les  anniversaires  do  la  naissance 
de  Léon  XIII  et  de  son  glorieux  couronnement. 

Durant  tout  le  mois,  ont  continué  les  réceptions  et  les  fêtes  en  l'hon- 
neur du  jubilé  é|)iscoi)al  de  N.  S.  P.  le  pape  Léon  XIII.  Les  pèleri- 
nages se  succèdent  les  uns  aux  autres.  Le  2.'},  le  Souvei-ain  Pontif.-  ;, 
reçu  S.  A.  R.  la  princesse  de  Galles,  accompagnée  de  son  lils,  le  duc 
d'York,  et  de  ses  deux  filles,  les  princesses  Victoria  et  Maud. 

La  troisième  des  béatifications  annoncées  pour  l'année  jubilaire  a  eu 
lieu  le  12,  C'est  celle  de  Léo|)old  de  Gaiche,  du  diocèse  de  Pérouse, 
[)rêtre  profès  de  l'Ordre  des  Mineurs  réformés  de  Saiiit-Fi-am-ois. 

FRANGE 

Affaire  du  Panama. —  Mercredi  8,  a  commencé  devant  la  cour  d'as- 
sises lie  la  Seine  le  procès  de  corru|)tiou  intenté  à  MM.  Gli.  de  Lcsspps, 
Fontanes,  lilondin,  IJailiaul,  S.ms-Lci'oy,  Gobron,  Aiitouiii  l^roiisf, 
Dugué  de  la  Fauconnerie  et  Béral. 

Mardi  21,  le  jury  rendait  son  verdict,  ne  retenait  (pi'un  di-s  chefs 
d'accusation  ((ui  lui  avaient  été  soumis,  le  fait  Baihaut,  iléclarant  ainsi 
qu'il  n'y  avait  pas  corruption  dans  les  autres  f.iits  ;  déclar.iit  cou- 
pables de  ce  chef  lîalliaut,  de  F^esseps,  Blondin  ;  adnu-llait  à  la  majo- 
rité les  circonstances  atténuantes  eu  faveur  de  Cli.  de  l^esseps  cl 
Blondin. 

Deux  questions  lui  avaient  été  soumises,  à  l'occasion  du  fait  B.iih.uit, 
concernant  Cli.  de  Lesseps  :  1"  Est-il  coupable  d'.ivoir  cfu-rompii  Bai- 
haut  par  offres  ou  |)romesses  ?  3"  Est-il  coupable  d'avoir  coiri.mpti  le 
même  par  dons  ou  par  présents  .'  La  réponse  du  jury  a  été  négative 
sur  la  première  question,  affirmative  sur  la  seconde.  Peut-être  bien, 
les  jurés  ont  éprouve  tpiel((ue  hésitation  au  moment  de  rrpondr'^. 
Mais,  ajirès  tout,  M.  de  Lesseps  avait  i-econnu  avoir  </«///// 37."»  0(J0  fr. 
à  Baihaut,  couime    on  donne,    avait-il  ajouté,  sa  montre  au  coin    d'un 
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bois     au    malandrin    qui   la  réclame.   Puis,    il  y  avait   un     corrompu 
avéré.  Ne  fallait-il  pas  trouver  un  corrupteur  ? 

Dans  l'application  des  peines  édictées  par  les  lois,  la  cour,  se  confor- 
mant aux  déclarations  du  jury,  a  condamné  Lesseps  à  un  an  d'empri- 
sonnement. Cette  peine  se  confondra  avec  celle  précédemment  pro- 
noncée contre  lui  par  la  j)remière  chambre  de  la  cour  d'appel  ; 

Baîhaut,à  la  jjeine  de  la  dégradation  civique,  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement et  à  une  amende  de  750  000  francs  ; 
Blondin,  à  deux  ans  d'emprisonnement  ; 
Les  trois  solidairement  à  l'amende  et  aux  frais. 

Enfin,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles,  la  cour  a 
condamné  Baïhaut,  et  solidairement  avec  lui  les  deux  autres  condamnés, 
à  payer  à  la  liquidation  les  375  000  francs  reçus,  avec  intérêts  du  jour 
du  payement; 

Les  mêmes  trois  condamnés,  à  payer  aux  autres  demandeurs  une 
somme  d'argent  à  fixer  par  état  pour  réparation  du  dommage  causé. 

Voilà  le  jugement.  Divers  incidents  de  ces  longs  débats  ont  sans 
doute  plus  vivement  impressionné  l'opinion  que  ne  l'ont  fait  les 
condamnations. 

Déjà  quelques  jours  avant  le  commencement  des  débats,  le  Figaro 
publiait  les  dépositions  de  MM.  Clemenceau,  Floquet  et  de  Freycinel, 
avec  les  déclarations  de  M.  Ch.  de  Lesseps  qui  avaient  amené  le  juge 
d'instruction  à  interroger  ces  messieurs.  Ces  dépositions  n''avaient  été 
classées  que  sous  les  numéros  201  bis,  20i  ter,  201  quatcr.  Il  semblait 
résulter  de  toutes  ces  dépositions  qu'il  y  avait  eu  léellement  pres- 
sion exercée  pour  obtenir  des  versements  importants  en  faveur  de 
l'ami  commun  de  Reinach,  ayant  derrière  lui  Cornélius  Herz,  et 
que  300  000  francs  avaient  bien  été  distribués  entre  cinq  journalis- 
tes,  à  l'instigation  de  M.  Floquet. 

La  série  des  interrogatoires  commence  par  celui  de  M.  Ch.  de  Les- 
seps. Il  répète  qu'en  188G,  lors  de  la  première  proposition  delà  loi  sur 
les  obligations  à  lots,  il  a  dû  consentir  à  promettre  un  million  au  minis- 
tre Baïhaut,  GOO  000  francs  à  Cornélius  Merz,  l'heureux  décoré  de  la 
Légion  d'iionneur,  l'hôte  familier  de  Mont-sous-^  audrey,  et  surtout  le 
seul  commanditaire  de  M.  Clemenceau.  En  1888,  le  projet  de  loi  sur  les 
obligations  à  lots  est  repris.  M.  de  Reinach,  menacé  par  Cornélius 
Herz,  lui  demande  douze  millions.  Il  en  offre  deux.  MM.  de  Freycinet, 
Floquet,  Clemenceau  lui  conseillent  d'aider  M.  de  Reinach.  Il  consent 
alors  à  s'en  laisser  arracher  plusieurs  autres.  C^est  alors  aussi  qu'Ar- 
lon  a  distril)ué  à  des  journaux  les  300  000  francs  dont  le  président  du 
conseil  déclarait  avoir  besoin. 

M.  Baïhaut  n'a  rien  nié  de  ce  qui  le  concerne.  Mais  il  a  a.'firmé  que 
ni  M.  Blondin  ni  les  administrateurs  du  Panama  n'ont  ignoré  qu'il 
s'agissait  [)Our  lui  d'un  avantage  personnel,  que  M.  Blondin  avait  j)i'is 
l'initiative  des  démarches.  Bref,  il  charge  beaucoup  MM.  de  Lesseps 
et  Blondin.  Ceux-ci  le  contredisent.  Il  n'est  pas  à  i)résumer  qu'en  par- 
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lantaliisi  M.  Baïhaut  ait  espéré  détourner  de  lui  une  condaniiialioii,  son 
cas  est  ]>ar  tro|)  clair.  Est-co  donc  alors  atiiour  pur  tli-  la  vérité  ?  Par 
malheur,  M.  Balliaut  a  tellement  varié  dans  ses  dépositions  que  cette 
explication  de  sa  conduite  ne  trouve  pas  créance.  l/iin|>ression  géné- 
rale est  qu'il  y  a  autre  chose. 

La  déposition  de  M.  Sans-Leroy  a  été  des  plus  intéressantes.  On  le 
disait  convaincu  sans  conteste  possible,  ce  pauvre  M.  Sans-Leroy. 
N'avait-il  jias  brusquement  changé  d'avis  dans  la  commission  cliar^^éc 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'émis.sion  des  valeurs  à  lots  ;  et  cela 
après  avoir  causé  pendant  quelques  instants  dans  les  couloirs  avec  un 
monsieur  mystérieux.  Ce  revirement  subit  infligiia  un  autre  opposant, 
M.  Caatagrel,  à  qui  Arlon  avait  oifcrt  ôUl)  UUU  francs  pour  voter  en 
faveur  de  la  loi.  N'était-il  pas  porté  sur  la  liste  dictée  à  Stéphan,  comme 
ayant  touché  300  000  francs  par  l'intei-médiaire  d'Arton  ?  et  de  fait,  le 
jour  même  de  la  séance  du  vote,  il  avait  versé  100  OOO  francs  au  Crédit 
Lyonnais  ;  six  jours  après,  100  000  autres  francs;  puis  avait  pavé  pour 
plus  de  100  000  francs  d'hypothèques  dont  ses  biens  étaient  grevés. 
Eh  bien,  pas  du  tout  !  M.  Sans-Leroy  n'a  jamais  été  irrévocablement 
hostile  au  projet  de  loi,  —  et  la  preuve,  c'est  que  dans  son  bureau  il  a 
été  élu  membre  de  la  commission  à  l'uiianiiniti'-.  11  n'y  a  donc  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  ait  voté  pour,  surtout  après  en  avoir  été  prié  par 
ses  électeurs.  On  dit  qu'il  a  touché  de  la  main  d'Arton  !  Il  ne  connaît 
pas  cet  Arton;  du  moins,  presque  pas;  de  vue  seulement.  Enfin,  et 
surtout,  les  200  000  francs  verses  proviennent  de  la  dot  de  sa 
femme,  qui  lui  avait  été  comptée  assez  pou  auparavant.  —  Mais  pour- 
quoi n'avoir  pas  dit  cela  au  juge  d'instruction  ? —  Pour  protester  contre 
la  manière  de  faire  suivie  à  son  égard,  et  si  opf)osée  à  celle  (pie  l'on 
suivait  à  l'égard  de  plusieurs  autres  accusés  chéquards  ! 

Suivent  les  interrogatoires  de  MM.  Béral,  Dugué  de  la  Fauconnerie, 
Gobron,  Antonin  Proust.  Ils  reconnaissent  avoir  touché  des  chèques 
émis  en  leur  faveur  par  ^L  de  Keinach,  mais  pour  des  motifs  n'ayant 
absolument  rien  à  voir  avec  leur  vote  en  faveur  de  la  loi  ;  ...  et  de  fait, 
en  les  écoutant,  on  se  demande  comment  les  jurés  arriveront  à  se  per- 
suader qu'il  existe  quelque  différence  bien  sensible  entre  le  cas  de  ces 
accusés  qui  se  défendent  de  leur  mieux,  et  celui  d.;  plusieurs  autret, 
personnages  |)eu  inquiétés  jusqu'ici  ou  ayant  bénéficié  d'onlonnancCH 
de  non-lieu. 

Le  défilé  des  témoins  commence  alors. 

Notons  en  passant  l'affirmation  de  M.  Salis,  il  a  entendu  de  ses  pro- 
pres oreilles  M.  Guvot  dire  que  iSL  Constans  all.iit  donner  à  M.  le 
Président  de  la  République  la  liste  de  plus  de  cent  personnes  com- 
promises. 

M.  Floquet  a  tout  nié.  11  n'a  j;imais  demandé  à  M.  de  Lesscps 
300  000  francs  pour  les  fonds  secrets.  M.  de  Lesseps  maintient  .iver 
calme  ses  déclarations,  et  des  huées  accueillent  les  dénégations  de  l'an- 
cien président  de  la  Chambre.   M"    Barboux    lui    rappelle    ses   quasi- 
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aveux  faits  du  haut  de  la  tribune,  sous  forme  d'explications.  M.  Floquet 
nie  toujours. 

MM,  Clemenceau  et  de  Freycinet  s'efforcent  aussi  d'établir  qu'ils 
n'ont  exercé  aucune  pression  sur  M.  de  Lesseps  pour  l'amener  à  faire 
des  versements  à  M.  de  Reinach.  talonné  par  Cornélius  Herz. 

La  plus  importante  des  dépositions  a  été  celle  de  Mme  Cottu,  qui 
déclare,  avec  un  accent  de  vérité  qui  emporte  conviction  dans  tous  les 
esprits,  —  conviction  que  rien  n'est  venu  amoindrir  jusqu'à  la  lin  du 
procès,  —  que  le  directeur  de  la  sûreté,  M.  Soinoury,  lui  a  promis  la 
liberté  de  son  mari  contre  le  nom  d'un  député  de  la  droite  compro- 
mis... «  Si  le  récit  de  Mme  Cottu  est  exact,  s'écrie  justement  l'avocat 
général,  les  faits  qu'elle  a  rapportés  sont  criminels!...  »  M.  Soinoury 
a  essayé  de  nier  ;  M.  Bourgeois,  après  avoir  donné  sa  démission  de 
garde  des  sceaux,  a  essayé  de  dégager  sa  responsabilité. 

A  la  Chambre,  le  scandale  Soinoury  a  i)rovoqué  une  interpellation. 
Elle  s'est  terminée  par  un  vote  «  approuvant  les  déclarations  du  gou- 
vernement »,  288  voix  contre  214,  vote  obtenu  grâce  à  l'intervention  de 
M.  Pourquery  de  Boisserin.  Il  revenait  de  l'audience,  où,  disait-il, 
Goliard  avait  déclaré  que  les  termes  de  l'incident  avaient  été  arrêtés 
entre  Mme  Cottu  et  lui,  d'accord  avec  M®  Barboux,  avant  la  dé|)osition 
de  cette  dame;  or.  M*  Barboux  n'avait  pas  protesté  contre  les  dires  de 
Goliard.    Par    malheur,    sa   mémoire     servait    mal  M.     de   Boisserin.  4 

^1®  Barboux  a  immédiatement  protesté  contre  le  rôle  qu'on  lui  avait 
ainsi  prêté.  L'interpellation  n'en  a  pas  moins  eu  au  Sénat,  le  lendemain, 
le  même  résult.it.  Et  bientôt  après,  AL  Bourgeois  reprenait  son  porte- 
feuille, alors  que  M.  Soinoury,  démissionnaire  également,  attendait  une 
préfecture  comme  récompense  de  ses  services.  à 

Impossible  d'insister  sur  les  plaidoyers.  M*  Barboux  a  bien  mis  en  i| 

lumière  la  relation  (|ui  existe  entre  les  dépêches  menaçantes  de  Herz  et 
les  démarches   faites  auprès  de  M.  de  Lesseps  pour   l'engager  à  céder 
aux  exigences  de  M.  de  Pieinach.  Le  télégramme  décisif  est  du  10  juil- 
let; le  12,  M.  de  Lesseps  est  mandé  par  M.  de  Freycinet.  Il  a  insisté  î. 
sur  la  valeur  de  la  preuve  opposée    par  son  client  aux  dénégations  de 
M,  FIo({uet  :    les  cinq  chèques  ont    été  retrouvés,  commençant  par  un                    ^ 
grand  F.,  et  s'élevant   à   un  total  de   300000  francs;  les  talons  de  ces                   i 
chèques  portent  à  l'encre  rouge  l'indication  :  Sur  ressources  spéciales.                   J 

La  fin  du  procès  de  corruption  permettait  l'interpellation  de  M.  Mil- 
levoye,  renvoyée  jusqu'à  ce  moment  pour  laisser  le  champ  libre  à  l'ac- 
tion de  la  justice.  La  lassitude  générale  aidant,  cette  discussion  s'est 
terminée  par  le  vole  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  non  sans  avoir 
donné  lieu  à  quelques  incidents  fort  vifs.  En  voici  un  : 

AI.  Millevoyc  :  Nous  avions  affirmé  dernièrement,  M.  Déroulède  et 
moi,  que  Cornélius  Ilerz  était  un  agent  de  l'étranger.  M.  Clemenceau 
nous  répondit  :  «  Il  est  bien  facile  d'insinuer  cela,  mais  il  faudrait  le 
prouver.  Si  le  fait  est  vrai,  je  suis  prêta  faire  amende  honorable.  » 
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M.  Clemenceau  :  Mais  vous  n'avez  rien  prouvé  et  vous  ne  prouverez 
rien.  {^Interruptions  sur  divers  bancs.  ) 

M.  de  Ma/iy,  se  levant  et  se  tournant  vers  M.  Clemenceau  :  Gom- 
ment! vous  pouvez  nier  cela?  [Applaudissements  à  droite  et  au  centre.  ) 
Je  demande  s'il  n'est  pas  vrai  que  Cornélius  Ilerz  est  un  agent  de 
l'étranger.  [Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Clemenceau:  Je  dis:  Non.  Prouvez-le.  (Z»Vm/V  cr  mouvements 
divers . ) 

M.  Millevoye  :  La  Chambre  vous  a  répondu.  (  Très  bien  '.  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Clemenceau  :  Il  faut  le  prouver.  (  Mouvements  divers.  ) 

M.  de  Mahy  :  Votre  règne  est  fini.  [Applaudissements.  ) 

M.  Millevoye  :  Je  suis  loin   de    me   plaindre  de  cette    manifestation  : 

c'est   le  premier  soulagement  de   la  conscience    |)ubiique.  {Très bien  ! 

très  bien  !  sur  divers  bancs.  ) 

La  commission  d'enquête  a  élu  rapporteur  général  M.  Vallé.  M.  An- 
drieux,  cité  devant  elle,  s'est  engagea  faire  trouver  Arlon  et  à  le  livrer 
avant  huit  jours,  si  le  gouvernement  mettait  à  sa  disposition  un  com- 
missaire de  police:  ce  qui  semble  avoir  été  accepté.  M.  Andrieux  a  pu 
s'aboucher  avec  M.  Clément. 

En  dehors  du  Panama.  —  Le  28  février,  la  Chambre  a  voté  le  projet 
de  loi  sur  l'armée  coloniale.  Désormais  «  l'armée  coloniale,  en  ce  (jui 
concerne  l'élément  français,  se  recrute  exclusivement  par  des  engage- 
ments volontaires  ».  On  ne  sera  plus  obligé  d'y  verser  les  «  mauvais 
numéros  »   de  chaque  contingent. 

3.  —  Mort  de  S.  Eni.  Le  cardinal  Place.  —  Né  à  Paris  le  l^i  fé- 
vrier 1S14,  Charles-Philippe  Place  se  destina  d'abord  à  la  diplomatie. 
Ses  études  juridiques  terminées,  il  alla  suivre  à  Rome  les  cours  théo- 
logiqnes,  et  après  les  événements  de  1840,  il  entrait  dans  les  ordres. 
Mgr  Dupanlouj)  ne  tarda  pas  à  le  nommer  vicaire  général,  puis  lui 
confia  la  direction  de  sa  maison  de  Saint-Mesmin.  En  18()I,  il  était  à  la 
tête  du  petit  séminaire  de  Notre-Dame  des  Champs;  devenait, deux  ans 
après,  président  de  l'Œuvre  des  Écoles  d'Orient,  puis  auditfiir  île  Hotc. 
En  1866,  il  était  nommé  à  l'évêché  de  Marseille;  en  1.S78,  à  l'arche- 
vêché de  Rennes;  en  188G,  il  était  crée  cardinal. 

5.  ^  Mort  de  M.  H.  Taine,  de  l'Académie  française.  —  Né  à  Vou- 
ziers  (Ardennes),  le  21  avril  1828,  il  entrait  en  18W  à  l'KcoIe  normale, 
mais  ne  put  se  fixer  dans  l'Université.  Il  se  mit  alors  à  écrire.  Par 
malheur,  ses  déplorables  théories  gâtent  prisquc  tous  ses  ouvrages. 
De  tous  ses  ouvrages,  le  plus  important  et  .lussi  le  plus  sain  est  celui 
qu'il  a  consacré  aux  Origines  de  la  France  contemporaine,  fl  y  travaillait, 
depuis  1871,  et  n'a  pu  le  terminer  complètement.  Nul  n'a  porté  à  la 
légende  révolutionnaire  des  coups  mieux  dirigés  et  cpii  aient  porté 
plus  avant.   Ses   études   historiques,  faites  dans  un   esprit  do  sincère 
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recherclie  de  lu  vérité,  avaient  dans  ses  dernières  années  singulière- 
ment amélioré  ses  idées. 

17.  —  Alort  de  M.  Jules  Ferry.  —  M.  Jules  Ferry  naquit  à  S;iint- 
Dié,  dans  les  Vosges,  le  5  avril  1832.  Avocat  et  journaliste,  il  puijliait 
sous  rEiu|)ire,  les  Comptes  fantastiques  d' Haussnianii,G\.  éVAi\.é\n  déjiuté 
en  1860.  Membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  puis  préfet 
de  la  Seine,  il  fut  quelque  temps  ministre  plénipotentiaire  à  Athènes. 
Ministre  de  l'instruction  publique  en  1879,  il  lit  voter  les  deux  pre- 
mières lois  de  persécution  religieuse  scolaire,  mais  Varticle  7  échouait. 
Grâce  aux  fameux  de'crets  basés  sur  de  prétendues  «  lois  existantes  », 
M.  Ferry,  devenu  [)résident  du  conseil,  sut  se  passer  du  Sénat.  Chacune 
de  ses  apparitions  au  pouvoir  depuis  lors,  jusqu'en  1885,  fut  marquée 
par  une  aggravation  des  lois  scohiires.  En  1887,  son  impopularité  le 
lit  échouer  quand  il  s'agit  de  choisir  un  successeur  à  M.  Grévy.  En  1889, 
l'arrondissement  de  Saint-Dié  nommait  député  son  concurrent.  L'année 
suivante,  le  département  des  Vosges  l'envoyait  au  Sénat. 

Le  19,  une  élection  sénatoriale  a  eu  lieu  dans  la  Haute-Saône. 
M.  Goillot,  candidat  réjniblicain  indépendant,  a  été  élu  par  475  voix 
sur  870  électeurs  inscrits,  contre  M.  Mercier,  député  op|)ortunistc,qui 
a  obtenu  372  voix.  M.  Goillot  a  dû  son  triom|)he  à  l'appoint  des  voix 
catholiques  qu'il  avait  su  se  concilier.  En  1891,  les  candidats  républi- 
cains avaient  réuni  749  et  733  voix  sur  890  votants. 

Dans  risère,  deux  élections  de  conseillers  généraux  ont  tourné  à 
l'avantage  de  deux  républicains  de  droite,  qui  ont  ainsi  enlevé  deux 
sièges  aux  opportunistes. 

23.  —  M.  le  comte  de  Paris  adresse  aux  présidents  des  comités  monar- 
chiques une  lettre  où  se  trouvent  les  lignes  suivantes  :  «  La  France  probe 
et  laborieuse  est  attristée  et  inquiète.  Tous  les  honnêtes  gens  sentent 
le  besoin  de  s'unir  pour  un  suprême  effort. 

•i  A  ces  honnêtes  gens  il  faut  que  les  monarchistes  tendent  la  main 
et  donnent  l'exemple...  Ils  ne  doivent  répudier  aucune  des  alliances  que 
les  intérêts  de  la  défense  sociale  et  de  la  liberté  religieuse  leur  con- 
seilleront de  conclure.   « 

Dimanche  26,  les  socialistes  révolutionnaires  de  Saint-Denis  enter- 
raient un  de  leurs  coreligionnaires  |)oliti(pies.  Ils  se  promirent  d'aller 
le  soir,  dans  l'église  neuve  de  Saint-Denis,  emj)êcher  le  prêtre  de 
parler.  Le  prédicateur  traitait  de  la  «  Confession  ».  Peu  importait  d'ail- 
leurs aux  perturbateurs,  qui  passèrent  bientôt  des  cris  aux  coups.  Il  y 
eut  de  nombreux  blessés,  dont  cinq  grièvement. 

Le  surlendemain,  S.  Em.  le  cardinal  Richard  se  rendait  à  Saint- 
Denis.  Des  mesures  de  jiolice  avaient  été  prises,  grâce  auxquelles 
l'ordre  n'a  pas  été  gravement  troublé. 

Le  mercredi,  M.  deMun  adressait  une  question  à  M.  Ribot,  au  sujet 
de  ces  désordres.  Le  ministre   ])romettait  que  les   j)erturbateurs    se- 
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raient  poursuivis  et  le  culte  protégé.  Qu'en  sera-t-ilde  ces  proraesses  ? 
Depuis,  ce  ministère  a  disparu. 

27.  — M.  Challemel-Lacour  a  été  élu  président  du  Sénat  par  17G  voix 
contre  15  à  M.  Gonstans,  ô  à  divers  et  47  l)ullelins  hlancs. 

28.  —  La  Chambre  a  adopté  une  loi  sur  les  traitomenls  des  institu- 
teurs, qui,  à  partir  du  l*""  janvier  l<S!)'i,  va  imposer  au  budget  un  surcroît 
de  dépense  de  21  millions. 

Ce  même  jour,  VOffîciel  publie  un  décret  portant  règlement  d'.idmi- 
nistration  publique  sur  la  comptabilité  des  fabriques. 

Le  28  encore,  a  eu  lieu  chez  M.  Hély  d'Oissel  une  grande  réunion  po- 
litique, ayant  pour  but  la  formation  d'un  comité  de  droite  républicaine. 
M.  Piou  a  expliqué  l'impuissance  de  la  minorité  conservatrice  jusiju'à 
ce  jour  par  l'opposition  des  conservateurs  à  la  forme  même  «lu 
gouvernement. 

Un  comité  a  été  nommé  aussitôt,  composé  de  notabilités  parlemen- 
taires et  autres. 

30.  —  Le  Sénat  ayant  eu  l'audace  de  toucher  au  budget  voté  par  l.i 
Chambre,  le  budget  a  dû  revenir  devant  les  députés.  Les  honorables  du 
Palais-Bourbon  se  sont  fait  un  jeu  de  repousser  presque  toutes  les  mo- 
dilications  proposées  par  les  vénérables  du  Luxemboui-g.  Aussi,  ijuand 
le  gouvernement  est  venu  demander  à  la  Chambre  d'accepter,  conformé- 
ment au  vote  du  Sénat,  que  la  réforme  des  boissons  fût  disjointe  du  bucJ- 
get,  247  voix  contre  242  ont  refusé  la  disjonction.  Le  cabinet  s'est 
immédiatement  retiré,  sans  que  personne  songeât  à  essayer  de  le 
retenir. 

Le  soir,  on  votait  un  nouveau  douzième  provisoire,  le  quatrième  dr 
l'année. 

Une  loi  nouvellement  votée  sur  les  caisses  d'épargne  réduit  à 
1  500  francs,  au  lieu  de  2  000,  le  maximum  des  dépôts  admis  pour  cha- 
que livret  nouveau.  Cette  modilicalion  se  fera  graduellonjent.  Le  maxi- 
mum sera  de  1900  francs  en  1894,  1800  en  1895,  et  ainsi  de  suite,  en 
diminuant  de  100  francs  par  année. 

Les  retraits  continuent.  Pour  la  caisse  ordinaire  d'épargne,  au 
31  mars,  ils  dépassent  les  versements  de  100  millions.  Quant  à  la  Ciiissr 
d'épargne  postale,  les  excédents  de  retraits  ont  atteint,  en  janvier, 
près  de  8,  en  février,  près  de  10  millions. 

Terminons  par  une  nouvelle  passablement  hil  irnnte.  L'église  de 
M.  Hyacinthe  Loyson  passe  sous  la  juridiction  directe  de  l'archevêque 
janséniste  d'Utrecht.  M.  Loyson,  prêtre  marié,  devenu  janséniste  rt 
pasteur  janséniste  !  Le  voit-on,  appliquant  —  aux  autres— les  pnncipc* 
austères  de  la  morale  de  ces  messieurs! 
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ETRANGER 

Europe.  —  Allemagne .  —  Pour  représenter  au  Reiclistag  et  au 
Landtag  la  circonscription  de  Olpe-INIescliede-Arnsberg,  le  comité 
électoral  du  centre  avait  défigné  M.  Bœse,  de  Munster.  Quelques 
dissidents  s'adressèrent  à  M.  Fusangel,  le  rédacteur  en  chef  de  la 
Gazette  populaire  de  Westphalie.  Sans  accepter  d'abord  définitivement, 
celui-ci  déclara  qu'il  a])partenait  à  l'aile  gauche  et  démocratique  du 
centre,  par  opposition  à  l'aile  droite  et  aristocratique.  De  là  des  polé- 
miques, pendant  lesquelles  INI.  Bœse  a  été  élu  pour  le  Landtag.  Dès  que 
M.  Fasangel  posa  formellement  sa  candidature  pour  le  Reichstag,  le 
centre  fit  savoir  qu'il  ne  le  reconnaissait  pas  j)Our  son  candidat. 
M.  Fusangel  n'en  a  pas  moins  été  élu  par  13  131  voix,  contre  4  729. 

Le  21,  le  député  antisémite  Ahlwardt  déclare,  au  milieu  du  bruit  le 
jilus  assourdissant,  que  le  gouvernement  du  prince  de  Bismarck  avait 
tripoté  dans  la  coulisse  avec  des  députés  et  des  hommes  do  Bourse,  et 
détourné  de  leur  destination  plusieurs  millions  du  fonds  des  invalides 
de  la  guerre.  Il  prouvera  ses  dires  au  moyen  de  documents  officiels 
qu'il  possède.  Dès  le  lendemain,  il  remet  quelques  documents  en  an- 
nonçant qu'il  donnera  les  autres  a])rès  Pâques,  et  qu'on  ne  peut  tirer 
de  conclusion  certaine  que  de  l'ensemble  de  ces  pièces. 

M.  le  comte  Ballestrem,  du  centre,  demande  que  la  séance  soit  sus- 
pendue, et  que  la  commission  des  anciens  examine  immédiatement  les 
documents  d'Ahlwardt.  Après  une  heure,  il  vient  lire  à  la  tribune,  au 
nom  des  anciens,  la  déclaration  suivante  :  «  Les  documents  qui  nous 
ont  été  soumis  ne  contiennent  rien  qui  puisse  confirmer  les  affirma- 
tions faites  hier  par  Ahlwardt;  ils  ne  contiennent  rien  qui  puisse  incri- 
miner le  moins  du  monde  les  membres  actuels  ou  les  membres  anciens 
du  Reichstag,  des  Landtags  des  différents  Etats  confédérés,  du  gouver- 
nement impérial  ou  des  gouvernements  des  différents  Etats.  »  A  sa 
sortie  du  Parlement,  Ahlwardt  a  été  l'objet  dune  ovation  popu- 
laire. 

Angleterre.  —  A  l'énorme  majorité  de  322  voix,  la  Chambre  des 
Communes  a  voté  les  crédits  demandés  pour  le  commissaire  impérial 
dans  l'Ouganda. 

La  proposition  du  député  radical  William  Allen,  portant  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  recevront  un  traitement  régu- 
lier, a  été  adoptée  par  27G  voix  contre  229.  Il  y  a  un  an,  une  proposi- 
tion semblable  avait  été  rejetée  à  65  voix  de  majorité. 

La  grande  grève  des  industries  textiles  du  Lancashire  est  terminée. 
Elle  durait  depuis  vingt  semaines  et  s'étendait  à  125  000  ouvriers.  Les 
ouvriers  ont  consenti  à  une  réduction  d'environ  3  pour  100  sur  leurs 
salaires,  exactement  7  pence  par  livre  sterling. 

Il  a  été  décidé  en  outre,  d'un    commun    accord  entre  patrons    et  ou- 
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vriers,  qu'aucun  changoiDcnt  dans  le  taux  clos  salaires  nt^  pourra  avoir 
lieu  avant  un  an  au  moins  ;  que  toute  demaiule  tcmlanl  à  une  aii^Tiieii- 
tation  ou  à  une  diminution  des  salaires  sera  notiliée  un  mois  à  Pavance 
à  l'autre  partie,  par  le  mandataire  de  ceux,  patrons  ou  ouvriers, 
qui  croiront  devoir  la  proposer;  (]u'aucune  association  de  |)atroiis, 
aucune  Ïrade-Union  ne  pourra  décider  la  grève  ou  le  renvoi  des 
employés,  avant  qu'un  comité  représentant  les  deux  parties  n'ait  statué 
sur  la  question. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  évêques  hongrois  réunis  en  congrès  sous 
la  présidence  de  leur  primat,  Mgr  Vaszary,  ont  résolu  d'un  commun 
accord  de  défendre  avec  fermeté  les  droits  de  l'Eglise  dans  la  question 
du  mariage  civil.  Ils  ont  adressé  deux  mémoires  en  ce  sens  au  souve- 
rain et  au  gouvernement  hongrois.  Les  magnats  ont  pris  parti  pour  les 
évêques  contre  le  président  du  conseil,  M.  Wékerlé.  Les  Roumains  de 
Transylvanie,  réunis  en  congrès  à  Ilerraanstadt,  se  sont  déclarés  prêts 
à  soutenir  les  justes  résistances  des  catholiques. 

Espagne.  —  Un  traité  commercial  vient  d'être  signé  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal,  qui  constitue  une  véritable  union  douanière  de  la 
péninsule. 

Les  élections  pour  la  Chambre  des  députés  ont  eu  lieu.  On  a  aussi 
renouvelé  le  Sénat  pour  une  moitié.  Le  Sénat  espagnol  se  compose  de 
180  sénateurs  à  vie  et  de  180  sénateurs  élus.  Voici  quelle  semble  de- 
voir être  la  force  numérique  des  partis  dans  les  deux  Chambres. 

Le  Sénat  comprendra  178  libéraux,  9  possibilistes,  qui  voteront 
ordinairement  avec  la  majorité,  135  conservateurs,  IG  archevêques  et 
évêques,  2  carlistes,   1  républicain. 

La  Chambre  des  députés  comptera,  sur  447  membres,  295  libéraux  et 
16  possibilistes  du  groupe  Castelar,  puis  60  canovistes,  18  silvelistes, 
23  républicains  de  diverses  nuances,  7  autonomistes  dis  colonies, 
6  carlistes,  quelques  catholiques,  intégristes,  ou  indépendants. 

Hollande. —  Le  protestantisme  en  Hollande  s'émiette  de  |)lu8  en  plus 
Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  une  scission  se  produisit  dans  l'Eglise 
nationale,  appelée  Eglise  néei-landaise  réformée,  et  <lonna  naissance  à 
l'Église  chrétienne  réformée.  Il  y  a  quelques  années,  nouvelle  scission, 
et  nouvelle  Église  :  la  Doléance.  La  Doléance  venait,  au  comnienc«>- 
ment  de  l'année  présente,  de  fusionner  avec  les  chrétiens  réformés. 
Mais  déjà  un  pasteur  de  la  Haye  fonde  une  nouvelle  Eglise  avec  ceux 
que  la  fusion  mécontentait. 

En  face  de  ce  gâchis,  l'influence  des  catholiques  augmente  «ans 
cesse.  Sur  leurs  réclamations,  le  capitaine  Anten,  président  de  la  ligue 
néo-malthusienne,  a  été  mis  à  la  retraite.  Le  ministre  de  la  guerre  vient 
aussi  de  déclarer  qu'il  ne  serait  plus  désormais  permis  de  donner  des 
congés  aux  militaires  juifs, à  l'occasion  de  leurs  fêtes  religieuses,  et  de 
refuser  des  permissions  semblables  aux  soldats  catholiques. 
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Italie.  —  Le  rapport  des  inspecteurs  des  finances  sur  les  différentes 
banques  d'émission  a  été  déposé  le  20  mars,  par  M.  Giolitti,  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre.  Pour  la  Banque  toscane,  les  effets  en  souffrance 
ne  s'élèvent  qu'à  305  000  francs.  Pour  la  Banque  nationale ,  ils  s'élè- 
vent à  21  millions.  14  millions  de  capital  sont  immobilisés,  mais  sem- 
blent bien  garantis. 

Banque  de  Sicile.  Les  33  millions  du  portefeuille  représentent  en 
majeure  partie  du  papier  de  complaisance.  Il  y  a  pour  12  millions 
600  000  francs  d'effets  en  souffrance  et  difficilement  réalisables.  La 
circulation  dépasse  de  14  millions  le  chiffre  légal. 

Banque  romaz/îe.  Déficit  de  caisse  de  28  600  000  francs.  La  circula- 
tion dépasse  de  64  500  000  francs  le  chiffre  légal.  Il  a  existé  des  séries 
doubles  de  billets.  Le  portefeuille  comprend  pour  62  raillions  d'effets 
presque  sans  valeur.  Les  immobilisations  n'ont  aucune  garantie  solide. 

Banque  de  Naples.  Le  portefeuille  comprend  pour  30  millions  d'effets 
de  complaisance.  La  circulation  dépasse  de  17  millions  le  chiffre  légal. 
Les  biens  hypothéqués  sont  loin  de  garantir  les  créances  foncières  de 
la  Banque. 

Aussitôt  saisie  de  ce  rapport,  la  Chambre  décidait  la  nomination 
d'une  commission  de  sept  membres  pour  établir,  d'après  les  docu- 
ments, les  responsabilités  morales  et  politiques.  M.  Zanardelli,  chargé 
de  désigner  les  sept  commissaires,  en  prenait  un  dans  les  différents 
groupes  de  la  Chambre  ;  mais  il  les  choisissait  si  heureusement  que,  sur 
sept,  cinq  étaient  eux-mêmes  accusés  d'avoir  trafiqué  avec  les  banques. 
Ces  cinq  membres  ont  dû  se  démettre.  D'autres  lèsent  remplacés,  et  la 
commission  fonctionne  actuellement. 

Norvège.  —  On  sait  que  la  Norvège  demande  une  représentation 
consulaire  purement  norvégienne,  sous  j)rétexte  que  le  mode  de  faire 
actuel  sacrifie  j)resque  partout  les  intérêts  norvégiens  aux  intérêts 
suédois.  Le  ministère  suédois,  le  roi  s'y  opposaient  :  Tunion  existe 
entre  les  deux  royaumes  pour  les  relations  extérieures,  et  la  repré- 
sentation consulaire  fait  bien  partie  de  ces  relations.  Le  Storthing  nor- 
végien vient  d'adopter,  par  64  voix  sur  114,  l'ordre  du  jour  de  la 
gauche,  déclarant  que  la  question  consulaire  devait  être  résolue  par  les 
seules  autorités  norvégiennes.  Comme  on  le  voit,  le  chiffre  de  la  mi- 
norité a  été  considérable. 

Russie.  —  Le  gouvernement  impérial  n'a  pas  cru  pouvoir  assister  en 
témoin  silencieux  à  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Bulgarie.  Il  pro- 
teste d'avance  contre  la  modification  que  la  grande  Sobranié  va  sans 
doute  apporter  par  son  vote  à  la  constitution  du  pays,  en  permettant 
au  prince  Ferdinand  d'élever  ses  enfants  dans  la  religion  catholique. 
Une  note  insérée  dans  le  Messager  du  gouvernement  renferme  cette 
protestation. 

D'après   les  dernières  nouvelles   reçues,   la  construction  du  chemin 
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de  fer  transsibérien  avance  rapidement.  La. section  occidciitali-  est  ar- 
tuelleraent  terminée  jusqu'à  Petropoviosk.  Omsk  sera  atteint  en  iS'J'i. 
Les  travaux  vont  commencer  celte  année  nitriie  sur  reiiihranchenicnt 
d'Orask  à  Tomsk.  La  grande  ligiu?  pntirre  Tclicliahinsk-Irkoulsk  serait 
livrée  à  la  circulation  en  l'JUO.  La  section  orientale  N'LuIivnstok  au 
fleuve  Amour  est  en  bonne  voie  d'exécution. 

La  ligne  transcaspienne  va  aussi  être  prolongée  de  Saniarkan<l<-, 
son  point  terminus  actuel,  jusqu'à  Tascliknid,  à  500  kilomètres  i)lus 
loin. 

Afrique.  —  Algérie.  —  Mgr  Dusserre,  archevêque  d'Alger,  a  adressé 
à  NN.  SS,  les  arclievêqiies  et  évêques  de  France  un*»  lettre  nu  il  sol- 
licite le  secours  de  leurs  aumônes  en  faveur  des  victimes  tie  la  faminr 
qui  désole  en  ce  moment  une  partie  de  l'Algérie. 

Congo  français.  —  L'expédition  dirigée  par  M.  M.ustre  virut 
d'arriver  saine  et  sauve  aux  bouches  du  Niger.  Parti  de  Hanghi  sur 
rOubangui,  AL  Maislre  s'est  d'abord  dirigé  vers  le  nord  jusqu'au  Cliari; 
puis  vers  l'est,  jusqu'à  Yola, terme  extrême  de  la  ligne  de  tlélimitation 
acceptée  entre  le  Cameroun  allemand  et  les  possessions  anglaises  du 
Niger.  i\L  Maistre  est  revenu  de  Yola  par  la  iiénoué  et  le  Niger.  On 
sait  que  AL  INIizon  avait  fait  le  même  trajet,  mais  en  sens  inverse  (il 
était  parti  de  Yola  pour  aboutir  à  Brazzaville),  et  à  500  kilomètres  plus 
dans  l'ouest.  Ce  qui  fait  la  grande  importance  de  l'expédition  de 
M.  Maistre,  c'est  que,  grâce  aux  traités  cju'il  a  signés  jSur  le  (Cliari  et 
sur  le  Logon,  il  a  singulièrement  fortilié  l'a-uvre  déjà  mise  en  bon  tr.iin 
par  AL  Mizon,  et  qui  consiste  à  donner  à  la  colonie  allemande  des 
limites  j^récises  du  côté  de  Tiiitérieur,  de  manière  à  nous  garder  Ir 
chemin  libre,  du  Congo  jusqu'au  'l'cliid  sud,  par  le  Cliari. 

États-Unis.  —  Le  message  du  président  Cleveland  au  poiiplc  «les 
États-Unis  mériterait  d'être  reproduit  en  entier.  Tout  y  rcsiiin^  la 
droiture,  la  loyauté.  Après  avoir  rendu  hommage  à  l'œuvre  merveil- 
leuse déjà  accomplie  i)ar  le  peuple  américain,  il  n'en  attacpie  pas  avec 
moins  de  force  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  le  fonctionnement  de» 
institutions  du  pays  :  a  ces  primes  et  subventions  qui  grèv.-nt  h*  tra- 
vail et  l'épargne  d'une  partie  de  nos  citoyens,  pour  auler  des  entre- 
prises mal  conçues  ou  languissantes  »  ;  a  cette  extravagante  dépense 
des  pensions  »,  sans  proportion  avec  les  mérites  et  avec  les  besoin»; 
ces  syndicats  dalfaires  «  incompatibles  avec  le  libre  essor  qui  «Icvrait 
être  loyalement  assuré  à  toute  activité  indépendante  »,  et  qui  prive  le 
peu|)le  du  «  bénéfice  du  bon  marché  tjui  r<sulte  habituellement  •l'une 
saine  concurrence  ».  Le  président  proclame  que  Ihumanilé  onionne 
de  traiter  les  Indiens  «  avec  justice  »,  «  de  tenir  honnêtement  cl 
sérieusement  compte  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  *,  de 
les  défendre  contre  la  cupidité  des  intrigants  et  de  les  protéger 
contre  toutes  influences  ou  tentations  pouvant  retarder  leur  pro- 
grès, 
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Voici  (lu  moins  la  conclusion  de  ce  message  ;  elle  honore  également 
et  le  chef  d'Etat  qui  parle  un  tel  langage,  et  le  |)euple  qui  peut  le 
comprendre  :  .(  Entièrement  pénétré  du  sentiment  de  la  gravité  de  mes 
fonctions,  et  conscient  de  ma  faiblesse,  je  n'y  suffirais  point  si  mon 
sort  était  de  porter  seul  le  poids  de  pareilles  responsabilités.  Ce  qui 
me  préserve  du  découragement,  c''est  de  me  souvenir  que  j'ai  l'appui, 
le  conseil  et  la  coopération  d'hommes  pleins  de  sagesse  et  de  patrio- 
tisme, qui  siégeront  à  mes  côtés  dans  les  ministères  ou  qui  représen- 
teront le  peuple  dans  les  assemblées  législatives.  Je  trouve  aussi 
quelque  secours  dans  la  pensée  que  mes  concitoyens  sont  justes  et  gé- 
néreux, et  dans  l'assurance  qu'ils  ne  condamneront  j)as  ceux  qui,  par 
leur  sincère  dévouement  à  leur  service,  seront  dignes  de  leur  approba- 
tion. Par-dessus  tout,  je  sais  qu'il  y  a  un  Etre  suprême  qui  régit  les 
affaires  des  hoinuies,  et  d(;nt  la  grâce  et  la  bonté  n'ont  jamais  été  refu- 
sées au  peuple  américain  ;  et  je  sais  qu'il  ne  se  détournera  point  de 
nous  maintenant,  si  nous  cherchons  humblement  et  respectueusement 
son  aide  toute-puissante.  » 

M.  Gleveland  a  déjà  retiré  la  proposition  d\innexion  des  îles  Hawaî, 
que  le  gouvernement  de  M.  Harrison  avait  déposée  sur  le  bureau  du 
Sénat.  Il  renonce  à  profiter  de  cette  révolution  d'Honolulu,  faite  par 
quelques  planteurs  fabricants  de  sucre,  désireux  de  s'assurer  quelques 
millions  en  provoquant  l'annexion  de  l'archipel  à  la  grande  répu- 
blique. Un  commissaire  du  gouvernement  va  se  rendre  dans  l'archipel 
pour  y  étudier  loyalement  l'état  des  esprits. 


Le    31   mars  1893. 


Le  Gérant  :  C.  GIVELET. 
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